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Comment la Cour de cassation a supprimé  

le droit de rétention du C.O.C.(1) 

(Civ., 5ème ch., 30 juin 2010)* 
 

Par Ibrahim FADLALLAH 
Professeur Emérite de l’Université Paris X 
Membre de l’Institut de Droit International. 

 
La Cour de cassation, en sa 5ème chambre civile, a concentré en un seul arrêt 

statuant en référé plusieurs erreurs juridiques. 

1. Un litige s’était élevé entre un entrepreneur et le maître d’ouvrage à propos de 
la construction d’un hôtel à Beyrouth. L’entrepreneur prétendait que la réception 
des travaux était censée être intervenue et qu’il entendait exercer son droit de 
rétention sur l’hôtel en garantie du paiement des sommes qu’il estimait lui être 
dues. Le contrat contenait une clause d’arbitrage CCI et l’entrepreneur avait 
engagé cette procédure. Le litige au fond portait notamment sur la réception des 
travaux, le maître de l’ouvrage prétendant que l’hôtel n’était pas susceptible de 
réception, sur les sommes réclamées respectivement par les parties et sur le droit 
de rétention. L’entrepreneur avait obtenu une saisie conservatoire sur l’hôtel.  

2. Le maître de l’ouvrage, considérant que l’entrepreneur commettait une voie 
de fait (تعدي) sur ses biens, a demandé son expulsion devant le juge des référés de 
Beyrouth. Celui-ci a rendu , le 2 mars 2009, une ordonnance décidant qu’il était 
compétent en dépit de la clause d’arbitrage, que l’entrepreneur avait dépassé le 
délai de livraison (تسليم ) de l’hôtel et qu’il ne disposait pas du droit de rétention ; 
en conséquence, il a ordonné l’expulsion de l’entrepreneur et nommé deux 
séquestres avec mission de superviser la réception (اســتلام) de l’hôtel, 
conformément aux spécifications contractuelles. 

Cette ordonnance, riche de contradictions, a été infirmée par un arrêt de la 
troisième chambre de la Cour d’appel de Beyrouth en date du 30 juillet 2009, qui a 
fondé l’incompétence de la juridiction des référés, après saisine des arbitres, sur la 
clause d’arbitrage et le préjudice au fond. 

La Cour de cassation, dans l’arrêt commenté, a cassé l’arrêt attaqué et confirmé 
l’ordonnance du premier juge. La Cour suprême s’est fondée sur trois 
considérations : la compétence de la juridiction des référés en dépit de la clause 

                                                           
(1) L’auteur de cette note signale qu’il a conseillé l’entrepreneur dans la procédure d’arbitrage. 
(*) L’arrêt faisant l’objet du présent commentaire, est exceptionnellement publié à la suite, dans la 

rubrique consacrée aux « Etudes ».  
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d’arbitrage (A), l’absence de droit de rétention (B) et l’absence de préjudice au 
fond (C). Ces motifs appellent de sévères critiques. 

A. La compétence du juge des référés 
3. La règle, rappelée par le premier juge, est que, sauf accord contraire, le juge 

des référés demeure compétent en dépit de la clause compromissoire pour prendre 
des dispositions urgentes, provisoires ou conservatoires(2). Le tribunal arbitral, une 
fois constitué, peut, comme tout juge du fond, prendre toutes mesures provisoires 
ou conservatoires qui n’impliquent pas des tiers (par exemple une saisie entre les 
mains d’un tiers). Il se crée alors une concurrence entre l’arbitre et le juge des 
référés et la question est de savoir comment la résoudre. 

4. La Cour de cassation ne reprend pas la règle rappelée par le premier juge. Elle 
procède par deux affirmations éminemment contestables. La première résulte 
d’une lecture bizarre de l’article 789 C.P.C. Ce texte énonce :  

للمحكم، في معرض منازعة تحكيمية قائمة، ان يأمر باتخاذ ما يراه من تدابير مؤقتـة او                "
  " من هذا القانون٥٨٩تحفظية تقتضيها طبيعة النزاع وفق المادة 

La Cour de cassation, reprenant un moyen du pourvoi, indique :  
والأولـى  " للمحكـم "وليس عبارة " يعود للمحكم"أن نص المادة المذكورة وردت فيه عبارة     "

تعني الإمكان في حين تفيد الثانية الحصر فيبقى جائزاً للقضاء المـستعجل اتخـاذ التـدابير                
 ".المؤقتة

Or le texte dit le contraire. S’il était exact que la seconde formule signifie qu’il 
appartient à l’arbitre seul de statuer sur les mesures provisoires, alors la Cour de 
cassation contredirait le texte. A la vérité, les deux formules sont équivalentes, 
aucune d’entre elles n’implique une exclusivité arbitrale(3). 

5. Mais il faut aller plus loin. La Cour de cassation raisonne en termes de 
souveraineté de l’Etat. Cela est plaisant lorsque l’on sait qu’il s’agit de 
concurrence, non avec une autre juridiction étatique, mais avec un tribunal arbitral. 
Par définition, la juridiction arbitrale doit être reconnue par l’Etat. Or l’Etat 
libanais la reconnaît non seulement dans ses textes internes, mais également en 
vertu de ses engagements internationaux : la Convention de New York du 10 
janvier 1958 lui fait obligation, en son article II, de respecter les clauses 
d’arbitrage(4). La souveraineté de l’Etat n’a donc rien à voir avec l’affaire. Comme 
                                                           
(2) Cass. 5e ch. civ., n°51, 01/04/1997, Rec. Sader 1997, p. 290 ; Cass. 5ème ch. civ., 02/06/1998, 

Recueil Baz, 1998, p. 781 ; CA Liban-Nord, 4e ch., n°599/97, 29 déc. 1997, Atlantic Oils & Miles 
c./ Sté Arabiya Daouliya liçinaat al-Zouyout, Rev. lib. arb., n°16, p.50, Rev. al Adl, 1988, p. 110; 
Juge des référés, Baabda, jugement du 27/4/2001, Boustany c/Sté Gimaco, Rev. lib. arb., n° 18, p. 
30. 

(3) V. Hadi Slim, Les mesures provisoires et l’arbitrage en droit libanais, Rev. lib. arb., n° 36, 2005, p. 
12 et s. 

(4) Convention de New York, 10 janvier 1958, art. II, al.1 : « Chacun des Etats contractants reconnaît la 
convention écrite par laquelle les parties s’obligent à soumettre à un arbitrage tous les différends ou 
certains des différends qui se sont élevés ou pourraient s’élever entre elles au sujet d’un rapport   
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le dit excellemment l’arrêt cassé (Appel Beyrouth, 3ème chambre, 30 juillet 2009), 
si les parties ont le pouvoir de soustraire la connaissance au fond d’une affaire aux 
tribunaux étatiques, a fortiori peuvent-elles la soustraire au juge des référés. 

6. Or cette question, négligée par la Cour de cassation, était au cœur du débat. 
L’article 23 du Règlement d’arbitrage de la CCI, qui constitue la convention des 
parties, énonce:  

«Les parties peuvent, avant la remise du dossier au tribunal arbitral et dans des 
circonstances appropriées après, demander à toute autorité judiciaire des mesures 
provisoires ou conservatoires.» 

Il fallait donc rechercher, alors que les arbitres étaient saisis, s’il existait une 
circonstance particulière justifiant la saisine du juge des référés. La Cour de 
cassation, au contraire, déclare que ses motifs sur l’article 789 C.P.C., dont on a 
déjà mesuré la pertinence, permettent de répondre à l’invocation de l’article 23 du 
Règlement d’arbitrage. Notre Cour Suprême manie admirablement la prétérition. 

B. Le droit de rétention 
7. Le moins surprenant n’est pas que la Cour de cassation ait par une série 

consternante d’erreurs graves, rayé le droit de rétention du Code des obligations et 
des contrats. Allant à l’encontre de toute la doctrine et de toute la jurisprudence en 
la matière(5), elle a repris les motifs du premier juge:  

وبما أنه وبالنسبة إلى السبب الرابع، فإن الحكم الابتدائي أجـاب علـى المـسائل المثـارة          
  :بمقتضى هذا السبب بالحيثية التالية

يث أنه بغض النظر عن صحة إدلاءات المدعى عليها في ما خص الدين المتوجب على               وح"
المدعية، أن ممارسة المدعى عليها لحق الحبس على الفندق وهو عقار غيـر جـائزة إذ أن                 
وضع يدها على الفندق لا يعتبر حيازة بالمفهوم القانوني لا سيما أن المدعى عليها لا تتصرف            

 علماً أن إشغالها للفندق هو بهدف إجراء أعمال البناء والـديكور وهـو    بوصفها المالك للفندق  
وضع يد عرضي لا يخولها ممارسة حق الحبس على الفندق وأن امتناعها عن تسليم الفندق لن 
يؤدي إلى حماية حق الارتهان العام العائد لها على أملاك المدعية في حال ثبوت مديونية هذه                

  الأخيرة تجاهها،

                                                                                                                                                                      
 de droit déterminé, contractuel ou non contractuel, portant sur une question susceptible d’être 
réglée par voie d’arbitrage ». Et le même article dispose en son alinéa 3 : « Le tribunal d’un Etat 
contractant, saisi d’un litige sur une question au sujet de laquelle les parties ont conclu une 
convention au sens du présent article, renverra les parties à l’arbitrage, à la demande de l’une 
d’elles, à moins qu’il ne constate que ladite convention est caduque, inopérante ou non susceptible 
d’être appliquée ». 

(5) V. Khalil Joreige, Théorie générale des obligations, T IV, 2004, 4ème éd. p.95 et s.; E. Rabbat, 
Quelques observations sur la nature du droit de rétention et ses conditions d’exercice, Al Adl, 1969, 
doct., p. 77 et s. ; Zehdi Yakan, Explication du Code des obligations et des contrats comparé aux 
codes modernes et à la charia islamique, t.V, n° 101 et s. ; Mustapha Al Awji, Le droit civil, 
obligations civiles, p. 217 et s ; Georges Sioufi, La théorie Générale des obligations et des contrats, 
Tome II, 1994, par Marcel Sioufi, p. 176 et s. 
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   المدعى عليها تخطت مهلة تسليم الفندق،وحيث أن"
وحيث يتوجب على المدعى عليها تسليم الفندق وفق الآليات والمواصفات المحددة بموجب            "

  ".عقد المقاولة
Puis, appréciant ce motif, elle énonce: 

وبما أن ما ورد في الحكم الابتدائي لجهة حيازة المدعى عليها العرضية للعقار ووضع يدها "
عليه بمناسبة تشييد الفندق يشكل جواباً سائغاً وملائماً لمسألة عدم جواز حبس الفندق طالما أن               
المقاوِلة لم تستلم مؤسسة تجارية قائمة بل قامت بتشييد الأمكنة وتجهيزها، علماً أن المقاول لا               

لنظـر عـن   يتمتع بحق الحبس كون حيازة الأمكنة لم تنتقل إليه بالمفهوم القانوني هذا بغض ا          
  مدى استحقاق حقها المالي الذي تدعي ممارسة حق الحبس لصيانته،

وبما أنه استفاضة في البحث فإن امتناع المستأنفة عن تسليم الفندق لن يؤدي إلى حماية حق           
الارتهان العام العائد لها على أموال المدعية أن يبقى لها طلب الحجز توسلاً لاستيفاء دينها إن                

 "وجد،
8. Pour mesurer l’ampleur et la gravité des erreurs commises, il convient 

d’abord de s’interroger sur la nature du droit de rétention. Celui-ci est défini par 
quatre textes généraux (art. 271 à 274 C.O.C.)(6) et repris par plusieurs textes 
spéciaux, tous ignorés par l’arrêt commenté. L’article 271 C.O.C. classe le droit de 
rétention parmi les mesures d’exécution et en fait un cas de l’exceptio non 
adimpleti contractus. L’article 272 précise qu’un contrat synallagmatique n’est 
néanmoins pas nécessaire, il suffit d’un debitum cum re junctum, c’est-à-dire 
d’une connexité entre la prestation réclamée et la créance appartenant au rétenteur. 
En droit libanais, le droit de rétention est général. Il porte sur toutes sortes de 
                                                           
(6) Art. 271 C.O.C. : «  Les voies d’exécution ne peuvent, au contraire, être utilisées que par le 

créancier dont le droit est actuel et exigible. 
Ces mesures sont constituées principalement par les saisies exécutoires; elles comprennent aussi le 
procédé des astreintes (art.251) et le droit de rétention, c’est-à-dire le droit qui appartient à toute 
personne à la fois créancière et débitrice, à l’occasion d’une même opération ou d’une même 
situation, de se refuser à l’exécution aussi longtemps que l’autre partie n’offrira pas de satisfaire à 
ses propres engagements.» 
Art.272 C.O.C.: «le droit de rétention appartient, non seulement au créancier-débiteur en vertu d’un 
contrat synallagmatique quelconque, mais chaque fois qu’il y a débitum cum re junctum, c’est-à-
dire connexité entre la prestation réclamée et la créance appartenant au rétenteur à l’occasion de 
ladite prestation; par exemple, il appartient au possesseur, à l’usufruitier, au détenteur d’un bien 
hypothéqué, sans qu’il y ait lieu de faire intervenir de distinction entre les meubles et les 
immeubles, ni entre le rétenteur de bonne foi et le rétenteur de mauvaise foi. 
Toutefois, le droit de rétention est refusé au détenteur de choses perdues ou volées ou dont le 
légitime possesseur aurait été dépouillé par la violence». 
Art. 273 C.O.C.: «le droit de rétention étant fondé sur la détention, prend fin avec celle-ci ; 
toutefois, si le créancier a été victime d’un déplacement effectué clandestinement ou par violence, il 
peut réclamer le rétablissement de la situation antérieure pourvu qu’il agisse dans les 30 jours, à 
partir du moment où il a eu connaissance de déplacement». 
Art. 274 C.O.C.: «Sous le bénéfice de cette particularité, le droit de rétention ne confère à son 
titulaire ni le droit de suite, ni même le droit de préférence ; mais il est opposable à tous en ce sens 
que le rétenteur peut refuser de se dessaisir de la chose, quelle que soit la personnalité de son 
contradicteur». 
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biens, à la seule exception des biens perdus, volés ou déplacés clandestinement ou 
par violence (art. 272 et 273). La source de la créance est indifférente, pourvu qu’il 
y ait connexité. La bonne foi du rétenteur n’est même pas exigée (art. 272). Seule 
compte la détention (art. 273). La rétention est opposable à tous(7), même au 
légitime propriétaire (art. 274). Elle permet au rétenteur de ne pas se dessaisir de la 
chose tant qu’il n’a pas été payé (art. 274).  

L’arrêt commenté méconnaît ces règles en un florilège d’hérésies. 
9. La Cour de cassation s’autorise de la classification du droit de rétention en 

mesure d’exécution pour énoncer: 

سيما أن الحبس الممارس الذي تدعي المميز عليها أن مشروعيته باتت معروضـة علـى               "
موجبات وعقود وسيلة تنفيـذ تخـضع لرقابـة الـسلطة           / ٢٧١/المحكمين فهو حسب المادة     

القضائية العامة ولا سيما القضاء المستعجل لارتباطها بمبدأ سيادة الدولة على أرضها كونها لا 
ر تحفظي بل تؤدي إلى نزع حيازة ولو مؤقتا ومنـع ممارسـة حـق               تقتصر على تقرير تدبي   

 ."الانتفاع والاستعمال ورفع اليد
Ce motif est doublement faux. 
Lorsque le C.O.C. dispose, dans un article de pure classification (art.271) que le 

droit de rétention fait partie des mesures d’exécution, il ne veut absolument pas 
dire que l’on a besoin d’une décision exécutoire pour l’exercer. Par nature, comme 
l’exception d’inexécution, il s’exerce sans autorisation judiciaire(8). C’est en ce que 
le droit de rétention bloque l’exécution de l’obligation qu’il est rangé dans les 
mesures d’exécution. Ici encore, l’invocation par la Cour de cassation de la 
souveraineté de l’Etat sur son territoire est en porte-à-faux par rapport à la 
question posée. 

Sans doute, le juge peut-il contrôler l’exercice de ce droit, comme de tout autre. 
Mais rien ne permet d’en soustraire la connaissance au juge du fond, y compris 
l’arbitre. La nature du droit de rétention n’est en aucune manière attributive de 
compétence au juge des référés si les autres conditions de cette compétence ne 
sont pas réunies (v. infra n° 14 et s.). 

10. La deuxième erreur évidente consiste à exclure le droit de rétention en 
matière immobilière. L’article 272 C.O.C. reconnaît le droit de rétention entre 
autres au «détenteur d’un bien hypothéqué, sans qu’il y ait lieu de faire intervenir 
de distinction entre les meubles et les immeubles».  

La Cour de cassation s’arroge le pouvoir de supprimer ce texte, dont la 
jurisprudence a fait maintes fois application, et notamment la cinquième chambre 
civile, autrement composée(9). Elle justifie la suppression du droit de rétention par 
                                                           
(7)  - CA Liban-Nord, n°594, 24/12/1997, Rev. al-Adl, 1988, p. 114 ;  
(8)  - Cass. 5ème ch. civ, n° 29, 22/2/2000, Cassandre 20/2000, p. 182 ; Cass. civ., 17/1/1972, Recueil de 

jurisprudence du juge A. Chams el-Din, édité par Dar al Kitab al-electroni  
(9) - Cass, 5ème ch. civ., n° 71, 29/4/2004, Recueil Baz, 2004, p. 716 ; Cass. Civ, n° 70, 26/8/1957, 

Recueil de jurisprudence du juge A. Chams el-Din, édité par Dar al Kitab al-electroni ; CA Mont 
Liban, 2ème ch. Civ., n° 336, 13/11/1974, Rev. Al Adl, 1975, p. 311; Cass. civ., 27/2/1964, Rec. 
Hatem, Fasc. 54, p. 62 ; Comp. Cass. civ., n°71, 29/04/2004, Cassandre, 2004, p. 591  
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l’idée que l’entrepreneur n’a pas reçu un fonds de commerce mais a occupé l’hôtel 
pour le construire et le décorer. Motif consternant: où la Cour a-t-elle vu que la 
rétention ne pouvait porter que sur un fonds de commerce ? Où a-t-elle vu que le 
constructeur qui a bâti, équipé, meublé et décoré l’immeuble ne pouvait pas retenir 
la chose qu’il a créée pour les sommes importantes qu’il alléguait et dont une 
saisie conservatoire attestait le sérieux ? 

11. Le contre-sens le plus destructeur concerne la notion de détention. La 
détention qui fonde le droit de rétention (art. 273 C.O.C.) se dit en arabe  احـراز. Il 
s’agit de toute détention. La Cour de cassation la remplace par  حيـازة qui est le 
terme utilisé pour les actions possessoires (art 20 et s. C.P.C.). Et pour comble de 
la mesure, elle exige une « possession à titre de propriétaire ». Avec une telle 
interprétation, elle dénature profondément le droit de rétention et supprime d’un 
trait de plume plusieurs textes du C.O.C. L’arrêt commenté va d’abord à 
l’encontre des textes généraux que nous avons analysés.  Certes, le possesseur 
bénéficie du droit de rétention, mais il n’est pas nécessaire que ce soit à titre de 
propriétaire (art.272 C.O.C.). L’usufruitier, visé par le même texte, ne possède pas, 
à ce titre ; le détenteur d’un bien hypothéqué n’est pas possesseur (art. 272 
C.O.C.). Et pour lever tout doute, l’article 272 l’accorde lorsqu’il y a un contrat 
synallagmatique quelconque, sans en faire une condition nécessaire. Or, la 
détention en vertu d’un contrat est, par définition, précaire et exclut le titre de 
propriétaire. L’article 273 C.O.C. fonde le droit de rétention sur la détention, 
notion purement matérielle selon laquelle le bien est sous la main du rétenteur. 
L’article 274 C.O.C. le distingue d’une sûreté qui comporte un droit de suite ou un 
droit de préférence et le déclare opposable à tous, c’est-à-dire même au véritable 
propriétaire. 

12. La configuration du droit de rétention est ainsi parfaitement définie : il s’agit 
d’une garantie constituée par le fait que la restitution du bien retenu est 
subordonnée au paiement du créancier. C’est en cela encore que le droit de 
rétention est une mesure d’exécution. Limiter le droit de rétention à la possession 
en qualité de propriétaire, c’est lui enlever toute utilité : la garantie du créancier lui 
serait attribuée sur sa propre chose, ou qu’il prétend telle. 

Au-delà des mots, l’exigence de la Cour de cassation méconnaît le mécanisme, 
la nature et la fonction du droit de rétention. Et lorsque la Cour prétend que la 
rétention ne conduit pas à la protection du droit de gage général du créancier qui 
peut toujours saisir les biens du débiteur pour le remboursement de sa créance, elle 
commet une confusion entre les deux droits : elle supprime le droit de rétention à 
tout créancier qui, par définition, bénéficie du droit de gage général ; elle commet 
aussi une erreur que le simple bon sens corrigera : ce n’est pas la même chose 
d’exécuter sur un bien que l’on détient et que l’on ne restitue que moyennant 
paiement, et sur un bien restitué qui peut subir tous les aléas de la volonté du 
propriétaire : dégradation, destruction, aliénation, constitution d’une sûreté ou de 
nouvelles charges… 
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13. L’on se convaincra encore du caractère destructeur de l’arrêt examiné en 
vérifiant les cas particuliers du droit de rétention reconnus par des textes spéciaux 
du C.O.C. A titre non limitatif, le Code confère ce droit au vendeur impayé (art. 
408 à 411) qui, par définition, n’est plus propriétaire, à l’acheteur à réméré lorsque 
le vendeur a exercé la faculté de rachat (art.483), au locataire sur la chose louée 
(art.547 al.2 et 582), au bailleur sur les choses appartenant au locataire (art.571) ou 
au sous-locataire (art. 574). Ce droit est expressément accordé à l’entrepreneur sur 
l’ouvrage qu’il a réalisé et les autres choses remises par le maître d’ouvrage 
(art.677). L’arrêt commenté, qui cite ce texte, n’en tient aucun compte : pour lui, 
l’entrepreneur qui a construit, meublé, équipé et décoré l’ouvrage est traité comme 
un vulgaire agresseur coupable d’une voie de fait. Il y a des erreurs qui confinent à 
une absurde injustice.  

Poursuivant cette revue, notons que le Code accorde aussi le droit de rétention 
au transporteur (art.686) ainsi qu’au dépositaire (art.718). L’article 4 du Décret-loi 
n° 46/L l’accorde au créancier gagiste. Aucun de ces bénéficiaires n’est possesseur 
à titre de propriétaire. Il est simplement détenteur, ou, au mieux, possesseur à titre 
précaire   حيـازة عرضـية, au sens de l’article 23 C.P.C(10). Il détient en vertu d’un 
contrat non translatif de propriété. Il ne peut pas posséder à titre de propriétaire car 
son titre l’interdit et rend sa possession équivoque. Il en est de même du réparateur 
ou du conservateur sans contrat (art. 272). Encore une fois, seule compte la 
détention (art. 273). 

Tout cela est d’un grand classicisme. Que la Cour de cassation le méconnaisse 
est fort regrettable. 

C. Le préjudice au principal 
14. L’absence de préjudice au principal est une règle fondamentale de la 

juridiction des référés.  Sa première signification est que la décision de référé n’a 
pas d’autorité de chose jugée au fond ; elle ne lie en rien le juge du fond et 
disparaît lorsque celui-ci a statué d’une manière incompatible. L’article 584 C.P.C. 
permet même de l’annuler expressément. Mais la règle signifie aussi que le juge 
des référés est incompétent pour aborder les problèmes de fond. Si le litige est 
soumis à arbitrage, l’incompétence résulte aussi, comme on l’a vu, de la 
Convention de New York, qui lui fait obligation de ne pas se substituer aux 
arbitres. 

15. En l’espèce, la Cour d’appel s’est déclarée incompétente en raison d’une 
part de la soumission du litige aux arbitres et, d’autre part, de la nature des 
demandes qui préjudicient au fond. La Cour de cassation écarte ces deux motifs 
qui méritent pourtant que l’on s’y arrête. La demande d’arbitrage, produite dans la 
procédure, portait certes sur d’importantes créances de sommes d’argent, mais elle 

                                                           
(10) Ce texte confère une action possessoire à l’égard des tiers au dépositaire, gagiste, locataire, fermier 

ou concessionnaire de domaines publics. Rien n’interdit de l’étendre par analogie. 
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demandait aussi de fixer la date de la réception des travaux et la reconnaissance du 
droit de rétention. 

Les mesures allouées en première instance et confirmées par la Cour de 
cassation sont : l’expulsion de l’entrepreneur et la nomination de séquestres 
judiciaires chargés de veiller à la réception de l’hôtel en conformité avec le 
contrat. 

Il apparaît immédiatement que ces mesures affectent gravement le fond : le droit 
de rétention est dénié, la réception selon le contrat est organisée par le juge des 
référés et l’expulsion de l’entrepreneur ordonnée. 

Quant aux séquestres judiciaires, leur désignation est incompréhensible car elle 
suppose un litige sur la propriété, inexistant en l’espèce. Tout se passe comme si 
l’on avait voulu se raccrocher à une mesure apparemment conservatoire tout en la 
vidant de sa substance puisque la mission confiée aux soi-disant séquestres est 
précisément différente de la conservation dévolue à un séquestre. La Cour d’appel 
avait pourtant bien vu que les mesures sollicitées n’avaient rien de provisoire ni de 
conservatoire. 

16. La sentence a été rendue une semaine après l’arrêt de la Cour de cassation. 
Elle fixe la date à laquelle la réception des travaux est réputée avoir eu lieu, 
reconnaît le droit de rétention de l’entrepreneur et évalue sa créance à une 
cinquantaine de millions de dollars US. La situation créée par la Cour de cassation 
disparaît au profit de celle définitivement jugée au fond par l’arbitre. Il n’en reste 
pas moins (et ce n’est hélas pas le seul exemple) qu’un excellent arrêt d’appel a été 
cassé par un arrêt qui multiplie les erreurs graves.  

Comment a-t-on pu en arriver là ? Spinoza disait: ignorantia non est 
argumentum. Il est urgent que les autorités publiques renforcent la fonction 
doctrinale de la Cour de cassation par l’instauration de conseillers référendaires et 
le détachement de professeurs de droit. Sinon, les droits et garanties des 
justiciables seraient en péril. 
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  ٤٤/٢٠١٠ :قرار
  ٣٠/٦/٢٠١٠ :تاريخ
  ١٢٧/٢٠٠٩ :أساس

   عجلة:تصنيف
  

  شركة العقارات والأبنية: المميزة  
  شركة بوتك: المميز عليها  

  

  قرار
  باسم الشعب اللبناني

إن الغرفة الخامسة في محكمة التمييز المؤلفة من القضاة جورج بديع كرم رئيساً وربيعـة               
  عماش وجان عيد مستشارين،

  اق كافة،بعد الاطلاع على الأور
  وعلى تقرير المستشار المقرر القاضي جان عيد

  ولدى التدقيق والمذاكرة،
 الممثلة برئيس مجلس إدارتهـا مـديرها        SIWA. م.م.تبين أن شركة العقارات والأبنية ش     

  . ل.م. بوجـه شـركة بوتـك ش       ٧/٩/٢٠٠٩العام السيد نظمي أوجـي، تقـدمت بتـاريخ          
Butec     رها العام الدكتور نزار يونس، باسـتدعاء تمييـزي          الممثلة برئيس مجلس إدارتها مدي

   الـصادر   ٣٠/٧/٢٠٠٩طعناً بقرار الغرفة الثالثة لمحكمة استئناف بيروت النهـائي تـاريخ            
 ١٠/٣/٢٠٠٩ وبالقرار التمهيدي الصادر عـن ذات المحكمـة تـاريخ           ١١٠٠/٢٠٠٩بالرقم  

 الصادر عن   ٢٠٦/٢٠٠٩  ذي الرقم  ٢/٣/٢٠٠٩والقاضي بوقف تنفيذ القرار المستأنف تاريخ       
ومن ثـم اتخـاذ القـرار       . قاضي العجلة في بيروت وطلبت قبول طلب النقض شكلاً وأساساً         

بتصديق الحكم الابتدائي وإلزام المستأنفة بإخلاء الفندق وتسليمه فوراً إلى المستأنف عليها عن             
 تـاريخ   طريق حارس قضائي تعينه المحكمة للإشراف على ذلك واعتبار القـرار التمهيـدي            

 القاضي بوقف التنفيذ كأنه لم يكن وإلا واستطراداً تسليم طالبة النقض الفندق لقاء              ٢/٣/٢٠٠٩
كفالة والحكم بإعادة التأمين وتضمين المميز عليها الرسوم والنفقات الاسـتئنافية والتمييزيـة             

  كافة،
  :وبعدما عرض لوقائع الدعوى أدلت بالأسباب التمييزية التالية

  : القرار التمهيديبالنسبة إلى
 فقدان القرار التمهيدي القاضي بوقف تنفيذ الحكم الابتدائي الأساس القانوني لعدم تبيانه             -١

  .الأسباب الواقعية التي استند اليها

  :بالنسبة إلى القرار النهائي
  .لعدم انعقاد الجلسة الختامية بالصورة العلنية. م.م.أ/٤٨٤/ مخالفة المادة -١
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لعدم إعادة المناقشات بعد قبول بعض أعـضاء المحكمـة،          . م.م.أ/٤٨٩/دة   مخالفة الما  -٢
  .والخطأ في تطبيقها

بعدم إعطاء الإذن بالكلام الأخير للمدعى عليه، والخطأ في         . م.م.أ/٤٨٨/ مخالفة المادة    -٣
  .تطبيقها

ع بعدم توقيع القرار النهائي من قبل كل القضاة مصدريه م         . م.م.أ/٥٣٠/ مخالفة المادة    -٤
  .الكاتب اصولاً

تـاريخ  / ٤٤٠/المعدلة بالقـانون رقـم      . م.م.أ/٧٨٩/ الخطأ في تطبيق وتفسير المادة       -٥
 وذلك باعتباره اولاً ان مجرد تقديم طلب تحكيم ومباشرته يشكل منازعة تحكيمية             ١/٨/٢٠٠٢

لتحكيمية قائمة، ولحصره ثانياً امر اتخاذ ما يراه من تدابير مؤقتة وتحفظية بالحكم والمحكمة ا             
فقط ولاعتباره من جهة ثالثة ان رفع الاعتداء وتعيين حارس قضائي هما مما تقتضيهما طبيعة 

  .النزاع المقدم من المميزة امام المحكمة التحكيمية
من نظام التحكيم العائد لغرفـة التجـارة        / ٢٣/ الخطأ في تفسير وتطبيق احكام المادة        -٦

  .١/١/١٩٩٨ تاريخ ICCالدولية 
انـه اذا كانـت ارادة      " عندما قال    ينئي ومخالفة قواعد التحكيم القانو     القرار النها   خطأ -٧

لائها لهيئة تحكيمية فـلا     يالفريقين قد اتجهت اصلاً إلى نزع صلاحية القضاء العادي ككل وا          
يبقى من الجائز اجراء المقارنة في ظل اختلاف كل من النظامين وبوجود ارادة الفريقين التي               

ء التحكيم دون المحاكم التابعة للقضاء العادي، بين صلاحية قـضاء الموضـوع          اختارت قضا 
العادي وقضاء التحكيم للقول بأن ذلك لا يحول دون أعمال قضاء العجلة لعـدم صـحة هـذا     
التعليل وعدم قانونيته لأن من يلجأ إلى التحكيم لا ينزع صلاحية القضاء العادي ككـل ولأن                

لتحكيم محددة بنـصوص قـوانين      ضاء العادي وايلائها لقضاء ا    قاعدة نزع الصلاحية عن الق    
 التي اختارها الفرقاء والتي كثيراً ما تحتفظ للقضاء العادي باختصاصات وصلاحيات            ميالتحك

  .رغم قيام التحكيم كما هو الأمر في القضية
 تشويه مضمون بعض المستندات بذكر وقائع خلافاً لما وردت عليه ومناقضة المعنـى              -٨

 صحيح والواضح لنصوصها وذلك للقول خلافاً للحقيقـة ان المميـزة المـستأنف عليهـا،               ال
هي التي تقدمت بطلب التحكيم مع انه من الثابت ان المميز عليها هي التـي تقـدمت بطلـب             

  .التحكيم
كمات مدنية بالقول ان الغايـة      محا/ ٥٧٩/من المادة   / ٢/ الخطأ في تفسير احكام الفقرة       -٩
 انشاء نظام ازالة التعدي الواضح بصورة لا تحتمل أية منازعة جدية ووجـوب              ا هي فقط  منه

  .بتها بسرعة
انـه فـي مواضـيع التـدابير        "بالقول  . م.م.أ/٥٨٩/ مخالفة القانون ولا سيما المادة       -١٠

الاحتياطية والمؤقتة لا يعود قضاء العجلة مختصاً لاتخاذ تلك التدابير في حالة التحكيم الا في               
 التي يتوافر فيها طابع الاستعجال الحاد والا استطراداً في خطأه بعدم اعتبـاره رفـع                الطلبات

  .لاستعجاللالاعتداء عن الفندق حالة حادة 
المدير العام الدكتور نـزار      –وتبين ان المميز عليها الممثلة بشخص رئيس مجلس الادارة          

لتمييز شـكلاً والا اساسـاً       لائحة جوابية طلبت فيها رد ا      ١٦/١٠/٢٠٠٩قدمت بتاريخ   يونس  
وابرام القرارين المطعون فيهما وتضمين المميزة الرسوم والمـصاريف والعطـل والـضرر          

  .واتعاب المحاماة
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 مهلة تسليم الفندق الذي التزمت بناءه وان المميزة رفضت دون           ط تعرض انها لم تتخ    وانها
م رغبتها في استلام وتشغيل سبب مشروع المشاركة في عمليات تسليم الفندق الاولية بسبب عد

الفندق في الظروف السياسية والامنية التي كانت سائدة آنذاك في البلاد ولعدم رغبتهـا فـي                
وقيمة . أ.د/١,٦٣٢,٠٠٠/تسديد المبالغ المتوجبة للمميز عليها خاصة رصيد قيمة العقد البالغ           

ت الاسـعار البالغـة     دولار اميركي وتقلبـا   /٦,٥٠٠,٠٠٠/الاعمال الاضافية البالغة حوالي     
وسائر المبالغ والتعويضات التي تطالب بها المميز عليها فـي الـدعوى            . أ.د/٥٠٠,٠٠٠,٧/

التحكيمية المقامة منها على المميزة امام محكمة التحكيم لدى غرفة التجارة الدولية في باريس              
)CCI (عملاً بالبند التحكيمي الوارد في العقد الموقع بين الفريقين.  

تضيف انها اضطرت للبقاء في الفندق بناء على طلب المميزة لانها ملزمـة تعاقـدياً               وانها  
وقـد بقيـت    . CCAP من الــ     ١٠,٢بالحفاظ على الفندق وتجهيزاته ومحتوياته عملاً بالبند        

 حتى تاريخه تقـوم بأعمـال الـصيانة         ٢٠٠٧المميز عليها منذ تاريخ الاعمال في آخر آب         
. أ.الف د /٢٥٠/زمات الفندق وتتكبد مصاريف باهظة لا تقل عن         والحراسة وتأمين كافة مستل   

شهرياً يتوجب على المالكة المميزة دفعها إلى المميز عليها التي تطالب بهذه المبـالغ ايـضاً                
  .بالدعوى التحكيمية

وانه تسترسل قائلة انها طالبت المميزة فـي الـدعوى التحكيميـة ان تـدفع لهـا مبلـغ                   
فظ حقها بزيادته وقد تشكلت الهيئة التحكيميـة ووضـعت وثيقـة            مع ح . أ.د/٣٣,٩٣٨,٥٢٧/

المهمة التي وقعها اعضاء الهيئة ووكلاء الفريقين كما اصدر رئيسها قـراراً اجرائيـاً حـدد                
بموجبه مهل تقديم اللوائح والاصول التي تطبق على المحاكمة التحكيمية وقد تقدمت المميـز              

ة، وانه بعد تقديم الدعوى التحكيمية وبنيـة التـشفي           بلائحة تفصيلي  ٤/٣/٢٠٠٩عليها بتاريخ   
ونظراً للتبدل في الوضع الامني والسياسي تقدمت المميزة بالدعوى المستعجلة الراهنة بتاريخ            

 حيث طلبت الزام المدعى عليها بإزالة التعدي الحاصل من قبلها علـى ملـك               ٢٤/٦/٢٠٠٨
صن واستطراداً تعيين حارس قضائي يـستلم  ميناء الح / ١٢٩/المدعية والزامها بإخلاء العقار     

 بيروت وانها اجابت على الدعوى طالبة ردها لعدم         –بناء وملحقات وتجهيزات اوتيل هيلتون      
اختصاص قاضي العجلة لاتخاذ أي تدبير احتياطي أو مؤقت بعدما باشرت الهيئة التحكيميـة              

المميـزة الا ان محكمـة      مهمتها ووضعت يدها على النزاع، فاستجاب قاضي العجلة لمطالب          
الاستئناف فسخت حكمه وردت الدعوى بقرارها المطعون فيه لعلة انه امام الصلاحية العائدة             
للهيئة التحكيمية في موضوع التدابير الاحتياطية والمؤقتة لا يعود قضاء العجلة مختصاً لاتخاذ       

باب التمييزية لعدم صحتها    تلك التدابير ولا لرفع التعدي، وقد طلبت المميز عليها رد كل الاس           
ولعدم قانونيتها واوضحت انه لا يجوز تقديم طعن ضد القرار التمهيدي القاضي بوقف تنفيـذ               

  .الحكم الابتدائي لان القرار زال ببت الدعوى بصورة نهائية
  :وقد ادلت المميز ضدها بما يلي
 يجوز الادلاء بمخالفـة     الا بادعاء التزوير ولا   . م.م.أ/٤٨٤/لا يجوز الطعن بمخالفة المادة      

لانه يكفي الفرقاء ان يكرروا مآل لوائحهم وان القرار المميز لم يخطئ في . م.م.أ/٤٨٩/المادة 
محاكمات مدنية لان محضر المحاكمة يثبت ان الفريقين كررا اقوالهمـا           / ٤٨٨/تطبيق المادة   

المحكمة والمستـشارين   لان رئيس   . م.م.أ/٥٣٠/في الجلسة الختامية كما ان لا مخالفة للمادة         
وقعا على القرار النهائي قبل النطق به ومن ثم وقعه الكاتب مع الرئيس وقد اوضحت المميز                
عليها بالنسبة إلى السبب التمييزي الخامس ان القرار المميز لم يقل ان مجـرد تقـديم طلـب                

لرسمية المبرزة ان   التحكيم يجعل المنازعة التحكيمية قائمة بل تحقق بالاستناد إلى المستندات ا          
نفس . م.م.أ/٧٨٩/الواردة في المادة " للمحكم"مية قائمة فعلاً واضافت ان لكلمة يالمنازعة التحك

من نظـام   / ٢٣/كما ان القرار المميز استند إلى المادة        " يعود للمحكم "المعنى القانوني لعبارة    



  العدل  ٩٦٢

النزاع التحكيمي عالق امـام     محكمة التحكيم الدولية الواضعة يدها على النزاع وانه طالما ان           
الهيئة التحكيمية الدولية فيعود لها دون سواها اتخاذ كافة التدابير التي تقتضيها طبيعة النـزاع               
بما فيها التدابير المؤقتة والتحفظية التي احتفظت المميز ضدها بحق الادلاء بها فـي طلـب                

ة التحكيميـة تـشمل التـدابير       التحكيم وقد اضافت ان القرار المميز اعتبر ان صلاحية الهيئ         
التحفظية والمؤقتة وتسلب اختصاص القضاء المستعجل في اتخاذها لأن بت ازالـة التعـدي              

  .يتعرض لاساس الحق الذي يعود للهيئة التحكيمية الفصل به
وبالنسبة إلى السبب السادس ادلت المميز عليها بأن هذا السبب غير جائز شكلاً لأن المـادة         

 لها صفة تعاقدية وتنزل منزلة الواقعة ولا ترقى إلى منزلة           CCIلتحكيم لدى   من نظام ا  / ٢٣/
المشار اليها لا يخضع لرقابـة      / ٢٣/القوانين والمعاهدات الدولية واستطراداً فإن تفسير المادة        

  .المحكي عنها/ ٢٣/محكمة التمييز وان القرار الاستئنافي احسن تفسير وتطبيق المادة 
يها في معرض جوابها على السبب السابع اوضحت بأن المميزة لم تبين            وتبين ان المميز عل   

النص أو القاعدة القانونية الواقع عليها المخالفة واستطراداً فإن تعليل القرار الاستئنافي لجهـة              
عدم جواز اجراء المقارنة بين صلاحية قضاء الموضوع العادي وقـضاء التحكـيم صـحيح               

لنسبة إلى السبب الثامن فإن ما جاء في القرار المميز في تحديد            ومتوافق مع قواعد التحكيم وبا    
الجهة التي توقف طلب التحكيم فهو خطأ مادي لا يؤثر على صحة القرار الاسـتئنافي، امـا                 

. م.م.أ/٥٧٩/بالنسبة إلى السبب التاسع فإن المميزة تقر بالذات بأن الفقرة الثامنة من المـادة               
أصل الحق وبذلك فانها تكـون قـد اقـرت بـصحة القـرار      تجيز للقضاء المستعجل المس ب   

الاستئنافي لأن بت الاساس يعود للهيئة التحكيمية بإرادة الفريقين الصريحة ولـيس للقـضاء              
المتسعجل اما بالنسبة إلى السبب العاشر فأن ما جاء في القرار الاستئنافي لجهة استثناء حالـة        

انوني الذي استقر عليه العلم والاجتهاد وان القـرار  الاستعجال الحاد فإنه منطبق على الحل الق 
الاستئنافي استثبت بحقه المطلق في التقدير ان حالة الاستعجال الحاد غير متـوافرة مـستبعداً             

  .م.م.أ/٥٨٩/اللجوء إلى القضاء المستعجل فلا تكون من مخالفة للمادة 
لمناقشة فيما اذا كان حق      تكليف الفريقين با   ٢٠/٥/٢٠١٠وتبين ان المحكمة قررت بتاريخ      

ي لبـت   طي، وفي مدى اختصاص القضاء العـدل      الحبس يشكل وسيلة تنفيذ ام انه تدبير احتيا       
  .الدعوى المستعجلة الحاضرة في كلا الحالين

 ـ لائحـة انفـاذاً لقـرار المحكمـة          ٢٤/٥/٢٠١٠وتبين ان المميزة قدمت بتاريخ        ررت ك
 حق الحبس يشكل وسـيلة تنفيـذ ولا يعتبـر تـدبيراً            فيها اقوالها ومطالبها السابقة مدلية بأن       

 احتياطياً وهو يتمتع بالطابع التنفيذي على الارض وهذا يرتبط بمبـدأ سـيادة الدولـة علـى                 
ارضها وان السلطة القضائية العامة تبقى هي المختصة حصراً بهذا الصدد ولا يعود ذلك إلى               

  .المحكم
 لائحة انفاذاً لقـرار المحكمـة       ٣١/٥/٢٠١٠يخ  وتبين ان المميز عليها قدمت بدورها بتار      

طلبت فيها رد ما جاء في لائحة المميزة الاخيرة مدلية بأن حق الحبس يشكل تدبيراً احتياطياً                 
خاصاً وبنفس الوقت وسيلة ضغط ولا تحتاج ممارسته إلى أي ترخيص أو قرار قضائي وهذه               

على الارض ولا تطال مبدأ سيادة الدولة ليكـون ضـمن    الممارسة لا تتعلق بممارسة السلطة      
اختصاص المحاكم الوطنية وان العلم والاجتهاد استقرا على عدم جواز تعرض قاضي العجلة             
لحق الحبس الذي يمارسه الدائن على مسؤوليته دون ان يحتاج لقرار قضائي وقد استـشهدت               

ة يتبـين بعـد مراجعـة سـجلات         المميز عليها في هذا الصدد بقرار صادر عن هذه المحكم         
 بات معروضاً امام المحكمـة  هالمحكمة انه لا يتعلق بحق الحبس والذي ادعت المميز عليها ان 

  .التحكيمية



  ٩٦٣  راساتدال

  بناء عليه،
  ٢٠/٥/٢٠١٠وعطفاً على القرار تاريخ 

  : في الشكل–اولاً 
رفـق بـه   بما ان الاستدعاء التمييزي وارد ضمن المهلة القانونية موقعاً من محام وكيـل ا         
  .صورة طبق الاصل عن القرار الاستئنافي وايصالين بالرسوم والتأمين فيقبل شكلاً

  : في الاساس–ثانياً 
بما انه من الرجوع إلى القرار المؤقت المطعون فيه يتبدى ان محكمة الاسـتئناف اوقفـت                

 ـ                  ة تنفيذ حكم قاضي العجلة الآيل إلى تعيين حراس قضائيين على فندق هلتـون بيـروت بغي
تسليمه إلى مالكته المميزة، كما يتبين ان القرار النهائي فسخ الحكم البدائي قاضياً برد الدعوى               

تحكيمي في عقد المقاولة الذي عهدت بموجبه المالكة تشييد الفندق إلى المميز عليها             لوجود بند   
لنـزاع  ولأنه بعد وضع المحكمين يدهم على النزاع يمسي قضاء التحكيم وحده المختص لبت ا    

واتخاذ التدابير المؤقتة أو التحفظية التي تقتضيها طبيعة النزاع وان قضاء العجلة غير مختص         
لازالة التعدي لتعرض الامر لاصل الحق كون الدعوى لا تتعلق بتدبير مؤقـت بـل بإزالـة                 

  .التعدي

 فعلى السبب الخامس الموجه ضد القرار النهائي في شقيه الثاني والثالث وعلى الـسبب             
  :القانوني الصرف الذي اثارته المحكمة

بما انه بموجب الشق الثاني من السبب الخامس تدلي المميزة بأن محكمة الاستئناف خالفت              
عندما اعتبرت ان حق اتخاذ التدابير المؤقتة والتحفظية عند قيام منازعـة     . م.م.أ/٧٨٩/المادة  

يعـود  "كورة وردت فيه عبـارة      تحكيمية محصور بالمحكم وحده في حين ان نص المادة المذ         
والاولى تعني الامكان في حين تفيد الثانية الحصر فيبقى جائزاً          " للمحكم"وليس عبارة   " للمحكم

للقضاء المستعجل اتخاذ التدابير المؤقتة كما انه بموجب الشق الثالث من السبب ذاتـه تـدلي                
ع الاعتـداء عـن الفنـدق    المميزة بأن محكمة الاستئناف اخطأت عندما اعتبرت ضمناً ان رف         

ي عليه هما مما تقتضيه طبيعة النزاع المعروض على المحكمة التحكيمية           ئوتعيين حارس قضا  
 محـصور   هفي حين انه من الرجوع إلى الطلب الذي قدمته المميز عليها إلى المحكم يتبين ان              

  .بإقرار توجب مبالغ مالية وحسب
   تعيـين حـارس قـضائي يعتبـران         وبما ان رفع التعدي الواضح على الحقوق وكـذلك        

  كلاهما تدبيرين مؤقتين وليس الثاني فقـط وان محكمـة الاسـتئناف اذ هـي اعتبـرت ان                  
رفع التعدي عن الفندق يشكل تصدياً لأصل الحق المعروض على المحكمين دون بيان مـدى               

شئة عن  ارتباط حبس العقار الممارس بالنزاع المعروض عليهم المتعلق اساساً بحقوق مالية نا           
سيما ان الحبس الممارس . م.م.أ/٧٨٩/تنفيذ عقد المقاولة فأنها تكون قد خالفت القانون والمادة      

الذي تدعي المميز عليها ان مشروعيته باتت معروضة على المحكمين فهـو حـسب المـادة                
موجبات وعقود وسيلة تنفيذ تخضع لرقابة السلطة القضائية العامة ولا سيما القـضاء             / ٢٧١/

ستعجل لارتباطها بمبدأ سيادة الدولة على ارضها كونها لا تقتصر على تقرير تدبير تحفظي     الم
. بل تؤدي إلى نزع حيازة ولو مؤقتاً ومنع ممارسة حق الانتفـاع والاسـتعمال ورفـع اليـد       

فيقتضي تأسيساً على ما تقدم نقض القرار الاستئنافي برمته لتعلق السبب الذي اثارته المحكمة              
. دون الحاجة إلى البحث بالاسباب التمييزية الباقية      . م.م.أ/٧٨٩/العام ولمخالفة المادة    بالنظام  



  العدل  ٩٦٤

ويمسي نافلاً التطرق للطعن الموجه ضد القرار بوقف التنفيذ طالما موضـوعه زال بـنقض               
  .القرار النهائي

  :في الدعوى، في مرحلتها الاستئنافية
  ،.م.م.أ/٧٣٤/فقاً للمادة حيث ان الدعوى جاهزة للحكم مباشرة بعد النقض و

  :اثارت الاسباب الاستئنافية التالية. ل.م.وبما ان المستأنفة شركة بوتك ش
الخطأ في رد الدفع بعدم الاختصاص لوجود تحكيم دولـي مخـتص كـون النـزاع                : اولاً

  والاحتياطية معروضاً على هيئة التحكيم فيكون الفريقان اتفقا على حصر اتخاذ التدابير الوقتية           
 من نظام هذه الهيئة طالما لم يتـوافر شـرط الاسـتعجال            / ٢٣/بالهيئة التحكيمية وفقاً للمادة     

  .الحاد
كونه حكم بأكثر مما طُلب وبغير ما هـو         . م.م.أ/٣٦٦/خالف الحكم الابتدائي المادة     : ثانياً

مينـاء الحـصن    / ١٢٩/مطلوب كون المدعية طلبت بصورة اصلية ازالة التعدي عن العقار           
ستطراداً تعيين حارس قضائي يتسلم البناء وملحقاته في حين قضي بالطلـب الاسـتطرادي           وا

واهمل الطلب الاصلي بعد تحوير موضوعه بتعيين ثلاثة حراس قضائيين على الفنـدق وقـد         
دون ان تطلب المدعيـة     " والزام المدعى عليه بالاخلاء وفقاً لما تقدم      "اضيف بخط اليد عبارة     

لتدخل بشروط عقد المقاولة ولا استبدال الجهاز المسؤول عقدياً عن الاستلام           تسلم الفندق ولا ا   
  .بهيئة اخرى

لأن المدعية حصرت طلبها فـي اللائحتـين الجـوابيتين        . م.م.أ/٤٥٤/مخالفة المادة   : ثالثاً
الابتدائيتين بطلب اخلاء العقار ولم تورد الطلب الاستطرادي ورغـم ذلـك قـضى الحكـم                

  .ثلاثة حراس قضائيينالمستأنف بتعيين 
 موجبـات   ٦٧٧ و ٢٧٢ و ٢٧١والمـواد   . م.م.أ/٥٧٩/مخالفة الحكم الابتدائي المادة     : رابعاً

وعقود كون عنصري العجلة وعدم التصدي للاساس غير متوافرين كما ان الحكم الابتـدائي              
تصدى للاساس في قضية معروضة على المحكمين علماً ان حق الحبس المنـصوص عليـه               

فيما خـص اجـارة الـصناعة       . ع.م/٦٧٧/المكرس بالمادة   . ع.م/٢٧٢/و/ ٢٧١/ين  بالمادت
يمارسه الدائن على مسؤوليته ودون حاجة لقرار قضائي ولا يحق لقاضي العجلـة التـصدي               

  .لحق الحبس المسند إلى حيازة مادية
 وبما انه في اطار البحث بالاسباب الاستئنافية فإن ما اعتمدته هذه المحكمـة عنـد بحـث                
الاسباب التمييزية يشكل جواباً ملائماً على السبب الاستئنافي الاول المتعلـق بالـدفع بعـدم               

من نظـام الهيئـة التحكيميـة       / ٢٣/اختصاص القضاء المستعجل مع الاشارة إلى ان المادة         
لجهة اعطاء الهيئة التحكيمية امكانية     . م.م.أ/٧٨٩/الناظرة في النزاع مماثلة في نصها للمادة        

ذ التدابير التحفظية والاحتياطية دون حصرها بها وما قررته في اطـار البحـث بالمـادة       اتخا
من نظام الهيئة التحكيميـة     / ٢٣/المشار اليها يصح جواباً ملائماً على التذرع بالمادة         / ٧٨٩/

  .افي الاولنفيرد السبب الاستئ
  كونـه  . م.م.أ/٣٦٦/لمـادة   وبما انه بحثاً في السبب الثاني فإن الحكم الابتدائي لم يخالف ا           

  لم يحكم بأكثر مما هو مطلوب ولا بغير ما هو مطلوب اذ رتّـب القـضاء بالطلبـات وفقـاً                    
  لمنطق الامور دون ان يخرج عما هو مطلوب، وهـو حـق لقاضـي الامـور المـستعجلة                  
 المختص باتخاذ التدابير الآيلة إلى ازالة التعدي الواضح على الحقوق والاوضاع المـشروعة،   

  الـزام المـدعى عليهـا بإزالـة التعـدي          "فالجهة المدعية طلبت في الاستحضار الابتـدائي        



  ٩٦٥  راساتدال

  وبالتالي الزامها بالاخلاء واستطراداً تعيين حارس قضائي يتسلم البناء وتجهيـزات الاوتيـل             
  من المدعى عليها بحالتها الحاضرة والتعاون مع لجنة الخبراء إلـى حـين البـت باسـتلام                 

  اما الحكم الابتدائي وفـي سـبيل القـضاء بالطلـب الاساسـي             ".  المقاولة الاماكن موضوع 
  أي اخلاء العقار وجعلـه منظمـاً وحافظـاً لحقـوق جميـع الافرقـاء فقـد ابتـدأ ببـت                     

  دي تعيين حارس أو حـراس قـضائيين تكـون مهمـتهم الاشـراف علـى        الطلب الاستطرا 
  المقاولـة   الـواردة فـي عقـد        تسليم المدعية الفندق وفق الآليات والـشروط والمواصـفات        

والزم المدعى عليها بالاخلاء وفقاً لما تقدم، أي وفقاً للآلية المنصوص عليها بالفقرة الحكميـة               
ولا يهم إن عين ثلاثة حراس بدلاً من حارس واحد اذ يحق له تحوير المطالب لجعل التـدبير                  

 كما يهمل الـسبب الثالـث ذاك ان         فيهمل السبب الثاني بدوره   ! المتخذ ملائماً مع التنفيذ الحي    
كون المدعية كررت في لائحتها الجوابية الاولى . م.م.أ/٤٥٤/الحكم الابتدائي لم يخالف المادة     

جميع الطلبات الواردة في الاستحضار وعددتها وإن بصيغة أخرى كما حصل الأمر ذاته فـي   
لى الزام بل على خيار متـروك       اللائحة الجوابية الثانية وعلى كل فالمادة المذكورة لم تنص ع         

  للمحكمة،
وبما انه وبالنسبة إلى السبب الرابع، فإن الحكم الابتدائي اجـاب علـى المـسائل المثـارة          

  :بمقتضى هذا السبب بالحيثية التالية
وحيث انه بغض النظر عن صحة ادلاءات المدعى عليها في ما خص الدين المتوجب              "

ها لحق الحبس على الفندق وهو عقار غير جائزة         على المدعية، ان ممارسة المدعى علي     
اذ ان وضع يدها على الفندق لا يعتبر حيازة بالمفهوم القانوني لا سيما ان المدعى عليها 
لا تتصرف بوصفها المالك للفندق علماً ان إشغالها للفندق هو بهدف إجراء اعمال البناء              

س علـى الفنـدق وان      والديكور وهو وضع يد عرضي لا يخولها ممارسة حق الحـب          
العام العائد لها على املاك     امتناعها عن تسليم الفندق لن يؤدي إلى حماية حق الارتهان           

  ثبوت مديونية هذه الاخيرة تجاهها،المدعية في حال 
  وحيث ان المدعى عليها تخطت مهلة تسليم الفندق،"
ت المحـددة   وحيث يتوجب على المدعى عليها تسليم الفندق وفق الآليات والمواصـفا          "

  ".بموجب عقد المقاولة
وبما ان ما ورد في الحكم الابتدائي لجهة حيازة المدعى عليها العرضية للعقار ووضع يدها               
عليه بمناسبة تشييد الفندق يشكل جواباً سائغاً وملائماً لمسألة عدم جواز حبس الفندق طالما ان               

 الامكنة وتجهيزها، علماً ان المقاول لا       لة لم تستلم مؤسسة تجارية قائمة بل قامت بتشييد        المقاوِ
يتمتع بحق الحبس كون حيازة الامكنة لم تنتقل اليه بالمفهوم القانوني هذا بغض النظـر عـن             

  مدى استحقاق حقها المالي الذي تدعي ممارسة حق الحبس لصيانته،
حماية حق وبما انه استفاضة في البحث فإن امتناع المستأنفة عن تسليم الفندق لن يؤدي إلى           

ز توسلاً لاستيفاء دينها إن      يبقى لها طلب الحج    ذالارتهان العام العائد لها على اموال المدعية ا       
  وجد،

فقد لقي جواباً عند بت السببين التمييزيين هذا . م.م/٥٧٩/وبما انه بالنسبة إلى مخالفة المادة    
ورة لتـوافر عنـصر     مع التنويه بأنه عند البحث في التعدي الواضح على الحقوق فلا ضـر            

الاستعجال ويجوز للقضاء المستعجل التطرق إلى قانونية ممارسة حق الحبس وذلـك صـوناً              
فيـرد  . لحقوق المالك ورفع التعدي عنها فلا يكون بذلك الحكم الابتدائي قد تصدى للاسـاس             

 الاستئناف برمته ويصدق الحكم الابتدائي بعد رد كل ما زاد أو خالف بما في ذلـك طلبـات                 
  .الحكم بالعطل والضرر لعدم ثبوت سوء النية ام الخطأ الجسيم



  العدل  ٩٦٦

  لهذه الاسباب،
  :تقرر المحكمة بالاتفاق ووفقاً لتقرير المستشار المقرر

  .قبول التمييز شكلاً واساساً ونقض القرار الاستئنافي النهائي برمته: اولاً
 والحكم مجدداً برد الاسـتئناف      وفي المرحلة الاستئنافية نشر الدعوى ورؤيتها انتقالاً      : ثانياً

 تحـت   ٢/٣/٢٠٠٩وتصديق الحكم الابتدائي الصادر عن قاضي العجلة في بيروت بتـاريخ            
  . بعد رد كل ما زاد أو خالف١٠٦/٢٠٠٩الرقم 
اعادة التأمين التمييزي للمميزة ومصادرة التأمين الاستئنافي وتدريك المميـز عليهـا            : ثالثاً

  . المحاكمة كافةالرسوم والمصاريف في مراحل
  .٢٠١٠قراراً صدر في بيروت بتاريخ الثلاثين من حزيران 

    

  
    



 ٩٦٧  راساتدال

  
  قوانين البرامج وممارستها في لبنان

   ماري رينه غنطوس.دبقلم المحامية 
  ٢دكتوراه في القانوني الدولي العام من جامعة باريس 

  )اليسوعية، اللويزة و البلمند(استاذة قانون دولي عام 
   )الجامعة اللبنانية، جل الديب(والمالية العامة 

  

بعه العديـد مـن   تّتة الموازنة الذي احترامه مبدأ سنوييتصف قانون المالية العامة التقليدي ب 
الدول في تشريعاتها مثل بريطانيا العظمى، كما ورد المبدأ في دساتير بعض الدول الأخـرى               

  .أو هولندا )٢(أو بلجيكا )١(كايطاليا
  وفي لبنان، كر   تـاريخ   ١٤٩٦٩ة الصادر بموجب المرسوم رقـم       س قانون المحاسبة العمومي 

مبدأ سنوية الموازنة الذي لا يجيز الإنفاق إلا ضمن حدود الاعتمادات المرصـودة              ٣٠/١٢/٦٣
إلـى  ه  دور أو يمكن تـدوير     منها الذي ي   بعضالوهذه الاعتمادات تسقط في نهاية السنة باستثناء        

       موازنات السنين اللاحقة في حال توفّرت شروط محد مـن قـانون     ١١٤ت عليها المادة    دة نص 
 من قانون المحاسبة العمومية المذكور الموازنة بأنهـا         ٣ ولقد عرفت المادة     .يةالمحاسبة العموم 

صك تشريعي تقدر فيه نفقات الّدولة ووارداتها عن سـنة مقبلـة وتجـاز بموجبـه الجبايـة                  «
توضع الموازنة لسنة مالية تبدأ في « من القانون المذكور على أن ٧كما نصت المادة    » .والإنفاق

  ». كانون الأول٣١ثاني وتنتهي في أول كانون ال
  مبدأ سنوي وفُرِض   ة الموازنة لأسباب سياسي  ة إذ إن      ة  رقابة البرلمان على إدارة الحكومة المالي

  على فتـرة طويلـة مـن الوقـت                لا تكون حقيقي ة إلا شرط إعطاء الإجازات لمرحلة لا تمتد. 
ع عشر، لعـشر سـنوات لكـن هـذا          فالإجازات كانت تعطى في هولندا مثلا، في القرن التاس        

ولمبـدأ   .)٣(الممارسة تعتبر ممارسة نظام ديكتاتوري تمنع أي رقابة جدية من قبـل البرلمـان             
 ا دواعٍ فنّية  السنوية أيض،       إذ يصعب توقع ما ستنفقه الدولة فعلي   ا ما يجـري تـصحيح      ا ولذا غالب

ة فكـم بـالحري إذا كانـت        الموازنات بموجب قوانين تصحيحية وذلك عن موازنة سنة واحـد         
  .الموازنة من أجل فترة طويلة من الزمن

 سـيئاته   إلا إن جديا،  لبرلمان  ا بمراقبة   السماحوإذا كانت حسنات مبدأ سنوية الموازنة هي        
ات الداخلة فـي الموازنـة    وربط العملي، السنة المالية من جهة    ءظهرت مع موضوع تحديد بد    

 ا  ؛ كما ظهرت     أخرى جهةة، من   بالسنة الماليأيض     ة مع طابعه الاصطناعي، فحياة الدولة المالي
   .ة هو عمل اصطناعي وتجزئتها إلى مراحل سنوي،متواصلة

      إضافة إلى ذلك، لا يسمح مبدأ سنوي    ة الكبيـرة التـي     ة الموازنة بمواجهة المشاريع الإنشائي
أو غيرها من المشاريع التي      ،يحتاج تنفيذها إلى سنوات عديدة مثل بناء المطارات أو المرافئ         

خطـط  النه لا يسمح بمواجهـة      أ عن   فضلاً ،)٤(فترة قصيرة من الزمن   خلال  لا يمكن إنهاؤها    
إن قاعدة سنوية الموازنة تحد من قدرة الدولة علـى تحقيـق            « التي تلي الحروب إذ      ئيةالإنما

                                                           
 . من الدستور٨١المادة ) ١(
 .١٧٤ و ١٧١المادتين ) ٢(
)٣(  

P.M. GAUDEMET et J. MOLINIER, Finances publiques, Budget/Trésor, Tome 1, 5e édition, Paris,  
Montchrestien, 1989, p. 332. 

 .٧٨، ص ١٩٩٥، بيروت، دار الخلود، المالية العامةحسن عواضه وعبد الرؤوف قطيش، ) ٤(



 العدل  ٩٦٨

 إلى التعاقد ضمن    مشاريع كبيرة يستلزم تنفيذها عدة سنوات نتيجة اضطرار السلطات المعنية         
حدود الاعتمادات المرصودة في الموازنة وصعوبة رصد كامل تكاليف المشروع التي غالبا ما   

  .)٥(»كبيرة ضمن إطار الموازنة العاديةتكون 
 ـ    ،إضفاء المرونة على هذا المبدأ    ت كل الدول نحو     هلذلك، اتج  ل إلـى أداء     من أجـل التوص

   بعض الإجازات لفترات    الموافقة على إعطاء  التعديلات إلى    وأدت هذه    .ةأفضل في الإدارة المالي 
 ، بالتالي ،الاعتبار المشاريع التي تنفذ على المدى الطويل وتحتاج       بعين  خذ  مع الأ تتجاوز السنة،   

     ـ         .اإلى توقعات على المدى الطويل أيض  قـوانين  " ومن بين هذه التقنيات في التوقع ما عرف بـ
  ."البرامج

 ن التشريع ا  لا يتضم ا، أي إشارة إلى قوانين البرامج     نًانوا أو ق  للبناني، دستور.  ذلك لم    إلا أن 
 ،١٩٧٠نين إعتبـار مـن    ا وعرف لبنان أول تلك القو     .باعها بغزارة يمنع مجلس النواب من اتّ    

 ، ولقد أكد ديوان المحاسبة    .١٩٩٠عام  ال  بدءا من  ة إلاّ ها لم تدخل في صلب الموازنة العام      ولكنّ
  هو غير كافٍ، عليه الدستور ي ينص ذة الموازنة ال   مبدأ سنوي  على أن  ،١٩٩٥ام  في تقريره لع  

 قـوانين    منذ السبعينات بسن   ...بدأ« لبنان    وأفاد بأن  .لمعالجة الأوضاع والقيام بمشاريع كبيرة    
البرامج وقد لجأ إلى ذلك بصورة متزايدة بعد انتهاء الحرب اللبنانيـة وبـدء ورشـة البنـاء                  

لما بأن بعض هذه البرامج كانت توضع في صلب الموازنة العامـة وإن بعـضها               والإعمار ع 
الآخر كان يوضع في إطار قوانين خاصة خارج الموازنة وقد جرى تنفيذ بعض هذه القوانين               

  .)٦(»)...(وبصورة تستدعي ملاحظات عدة من قبل الإدارات المولجة بذلك 
ة قوانين البـرامج وشـروطها       من معرفة ماهي    لا بد  ،»الخارج عن القانون  «وحيال هذا الواقع    

  حسب التشريعات المطب   قة في بعض البلدان الأجنبيوما هي تـداعياتها  ة، وفي فرنسا بشكل خاص ،
  .وشروط نجاحها

   مفهوم قوانين البرامج:الفصل الأول
 ـ    ،دت المقاربات ف وآخر، وتعد  يختلف مفهوم قوانين البرامج بين مؤلّ      م  وإن كان بينها قواس

 ولا بد من تحديد المعايير التي       ،ا في بعض الأحيان    هذا الاختلاف يكون جذري     إلا أن  .مشتركة
     يجب الأخذ بها من أجل التوص    ل إلى تحديد مفهوم ملذلك سنبدأ بدراسة تعريف قوانين      .ضٍِر 

   .البرامج ثم سننتقل إلى البحث في خصائصها

   تعريف قوانين البرامج:القسم الأول
 فـأتى   .اد محـد  اضع لها إطـار   ت تعريف لقوانين البرامج ولم      ة أي  القوانين اللبناني  طِعلم تُ 

 المجلس الدسـتوري فـي    في حين أن، أو من قبل ديوان المحاسبة،التعريف إما من قبل الفقه    
  .ا لهذا النمط من القوانينفرنسا هو الذي وضع تعريفً

   التعريف في لبنان:الفقرة الأولى
دت د إطارهـا، تعـد    مها ويحـد  ف عن قوانين البرامج في لبنان وينظّ      انون يعر في غياب ق  

اعتبرهـا الـبعض    كما   .ةة العام  المالي متخصصين في التسميات والتعريفات المعتمدة من قبل      
ي إلى وقف قسم من واردات السنين اللاحقة علـى          تؤد«ة الموازنة لأنها    ا عن مبدأ سنوي   شذوذً

ة  السنة الجارية، وتسمح للحكومة بعقد النفقات والتصرف في الإنفاق لمـد      نفقات تتجاوز نطاق  

                                                           
 http://www.coa.gov.lb/htdocs/fasl004.htm ،  الفصل الرابع٢٠٠٥تقرير ديوان المحاسبة  لعام ) ٥(
 .التقرير المذكور) ٦(



 ٩٦٩  راساتدال

 ـ«وأُطلق عليها اسم  )٧( ».تزيد عن السنة المالية داعتمادات التعه «)crédits d’engagement( 
ة الطويلة الأمد التي لا ص لتنفيذ بعض البرامج الإنشائي  وتخص«التي تفتح لفترة تتجاوز السنة،      

نـة  ة معيد بنفقات إجمالي التعهل الحكومة حقّتخو«فهي التي  .»ا في سنة واحدةيمكن إنجازه
 لهـا حـقّ  التي تخوcrédits de paiement( (خلال عدد من السنوات، بعكس اعتمادات الدفع 

ا، ضمن حدود هذه الاعتماداتالصرف سنوي«.  اعتمـاد   «ويفيد هذا الرأي بأن المشترع يقر
 وبعدها .بحيث يصبح للحكومة الحق بعقد نفقات تعادل هذا الاعتماد الإجمالي  «بكامله» التعهد

تقر السلطة التشريعية ما يمكن أن ينفق من هذا الاعتماد الإجمالي في كل سنة من السنين التي           
أي الاعتماد المسموح بدفعه في موازنة » اعتماد الدفع« وهو ما يسمى .قدرت لإنهاء المشروع  

فيقـر مجلـس    ،  »المفتوح للمشروع بكامله ولعدة سنوات    » اعتماد التعهد «ل  كل سنة من أص   
  النواب اعتماد التعه       على عـدة سـنوات     د الإجمالي اللازم لتنفيذ برنامج الأعمال الذي يمتد . 

 لحكومة الحـقَّ  ا وإن أعطت    ،وباعتقادنا، إن هذا التعريف لا يفي الغرض لأن قوانين البرامج         
  صرف الاعتماد    اوز السنة، لا تعطي الحكومة سوى حقّ      ة تتج بعقد النفقة لمد وحـسب   اسنوي 
 ة المعطاة من مجلس النواب    الإجازة السنوي إذ إن ،د التـي قـد    مجلس النواب غير ملزم بالتعه

ر عدم الاستمرار في المـشروع       في حين قر    وليس مسؤولاً  ،تعطيه الحكومة لمجمل المشروع   
إجازة القيام  الحكومة يعطي   هو ف .رة للسنين القادمة   المقر وعدل عن التصويت على الاعتمادات    

  .بالنسبة للإجازة بالإنفاقفقط ه يلتزم لسنة واحدة  لكنّ،بالمشروع
 ،ة عن القانون المـالي     مستقلّ ةخاص  قوانين البرامج هي قوانين    إن )٨(ويعتبر البعض الآخر  

قاً عليه من السلطة    تعهداً مصاد تعطي الحكومة   ونة،  دة لتنفيذ مشاريع معي   تتضمن خطط محد  و
ة ي التشريعيلها الحصول على قيمة الصفقة بكاملها دفعة واحـدة وضـمن حـدود المبلـغ               خو

قـانون   قـا قبـل    هذا التعريف هو الذي كان مطب      إلاّ أن  .الإجمالي المخصص لهذه المشاريع   
ي هذا التعريـف     وف . في فرنسا ولا يتطابق مع التعريف الذي اعتمده ديوان المحاسبة          ١٩٥٩

ة عن القانون المالي، بل هي       إذ لا يمكن اعتبار قوانين البرامج مستقلّ       ،ا بعض المغالطات  أيض
 البرلمان يعطي الحكومة الإجازة بالتعاقـد       ، لأنhors-la-loi( (الحالي  » خارجة عن القانون  «

لسنة واحدة يجيز  ، ومجلس النواب لا يلتزم إلاّإجازة بصرف المبلغ كاملاًوليس للمشروع فقط 
   .وافق عليه كمبدأ المفيها إنفاق مبلغ معين من المبلغ الإجمالي للمشروع

  :هاوعرف ديوان المحاسبة قوانين البرامج بأنّ
»   عبارة عن موازنات استثنائي ة مخص  دة طويلة المدى بحيـث يجـاز       صة لمشاريع محد

 دفـع التكـاليف مـن      ة التعاقد على كامل المشروع علـى أن يجـري           للسلطات المعني
الاعتمادات التي ترصد سنويةا في الموازنة العام.«  

بالنسبة للديوان، المبدأ الدستوري هو مبدأ سنوية الموازنة، وقوانين البرامج هـي قـوانين              
 وبالنسبة للإجازة البرلمانية، فهي تعطى لكامل المشروع وللمدة التي يتطلّبها، أمـا             .استثنائية

 ولا يمكن للحكومة أن تحصل على قيمـة         .ات وصرف المبالغ فعليا فيكون سنويا     فتح الاعتماد 
  . وهذا التعريف هو الأقرب إلى الواقع.الصفقة بكاملها دفعة واحدة

  هـي  « فهذه الأخيـرة     .»موازنات استثنائية «واعتبر ديوان المحاسبة أن قوانين البرامج هي        
كبرى تستدعي نفقات جـسيمة كبنـاء مرفـأ أو          التي توضع خصيصا لعمل طارئ أو مشاريع        

ا فـي حالـة     ة أيض وتنظم الموازنات الاستثنائي   )...(مطار، أو مد سكّة حديد، أو شبكة ري، إلخ          
   ة التي تلي عقد الصلح، أو عندما تدخل على الـدول واردات غيـر عاديـة،                الحرب، أو في المد

                                                           
 .٨٠، ص ١٩٩٥، بيروت، دار الخلود، المالية العامةعبد الرؤوف قطيش، حسن عواضه و) ٧(
 .٩٢  ص٢٠٠١ بيروت ، منشورات الحلبي الحقوقية، الاقتصاد المالي:المالية العامةفوزت فرحات، ) ٨(



 العدل  ٩٧٠

 كالغرامات الحربي    وبة، أو عند حدوث زلـزال أو         من الدول المغل    رةة التي تقبضها الدول المتضر
  .)٩(»فيضان

إلاّ أن السؤال لمعرفة طبيعة هذه القوانين يبقى قائما؛ إذ إن اعتبار قوانين البرامج بمثابـة                
 فهي، أولاً، تندرج ضمن الموازنات العاديـة، فـي          . هو أمر غير منطقي لسببين     »موازنات«

ي جزء لا يتجزأ منها ولا تعرض بشكل مـستقلّ، فـلا   فصل خاص في الموازنة السنوية، وه 
 ومن جهة أخرى، تتميز الموازنات الاستثنائية عن سـواها          .يمكن اعتبارها موازنة استثنائية   

، في حين أن قوانين البـرامج لا        )١٠(»أن اعتماداتها لا تلغى بانقضاء السنة بل تبقى قائمة        «بـ
ها الإجازة بالبرنـامج تعطـى لمجمـل المـشروع، لكـن       وحد.تفتح لها اعتمادات إلاّ سنويا 

  .الاعتمادات تفتح سنويا حسب الجدول الزمني الذي يجري التصويت عليه
   .وباعتقادنا، أي من هذه التعريفات لا يمكن الاعتماد عليها لوضع نظام لقوانين البرامج

  تعريف القانون الفرنسي :الفقرة الثانية
  ي العضو١٩٥٩ قانون  — .أ

، وهو ٢٠٠٦ الذي دخل خيز التنفيذ عام ٢٠٠١إن القانون الفرنسي المطبق اليوم هو قانون 
 أمـا قـوانين     .يعتمد على قاعدة مختلفة كلّ الاختلاف عن السابق إذ أخذ بمبدأ موازنة الأداء            

البرامج، فلحظت في القانون السابق الذي كان يعتبر قوانين البرامج كاستثناء لمبـدأ سـنوية               
 هي التي )autorisations de programmes( »إجازات البرامج« وبشكل أدقّ، كانت .لموازنةا

   .تعتبر الاستثناء
لم تكن قوانين البرامج هذه سوى ممارسة من قبل الدولة تحت الجهورية الثالثة والرابعـة،               

ت بهـدف   ظهر و .)١١(لكنّها كُرستْ في دستور الجمهورية الخامسة الذي لحظها بنص صريح         
 ولغايـة عـام     .السماح بالقيام بمشاريع كبيرة، متجاوزة الإطار الضيق لمبدأ سنوية الموازنة         

، كان التصويت على قانون برنامج من قبل البرلمان يؤدي إلى رصد الاعتمادات كاملة        ١٩٥٩
 ـ             .)١٢(لصالح الحكومة  ود إلاّ أن هذا النظام، وإن كان يتلاءم مع تنفيذ المشاريع، يـضمن وج

الاعتمادات خلال كلّ مدة التنفيذ؛ مع ذلك، كانت تشوبه شوائب عدة خاصة وأنّه أصبح يعيق               
 لهذا السبب جـاء  .سياسة الدولة الاستثمارية نظرا لتجميده الاعتمادات اللازمة لتنفيذ المشاريع     

وانين  ليضع حدا لهذه الممارسة ويسحب عن ق       ١٩٥٩ كانون الثاني    ٢القانون العضوي تاريخ    
البرامج طابعها الإلزامي فأصبحت مجرد إعلان نوايا مشتركًا بين البرلمان والحكومة حـول             

  .السياسة الاستثمارية في قطاع معين خلال السنوات القادمة
 فنصت  .١٩٥٨وجرى تكريس هذا النوع من القوانين في دستور الجمهورية الخامسة لعام            

قوانين برامج تحـدد أهـداف النـشاط        "هذا الدستور على أن     ، الفقرة الأخيرة، من     ٣٤المادة  
، فنصت علـى أن كـلّ       ١٩٥٨ من دستور    ٧٠؛ أما المادة    ")١٣(الاقتصادي والاجتماعي للدولة  

              على المجلس الاقتـصادي أو اجتماعي ا ذات طابع اقتصاديمشروع قانون يجب أن برنامج
   .والاجتماعي ليبدي رأيه فيه

                                                           
 .٧١-٧٠ ، ص١٩٩٥، بيروت، دار الخلود، المالية العامةحسن عواضه و عبد الرؤوف قطيش، ) ٩(
 .٧١المرجع ذاته، ص ) ١٠(
)١١(  

Paul Marie GAUDEMET et Joël  MOLINIER, Finances publiques. Budget/Trésor, Tome I, Paris, 
Montchrestien, 1989, « Les lois de programme », p. 339. 

)١٢                                                   («Les lois de programmes », Encyclopédie Universalis, 
http://www.universalis.fr/encyclopedie/T312310/LOIS_DE_PROGRAMME.htm 

)١٣   (« Des lois de programme déterminent les objectifs de l'action économique et sociale de l'Etat. » 



 ٩٧١  راساتدال

ــاق ت ــا نط أم ــضوي ــانون الع ــدده الق ــسا، فح ــي فرن ــرامج ف ــوانين الب ــق ق   طبي
(l’ordonnance organique) ة ٢/١/١٩٥٩ت الماديمكن أن تجمع «ه نّ على أالأولى حيث نص

 من هذا القانون،    ٢، لكن بموجب المادة     »."قوانين البرامج " البرامج في قوانين تسمى      جازاتإ
 ضمن الحدود الـواردة فـي قـانون الموازنـة         اإلّالدولة  لا يمكن أن تلزم قوانين البرامج       " «

ة يسمح قانونًا بعقد النفقات.» السنويبالفعل، وحده قانون الموازنة السنوي .  
وحدد قانون المالية العضوي١٤( الفرنسي( (l'ordonnance organique)  تـاريخ  ٢/٥٩ رقم 

٢/١/١٩٥٩ ة في ، التراتبي ة اما بين القوانين المالي د مـضمونها والأصـول   لمختلفة، كما حـد
ة للموافقة عليهاالبرلماني.على ما يلية الثانية منه ونصت الماد :  

» *ةلها صفة القوانين المالي:  
قانون الموازنة السنوية؛ة والقوانين التصحيحي  
 قانون قطع الحساب؛

 *إنقانون الموازنة السنوي ويجيز، لكلّة يقر ة واردات وأعباء الدولةة، كاف سنة مدني.  
ة، وبالضمانات الممنوحـة مـن      ات المالي فاقيقة بالتصديق على الاتّ   وحدها الأحكام المتعلّ  * 

وبإجازات الالتزامات المسبقة وإجـازات  ) dette viagère(الدولة، وبإدارة الدين العام والدين 
   .حقة للسنوات اللاّر على التوازن الماليالبرامج يمكن أن تؤثّ

جـازات  إ ضـمن    ولا يمكن أن تلزم قوانين البرامج الدولة تجاه الأشخاص الثـالثين إلاّ           * 
البرامج التي تضمنها قانون الموازنة السنوي.  

 *   ووحدها قوانين الموازنة المسم ة، تستطيع خلال السنة تعديل أحكـام قـانون         اة تصحيحي
ةالموازنة السنوي.  

 *سنة مدنيـة ويـصادق علـى        د من النتائج المالية لكلّ    ا قانون قطع الحساب فهو يتأكّ     أم 
ة التي تكملها عند الاقتضاء قوانينهـا       عات الموازنة السنوي  الفروقات بين النتائج الحاصلة وتوقّ    

ةالتصحيحي.«  
  تعريف الفقه — .ب

 مـسبق   ها تخطيط زمني  ين، يمكن تعريف قوانين البرامج بأنّ     يبالنسبة لبعض الفقهاء الفرنس   
 ها تضمن التـسجيل التلقـائي     نّإل الأداة الفضلى لتنفيذ الخطط إذ        وهي تشكّ  .ازات البرامج لإج

  لإجازات البرامج الضروري   ة لتنفيذ المشاريع العام ة الإنشائي ة الممتد   إلاّ .ة سـنوات  ة على عـد  
ع من   للبرلمان أو للحكومة، وليست سوى نو      طابع الإلزامي بالع  ، لا تتمتّ  ١٩٥٩ها، منذ عام    أنّ
 عليها من خلال موافقة مجلس      علان نوايا حول مشاريع تريد الحكومة إضفاء الطابع الرسمي        إ

  .)١٥(النواب
  

                                                           
)١٤ (من الدستور مرتبة أعلى من القانون لكن أقلّة التي تحتلّنوع خاص من القوانين الفرنسي . 
)١٥                  (André PAYSANT,  Finances publiques, 5e édition, Paris, Armand Colin, 1999, p. 93:  

« Les lois de programme peuvent être définies comme une planification prévisionnelle des 
autorisations de programme dans le temps. Affectées à un secteur précis, elles devaient constituer 
un instrument idéal d’exécution du plan dans la mesure où elles garantissaient sur plusieurs années 
l’inscription automatique dans les lois de finances des autorisations de programme indispensables à 
la réalisation des objectifs d’équipements publics fixés par le plan.  
[…] Depuis 1959, les lois de programme n’ont plus de caractère obligatoire, ce ne sont plus que 
des déclarations d’intention de projets auxquels le Gouvernement entend donner une forme 
solennelle par l’approbation du Parlement. » 



 العدل  ٩٧٢

   تعريف المجلس الدستوري الفرنسي — .ج
 عطِلم ي  القانون الفرنسي  أنّ تعريف لقوانين البرامج، إلاّ أي ه تحد إجـازات  «ة عـن  ث تـار

 بطـابع قـوانين     ن الـشك  يمك  بالإضافة إلى ذلك،   .»رامجقوانين الب «ا عن    وطور ،»البرامج
 البرامج القانوني نظر   ا إلى أن نص     على ذكرها من بين     ة الثانية لم يأتِ    الفقرة الأولى من الماد 

ةالقوانين التي تعتبر قوانين مالي.  
        وجاء تحديد مفهوم قانون البرنامج من قبل المجلس الدستوري فـي قـرار رقـم        الفرنسي 

٨٦/٢٠٧ DC   ـ ٢ تاريخ   ٨٦/٧٩٣ حول القانون رقم     ١٩٨٦ حزيران   ٢٦ و ٢٥ تاريخ  وز  تم
 واعتبـر   . واجتمـاعي  خاذ تدابير مختلفة ذات طابع اقتـصادي       الذي أجاز للحكومة اتّ    ١٩٨٦
   : ما يليالمجلس

»   ٧٠ة  من أجل تطبيق الماد   من الدستور، إن        أو   قانون البرنامج ذات الطـابع الاقتـصادي 
ط أو الطويل فـي المجـال        هو قانون لا يكتفي بوضع أهداف على المدى المتوس         يالاجتماع

الاقتصادي  أو الاجتماعي   بل يتضم ، ا توقّ ن أيض  لأرقام من أجل تحقيق تلك     د با عات لإنفاق محد
   .)١٦(»الأهداف

 نّإ إذ   ؛ا نتساءل حول هذا التعريف    وهنا أيض  ق ا بقوانين البرامج ذات الطـاب     ه يبدو محصور
الاقتصادي  أو الاجتماعي .       فالسؤال هو حول توافق تفسير النصوص الدستوري  القانون  ة ونص 

قـوانين بـرامج   ثمة  ه أنّ فهل اعتبر الدستور الفرنسي ،١٩٨٦ تموز   ٢ تاريخ   ٨٦/٧٩٣رقم    
  ذات طابع اقتصادي واجتماعي    يجب أن تخضع لرقابة المجلس الاقتصادي مـن   والاجتماعي ،

  انين برامج أخرى لا تخضع لمثل هذه الرقابة، من جهة أخرى؟جهة، وقو
اعملي، مـن   قـت قـوانين البـرامج        طُب    واضـح، ومنـذ بدايـة       دون تعريـف قـانوني   

ــ الجمهوري ــد ــدرت ع ــسة ص ــوانين  ة الخام ــت ق ــوانين دعي ــةة ق ــه وبرمج    توجي
)orientation et programmation ( توجيـه وبرنـامج  أو) orientation et programmes(، 

  .د التسميات لمفهوم واحد فنلاحظ تعد.وهي قوانين برامج
 ٢ة   المـاد  ا على نص  من التعريف الذي أعطاه المجلس الدستوري الفرنسي، معطوفً       انطلاقًا  و

  ببرامج،  ال، يمكن اعتبار قوانين     ١٩٥٩ لعام   من القانون العضوي  حسب التعريف الفرنسي، اصك 
ا لل  يضع أهدافً  اتشريعي نشاط الاقتصادي ـ     والاجتماعي  ط أو الطويـل    للدولة على المدى المتوس، 

د المـشاريع التـي يوافـق عليهـا          للنوايا بين الحكومة والبرلمان، فيحد     ا مشتركً اويعتبر إعلانً 
د عـات لإنفـاق محـد     ن توقّ ويتضمالطويلة المدى،   طة أو   المتوس الأهداف    لها البرلمان، ويضع 

المـادة  ( إجازات البرامج اللازمة لتنفيذها      يضمكما   ق الأهداف المذكورة،  بالأرقام من أجل تحقي   
 ضمن حدود إجـازات  ، ولا تُلزم الدولة تجاه الأشخاص الثالثين إلاّ   )الأولى من القانون العضوي   

البرامج التي يتضمنها القانون الماليالسنوي ) ٢ة الماد١٧() من القانون العضوي(.  

                                                           
)١٦(  

Le Conseil constitutionnel a précisé la notion de loi de programme dans sa décision n° 86-207 DC 
des 25 et 26 juin 1986 sur la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le Gouvernement à prendre 
diverses mesures d'ordre économique et social. Il a alors considéré que « pour l'application de 
l'article 70 de la Constitution, on doit entendre par "loi de programme à caractère économique ou 
social" une loi qui, non seulement définit des objectifs à moyen ou long terme en matière 
économique et sociale, mais comporte en outre des prévisions de dépenses chiffrées pour la 
réalisation de ces objectifs ». 

)١٧                                                                                     (LOI DE PROGRAMME  
Document législatif arrêtant les plans approuvés par le Parlement définissant les objectifs à long 
terme et regroupant les autorisations de programme nécessaires (art. 1 L.O.). Elles n'ont que le 
caractère d'un contrat d'intention passé entre le Gouvernement et le Parlement, et n'engagent l'Etat   



 ٩٧٣  راساتدال

 التـي   »إجـازات البـرامج   « غير الملزمة للدولة، و    »قوانين البرامج «ين  لذلك تم التمييز ب   
   »يمكنها أن تؤثّر على التـوازن المـالي للـسنوات اللاحقـة           «اعترف القانون الفرنسي بأنّه     

 وتجدر الإشارة إلى هذا التعبير الغامض الذي لا يقر، صراحة، بأنّها تلزم الدولـة               .)٢المادة  (
 قد تؤثّر على التوازن المالي للسنوات اللاحقة، بمعنى أنّه يجب أخـذها بعـين               ماليا، إلاّ أنّها  

الاعتبار في السنوات اللاحقة ولا يمكن تجاهلها، وقد تؤدي إلى انعقاد مسؤولية الدولة في حال          
   .الامتناع عن تنفيذها

 ـ      جزئيبشكل   مضمون قوانين البرامج     يشابه ـ :ة مضمون قـانون الموازنـة العمومي   سمحت
تُلحظ وهي  إنفاق المبالغ المرصودة،    ب ،دةيجازات البرامج، أي فتح اعتمادات على سنوات متعد       إ

ل قانون برنامج لكن يمكنها أن تشكّ،ةعادة في قانون الموازنة العمومي.   
 ـ :ختلفان من حيث أثرهمـا القـانوني      من من القوانين    ين النوع ي هذَ  أن إلاّ  ا لقـانون    خلافً

  قـانون برنـامج      فـلا يمكـن لأي     .ة مباشـرة  ة تنفيذي ع قوانين البرامج بقو    تتمتّ الموازنة، لا 
   قـرار الإنفـاق يؤخـذ فقـط بنـاء        نإل الأساس القانوني لعملية صرف مبـالغ، إذ         أن يشكّ 

   ـ      .)١٨(ةعلى أحكام الموازنة العمومي   بإدراجهـا فـي     ا وبذلك، يكون تنفيذ قوانين البرامج رهنً
   .الموازنة

 ـإ قوة   ةها خالية من أي    القوانين وكأنّ  تبدو هذه  وبأنّ ،ةلزامي    ـهـا ذات أهم  إلاّ  .ة محـدودة  ي 
ثمة ما يدعي للاسـتغراب   .ة لا يستهان بهاعلى العكس، كانت تنشأ موجب تنفيذ ذات قو     أنّها،  

    تـصويت  القوانين البرامج بعد أن حملـت البرلمـان إلـى           تهمل  الحكومة  عندما نلاحظ أن 
  بتقـديم   ،ة قـوانين البـرامج فـي فرنـسا         أكثري  بحسب نص  ، الحكومة ملزمة   وكانت .عليها

 ـة   ،  أخـرى  من ناحية    .ة حول تنفيذ تلك القوانين    تقارير دوريداخـل   ،ري الـوز  يميـل عام 
 إلى إدراج تلك القوانين في موازنة وزارته عنـد          ،الذي تستفيد وزارته من البرنامج    الحكومة،  

  ا  كان امة،  تحضير الموازنة العموميـ غالب  ة الـذي كـان يعتبرهـا    يثير استياء وزيـر المالي 
 نها قـوانين البرنـامج     عات التي تتضم   التوقّ نأا، تجدر الإشارة إلى      أخير .ج سياسي عامل تشنّ 

  .ةرات اللاحقة التـي تطـرأ علـى الأوضـاع الاقتـصادي            التغي غالبا بسبب  ،ام دائم حترلا تُ 
 إجازات البرامج المدرجة فـي قـانون برنـامج تـسمح           تكن   ى ولو لم  ، حتّ أخرىومن جهة   

ذلك لم يمنع عدم استعمال اجـازات البـرامج الـواردة فـي       إلاّ أن   إنفاق المبالغ الملحوظة،    ب
 ١٩٨٣ و ١٩٨٢الدليل على ذلك هو الالغاءات الشاملة للاعتمـادات فـي            و ،ةالموازنة العام 

  . )١٩(١٩٨٤و
 ى أصـبحت  ا حتّ ت تدريجي  قلّ ة الخامسة، ثم  وائل الجمهوري كانت قوانين البرامج كثيرة في أ     

 اللجـوء  ، فيتما في المجال العسكري أم.١٩٨٥ منذ ظهر بها اد مجدا اهتمامه ثمة أنّ إلاّ .نادرة
  .مانتظاليها بإ

                                                           
 à l'égard des tiers que dans les limites des autorisations de programme contenues dans la loi de 
finances de l'année (art. 2 L.O.). 
http://www.univ-brest.fr/CRA/aut.htm 

)١٨(  
Paul Marie GAUDEMET et Joël  MOLINIER, Finances publiques. Budget/Trésor, Tome I, Paris, 
Montchrestien, 1989, « Les lois de programme », p. 339 à 342. 

)١٩                                                                                                          (Idem. 



 العدل  ٩٧٤

 يمكن اللغط بينها وبـين      التية أنواع من القوانين في فرنسا       عدشارة إلى وجود    تقتضي الإ 
التي يجب تمييزهـا     )٢١(ة القوانين التوجيهي  بالإضافة إلى  )٢٠(إطارثمة قانون    ف .برامجقوانين ال 

   . ملحوظة في الدستور الفرنسيهذه الأخيرةوحدها ف ،عن قوانين البرامج
ا وسـيلة   ل أيـض   وتشكّ ،وتطمح القوانين الأخرى إلى إشراك البرلمان في سياسة الحكومة        

ة تسمح بإشراك قطاع اقتصاستشارياديمعي في الحقيقةإلاّ أنّها،  .ة إصدار القوانينن في عملي، 
   إعلان نوايا وتصريحات توافقي ة مجر ةدة من أية قيمة قانوني. لا هـي ،  وعلى الصعيد المـالي 

 فهذه القوانين .دة روزنامة محدةا تكون خالية من أي وأحيانً،تلزم لا الحكومة ولا مجلس النواب 
  أقرب من التوصيات وإعلان نوايا    ة  هي قوانين رمزي،   ولا تخضع لأي   ها  لكنّ ،ة أصول دستوري

  تعترف للإدارة بصلاحي  ة التوجيه وغالب خاذ القرار في موضوع تطبيق القـانون       تّاة  ا بصلاحي
  .مهما كان رأي المشترع

   خصائص قوانين البرامج:القسم الثاني
 د ديوان المحاسبة  لقد حد،   خصائص قوانين البرامج  ومن      ،١٩٩٥م  لعال  في تقريره السنوي 

هاأهم:  
يتـرجم بوضـوح   أن  و،أن يكون على درجة كبيرة مـن الدقـة   التخطيط، الذي يجب   -١

   .الأهداف التي ينبغي على الحكومة تحقيقها في المدى الطويل
 واختيـار   ،ةا المالي ه البرمجة، وهي بيان البدائل الكفيلة لتحقيق الأهداف، وتقدير أعبائ         - ٢

  .ةات الماليساليب لتحقيق هذه الأهداف مع مراعات الإمكانيفضل الأأ
٣ -     الموازنة، أي إختيار الشرائح السنوي    ة من البرامج في صورة إعتمادات مالية أو ة سنوي

   .ما يعرف باعتمادات الدفع
   . الرقابة على حسن تطبيق النظام لرفع كفاءة التطبيق- ٤

  ين البرامج مضمون قوان:الأولى الفقرة
١٩٩٥عام  ل في تقريره السنوي ل    ،د ديوان المحاسبة  حد،   ز بهـا تلـك      الخصائص التي تتمي

ن أ بالقوانين، فأقر» قوانين البرامج تتضمة التاليةن عادة الأحكام الأساسي:  
   تحديد نوع المشروع-
   تقدير تكاليفه-
  نفيذهلت اللازمة تحديد عدد السنوات -
  )داعتمادات المتعه (ةالتكاليف الإجماليعقد نفقة بقيمة  الإجازة للحكومة ب-
-ة تحديد اعتمادات الدفع في الموازنة السنوي«   

                                                           
)٢٠                                                                    (                                Lois-cadre.  

هي القوانين التي تؤهل الحكومة التشريع بموجب مرسوم في نطاق محفوظ عادة للقـانون، فيـضع    "الإطار"قوانين   
 .القانون الإطار العام للموضع وتشرع الحكومة فيه بموجب مراسيم تطبيقية

)٢١                                         (                                                   Lois d’orientation  
قوانين التوجيه غير ملحوظة في القانون ولا تخضع لأصول محددة ولا تختلف عن القوانين العادية بالنسبة لنظامها                   

على عدد من الأهداف يمتـد   وكقوانين البرامج، تحتوي قوانين التوجيه . وهي غالبا ما تعدل قوانين عادية      .القانوني
تنفيذها على عدة سنوات؛ فهي في الشكل، تشبه قوانين البرامج، إذ أنها تتضمن عامة موافقة على تقرير أو أكثـر                    

 .ها لا تتضمن التزامات مالية إلا أنّ.مرفق بالقانون
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 غـي بنة التـي ي    مجموعة من الأحكام الأساسي    ،حسب المثال السابق  ب ،تحكم قوانين البرامج  
 ـ ر عن الممارسة الخاطئة للدو     لقانون برنامج يعب    وأعطى الديوان مثالاً   .مراعاتها ةلة اللبناني، 

فأشار إلى ما نصما يلي حيث جاء فيها١٩٩٥ من قانون موازنة ٣٥ة ت عليه الماد :  
 »يخص     والمياه المبتذلة في مختلف المنـاطق،       ص لمشاريع مياه الشرب ومياه الري 

 مليار ليرة ويجاز للحكومة عقد هذا الاعتماد قبل توفر اعتمـادات            ٣٥٦اعتماد قدره   
  ».نةالدفع في المواز

لم يحدد هذا القانون المشروع الذي ينبغي تنفيذه، ولا قيمته الإجمالية، ولا مدة تنفيذه، والأهم 
 الدفع قبل توفر اعتماداتعقد هذا الاعتماد    «من ذلك، الاعتمادات السنوية، لكنّه أجاز للحكومة        

   .»في الموازنة
ع التعهدات أمـر خـاطئ؛ إذ   وعلى العموم، نعتقد أن حصر مفهوم قوانين البرامج بموضو      
 الثقافة والبحـوث وإصـلاح      :يمكن أن تضع الدولة قوانين برامج في أي من المجالات التالية          

 غير أنّه ينبغي، برأينا، إدخال المفهوم بشكل أدقّ، ووضـع قـانون             ...السلطة القضائية، إلخ  
لها إطـارا واضـحا     خاص بهذا الموضوع يتوسع بشكل أكبر في مفهوم تلك القوانين ويضع            

   .ومعالم محددة من أجل السماح لمجلس النواب بممارسة رقابته على الموازنة، سنة بعد سنة
  الفرق بين إجازة البرنامج واعتمادات الدفع  :الفقرة الثانية

مي  ز القانون العضوي بـين إجـازات البـرامج       ١٩٥٩ كانون الثـاني     ٢ تاريخ    الفرنسي 
  : على ما يلي٦ة الأولى، فقرة  الماد فنصت.واعتمادات الدفع

ا على المدى الطويل، لا يمكن      د أهدافً ن الخطط التي يوافق عليها البرلمان، والتي تحد       أ«
ت عليهـا حـسب      ضمن الحدود التي تضعها إجازات برامج صـو        م الدولة إلاّ  لزِتُأن  

قوانين تـدعى   مج في   يجازات البرا إ ويمكن أن تجمع     .الشروط الواردة في هذا القانون    
  .)٢٢(»قوانين برامج«

جازات البرامج واعتمادات الدفع على ثلاثـة       إومن خلال هذا التعريف تبرز الفروقات بين        
   .الخصائص والتبريرو التعريف :ةصعدأ

   في التعريف- .أ
ا طويلة  د أهدافً المشاريع الموافق عليها من البرلمان، والتي تحد      لا تستطيع   في إجازات البرامج،    

حـسب  ب التصويت عليهـا     تم ضمن حدود تضعها إجازات البرامج التي        الدولة إلاّ أن تُلزِم   دى،  الم
 فموضـوع إجـازة     .»قوانين بـرامج  «جازات البرامج في    كن أن تجمع إ    ويم .ا القانون هذشروط  

  .البرنامج هو تغطية النفقات التي تتسبب بها متابعة تنفيذ الأهداف التي تتعدى إطار السنة المالية
ا اعتمادات الدفع  أم،  ل  وتـشكّ  .ق على فصول الموازنة التي تلحظ إجازات برامج        فهي تطب

تلك الاعتمادات سقف ما يمكن إنفاقه خلال السنة من أجل تغطية الالتزامـات ضـمن إطـار         
  .إجازات البرامج المقابلة

، إلاّ من ناحية    أما في لبنان، ليس من تفريق، قانونًا، بين إجازات البرامج واعتمادات الدفع           
أن التمييز بين هذَين المفهومين أصبح يبرز في الموازنة العمومية؛ إلا أن التمييـز الحاصـل          

                                                           
)٢٢(  

L'ordonnance organique du 2 janvier 1959 relative aux lois de finance Art. 1er, § 6: Les plans 
approuvés par le Parlement, définissant des objectifs à long terme, ne peuvent donner lieu à des 
engagements de l'Etat que dans les limites déterminées par des autorisations de programme 
votées dans les conditions fixées par la présente ordonnance. Les autorisations de programme 
peuvent être groupées dans des lois dites "lois de programme". 
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ضمن قانون الموازنة لا يكفي ويمكن اعتبار مجلس النواب ملزما بالمبالغ الإجماليـة التـي               
  .لة زمنياصوت عليها ضمن الموازنة العمومية، حتى لو كانت اعتمادات الدفع مجدو

   في الخصائص- .ب
 ـ   . بصرف النفقة  لا بفتح الاعتماد، لا بعقد النفقة و      لا تسمح إجازات البرامج إلاّ     ي  في حين تغطّ

           ة الذي  اعتمادات الدفع الالتزامات المعقودة ضمن إطار إجازات البرامج، والواردة في قانون المالي
والتي يجب أن تكون عادة مرفقة ببر       ،ه البرلمان أقر   نامج دفع مبدئي،   ات المجاز   فيكون تنفيذ العملي

 ابرنامجها محكوم بالإمكاني  ات المادة للتنفيذ ي،  فـت تلـك     فـإذا توقّ   .ا باعتمـادات الـدفع     لكن أيض
   . وتنفيذ المشروع الدفع الفعليفالاعتمادات في السنوات التي تلي منح إجازة البرنامج، يتوقّ

   في التبرير- .ج
 رؤيـة   للحكومـة ة على سنوات عديدة بأن يكـون        ة إجازات البرامج الممتد   ليباع آ  اتّ يسمح
الوقت نفـسه  في   ،سمحي و ،ذهاية على المدى الطويل حول الاستثمارات التي تريد تنف        مستقبلي، 

جازات البرامج ز إ وتتمي.ا حول إلتزامات الدولة للسنوات المقبلةيا جدطلاعاالبرلمان لع طّأن يب
مـدى  الباستباق المصاريف للمستقبل وبالتخطيط؛ و    سماحها   من حيث  ،ماليالمدى  ال :ينبميزتَ

من خـلال   د يجري تغطيته سنة فسنة       إلزام الدولة بالنفقات ضمن رقم محد      من حيث  ،قانونيال
ة الموازنة   هذا ما يسمح بالشروع في مشاريع طويلة الأمد واحترام مبدأ سنوي           .اعتمادات الدفع 

  . واحدبآنٍ
 سنة، بالتزامن مـع      ففي كلّ  .اة محترم ا مبدأ السنوي   بالنسبة لاعتمادات الدفع، يبقى أيض     أما

التنفيذ الفعلي لمراحل المشاريع الموافق عليها،  يجري فتح الاعتمادات في الموازنات المتتالية             
طية كامـل   هد البرلمان بفتح الاعتمادات اللازمة لتغ      فيتع .القيام بموجباتها من  ن الحكومة   تمكّتل

  .كلفة المشروع المجاز
وتحدا في الموازنةد نسب هذا الإعتماد وبرنامج اعتمادات الدفع التي تلحظ سنوي.  

  : ورد ما يلي، مثلا٢٠٠٤ًففي موازنة 
نشاء مبنى أمن الدولة قانون برنامج لإ-١٨ة الماد 
ت وخمسماية مليون   ربعة مليارا أ( مليار ليرة لبنانية     ٤,٥جمالي قدره   إص اعتماد عقد    يخص

ةليرة لبناني (لإنشاء مبنى للمديرية لأمن الدولةة العام. 
ر اعتمادات الـدفع فـي      ويجاز للحكومة عقد كامل هذا الاعتماد والمباشرة بالتنفيذ قبل توفّ         

  .الموازنة
يحدا لما يليا في الموازنة وفقًد تنسيب وبرنامج اعتمادات الدفع التي تلحظ سنوي:   

  -  ب-لثاني الجزء ا
 رئاسة مجلس الوزراء  :الباب الثالث

 من الدولةأبناء  ١٠٧ :الفصل
 ةمنيالشؤون الأ ١٢٣ :الوظيفة

 نشاءات قيد التنفيذإ ٢٢٧ :البند
 بنيةأنشاء إ ٢ :الفقرة
   )الدولة منة لأة العاممبنى المديري(ة داريإبنية أنشاء إ ١ :النبذة
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     )بمليارات الليرات(
  اعتماد العقد الاجمالي  دات الدفعاعتما

٤،٥ ٢٠٠٥ ٢٠٠٤ 
٢،٥ ٢   

٢٣(ة في لبنان على سبيل المثالكما في موضوع نفقات المحكمة الخاص(:   
 )بآلاف الليرات  (- ب-الجزء الثاني 

 الباب الخامس وزارة العدل 
    نفقات المحكمة ذات الطابع الدولي بجريمة اغتيال الرئيس     الخاص 

 يق الحريريالشهيد رف
 الفصل ١٠٢

الوظيفة  ١٣٢ ةالشؤون القضائي 
 البند ٢٢٩ ة لأصول الثابتة الماليباق نفقات أخرى تتعلّ

 الفقرة ١ نفقات دروس إستشارات  ومراقبة 
 النبذة ٩  / ٢٢،٠٠٠،٠٠٠/ نفقات دروس واستشارات ومراقبة مختلفة  

  بمليارات الليرات
 دات الدفع اعتما اعتماد العقد الإجمالي 

٢٠٠٨ ٢٠٠٩ ٢٠١٠ ٨١ 
 ٢٢ ٢٩،٥ ٢٩،٥ 

ا هي عليه في    في لبنان    ، فهي تختلف  ا الممارسة أمفرنسا عم .    إذ إن   ت القوانين التي يـصو
 علـى سـنوات     تُجزأن إعتمادات دفع     وهي تتضم  ،عليها ضمن الموازنة تدعى قوانين برامج     

متعد   قوانين البرامج في فرنسا ي     دة، في حين أن وحدها إجازات  و ،ت عليها خارج الموازنة   صو
  .درج في الموازنةالبرامج تُ

  ممارسة قوانين البرامج:الفصل الثاني
؛ إلى الـسبعينيات ،ا كما قلنا سابقً  ، وتعود ، جديدة ليست ممارسة قوانين البرامج في لبنان       إن 
 أو   منها ةشائيالإنيرة،  ة الكب ها من أجل مواجهة المشاريع الإنمائي     يلإ ضرورة اللجوء    رغملكن  

إلاّ أنّنـا لا    ة الواحدة،   ة وزارات في العملي   ب تنفيذها مشاركة عد   يتطلّالتي  كبيرة  الصلاحية  الإ
ة  دراسة الممارسة الفرنسيضرورة ت كان، لذلك.ن من ديوان المحاسبةاثنيين  سوى تقريرنملك

ات علـى عـاتق     أعباء ومسؤولي ب عليه من     مع ما يترتّ   دراسة الوضع اللبناني  بقبل الشروع   
ةالدولة اللبناني.  

  قوانين البرامج في فرنسا ممارسة :القسم الأول
 ، أنـواع  ٢٠٠٦ز التنفيذ عام     الذي دخل حي   ٢٠٠١ قبل قانون    ،عرفت فرنسا في الممارسة   

 وهي إجازات البرامج، وقـوانين البـرامج،        ،ة سنين  على عد   من الالتزامات التي تمتد    عديدة
                                                           

)٢٣ (٢٠٠٨ة والموازنات الملحقة للعام مشروع قانون الموازنة العام. 
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، ٦ة الأولى، فقـرة      لكن وحدها قوانين البرامج لحظتها الماد      ،ة، والتخطيط مجة العسكري والبر
  الواقع كان للحكومة أن    في   و .١٩٥٩ كانون الثاني    ٢ تاريخ   ٥٩-٢ رقم   من القانون العضوي

 تضع تصميم ت عليه البرلمان  ا يصو،     إجـازات البـرامج      كلّ  ويتألف من قوانين برامج تضم 
 ـ   إنّ ، وبالتالي، لا تبرز قوانين البرامج وحدها      . التصميم اللازمة لتنفيذ  ط كامـل   ما ضمن مخطّ

ا منهتكون جزء.  

   إجازات البرامج:ولىالفقرة الأ
  ت عليهاإجازات البرامج هي التي كان البرلمان يصو.فت الماد١٩٥٩ من قانون ١٢ة  وعر 

ا للاستثمارات الملحوظة م به تنفيذً للوزراء القياسقف الإنفاق الذي يحقّ   «ها  جازات البرامج بأنّ  إ
 يمكن إعادة النظر فيهـا      .لغائهاإ إلى أن يصار إلى       زمني دون حد   وتبقى صالحة  .في القانون 

 ـ    .سعارة، أو بتغيير في الأ    يا بتعديلات فنّ  خذ إم جل الأ أمن   ة  وتعزى هذه المراجعات بالأولوي
،  آخر وبشكل أولـوي     نص  غياب أي  على الإجازات المفتوحة لكن غير المستعملة، أو، وفي       

على إجازات البرامج الجديدة المفتوحة بموجب قانون مالي.«  
   لم يكن البرلمان ملزم       التـي تـضعه     ا بالتصويت على الاعتمادات حسب الجدول الزمنـي 

 الحكومة اعتبار اعتمادات    باستطاعة امتناع البرلمان أمر فيه صعوبة إذ كان          أن  إلاّ .الحكومة
 ـ     ة التي تم  ع اللازمة لاستكمال العملي   الدف ة بهـا فـي      التصويت على إجازات البرامج الخاص

خـذ قـرارات    الموازنات السابقة بمثابة مواضيع سبق وصوت عليها المجلس، فكيف له أن يتّ           
  !  معاكسة

كامـل  تتمتّع ب لحكومة  اوفي السنوات التي كانت تلي التصويت على إجازة البرنامج، بقيت           
حرفي   تهاي  ما يخص       لحظ الاعتماد كما أوردته في الجدول الزمني  م إلـى البرلمـان، أو    المقد

مه ا بإدراج تلك الاعتمادات في مشروع الموازنة الذي تقد      ها كانت ملزمة معنوي   عدم لحظه، لكنّ  
  تحد ،ذ بعد  تنفّ من دون أن   ، وكانت إجازات البرامج التي جرى التصويت عليها       .إلى البرلمان 

ن إلى عرض إجازات برامج على البرلمان لا تتـضم     هذه الأخيرة   ع  ما دف  ،ة الحكومة يحرمن  
عملي    ل مجموعة متناسقة ومنسجمة يمكن وضعها      ة تشكّ ف وحدة مستقلّ  ة تؤلّ ة أو جزء من عملي

ها أصبحت  ، لكنّ ١٩٥٩ من قانون    ١٢ المادة   فات، حسب نص  ا إض دون أي من  موضع التنفيذ   
ة الجارية، بشكل لا يرهن     دات اللازمة لتنفيذ الالتزامات الواردة للسنة المالي      تدرج فقط الاعتما  

   ن فكـرة واضـحة عـن       المستقبل، لكن يخالف نصالقانون وكانت تمنع البرلمان من أن يكو 
  .)٢٤(الموضوع

   قوانين البرامج:الفقرة الثانية
 إدراج  ،ة سـنوات   تـضمن لعـد    ها إذ إنّ  ،طل قوانين البرامج الأداة المثلى لتنفيذ المخطّ      تشكّ

  وهي التخطيط التقـديري فـي الـزمن         ،ة لتحقيق أهداف التخطيط   إجازات البرامج الضروري 
  .لإيجازات البرامج

  ، لم تعد قوانين البرامج ملزمة للحكومـة بالنـسبة للأشـخاص الثـالثين       ،١٩٥٩ منذ   ،لكن
  كـان   أنيعنـي   ذلـك    .ة ضمن حدود إجازات البرامج الواردة فـي الموازنـة الـسنوي           إلاّ

 للحكومة الحري ـ    ة في تطبيق قوانين البرامج    ة التام    فيمكنهـا عـدم إدراج      ،ا أو عـدم تطبيقه
 ـ  .النفقات المقابلة في الموازنة المقترحة على البرلمان في السنين اللاحقة          ه كـان    وصحيح أنّ

                                                           
)٢٤                     (André PAYSANT,  Finances publiques, 5e éd., Paris, Armand Colin, 1999, p. 93. 



 ٩٧٩  راساتدال

هي بنفسها،   على الحكومة أن تتراجع عن مشروع عرضته       اصعب    ترام قـوانين    اح لكن لم يتم
 لذلك عدلت الحكومة عن اللجوء إلى قـوانين البـرامج وانخفـض             ،ت عليها البرامج المصو 

  .التخطيط

  )أو التخطيط( المخطّط :الفقرة الثالثة
 ـ  اسمه المفوضي  ا جهاز ،٢٠٠٦عام  ال و ١٩٤٦عام  ال بين   ،عرفت فرنسا  ة للتخطـيط،   ة العام

 كانت مهم   ة للبلاد ته وضع الخطط الاقتصادي، خاص    وقد استحدثها   .ةة من خلال الخطط الخمسي 
شبه إجماع حولها بسبب ضـرورة      على   وحاز   ،١٩٤٦ كانون الثاني    ٣الجنرال دي غول في     

ل مفوض وكانت المفوضية تتبع رئيس  كان جان مونيه أو.ة الثانيةثر الحرب العالميإالتخطيط  
 والباقون كانوا   ،فينمن الموظّ  هم% ٢٠ا، من بينهم     شخص ١٦٠ف من   الحكومة مباشرة وتتألّ  

  .٢٠٠٦ في العالم ةة العام المفوضي حلّ، ثم تممن المتعاقدين
   إلزامية التخطيط - .أ

 الطـابع الاستـشاري   يتمتّـع فقـط ب    ة  ة العام ة، كان تخطيط المفوضي   تياا للخطط السوفي  خلافً
والتحفيزي.   فبحسب النصوص التشرعي  ة، لم يكن للمخط   ة الفرنسي ةط أي  ة بل كانـت     قيمة إلزامي

٢٥(ه كان يصعب على الحكومة إهمال تنفيذه إنّة، إلاّقيمته فقط ارشادي(.     
  قيمة التخطيط غير الملزم للدولة) ١

 ـم الدولـة بتنف   لـزِ ه لا ي   لكنّ ،يكتفي التصميم التي تضعه الحكومة بتحديد الأهداف المبتغاة        ذ ي
، ولـو يمكـن      بها مباشرةمتعلّقة  ى في الأمور ال   ا، حتّ نوني قا  بذلك  فالدولة غير ملزمة   .التوصيات

مـع   ...ة، أو العلاوات، الـخ عفاءات الضريبي للتصميم لحظ وسائل تحفيز مغرية كالدعم، أو الإ       
 وكان هنالك تعـاون     .ام الحكومة سياسي  لزِه ي  إنّ ا، إلاّ ط الدولة قانوني  م المخطّ لزِى لو لم ي   حتّذلك،  

كما  .)٢٦(ة للتخطيط في مرحلة تحضير مشروع الموازنة      ة العام المال والمفوضي كبير بين وزارة    
٢٧(ط إلى فترة تنفيذ المخطّكان التعاون يمتد(.  

 مباشرة على الاستثمارات المدرجـة      ،ط التي يلحظها المخطّ   ،ةر حجم الاستثمارات العام   ؤثّي
ا في الموازنة  سنوي، لكن  ة المعطاة للتوازنات الم    الأولوية في المدى القصير، فـي بعـض        الي

وإلـى  جزئيا  هداف المخطط   أت إلى تنفيذ    أد) ط الرابع والخامس والسادس   المخطّ(طات  المخطّ
  .انعدام الرغبة في التخطيط

  الطابع الملزم جزئيا للمخطّط) ٢
           للإجابة على الانتقادات العديدة حول عدم الجدوى من التخطيط وعـدم فعالي   رت تـه، قـر

ة، من خـلال وسـيلة       لزاميإة لكن   ط السابع ببرمجة جزئي    المخطّ أن يتمتّع ة  الفرنسي مةالحكو
 ـ ة جديدة ابتكرتها وهي برامج العمل ذات الأولويles programmes d’actions prioritaires 

(PAP).     ّثم ابتكرت من أجل المخط    ـة فـي التنفيـذ       ى  ط التاسع ما يسمبالبرامج ذات الأولوي  
les programmes prioritaires d’exécution (PPE)   وعقود التخطيطles contrats de plan.  

  
                                                           

)٢٥                    (André PAYSANT,  Finances publiques, 5e éd., Paris, Armand Colin, 1999, p. 100. 
)٢٦                                                (http://www.plan.gouv.fr/; Commissariat général du plan: 
  .ويمكن زيارة الموقع الالكتروني الخاص به  Centre d’analyse stratégique اسمه اصبح اليوم) ٢٧(

http://www.strategie.gouv.fr/ 



 العدل  ٩٨٠

   أشكال التخطيط المختلفة- .ب
  les programmes d’actions prioritaires (PAP)برامج العمل ذات الأولوية ) ١
ط السادس بأنّ  ز المخطّ تمي ٦ن  ه تضم  ة لم تنفَّ   برامج نهائي ـ   ذ عموم  ك لحـظ    لـذل  .دا بـشكل جي
في " ف الأمر مهما كلّ "ذه  تها لتنفّ  وأعلنت الحكومة نيPAP    برنامج عمل أولوي   ٢٥ط السابع   المخطّ
 ـ   د البات بالتمويل التي تتضم     كحد أقصى، بفضل التعه    ١٩٨٠عام   ةنه تلك البرامج الأولوي.  إلاّ أن 

ة ة مـستقلّ  ة أو مالي  انونيط وليس لها قيمة ق    ة لم تكن سوى جزء من المخطّ      الأولويذات  تلك البرامج   
ا في  ة سنوي ا بإدراج الاعتمادات الضروري   ا معنوي خذ بموجبها قرار   الحكومة تتّ  نأ ط، إلاّ عن المخطّ 

 كما وأنّ  .ةالموازنة العمومي    ه، وبالتصويت عليها، يتعه      اد البرلمان بفتح الاعتمادات اللازمة سـنوي. 
ة تساهم في تحقيق أهداف المخطط الـسابع المـاكرو اقتـصادي          ة لم   ولوي تلك البرامج الأ   نأويبدو  

  .)٢٨()..نشاء فرص عمل عديدةإة، م، زيادة المدفوعات التجارينمو كبير، انحسار التضخّ(المرجوة 
 programmes prioritaires d’exécution (PPE)البرامج ذات الأولوية في التنفيذ ) ٢

   ١٩٨٢ تمـوز    ٢٩دخلـه القـانون الـصادر فـي         أ ط التاسع بعد الإصلاح الذي    جاء المخطّ 
 ـ       . وقد لحظ مخططان   .على موضوع التخطيط   ة فـي التنفيـذ      ولجأ إلـى البـرامج ذات الأولوي

programmes prioritaires d’exécution (PPE).ورد التقريـر الملحـق   ت هذه البرامج في نص 
ة ة والتـشريعي   للسلطتين التنفيذي  ويد المعن  القانون بهدف تعزيز التعه    ط كما وردت في نص    بالمخطّ

 ـ    ،اا سنوي  زمني ن جدولاً ين لم يتضم   أحد القانونَ   أن  إلاّ .طفي تنفيذ المخطّ   دراج إ فلم يلزم الحكومة ب
 الجزء السنوي     ضافة إلى ذلك  إ ، أخرى جهة ومن   .ة لتلك البرامج في الموازنة السنوي، ت عوامل   أد

ة في البرلمان، إلـى عـدم       كثري وتغيير الأ  ة الفرنسي العموميأخرى منها صرامة قانون المحاسبة      
 .ةلإهمال هذه الآلي و PPEةبرامج ذات الأولوياللجوء إلى الـ

 عقود التخطيط ) ٣
 . أمرا جديدا  ط من قبل شركاء الدولة    اللجوء إلى التعاقد من أجل تسهيل تنفيذ المخطّ       لم يكن   

 فبإمكـان   ،)٢٩(ة التخطـيط  طيط حجر الأساس في آلي     جعل من عقود التخ    ١٩٨٢ قانون    أن إلاّ
    الدولة أن تتعاقد مع البلدي  ات والسلطات اللامركزي ة والمؤس سات الخاص ا مع   وأحيانً ،ةة والعام

 ين، فتوقَّ أشخاص معنوي   ع عقود تخطيط تتضم ط ولبرامجه ذات   ا للمخطّ دات متبادلة تنفيذً  ن تعه
ةالأولوي.  

   وتشير الأرقام إلى أن   عة بيهـا وبـين     داتها بالنسبة لتمويل العقود الموقَّ     الدولة احترمت تعه
رة، ات الدولـة المتـوفّ    ستفادة من إمكاني  ة المطلقة في الإ   عها بالأولوي ها، رغم تمتّ   لكنّ .المناطق

٣٠(ة الموازنةتصطدم بمبدأ سنوي(.  

   ممارسة قوانين البرامج في لبنان:القسم الثاني
 تقع ضمن فصول    ة على شكل مواد   ين البرامج في صلب الموازنة العام     ة قوان جت غالبي درِأُ

 ويـرى   .الموازنـة  من   – ب   – إدراجها في الجزء الثاني       فيتم ،ا إعتمادات الدفع   أم .الموازنة
ة وأن يذكر فيها  وضع قانون البرنامج في صيغ قوانين مستقلّضرورة أن يتم«ديوان المحاسبة  

ت من ناحية التخطيط والبرمجة وعدد سنوات التنفيـذ         كرسبق وذُ جميع عناصر القانون التي     
                                                           

)٢٨                    (André PAYSANT,  Finances publiques, 5e éd., Paris, Armand Colin, 1999, p. 101. 
)٢٩(  

Emile ARRIGHI DE CASANOVA, [Premier rapport d’exécution du IX° plan] rapport du Conseil  
économique et social sur l’exécution du IX° plan 1986, n° 2: la contractualisation « est devenue 
une pièce maîtresse du dispositif de planification ». 

)٣٠                    (André PAYSANT,  Finances publiques, 5e éd., Paris, Armand Colin, 1999, p. 101. 



 ٩٨١  راساتدال

    على أن ترد الاعتمادات السنوي    ة من ضمن الموازنة السنوي سنة على حدة فـي      ة بكلّ ة الخاص 
لى إي إلى مزيد من الوضوح على صعيد القانون و        ا يؤد  من الموازنة مم   – ب   -الجزء الثاني   

٣١(».ة الموازنةعدم مخالفة مبدأ سنوي(  
     ة إليها، إلاّ  ورغم حسنات قوانين البرامج والحاجة الماس أن  اتها أو محاذيرها قد تكـون       سلبي

        كثيرة في غياب قانون يضع الإطار الصحيح للممارسة بعيد  ة، ويضع المعايير   ا عن الاستنسابي
الموضوعي  ة التي تسه لزِة التخطيط وتُ ل مهمفـي سياسـة    الأدنى من الالتزام م المشترع بالحد

   .الدولة الشاملة
 تكمن فـي مخالفـة      ،د من تعديلات  به عدم التخطيط الجي    لما يتطلّ  ، في نظرنا  ،أهم العقبات 

رة، كما يخلق حالـة  ، وبرمجة إعتمادات الدفع المقر    ي تخصيص إعتمادات العقد الإجمالي    مبدأَ
  من التوازن المالي    ك من خلال التعديلات التي      سنة، ويلاحظ ذل   ة لكلّ  في حسابات الدولة المالي

٣٢(أوصى بها ديوان المحاسبة في تقريره السنوي(.  
  على صعيد مصادر تمويل إجازات البرامج،       : التالية صعدةالأات على   ونصادف تلك السلبي 

          ة الدولة فـي    على صعيد التغيرات اللاحقة في اعتمادات الدفع وقيمتها، وعلى صعيد مسؤولي
   .على اعتمادات الدفعف عن الموافقة حال التوقّ

   إيجاز عقد وصرف الاعتمادات قبل توفرها في الموازنة:الفقرة الأولى
 مرحلـة مـن     ر فيها تكاليف كـلّ    ة تقد إعداد خطّ و ،ب قوانين البرامج تحديد الأهداف    تتطلّ

مراحل التنفيذ، وإعطاء الإجازة للحكومة بعقد كامل قيمة تكلفة المشروع مع ربط روزنامـة              
أ لاّإ .د الاعتمادات اللازمة سنة فسنة    صرة ل زمني الممارسة في لبنان لا تزال مخالفة لمفهوم        ن 

أق  في فرنسا، وتخالف قوانين البرامج كما كانت تطبا توصيات ديوان المحاسبةيض.   
وهـذا  » ر اعتمادات الدفع في الموازنة    قبل توفّ « البرنامج   ةجازن بإمكانه إ  أفاعتقد المشترع   

  .ل ممارسة خطيرة لا يجوز أن تستمرير المبدأ ويشكّخطأ في تفس
  :١٩٩٥ من قانون موازنة ٣٥ولقد جاء في المادة 

»يخص    والمياه المبتذلة في مختلف المناطق، اعتمـاد  ص لمشاريع مياه الشرب ومياه الري 
 هذا الاعتماد قبل توفر اعتمادات الـدفع فـي          عقد مليار ليرة ويجاز للحكومة      ٣٥٦قدره  
  .»زنةالموا

الدولة الذي  أمن مبنى لإنشاء برنامج قانون  على٢٠٠٤ من قانون موازنة ١٨ ت المادةونص
الدولة  لأمن العامة للمديرية مبنى لبنانية لإنشاء ليرة مليار ٤،٥ قدره إجمالي عقد ص اعتماديخص

  :وينص على أنه
 فـي  الـدفع  اعتمـادات  رتوف قبل بالتنفيذ والمباشرة الاعتماد هذا كامل عقد للحكومة يجاز«

  .»الموازنة
 ٢٠ة  وأجازت الماد     ن مساهمة لبنان في نفقات المحكمة ذات الطـابع          من قانون البرنامج الذي يؤم
 الدولي الخاص           بجريمة اغتيال رئيس الوزراء السابق رفيق الحريري، والتـي تخـص   ا ص اعتمـاد

امل هذا الإعتماد والمباشرة بالتنفيذ قبل توفر       ، للحكومة عقد ك   .ل.ا قدره واحد وثمانون مليار ل     إجمالي
  .اعتمادات الدفع في الموازنة

         ومع هذه الممارسة، يجري الشذوذ ليس فقط عن مبدأ سنوي   ا عن مبـدأ    ة الموازنة، بل أيض
ي إلى زيادة العجز بشكل يدفع بالوطن إلى الإفلاستوازن الموازنة ويؤد.   

                                                           
 .٣٢٩، ص ٢٠٠٥تقرير ديوان المحاسبة  لعام ) ٣١(
 .٢٠٠٥ديوان المحاسبة لعام  راجع تقرير) ٣٢(



 العدل  ٩٨٢

  مج  تمويل قوانين البرا:الفقرة الثانية
      ه نّأوهذا يعني    «. تخصيص استعمال الواردات   يمنع مبدأ الشيوع الذي يعتمده القانون اللبناني

    لا يجوز تخصيص مورد معي   بل إن مجموع الواردات يجـب أن يغطـي          .نةن لتغطية نفقة معي 
 ،ص قد لا يفي بالغرض     المال المخص  نأ والسبب هو    )٣٣(».مجموع النفقات، وعلى وجه الشيوع    

ها في المستقبل بتحديد وجوه     ة من استعمال حقّ   يحرم السلطة التشريعي  « التخصيص   نأ عن   لاًفض
  عدم وبقاء على مبدأ الشيوع      ويثني بعض الفقهاء على ضرورة الإ      .)٣٤(»صانفاق المورد المخص
ة بحيث تكـون مـضمونة   بقاء على المساوات بين النفقات العمومي بغية الإ «تخصيص الواردات   

  .)٣٥(»فضلية لنفقة على أخرىأ يأجموع الواردات، دون ها بمكلّ
 ى المـساعدات مـن كـلّ      يتلقّوأنّه  ة  ا خاص  صارم في لبنان ليس   تطبيق هذه القاعدة     نأ إلاّ

    حال، كان الشذوذ عـن هـذه         وعلى كلّ  .ليهاإدة هو بحاجة    الجهات بهدف تنفيذ مشاريع محد 
 القاعدة أمر ا طبيعي ولأ ة بالنسبة للهبات  ا خاص ،         ات مـوال المـساهمات التـي تـدفعها البلـدي

نة، وتخصيص حاصلات بعض الرسوم      الدولة مساهمة منها في مشاريع معي      إلىوالمحافظات  
 أوين العام،   لتسديد الد  غايات محد  أو ةدة عمراني  أو ة بيئي  أو ة اجتماعي   أو  ...ة، الـخ   اقتـصادي 

   تخصيص واردات بعض المؤس ة ذات الطا  سات العام بع التجاري  ة في موازنات    لنفقاتها الخاص
   .ةة أو ملحقة بالموازنة العاممستقلّ

    وإذا كان الشذوذ عن مبدأ الشيوع، وتخصيص موارد معينة لنفقات معي ره نة، هو استثناء تبـر
 ن  أا ب طلاقًإه لا يمكن التسليم     نّأ نة، إلاّ ظروف معي»ص بعض الـضرائب أو قـسم منهـا         يخص
نة دائمة، لألنفقات معينذلك يمس ٣٦(». مبادئ الموازنة بمبدأ من أهم(  

 الأمر قـد     رغم أن  ،ة بقوانين البرامج  تمويل خاص المصادر  ب يتعلّققانون  في لبنان من    ليس  و
 يكون مستحب  وضع أهداف للمشاريع التي يقتضي تنفيذها بموجب إجازات         غيبنما عندما ي  ا لا سي 

 للموازنات المتعاقبة على لبنان، تقتصر عائدات الدولة على الموارد           ومع العجز المتفاقم   .البرامج
العادي     إلاّ أ  .، وريع أملاك الدولة   ة كالضرائب والرسوم المختلفة، واليانصيب الوطنيالمشاريع  ن

  ة مصادر تمويل غير عادية نذكر منها الهبات والقروض وأحيانً         الضخمة تستوجب عام  ا ا أيـض
  ل مشكلة سوى لجهـة   وإذا كانت الهبات لا تشكّ  .الفة لمبدأ شيوع الموازنة   ة مخ لحظ موارد خاص

 ـ         التأكّ  القـروض والتـشريعات      أن ا، إلاّ د من مصدرها ومن الشروط التي قد تـصحبها أحيانً
الاستثنائية أو الخاصة قد تضروقد يكون لها تداعيات خطيرة بالإقتصاد الوطني .  

  القروض - .أ
ف  قسم الواردات في الموازنة يتـألّ      نون المحاسبة العمومية على أن      من قا ٢٩ة  المادقضت  

 :ينئمن جز
ل والثاني  صة لتغطية نفقات الجزئين الأو    ة المخص  يحتوي على الواردات العادي    :الأول«

  .من قسم النفقات
  .صة لتغطية نفقات الجزء الثالث من قسم النفقات ويحتوي على الواردات المخص:الثاني
  :ف الواردات الأخيرة منوتتألّ

  . مأخوذات من مال الاحتياط-١
                                                           

 .٦١ ، ص١٩٩٥، بيروت، دار الخلود، المالية العامةعبد الرؤوف قطيش، وحسن عواضه ) ٣٣(
 .المرجع السابق) ٣٤(
 .المرجع السابق) ٣٥(
 .المرجع السابق) ٣٦(



 ٩٨٣  راساتدال

٢-الواردات التي تخص ةص أو تحدث بقوانين خاص.«  
، فمنها ما هـو      »الواردات التي تخصص أو تحدث بقوانين خاصة      « أما هذه الأخيرة، أي     

ة لعموميأخضع قانون المحاسبة ا    ولقد   .هبات وتبرعات قد تتلقّاها الدولة، ومنها ما هو قروض        
عات التي تتلقّالهبات والتبراها الدولة لموافقة مجلس الوزراء إذ نصعلى ما يلي٥٢ة ت الماد :   

تقبل بمرسوم يتّخذ في مجلس الوزراء الأموال التي يقدمها للدولة الأشخاص المعنويـون              «
  . وتقيد في قسم الواردات في الموازنة.والحقيقيون

وجهة إنفاق معينة فتحت لها بالطريقة نفسها اعتمادات بقيمتها فـي           وإذا كانت لهذه الأموال     
   ».قسم النفقات

فلا دخل لمجلس النواب بالهبات والتبرعات؛ وحده مجلـس الـوزراء يـستطيع التحقّـق               
والموافقة على تلك الواردات طالما أنّها لا تشكّل عبءا على مالية الدولة أو ترتّب ديونًا على                

  .الدولة
تطرق قانون الموازنة العمومية لموضوع القروض، لكن مجلس النـواب يلجـأ إلـى              ولم ي 

 تـاريخ  ٥٨٣رقـم    القانون ومثال على ذلك أن.التصويت على قوانين معينة تجيز الاستدانة
  :ة الخامسةت المادالاستقراض فنصأجاز  ٢/٤/٢٠٠٤

 الإعتمادات ومجموع الموازنة تنفيذ في قالمحقّ الفعلي العجز حدود ضمن للحكومة، يجاز«
 ـ بالعملة خزينة سندات إصدار ة،الإضافي والإعتمادات ٢٠٠٤ إلى العام المدورة ةاللبناني 
 » .ةالمالي وزير عن تصدر بقرارات وذلك طة وقصيرة،ومتوس طويلة لآجال

٧ ةوأضافت الماد:القروض تسديد ة كيفي 
 تفتح أن ة،المالي وزير اقتراح على بناء زراءالو مجلس في خذتتّ بمراسيم للحكومة، يجاز«

 تسديد لأجل الملحقة والموازنات ةالعام الموازنة في ةإضافي اعتمادات االاقتضاء سنوي عند
 ».تغطيتها مصادر دوتحد) مةمتم ونفقات وفوائد أصل (تستحقّ التي القروض أقساط

 فللحكومة الحرةدازيطرح  ة ب ي تـه طيغيجاد مصادر ت  إشترط عليها القانون    لم ي العام و ين   الد 
  .فقط تحديد مصادر التغطية إذا شاءتلها لكن 

 تاريخ ١٧٣ت الإجازة للحكومة بموجب القانون رقم  فقد تم.خر يمكن إعطاؤهآل اوهناك مث 
 إصدار سندات خزينة أو عقد أو قروض مباشرة بمبلـغ           ٢٠٠٠ لموازنة عام    ٢٠٠٠/ ١٤/٥
من أجل)٦المادة ( .ل. ل مليار٢٩٥ه الأقصى حد :  

 *  متابعة تنفيذ قانون البرنامج الخاصبمطار بيروت الدولي ٨٠(يـة إليـه    والطريق المؤد 
  ) .ل.مليار ل

 *متابعة تنفيذ قانون البرنامج الخاصل. مليار ل٣٠(ة  بأبنية الجامعة اللبناني.(  
  ).ل. مليار ل٨٥(  إنماء الضواحي٢٤٦مابعة القانون رقم * 
   )٣٧().ل.مليار ل١٠٠(لتنفيذ طريق المتن السريع * 
  مصادر تمويل خاصة  - .ب

تتلقّى  كان بعض قوانين البرامج      ،ةمحاسبة العمومي لقانون ا خلافًا لمبدأ الشيوع المكرس في      
  ةمصادر تمويل خاص.  من قانون برنامج توسيع مطار بيـروت        ٢، فقرة   ١٩ة   وقضت الماد ،

 تخصيص إيرادات  «) ١٩٩٤موازنة   (١٢/٢/١٩٩٤تاريخ   ٢٨٦ رقم   ر بالقانون الدولي المقر
رسم الخروج على المسافرين وجميع الرسوم والواردات الأخرى لمطار بيروت الدولي علـى        

                                                           
 .بقا المرجع الس،ديوان المحاسبة) ٣٧(



 العدل  ٩٨٤

 لتوسيع وتطـوير مطـار بيـروت        ة للطيران المدني  ة العام قها المديري أنواعها وتلك التي تحقّ   
الدولي  ية إليه  والطرق المؤد.  «٣لفقرة  ت ا ونص  على أن يفتح لهذه الغاية حساب       ١٩ة   من الماد 

      خاص في قيود الخزينة لدى وزارة المالي ى حساب التأهيل وتطوير مطار بيروت الـدولي        ة يسم
ية إليهوالطرق المؤد.   

    وقد يجاز للحكومة الإستدانة أيض  مليـار دولار علـى أن       ٢،٥ة بحدود   ا بالعملات الأجنبي 
  .ةل إستحقاقات الديون الخارجيتستعمل لإعادة تموي

   تغيير برنامج التنفيذ:الفقرة الثالثة
ة قوانين البرامج المدرجة في تلـك        أغلبي نأ ،زنات السابقة اراجعة المو من خلال م   ،نلاحظ

 الموازنات العام    ة يجري عليها تعديلات سنوي      إلـى   ة على صعيد نقل إعتمادات الدفع السنوي 
 لسنة ارة سابقًر أصلاً، وذلك بإلغاء إعتمادات الدفع المقر لما هو مقرفترات لاحقة بشكل مغاير

معي     أو بإضـافة    ، ونقل تلك الإعتمادات إلى سـنة لاحقـة        ،نةنة من ضمن موازنة السنة المعي 
 ٣٨(ة لاحقة فترات زمني(.    اوإذا كان التدوير أمر إلاّ ا طبيعي  أن      ة مبـالغ    التعديلات تطـال تـار

  .ا روزنامة الدفعرالاعتمادات وطو
  إن        عـادة برمجتهـا بعـد      إدة أو   غياب التخطيط هو الذي يدفع إلى زيادة الإعتمادات المحد

مرور عدد من السنوات على قانون البرنامج، وهنا تبرز خطورة غياب التقنين حول قـوانين               
    بات والأ  يضاف عليه التقلّ   ،لبنانمثل   ،البرامج في بلد غير مستقر التي لا تضمن   ة  زمات الدولي

  .سعار مثلاًاستقرار الأ
  حول تعديل قوانين البرامج بشكل ٢٠٠٥وأبدى ديوان المحاسبة ملاحظات في تقريره لعام      

نّإ إذ  ،دوريئه يرى من خلال هذه التعديلات دلائل عن الوضع السيللمالي ة العامة ة وعلى الني
ات مكانية سواء للاي الدقّداف وعدم توخّلتأجيل اعتمادات الدفع ويعكس اللاتخطيط وغياب الأه

ة أو بجدوى المشروع لدى لحظه     المالي. على عجز الدولة عن إكمال البرنامج ويخلق        ا يدلّ  مم 
ب المشروع أو المستفيدين منه الذين      د أو للجمهور الذي يترقّ    ة سواء للمتعه  بأوضاع غير مناس  

  .ته موضوعه ومدىلعوا أصلاً علطّا
 من  ٢٠ة  لى هذه الممارسة، قانون برنامج إنشاء مرافق الصيد والنزهة الماد         ومن الأمثلة ع  

 لة أمث ٢٠٠٤كما تعطينا موازنة     وتعديلاتها؛) ٢٠٠٢موازنة   (٣٩٢/٨/٢/٢٠٠٢القانون رقم   
 ونشير . منها تعديل قوانين البرامج١٧ة  إذ لحظت الماد،عديدة لتعديلات في المبالغ المرصودة

  : فمنها ما لحظ زيادة فادحة على قيمة المشروع. المثال لا الحصرإلى بعضها على سبيل
  المجلس أعمال وسائر للمتضررين للتعويضات الجنوب لمجلس برنامج  قانون- ٣

يعد ل نص ٢٠٠٣موازنة العام    ( ٣٠/١/٢٠٠٣ تاريخ     ٤٩٧ من القانون رقم     ١٩ة   الماد(، 
 مليـار ليـرة، ورصـيد       ٧٥ مـن     بدلاً  مليار ليرة  ١٣٥بحيث يصبح اعتماد العقد الاجمالي      

  :عة على الشكل التالي مليار ليرة، موز٦٠ من  مليار ليرة بدلا١٢٠ًية اعتمادات الدفع المتبقّ
  :ليصبح

 ٢٠٠٥                  ٢٠٠٤   
   مليار ليرة٦٠     ليرة     مليار  ٦٠
  :من بدلاً

 ٢٠٠٤  
  ليرة   مليار٦٠

                                                           
 .المرجع نفسهديوان المحاسبة، ) ٣٨(



 ٩٨٥  راساتدال

  طرابلس في العدل قصر لمشروع برنامج  قانون- ٨
وخمسون  وسبعماية مليارات عشرة (ليرة مليار ١٠،٧٥٠ جماليالإ العقد اعتماد يصبح بحيث

  ورصيد)لبنانية ليرة مليون وستماية مليارات أربعة (ليرة  مليار٤،٦من  بدلاً ،)لبنانية ليرة مليون
 ليـرة  مسون مليـون وخ ربعمايةأو مليارات ثمانية (ليرة مليار  ٨،٤٥٠ية المتبقّ الدفع اعتمادات

ةلبناني( ،يلي لما وفقا عاموز:  
٢٠٠٧  ٢٠٠٦  ٢٠٠٥  ٢٠٠٤  

   مليار٢مليار             ١،٩مليار             ١،٥٥٠ليرة             مليار ٣
  من بدلاً

٢٠٠٥  ٢٠٠٤  
   مليار١،٤  ليرة مليار ٠،٩

طرابلس في التسفير ةمحطّ لإنشاء برنامج قانون - ١٩ ةالماد  
جمالإ عقد اعتماد صيخصمدينـة  في التسفير ةمحطّ نشاءلإ لبنانية، ليرة مليارات ستة قدره ي 
  .طرابلس
  .الموازنة في الدفع اعتمادات توفر قبل بالتنفيذ والمباشرة الاعتماد هذا كامل عقد للحكومة يجاز
تلحظ التي الدفع اعتمادات وبرنامج الاعتماد هذا تنسيب ديحد يلي لما اوفقً نة،المواز في اسنوي: 

)...(  
    ل في جدولة الاعتمادات وكلّ    ومن تلك المواد ما يعد       ة ها وردت في الفصل الثاني، في المـاد

١٧ قوانين برامج لرئاسة    ةصة لتعديل قوانين البرامج والتي أدخلت تعديلات على ثلاث         المخص 
ة الدفاع الوطني، وواحـد     ة والنقل، وواحد في وزار    شغال العام الوزارة، وثمانية في وزارة الأ    

   .لوزارة التربية والتعليم العالي، وإثنان لوزارة الطاقة والمياه، ووزارة البيئة
لت ، التـي عـد    )٢٠٠٥موازنة   (٧١٥/٣/٢/٢٠٠٦ من القانون رقم     ١٧ة  ا الماد  أيض ثمةو

  :أصبحت كما يليف ،الروزنامة
  ٢٠٠٦  ٢٠٠٧  ٢٠٠٨  ٢٠٠٩  ٢٠١٠  ٢٠١١  ٢٠١٢    

 إنشاء أراضي ٨،٦ ١٨ ٢٢ ١٥ ١٣ ١٠ ٩،٤ .ل.مليار ل

 ٠،١ ١،١ ١ ٠،١ ٠،٦ ١ ١ .ل.مليار ل
ــات دروس  نفقـ
وإستــــشارات 

 ومراقبة مختلفة

  بدلاً من
 
    ٢٠٠٦  ٢٠٠٧  ٢٠٠٨  ٢٠٠٩  ٢٠١٠  ٢٠١١    

 إنشاء أراضي ١٨ ١٨ ٢٢ ١٥ ١٣ ١٠  ل.مليار ل

 ١،١ ١،١ ١ ٠،١ ٠،٦ ١  ل.مليار ل
نفقــــات دروس 
وإستــــشارات 

 ةومراقبة  مختلف



 العدل  ٩٨٦

   من   هذه التعديلات تحصل      كلّ وتجدر الإشارة إلى أن تعديل على المشروع نفسه    دون أي . 
ملاحظات ديوان المحاسبة والأمثلة المذكورة      خلال  من ،نويتبي ، ـ      أن  ل  تلـك التعـديلات تمثّ

نّإ و ،ة كون الزيادة ليست طفيفة    إشكالي أحيانً ما تتم     علـى   ا يـدلّ  ا بمضاعفة مبلغ المشروع، مم 
  .ة على صعيد التقدير والتخطيطشكلة هيكليم

          عيرادة للمشة المحد المد:الفقرة الرابعة
   ينبغي قوانين البرامج لا     يرى ديوان المحاسبة أن  أن تعد  وذلك  ،ى التسع سنوات  ة تتخطّ  لمد 

منع    ا لفقدان الرؤية أو التصو ـ    .ة البرنامج وأهدافه  ر لماهي  ه يجـب    ويعتبر ديوان المحاسبة أنّ
   إقرار قوانين البرامج لمد  وء ويرى إقرار تلك المشاريع دون اللج      ، كسنتين مثلاً  ،اة قصيرة جد 

 هـا ة وترميم ة والمهني ة العادي قانون برنامج لإنشاء المدارس الرسمي    مثل  إلى قوانين البرامج،    
  . سنتيني هة البرنامجومد، .ل. مليار ل٦٧  أعداد العقد الإجمالي، حيث أنهاوإصلاح

  قد لا تتعد ى مد     الخمـس سـنوات    ةة قوانين البرامج في التشريعات الأجنبي ،  مفهومهـا    إذ إن 
 مأخوذ أساس   اة التي أطلقها النظام السوفي    ا من الخطط الخمسيتي     واقتبسها عنه النظام الفرنـسي . 

 ، ذلـك  لـى  ع مثـال وتسع سنوات،   الت  بعض قوانين البرامج في لبنان لفترة طويلة تخطّ       أقرت  
 الذي عدل بموجب موازنات عـام       ،٢٠١٠ى   حتّ ٢٠٠١ من العام برنامج وزارة الطاقة والمياه     

انين البـرامج   و وهذه الممارسة لق   .٢٠١٤ته تصل إلى عام      لتصبح مد  ٢٠٠٥ و ٢٠٠٤ و ٢٠٠٣
  غير سليمة لأن   الأسعار والشروط العام     ة أو الظروف قد تتبد  خلال هذا الوقـت     ل بشكل جذري 

  .)٣٩(ى قوانين البرامج فترة الخمس سنوات لا تتخطّل أنل، فيفضالطوي
  ين العامتأثير تغيير مهل اعتمادات الدفع على الد :الفقرة الخامسة

ة على صعيد نقـل     ة تعديلات سنوي  ة القوانين المدرجة في الموازنات العام     غلبييجري على أ  
ر أصـلاً، إن بإلغـاء      ر لما هـو مقـر      إلى فترات لاحقة بشكل مغاي     عتمادات الدفع السنوي  ا
عتمادات نة ونقل تلك الانة من ضمن موازنة السنة المعيا لسنة معيرة سابقًعتمادات الدفع المقرا

٤٠(ة لاحقةإلى سنة لاحقة أو بإضافة فترات زمني(.   
      وأبدى ديوان المحاسبة ملاحظات حول تعديل قوانين البرامج بشكل دوري،هـذه   ويرى أن 

 على عجز الدولة عن إكمال البرنامج وتخلق أوضاع غير مناسبة سواء أكـان              رسة تدلّ المما
ب المشروع أو المستفيدين منه    د أو للجمهور الذي يترقّ    للمتعه.    أالأخطر هـو   إلاّ أنعجـز  ن 

      هدة وتأجيل الدولة عن تسديد الإعتمادات في المهل المحد      ي إلـى   ا من سنة إلى سنة أخرى يؤد
  .)٤١(ين العاملات الدئد على هذه الإعتمادات، وبالتالي إرتفاع معدتراكم الفوا

                                                           
 .اتقرير ديوان المحاسبة المذكور سابقً) ٣٩(
)٤٠ (  ريـري   قانون برنامج لتوسيع وتطوير وتأهيل مطار رفيق الح        :٢٠٠٦ة التاسعة عشرة من الفصل الثاني لموازنة عام         ورد في الماد

 وتعديلاتها لاسيما السابعة عـشرة مـن        ١٢/٢/١٩٩٤ تاريخ   ٢٨٦ من القانون رقم     ١٩ المادة   : بيروت والطرق المؤدية إليه    -الدولي
عام .ل. مليار ل٩٣ بدلاً من ٢٠٠٧لعام .ل. مليار ل  ٨٨ و ٢٠٠٦ لعام   .ل. مليار ل  ١٠٤ ليصبح   ٣/٢/٢٠٠٦ تاريخ   ٧١٥القانون رقم     

اـنون الموازنـة العامـة     .)والباقي بدون تعديل  (٢٠٠٧عام  .ل.مليار ل ١٠٠ و ٢٠٠٦   وقد عدل هذا القانون مرة أخرى في مشروع ق
 ٢٠٠٧ عام   .ل.مليار ل ٨٨ بدلاً من    ٢٠٠٨ لعام   .ل. مليار ل  ٨٥ و ٢٠٠٧ عام   .ل.مليار ل ٣ ليصبح   ٢٠٠٧والموازنات الملحقة للعام    

 .)والباقي بدون تعديل(
 ٧٧٦ إزدياد في العجز الاجمالي بقيمـة        ٢٠٠٨ي الأشهر الخمس الأولى من سنة       أظهرت النتائج المالية العامة ف    ) ٤١(

 مليار ليرة عن العام ٥٣١، وإنخفاض في الفائض الإجمالي بنحو    ٢٠٠٧مليار ليرة مقارنة مع الفترة نفسها من العام         
ة المحصلة خلال هذه    وأوضح البيان الصادر عن وزارة المالية أن حجم إجمالي إيرادات الموازنة والخزين           . السابق

ويعود هـذا التحـسن إلـى       . مقارنة بما كان عليه خلال العام الفائت      % ٣،٧٨ إرتفع بنسبة    ٢٠٠٨الفترة من العام    
أمـا مـن حيـث      .) ل.مليار ل ١٧٥% (٢٠،١٤الإرتفاع الذي شهدته الضريبة على القيمة المضافة بقيمة تقارب          

 مليار ليـرة    ٦١٠٨ ما قيمته    ٢٠٠٨لغاية شهر أيار من العام      ) لخزينةالموازنة وا (النفقات، فقد بلغ إجمالي الإنفاق      
ويعود هذا الارتفاع إلى أسباب     %. ١٧،٨١ مليار ليرة للفترة ذاتها من العام السابق، أي ارتفاع بنسبة            ٥١٨٥مقابل  

     :عدة أهمها



 ٩٨٧  راساتدال

   الآثار القانونية لقوانين البرامج:القسم الثالث
        عندما يلحظ مجلس النواب قانون برنامج في الموازنة العام  د برصد الاعتمادات   ة، فهو يتعه

جازات إ التصويت على    نأبر  عت وفي فرنسا كان ي    .اللازمة لتغطية كامل البرنامج الذي يجيزه     
   .ةرت الأكثريى في حال تغيالبرامج تلزم النواب حتّ

ومن  ، لم يرد هذا النوع من القوانين لا في الدستور ولا في التشريع            ،ا في لبنان، من جهة    أم 
 ـ     تمييز بين قوانين البرامج وا     ما من  ،جهة أخرى  ة فـي  ويجازات البرامج، فهـي تنـدرج س

ةالموازنة العام.   
   .ة الرجوع عنهاتها للدولة وإمكاني قيمة تلك القوانين ومدى إلزاميحولالسؤال ويدور 

الرجوع عن هذه البرامج بإحدى الحالات التاليةيمكن أن يتم :  
  ا للقانون؛ وعدم التعاقد تنفيذًعدم تنفيذ قوانين البرامج أصلاً) ١
٢ (المضي      ا للقـانون لفتـرة    مع طرف آخر تنفيذً    ا في قانون البرنامج وإبرام الحكومة عقد 
   السنين اللاحقة؛خلالف البرلمان عن التصويت على البرنامج  توقّ، ثممعينة
٣ (ا بسبب عدول البرلمان كلّالتعاقد مع طرف ثم فسخ العقد نهائيا عن المشروعي.  

دارة المتعاقدة   الإ اتلى صلاحي إدارية و ة للعقود الإ   من العودة إلى المبادئ العام      لا بد  ،لذلك
 قبل ،خيرة في فرنساة لعقود التخطيط في الآونة الأقبل الشروع في دراسة المقاربة الفرنسي) أ(

 . لهذه الجهة واللبناني ثم استعراض الاجتهاد الفرنسي،)ب(انتقالها إلى موازنة الأداء 

   عقود التخطيط في فرنسا:الفقرة الأولى
 د التخطيط الطبيعة القانونية لعقو -أ 

 ـ                أم  ع بطـابع تعاقـدي    السؤال المطروح هو معرفة ما إذا كانـت عقـود التخطـيط تتمتّ
عطاؤهـا  إفق حسب الطبيعة التي يتّ بة لتلك العقود  تختلف الآثار القانوني  ف .هي فقط إعلان نوايا   

  .اهايإ
إن  المتعلّ  الإجتهاد الفرنسي     و .غير ثابت  و ا وغامض ق بعقود التخطيط قليل جد  ة كانت الماد
ة على بنود تعاقدي ها لا تحتوي إلاّفت عقود التخطيط بأنّ قد عر١٩٨٢وز  تم٢٩ من قانون ١٢
أحكام  لا يمكن الإدلاء بجهل«ه  وقضى بأنّ،)٤٢( على هذا التفسيرد مجلس الشورى الفرنسيوأكّ

  العقد كأساس قانوني    في مراجعة لتجاوز حد   إ قرار    السلطة ضدو .)٤٣(»داري  ا اعتبر استطراد
»خرق أحكام العقد يمكن أن يرتّ      أن    المتعاقدة بالنسبة للفريق    ة الجهة ب، عند الاقتضاء، مسؤولي 

 في إخراج موضوع التخطيط من      ر هذا الموقف عن إرادة المشترع الفرنسي       ويعب .)٤٤(»الآخر

                                                           
    مليار ليرة؛١١٢إرتفاع تسديد أقساط ديون بمبلغ يقارب  
  ؛مليار ليرة١٣٣ارجية بنحو أقساط خإرتفاع ديون   
 ؛ مليار ليرة٤٥٧إرتفاع الإنفاق على كهرباء لبنان بمبلغ يقارب   

 .١٩٨٨ كانون الثاني ٨ تاريخ Synchrotronقرار ) ٤٢(
)٤٣(  

"la méconnaissance des stipulations d'un contrat... ne peut utilement être invoquée comme moyen 
de légalité à l'appui d'un recours pour excès de pouvoir formé à l'encontre d'une décision 
administrative". 

)٤٤( 
«la méconnaissance des stipulations d'un contrat... est susceptible d'engager, le cas échéant, la 
responsabilité d'une partie vis à vis de son cocontractant». 



 العدل  ٩٨٨

 موجبـات تعاقَـب   ئبنود هذه العقود التزامات متقابلة تنـش  ل إذ تشكّ،)٤٥(مجال إعلان النوايا
مخالفتها قانونيا، تمام٤٦(ا مثل العقود في القانون الخاص(. 

 ـ     فاعتبر بعضها أن   ، تضاربت  اجتهادات مجلس الشورى الفرنسي    نإلاّ أ  ع  عقود التخطيط لا تتمتّ
  إصلاح التخطيط قضى بأن     الذي أقر  ١٩٨٢ تموز   ٢٩ة تاريخ    قانون المالي  بأن«بأثر مباشر، و  

ات  للأعمال أو العملي    نتيجة مباشرة بالنسبة للتنفيذ الفعلي      ذاتها أي  خطيط لا تحمل بحد   عقود الت 
   .)٤٧(» عليهاينصالتي 

 ـ وجـاء متو   ، هذا القرار أفرغ مفهوم عقود التخطيط من مضمونها التعاقـدي          نأواعتبر الفقه    ا ج
٤٨(ر بدأ منذ بعض الوقت    لتطو(.  لا تترك،    ض الحكومة بأن تلك العقود    ورأى مفوذاتها بحد ،  ا أثـار 
بر الطعن   يكفي لتبر تة  قانوني السلطة، مؤكّ  تجاوز حد   ع بها تلـك العقـود،      ة التي تتمتّ  دا القيمة السياسي
وأهم٤٩(تها في البرمجةي(. 

   ـ  ١٩٨٢ تموز   ٢٩ة لقانون   وبالعودة إلى الأعمال التحضيري  كانت ني ،    ة البرلمـان الفرنـسي 
 .كضمانة للمتعاقدين في حال عدم تنفيذ العقد من قبـل الدولـة           طيط  إعطاء مفعول لعقود التخ   

    ر لجنة الشؤون الاقتصاديأ ب، آنذاك،ة في مجلس الشيوخ قد أدلىوكان مقرالمشروع يقتـرح   «ن
 ففي حـال    .ا لاجتهاد مجلس الشورى   إخضاع الدولة إلى قاعدة العقود في القانون الخاص خلافً        

وهـذا اسـتحداث     . للفريق الآخر أن يحصل على عطل وضرر       قّعدم احترام أحكام العقد، يح    
 للقانون  إن «:)أو التصميم (ح ميشال روكار، الذي كان آنذاك وزير التخطيط          كما صر  .)٥٠(»مهم
أهمي  ة بالغة خاص     ة لجهة تزويد الجهات بالوسائل القانوني  ة الـضروري  ة، ضـد    د  منحـى محـد

العقـود أو   ة في موضوع تنفيـذ       التجاوزات الملكي  ضدللإجتهاد، من أجل ضمان شركاء الدولة       
   .)٥١(»مراجعتها

  

                                                           
)٤٥(                                      L'actualité juridique - Droit administratif, 20 février 1988, p. 140. 
)٤٦(                                                        La Revue administrative, mars-avril 1988, p. 143. 
، ١٩٩٦ تـشرين الاول  ٢٥تـاريخ   Estuaire écologie، ١٦٩٥٥٧مجلس شورى الدولة الفرنسي، قرار رقـم   )٤٧(

قـرار  ؛ Synchrotron ،٨/١/١٩٨٨ قرار :)لزامي لعقود التخطيط  الطابع غير الإ   (بنفس المعنى  ؛Lebon مجموعة
١٥/٢/١٩٩٣ Région Nord - Pas-de-Calais ١٧/١١/١٩٩٥قرار  ؛  Commune de Théziers 

)٤٨(  
Y. MADIOT, Les incertitudes de la force juridique des contrats de plan, in Revue française de droit 
administratif, mars-avril 1997, p. 345. 

)٤٩( 
Le Sénat français, http://www.senat.fr/rap/r99-446/r99-44648.html  
Ces contrats ne produisent pas "par eux-mêmes d'effets juridiques suffisants pour justifier un 
recours pour excès de pouvoir. Nul ne conteste l'importance politique qu'ils ont acquis, ni l'intérêt 
programmatique qu'ils présentent... Quant aux effets juridiques immédiats des contrats de plan, 
nous ne pouvons nous empêcher de les juger bien maigres ". 

)٥٠( 
"le projet propose, en outre, que l'Etat se soumette à la règle des contrats de droit commun, 
contrairement à la jurisprudence du Conseil d'Etat. Ceci conduit à penser qu'en cas de non respect 
des clauses le cocontractant serait en droit de prétendre à des dommages et intérêts. C'est une 
innovation importante". 

)٥١(  
"la loi était d'autant plus nécessaire pour fournir les moyens juridiques appropriés que nous avons 
prévu, contre une certaine tendance de la jurisprudence, de garantir les partenaires de l'Etat contre 
les abus régaliens en matière d'exécution des contrats ou de leur révision". 



 ٩٨٩  راساتدال

  مفاعيل عدم تنفيذ عقود التخطيط - .ب
ة  هل يمكن، ضمن الشروط المذكورة أعلاه، عقد مـسؤولي  :هو السؤال الذي يطرح  بالتالي،  

  فـي   ، الفرنـسي   واعتبر المجلـس الدسـتوري     ؟ لعقود التخطيط  تنفيذ جزئي الدولة في حال    
 لا شيء في الأحكام التي يجـري نقـدها يـضفي        «نأ ،١٩٨٢ تموز   ٢٧قرار صدر بتاريخ    

 ـ               على التوقّ  ة عات أو الإرشادات طابع إجازة الجباية أو الإنفاق أو أحكـام تـؤثر علـى مالي
  .)٥٢(»الدولة
 اا كافي ل سبب  عدم كفاية موارد شخص عام لا يشكّ       نأ  تشير إلى  ةعدة قرارات قضائي    إن إلاّ

    مثلا ،فلا يمكن للدولة   .)٥٣(لإعفائه من موجب الدفع التعاقدي ،  ع بعدم وجود اعتمادات    أن تتذر
متعاقد ـللل من موجب الدفع في الموازنة من أجل التنص)fournisseur(.  

         قَـع   لعقد الخطّ  «وقد عاد مجلس الشورى إلى النصوص السارية المفعول وقضى بأنوة الم
ه ينشِئ التزامات متقابلـة للفرقـاء بهـدف تنفيـذ           ا صرف وإنّ  ى تعاقدي بين الدولة والبريد مد   

 يطلبوا إبطال الأعمال التي يمكـن       ة، وبإمكان الأشخاص الثالثين أن    ط وبرامجه الأولوي  المخطّ
 .)٥٤(فصلها عنه

   وجود ضرر: شرط انعقاد مسؤولية السلطة العامة- .ج
   ة في القانو  بالعودة إلى المبادئ الأساسي تتمتّ ،)٥٥(ن الإداري ة فسخ العقد في ع الإدارة بصلاحي

وقت أي ،    ة، حتّ من أجل المصلحة العام   ى في غياب أي يحـقّ   ؛ لكن  بهذا الشأن في العقد     نص

                                                           
)٥٢( 

"rien dans les dispositions critiquées ne confère aux prévisions et aux indications qu'elles visent le 
caractère d'autorisations de recettes ou de dépenses ou de prescription engageant les finances de 
l'Etat". 

)٥٣( 
L. LALLIOT, La notion de contrat de plan Etat-Région et les responsabilités encourues par les 
parties, in " Décentralisation et contractualisation, clarifier les règles du jeu ", Contributions à la 
journée d'études du 13 septembre 1999 coorganisée par l'Institut de la décentralisation et la Région 
Nord - Pas de Calais. 

)٥٤( 
Considérant que l'article 9 de la loi du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la 
poste et des télécommunications dispose que " les activités de La Poste et de France Télécom 
s'inscrivent dans un contrat de plan pluriannuel passé entre l'Etat et chaque exploitant public, dans 
les conditions prévues par la loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification. 
Chaque contrat détermine les objectifs généraux assignés à l'exploitant public et au groupe qu'il 
forme avec ses filiales et les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre. Il précise notamment le 
cadre financier global, en particulier dans le domaine des tarifs, des investissements, des charges et 
des règles d'affectation des résultats" ; qu'aux termes de l'article 11 de la loi du 29 juillet 1982: 
"L'Etat peut conclure avec les collectivités territoriales, les régions, les entreprises publiques et 
privées et éventuellement d'autres personnes morales, des contrats de plan comportant des 
engagements réciproques des parties en vue de l'exécution du plan et de ses programmes 
prioritaires..." ; qu'aux termes de l'article 12 de la même loi, les contrats de plan "sont réputés ne 
contenir que des clauses contractuelles" ;  
Considérant que s'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le contrat de plan conclu entre 
l'Etat et La Poste a une portée purement contractuelle, les tiers peuvent poursuivre l'annulation des 
actes qui en sont détachables, au nombre desquels la décision de le signer ; 

)٥٥(  
René CHAPUS, Droit administrative general, Tome 1, Montchrestien (Delta) 9° edition,,1995, 
p. 1060. 



 العدل  ٩٩٠

الـربح    خطأ بالمطالبة بتعويض عن الضرر الحاصل ومن ضمنهلمتعاقد الذي لم يرتكب أيل
   .)٥٦(ب به هذا الإجراءالذي تسب الفائت
 وهي فقط تفتح ،خذها الإدارة المتعاقدة الإجراءات التي تتّ  يمكن، قانونيا، إبطال    لا  المبدأ،  في  

ضرر إذا لم يكن لها من تعليل أو تبريرالة المطالبة بالعطل وأمام المتعاقد إمكاني.    
  ببعضه يقر لكنّ،)٥٧(اجتهاد ثابت في الموضوعثمة  .يعود هذا المبدأ إلى القرن التاسع عشر 

 ؛اد مصاريف باهظـة جـد  قة بقرارات فسخ العقد حين يكون المتعاقد قد تكب    الاستثناءات المتعلّ 
 أن يحظى بضمانة تسمح له بتعويض قيمة تلك المصاريف قبل وصـول العقـد إلـى                 نبغيفي

  .)٥٨(نهايته
ره، ا أو تأخي   بين عدم تنفيذ العقد جزئي     ز الاجتهاد الفرنسي   عقود التخطيط، مي   أما بخصوص 
ه يمكن إبطال القرارات التي تهدف إلى إلغـاء العقـد           نّأد بشكل صريح     فأكّ .ايوإنهاء العقد كلّ  

ا، خلافً نهائي   إة  ا لمبدأ عدم إمكاني   بطال قرارات الإدارة قضائي    دارة ة الإ ا في موضوع صـلاحي
 .)٥٩(ة متى شاءتداريلفسخ العقود الإ

 ضـد قـرار   Estuaire-Ecologieجمعية  مقدم من   ورد مجلس الشورى الفرنسي الاستئناف ال     
قد ردت طلب الجمعية بإبطال قرارين هما قرار حاكم         بدورها  الإدارية التي كانت    " نانت"محكمة  

                                                           
)٥٦(  

CE Ass. 2 mai 1958, Distillerie de Magnac-Laval, p. 246, AJ 1958, 2, p. 282, concl. J. Khan, D. 
1958p. 730, note A. de Laubadère: l’administration peut « en tout état de cause, en vertu des règles 
applicables aux contrats administratifs » mettre fin avant terme à des marchés de fourniture, « sous 
réserve des droits à indemnités des intéressés ».  
La même formule de principe a été reprise à propos de la résiliation d’un contrat de concession, v. 
CE, 2 fev. 1987, Société TV6, p. 28, AJ, 1987, p. 314, chron.  M. Azibert et M. de Boisdeffre, D 
1987, IR, p. 51, RFDA 1987, p. 29 concl. M. Fornacciari ; 22 avril 1988, Soc. France 5, p. 157, AJ 
1988, p. 540, note B.D., Rev. adm. 1988, p. 240, note P. Terneyre.  
Toute clause de nature à faire obstacle à l’exercice du pouvoir de résiliation  de l’administration est 
frappée de nullité, en tant qu’incompatible « avec les nécessités du fonctionnement » des services 
publics (CE 6 mai 1985, Assoc. Eurolat, p. 141, AJ 1985, p. 620, note E. Fatôme et J Moreau, LPA 
23 octobre 1985, p. 4, note F. Llorens, RFDA 1986, P. 21, concl. B. Genevois). 

)٥٧( 
CE Sect. 24 novembre 1972, Soc. des ateliers de nettoyage de Fontainebleau, p. 753. V. de plus,  
pour la mise en régie d’un marché de fourniture:  CE 9 janv. 1957, Daval, AJ 1957, 2, p. 9, concl. 
P. Laurent ; 
Pour des décisions de résiliation: CE Sect. 10 mai 1963, Soc. coop. La Prosperite fermiere, p. 288, 
AJ, p. 344, chron. M. Gentot et J. Fourré, RDP 1963, p. 584, concl. G. Braibant ; 
29 juin 1966, Soc. pour le traitement industriel des bois, p. 423, AJ, 1966, p. 563, concl. J.-M. 
Galabert ; Sect. 6 nov. 1970, Soc. De la Vallée Lautaret, p. 654, AJ 1971, p. 105, concl. J. 
Baudouin ; 11 juillet 1986, So. Missenard-Quint, DA 1986, n° 448, LPA 1986, p. 4, concl. B. 
Lasserre (1ère esp.) ; 19 avril 1989, Soc. des transports urbains d’Angers, p. 780, RDP 1989, P. 
1794 (résiliation d’un contrat d’affermage). 

)٥٨( 
Les contrats de concession (CE 20 janv. 1905, Cie départ. Des eaux, p. 54 concl. Romieu), les 
marchés d’entreprise des travaux publics (v. n° 612, 1° ; CE 26 NOV. 1971, Soc. de fertilisants 
humiques, p. 723, AJ 1971, P. 649, chron. D. Labetoulle et P. Cabanes, RDP 1972, p. 239, concl. 
M. Gentot et p. 1245, note M. Waline), ainsi que les concessions de voiries (CE Sect. 13 juil. 1968, 
Soc. Etabliss. Serfati, p. 436-I, AJ 1968, p. 574, chron. J.-L. Dewost et R. Denoix de Saint-Marc et 
p. 582, concl. L. Bertrand, RDP 1969, p. 123, note Waline) 

)٥٩( 
CE Sect. 9 décembre 1983, Soc. d’étude, de participation et de développement, p. 498, RFDA 
1948, p. 39, concl. B. Genevois (seule est possible, quant aux contrats considérés, l’annulation des 
décisions ayant pour objet de « mettre fin définitivement aux relations contractuelles ») 



 ٩٩١  راساتدال

 باسم الدولة الفرنـسية، وقـرار الـسلطة    Loire Atlantique ومنطقة Pays de la Loireمنطقة 
 بإبرام عقد تخطيط يتضمن خطة عمل تهدف نقضياذان يل، الConseil regionalالمحلّية للمنطقة 

 المستقل، في منطقة أعطـت      Nantes-Saint-Nazaireإلى توسيع منشآت مرفأ نانت سان نازار        
 ورأى مجلس الشورى بأن قراري إبرام عقـد      .الجمعية لنفسها مهمة الحفاظ على نوعيتها البيئية      

افع عنها الجمعية ضررا يعطيها المصلحة       بالأهداف الجماعية التي تد    االمخطط المذكور لا يلحق   
  .)٦٠(التي تعطيها بدورها الصفة للتحرك ضد قراري ابرام العقد

   كّليؤ وعاد مجلس الشورى الفرنسي د أن ة الدولة هو أن يكون عدم تنفيذ  شرط انعقاد مسؤولي
  و ،ا بالفريق الآخر  الموجب ألحق ضرر   اأن يكون الضرر أكيد قبول  كان شرطً و .)٦١(ا ومباشر 

ة بالطعن الضرر بمصالح المدعي بشكل أكيـد        ق أحكام عقد التخطيط المعني    أن تلحِ هو  الطعن  
 .)٦٢(ومباشر

  إجتهاد القضاء الإداري في لبنان  :الفقرة الثانية
  في غياب أي  تشريع خاص    مـن العـودة إلـى الاجتهـاد      بقوانين البرامج في لبنان، لا بد 

الإداريالعقود الإ في موضوع فسخ العادي ةداري. 

   الحصول على ترخيص مسبق- .أ
  وقـد نـص    . بعد الحصول على ترخيص مـسبق      العقود إلاّ  لا تستطيع الدولة إبرام بعض    

    ة وعقود الامتيازات لتـرخيص البرلمـان أو القـانون         الدستور على إخضاع القروض العام. 
فنصمن الدستور على ما يلي٨٨ة ت الماد : 

 بموجب  د يترتب عليه إنفاق من مال الخزانة إلاّ        ولا تعه  موميلا يجوز عقد قرض ع    «
  » .ة يحصل عادة بموجب قوانين الموازنة الترخيص بالقروض العام–" قانون
ات كما نصمن الدستور٨٩ة لماد :  

 ـ             « ة أو  لا يجوز منح أي التزام أو امتياز لاستغلال مورد من موارد ثروة البلاد الطبيعي
   ». بموجب قانون وإلى زمن محدود احتكار إلاّة أو أي عاممصلحة ذات منفعة

        ولم يرد أي اجتهاد عن مجلس شورى الدولة اللبناني، لكن  الاجتهاد الفرنسي   ق إلـى    تطـر
ة بإبرام العقد هـذا     دارة المختص م الإ الحصول على الترخيص لا يلزِ    «  وقضى بأن  ،الموضوع
ا  من قبل القانون يكون التـرخيص ضـروري         ومن جهة أخرى إذا فرض الترخيص      .من جهة 

ومن يتعاقـد مـع      .اا مطلقً  بطلانً ة العقد وفي حال عدم الحصول عليه يكون العقد باطلاُ         لصح 
 ولكن يبقى بوسعه أن .اا تعاقديالإدارة غير المرخص لها بالعقد لا تكون مرتبطة تجاهه ارتباطً

 ـ ستناد إلى الخطأ الإدارييطالبها بالتعويض عن الضرر الذي قد لحق به بالا         ة  أو إلـى نظري
  »)٦٣( .الكسب غير المشروع

                                                           
 .Lebon، مجموعة ١٩٩٦ تشرين الاول ٢٥، تاريخ ١٦٩٥٥٧شورى فرنسي، قرار رقم  )٦٠(
 .١٩٩٩ تشرين الثاني ١٩تاريخ    ،١٧٦٢٦١شورى فرنسي قرار رقم  )٦١(
)٦٢(  

CE, Fédération syndicaliste force ouvrière des travailleurs des postes et télécommunications; arr. n° 
176261 , du 19 novembre 1999: «Considérant, toutefois, que la recevabilité d'un tel recours est 
subordonnée à la condition que les stipulations du contrat de plan mises en cause soient de nature à 
léser le requérant dans ses intérêts de façon suffisamment certaine et directe;», Site Internet du 
Conseil d’Etat:  http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/ViewRoot.asp?View= Html& 
DMode=Html&PushDirectUrl=1&Item=49&fond=DCE&texte=contrat + programme & Page =10 & 
Sort=abstrats_tASC,DATE_LEC_SDESC&querytype=advanced&NbEltPerPages=5&Pluriels =True 
& dated_ date_lec_s=01/01/1998&datef_date_lec_s=31/12/2006    

 .١٦قود الادارية، ص  الع– ١٩٨١ – الجزء الثاني –إجتهاد القضاء الاداري في لبنان  )٦٣(



 العدل  ٩٩٢

   قرار إبرام العقد- .ب
     فهذه   ،)٦٤(ر إبرام العقد  قضى الاجتهاد بضرورة المداولة التي تقر ةالمداولة ضروري ة  لصح

ل العـضو   د قيد الاعتماد في الموازنـة لا يخـو         فمجر .ة بالعقد يجب أن تكون خاص   و ،العقد
دون قـرار مـسبق مـن       من   ،جراء العقد إة ب  السلطة التنفيذي  إن قامت  و .يذي إبرام العقد  التنف

 حسب تعبير مجلس الـشورى     ب ،مفعولال غير ساري  أو   العقد باطلاً يصبح   ،المجلس التقريري
٦٦(ي بطلانه  لا يغطّ   من هذا النوع   وتصديق سلطة الوصاية على عقد     .)٦٥(الفرنسي(. ا حقوق   أم

ا للخطأ أو   ة سند المسؤولي(ة  تخضع للمبادئ العام  هي   ف ،ة لعقد مشوب بهذا العيب    الأفراد بالنسب 
المسؤولي٦٧()ثراء غير المشروعة الإة بالاستناد لنظري(.   

ا بالنسبة لمفاعيل القرارات التي يتّ     أم  ٦٨(برام العقـد  إ والتي تقضي ب   خذها العضو التقريري(، 
  فقضى الاجتهاد الفرنسي ـ .تعاقد ليس بمثابة إبرام العقد    القرار بال   بأن  ا بمجـرد   لا يعد العقـد تام

 أن وذلـك طالمـا      ،لو وافقت عليه سلطة الوصاية    حتّى   ،تقرير عقده من قبل المجلس البلدي مثلاً      
قنا هذا المبدأ على قـوانين       وبالتالي، إذا طب   .)٦٩(تمام العقد إم على   ذ القرار ويقدِ  رئيس البلدية لم ينفّ   

 أو إقرار البرنامج من قبل مجلـس        ،جازات الدفع من قبل مجلس النواب     إقرار  إفتح   البرامج، فإن 
ة، لا يعني إبرام العقدالوزراء أو الوزارة المعني.  

  حقوق الفرد المتضرر- .ج
 بضرورة التعويض على المتعاقد مـع        والاجتهاد اللبناني   من الاجتهاد الفرنسي   اعترف كلّ 

    . ضرر أكيد ومباشرة، عند وجوددارة العامالإ
ها لا تلزم بمتابعة تنفيذه إذا كانـت         وقت كان لأنّ    بفسخ العقد في أي    ملء الحقّ «دارة   للإ فيحقّ

 ـ        ) ...(ي فائدة،   أة لم تعد تجني منه      المصلحة العام  ل ولكن المتعاقد، في هـذه الحالـة لا يتحم
في حال الفـسخ يقتـضي       و )٧٠(». له المطالبة بتعويض   الأعباء الناتجة عن فسخ العقد، بل يحقّ      

 هل يشمل الضرر الحاصل والـربح       .ب للمتعاقد مع الدولة    التعويض الذي يترتّ   هما يشمل  معرفة
 ه  ويرى الفقه أنّ  ا؟  الفائت مع»   ا عن عنصر خارج عن مشيئة الإدارة فـلا  إذا كان فسخ العقد ناتج

     يشمل التعويض سوى الضرر الحاصل، أم    دارة لحاجـات   قـدير الإ  ا عن ت  ا إذا كان الفسخ ناتج
  )٧١(».المرفق العام فيمكن عندئذ أخذ الربح الفائت بعين الاعتبار

 ـ    «ما  دارة في حال ارتكابها خطأ      ة على الإ  ب المسؤولي وتترتّ ة ضـرر   شرط أن يكون ثم
قـضى مجلـس الـشورى      " بعدم التحس "ى في حال     وحتّ .)٧٢(»حقيقي قد نجم عن هذا الخطأ     

ا أو  بعد زوال العقد طبيعيindemnité d’imprévision( " (تحسبتعويض عدم "الفرنسي بدفع 
  .)٧٣(عن طريق الفسخ

                                                           
 .١٦قود الادارية، ص  الع– ١٩٨١ – الجزء الثاني –ن إجتهاد القضاء الاداري في لبنا )٦٤(
)٦٥(                                    CE, 7 fevrier 1890, Grellier, p. 138; 11 mars 1927, Bareau, p. 324 . 
)٦٦(                                                        CE, 12 janvier 1874, Bellegarde, D. 1874, 1, 161. 
)٦٧(                                                            A. de Laubadère, tome 1, n° 126, pp. 154-155. 
 .١٩قود الادارية، ص ع ال– ١٩٨١ – الجزء الثاني –إجتهاد القضاء الاداري في لبنان  )٦٨(
)٦٩(                                  CE, 23 fevrier, 1835, Bernard, p. 86; 22 janvier 1930, Vuitton, p. 81. 
 .٣٢٥، ص ١٩٧١، القسم الاول، الوسيط في القانون الاداري اللبنانيجان باز،  )٧٠(
 .٣٢٦، ص ١٩٧١، القسم الاول، الوسيط في القانون الاداري اللبنانيجان باز،  )٧١(
، منـشورات  " أعمال عوقود إدارية–تنظيم إداري  " الأول،   الجزءالقانون الاداري العام،    يوسف سعداالله الخوري،     )٧٢(

 .٥٠٢، ص ١٩٩٨صادر، 
، ٥٢٢، ص ١٩٧٦، AJ ١٥٥مجموعة، ص  ،Dépt. Des Hautes-Pyrennées ١٩٧٦ آذار ١٢شورى فرنسا  )٧٣(

 .Labetoulle مطالعة



 ٩٩٣  راساتدال

ر من رفض    الشخص المتضر   بأن ، قضى الاجتهاد الفرنسي   )٧٤(داريفي حال انتفاء الخطأ الإ    
 لا يملـك    . بوسعه أن يطالب بعطل وضرر     ،خذ قرار بإبرامه  تُّا القيام بإبرام عقد     العضو التنفيذي 

ا الفرد الـذي قـام   أم .)٧٥(ة لحملها على إبرام العقدوسيلة للضغط على السلطة المختص  القاضي  
 مجلـس    وأقـر  .اتعويـض  يستطيع أن يطالب     ،شغالبدراسات ووضع الخرائط أو باشر بالأ     

 الشورى الفرنسي ة التعويض على المتعاقد في حال انتفاء الخطأ الإ         بإمكانير إذا تـوفّ   )٧٦(داري
   :)٧٧(شرطان

  *أن تكون الخدمات المقدمة تم ة؛ت بموافقة الإدارة ولو بموافقتها الضمني  
 .وأن تكون الإدارة قد استفادت من هذه الخدمات*    
ا في بنود العقـد، كمـا     ا الأساس الذي يبنى عليه التعويض عندما لا يكون الأجر ملحوظً          أم

توجبه قرارات مجلس الشورى الفرنسي٧٨( بدون سببثراءة الإ، هو في نظري(.  
ة الإثراء غير المشروع فـي حـال        ه يأخذ صراحة بنظري   نّإ ف ق بالقضاء اللبناني  وفيما يتعلّ 

٧٩(اانتفاء العقد وقيام صاحب العلاقة بتأدية الخدمة فعلي(.  

  الخاتمة
 ةصعدر الحاصل على مختلف الأ    ا يواكب التطو   ضروري  اعتماد قوانين البرامج إنتقالاً    شكّل

الاقتصادي ة والاجتماعي لّة، وإن كان ذلك لا يعني معالجة ك       ة والمالي سلبي   ة ات الموازنة التقليدي
  .والوصول إلى النموذج الأمثل لموازنة تعالج الدور المرتقب لتدخل الدولة

ا لمـا   ما في لبنان نظر   ات قوانين البرامج ولاسي    سلبي  أهم ىحدإضح من العرض السابق     تّاو
ب عليه تأجيل مهل إعتمادات الدفع إلى مراحل لاحقة         ا يترتّ ة طويلة مم  زمنيبه من فترات    تتطلّ
ة علـى    بالإضافة إلى ما تنتجه من فوائد إضـافي        جهة،ة الموازنة من    ا بمبدأ سنوي   هيكلي لتحلّ

ر بشكل   ليؤثّ ة،خارجيال أم   ة منها داخليال ، أغلبها ناتج عن القروض    ة أن  خاص ،مصادر التمويل 
منسلبي ين العام خلال فوائده المتراكمة على الد.  

              ة فـضلاً  إلا أن أخطر ما في الوضع هو الارتجال في تطبيق هذا النوع من القوانين المالي 
   عن وجود فراغ قانوني      إن عن   ،ة إساءة استعمال الحقّ    يفتح الباب على المجهول لجهة إمكاني 

 سوء ني  وإذا  .نان يرزح تحت الديون المتفاقمـة     ة مطلق، فغياب التخطيط يجعل لب     ة وبحسن ني 
 أردنا يوم    ا اعتماد موازنة الأداء عوض   ا عن الموازنة التقليدي  من البدء بتقنين البرمجة     ة فلا بد 

الماليالأشملة كمدخل للاصلاح المالي .  
    

                                                           
 .٣١ و ٢٧ص قود الادارية، ع ال– ١٩٨١ – الجزء الثاني –داري في لبنان إجتهاد القضاء الإ )٧٤(
)٧٥(                                               CE. 20 decembre 1954, Pitois, Actual. Jur., 1954, II, 492. 
)٧٦(  

CE, 18 janvier 1928, Ville de Cannes, p. 85 ; en particulier: CE, 8 juillet 1911, de la Guérinière, p. 
934; 20 fev, 1935, Barriere, p. 217; 24 juin 1938, Cne d’Huos, D. 1939, 3,25, note Pépi; 1 fev, 1946, 
Office public Marseille, p. 35 ; 7 janvier 1955, Vallot-Vernon, Actul. Jur. 1955, II, p. 73 ; 19 nov., 
1943 Cne d’Isel, p. 266. 

)٧٧( 
Que celle-ci (l’adm.) en ait tire profit. CE., 20 février 1935, Barriere, p. 217 ; 15 décembre 1936, 
Raymond, p. 1111 ; 10 mai 1939, Cne de Chassieu, p. 311 ; 23 décembre 1941, Cne d’Aujargues, p. 
316 ; 29 mai 1942, Blancard, p. 179 ; Cf., 18 janvier 1928, Ville de Cannes, p. 85 ; 22 janvier 
1930, Vuitton, p. 81. 

)٧٨(                                             CE, 19 avril 1944, Cne de Vayres, Actual. Jur. 1946, p. 424. 
 .٢٤٢الدولة، مجموعة الاجتهاد، ص /، رمضان٧/١٠/١٩٦٥، تاريخ ١٣٩٩شورى لبنان،  )٧٩(



 العدل  ٩٩٤

  
  التشريع البيئي في لبنان

  تعريف، خصائص ومبادئ عامة
  رافايل صفير بقلم المحامي

  استاذ التشريع البيئي في كلية الحقوق
   كسليك–بجامعة الروح القدس 

٢٠٠٢ - ١٩٩٢  
  

  مقدمـة
تعترض وضع مؤلَف شامل حول التشريع البيئي باللغة العربية صعوبات مختلفة أبرزها قلّة      

 ٢٠٠٢ الذي صـدر عـام       ٤٤٤النافذة، ذلك ان قانون البيئة اللبناني رقم        النصوص الوضعية   
 التي تتيح تطبيقه، إضافة الى ندرة القرارات القضائية الـصادرة           للمراسيميفتقر لغاية تاريخه    

في الميدان البيئي الصرف، رغم صدور قرارات قضائية في قطاعات ترتبط مـن بعيـد او                
البناء واستعمال الأراضي والمقالع والمياه والتنظـيم المـدني         قريب بالبيئة والتعديات عليها ك    

المـدعي  "ورغم وجود مؤسسة    .... والنقل والضجيج والصناعة والطاقة والزراعة والنفايات     
، كما أن النقص او التأخر في اعتماد التعابير العلمية والتقنية العصرية والمتطورة             "العام البيئي 

. ية وضع المؤلف القانوني البيئي    ئة والتشريع البيئي لا يسهل عمل     باللغة العربية في ميدان البي    
ه في حالات عدم توفر نص متعلق مباشرة بالمخالفة البيئية موضوع الشكوى،            من الملاحظ أن  

 التي تنص علـى أن      عقوباتمن قانون ال   ٧٧٠ تعمد المحاكم الجزائية الى تطبيق أحكام المادة      
لبلدية الصادرة وفقًا للقانون عوقب بالحبس حتى ثلاثة أشـهر          من خالف الأنظمة الإدارية او ا     "

  ".وبالغرامة من مئة ألف الى ستماية ألف ليرة أو بإحدى هاتين العقوبتين
رغم ذلك، فان خلو المكتبة القانونية العربية من مؤلف قانوني بيئي شامل يـدعو بإلحـاح                

 وضع هذا المؤلف على مراحل، للمساهمة في تصحيح هذا الخلل، ولو عن طريق المباشرة في
 الى الكتاب ، من جهة،مع الاشارة . بدءا بالتعريف والخصائص والمبادئ العامة للتشريع البيئي      

" وضع نظام إستصدار التشريعات البيئية وتطبيقها في لبنان"الذي أصدرته وزارة البيئة بعنوان 
 والتنظيمية والاتفاقيات   وهو يضم مجموعة النصوص البيئية التشريعية      ) SELDASمشروع  (

 الى الكتـاب الـذي أصـدرته    ،، ومن جهة ثانية٢٠٠٣والمعاهدات الصادرة لغاية نهاية عام      
وهو يضم مراجعـة    ) SEELمشروع  " (واقع البيئة في المحاكم اللبنانية    "وزارة العدل بعنوان    

، وهمـا   ٢٠٠٧و ٢٠٠٠لاجتهادات المحاكم اللبنانية التي تتعلق بالقوانين البيئية بين عـامي           
  .يشكلان مساهمة أساسية في التعريف بهذه النصوص وكيفية تطبيقها

إن هذه المقاربة المرحلية لا تدعي الشمولية او تقديم عرض فقهي للتشريع البيئـي، وانمـا     
تسعى للمساهمة في جمع المعلومات والخبرة والنصوص المحلية والدولية المرعية الاجـراء            

  .تابعة تطورها ووضعها بمتناول قارئ اللغة العربيةودراستها ومقارنتها وم
، وقـد تـم     ٢/٤/١٩٩٣ تاريخ   ٢١٦تم إحداث وزارة للبيئة في لبنان بموجب القانون رقم          

 المعـدل بالمرسـوم رقـم       ٣٠/٨/١٩٩٤ تاريخ   ٥٥٩١تنظيم الوزارة بموجب المرسوم رقم      
 ٦٩٠  القـانون رقـم    ، كما تم تحديد مهام وزارة البيئة بموجب       ٧/١٠/٢٠٠٣ تاريخ   ١١١١٢
نقل الصلاحيات من سائر الوزارات والدوائر يعرقل حـسن         ، لكن تأخر    ٢٦/٨/٢٠٠٥تاريخ  
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عمل الوزارة لجهة الصلاحيات التنفيذية التي كانت موزعة بين دوائر وزارات الصحة العامة             
ه ، وبعـض هـذ    ...والداخلية والبلديات والزراعة والصناعة والطاقة والأشغال العامة والنقل       

الصلاحيات ينتظر صدور المراسيم التطبيقية لإحداث الوظائف الإدارية الملحوظة او لإصدار           
  .التنظيمات العملانية المرتبطة بآلية العمل

 المتعلق بالمحافظة على البيئة ضد التلوث       ١٢/٨/١٩٨٨ تاريخ   ٦٤بعد صدور القانون رقم     
 ـ         فـي   ٤٤٤/٢٠٠٢ة اللبنـاني رقـم      من النفايات الضارة والمواد الخطرة، صدر قانون البيئ

، لم تصدر بوضعه قيد التنفيذوالتي تسمح لمراسيم التطبيقية لهذا القانون، ، الا أن ا٨/٨/٢٠٠٢
  .مبادئه وأحكامهلغاية تاريخه، مما يحول دون تطبيق 

" بيئـة "وقد نتج عن الحداثة النسبية للتشريع البيئي واعتماد المصطلحات العائدة له كعبارتي   
صعوبة في تحديد الاطار القانوني لهذه المصطلحات والى تضارب فيما بينهـا؛            " ولوجياإك"او  

قبل مقارنتها بالمفـاهيم    " البيئة"ولعلّه من المجدي استعراض بعض التعريفات المقترحة لعبارة         
  .القريبة منها، توصلاً الى اقتراح تحديد لمفهوم للبيئة على ضوء القانون اللبناني

  والمفاهيم المجاورة" البيئة"تعريف : الفقرة الاولى
اي الفيزيائي والكيميائي ( بأنها المحيط الطبيعي  "البيئـة  " ٤٤٤/٢٠٠٢يعرف القانون رقم  

والاجتماعي الذي تعيش فيه الكائنات الحية كافة وتنظّم التفاعل داخـل المحـيط             ) والبيولوجي
  .وداخل الكائنات وبين المحيط والكائنات

بيئة بشكل مختصر بأنها مجموعة العوامل ذات التأثير على المحيط الـذي            يمكن تعريف ال  
. يعيش فيه الانسان او مجموعة العناصر الطبيعية او الاصطناعية التي تتحكم في حياة الانسان

الظروف والاشياء والشروط التي تحيط بـالفرد،       :"وقد اعتمدت بعض المعاجم التعريف التالي     
التي تؤثر على   ) كالمناخ والتربة والأحياء  (ة والكيميائية والبيولوجية    مجموعة العوامل الفيزيائي  

وهي مجموعـة الـشروط الاجتماعيـة       " فرد او جماعة اكولوجية، وتحدد شكلها واستمرارها      
   ).Websterمعجم (والثقافية التي تؤثر على حياة الفرد او الجماعة 

وعة العناصر الفيزيائيـة والكيميائيـة       البيئة بأنها مجم   المجلس الدولي للغة الفرنسية   يعرف  
والبيولوجية والعوامل الاجتماعية في زمن محدد، التي يمكن أن يكون لها تأثير مباشر آني او               
لاحق على الكائنات الحية وعلى النشاط البشري؛ وهذا التعريف هو واسع بحيث يشمل كافـة               

  .فروع التشريعات
، وهـو، علـى     )١٠/٧/١٩٧٦فرنسي بتـاريخ    قانون حماية الطبيعة ال   (يعتبر تعريف آخر    

الأجناس (الطبيعة : أهميته الفقهية، يفتقر الى قيمة قانونية ملزمة، أن البيئة تشمل ثلاثة عناصر      
  .، والمواقع والمناظر)المياه والجماد(، الثروات الطبيعية )الحيوانية والنباتية

الغابـات،  : ت الـنص القـانوني    كثيرا ما يتم التعريف بالبيئة وفقاً لهدف التشريع وغايا          
وهنا يبرز تأثير حداثة التـشريع البيئـي        .... المقالع، المؤسسات المصنفة، المياه، الهواء، الخ     

جدى مقارنة عبارة البيئة مـع عبـارات        ، فكان من الأ   لجهة انتفاء التعريف الواضح والموحد    
  ".كولوجياإ"ارة ، وأبرز هذه العبارات هي عبمتقاربة توصلاً لتحديد اطار كل منها

اي السكن او المنزل    " Oikosأويكوس  "اساس العبارة يوناني يتألف من كلمتي     ": كولوجياإ"  
فالإكولوجيا هي فرع من العلوم التي تهـتم بالاحيـاء وتفاعـل            . اي العلم " Logosلوغوس  "و

  :يع التاليةالكائنات الحية مع المحيط الذي تحيا وتتكاثر فيه، وتتناول الإكولوجيا دراسة المواض
   العلاقات الطبيعية بين الكائنات الحية وبين محيطها،-أ

   تأثير عوامل هذا المحيط على الكائنات الحية فيه،-ب
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  . التأثير المتبادل بين الكائنات الحية ومحيطها-ج
) ز(الإكولوجيا هي فرع من علوم الأحياء يدرس الانظمة الإكولوجية التي تعرفها الفقـرة              

المجمعـات الحيويـة لمجموعـات      " بأنها   ٤٤٤/٢٠٠٢ رقم   ثانية من قانون البيئة   من المادة ال  
  الكائنات الحية النباتية والحوانيـة المتفاعلـة مـع البيئـة غيـر الحيـة باعتبارهـا تمثـل                   

واذا كـان   . بالإكولوجيا وحسب " البيئة"، ولذلك لا يمكن حصر تعريف عبارة        "وحدة إكولوجية 
وان الأبرز في الإكولوجيا، فان الدراسة البيئية تهتم بشكل أساسـي           المحيط الطبيعي يشكّل العن   

  .بالإنسان
يتبين من مراجعة مختلف فروع التشريع البيئي ان التنظيمات المعتمدة تهدف، من جهة، الى 
حماية البيئة من التلوث بشكل دفاعي، ومن جهة ثانية، الى اتخاذ التدابير الآيلة الـى منـع او      

، وفي هـذا    ثالتلومن التلوث اللاحق بالبيئة، من هنا ضرورة تعريف عبارة          مكافحة او الحد    
  :السياق يتعين التمييز بين مفاهيم ثلاثة

، وما يميزها عن التلوث هو طابعها الذاتي او الشخصي (la gêne)المضايقات او الإزعاج 
مزعج لفردٍ آخـر  الخاص بكل فرد، حيث يمكن أن يكون الفعل المحدد مضايقًا لفردٍ ما وغير              

  .في مكان او زمان محددين
، وهي تبدو اكثر موضوعية، ويمكن قياسها علميا (les nuisances) الأذية او الأضرار -ب

  .وبيان تأثيراتها وإن إختلف هذا التأثير وفق العوامل المحيطة
نظـر  ، فهو معطى يمكن تقييمه موضوعيا وعلميا بصرف ال(la pollution) اما التلوث -ج

  .عن صفة وموقع المراقب او المتضرر، ويكون الضرر الناتج عنه دائما
إذا كانت بعض النصوص تعرف التلوث دونما اعتبار لمصدره او للأضرار اللاحقة بالبيئة             
من جراء الفعل الملوث، فان معظم التعريفات تؤكد الرابط بين حماية البيئة من التلوث وبـين                

لتلوث بالنسبة لهذه التعريفات على تلوث العناصر الطبيعية الأساسـية          فعل الانسان، ويقتصر ا   
اي المياه والهواء والتربة، وتعتبر هذه التعريفات أن التلوث هو فعل الانـسان الـذي يـؤدي               

 كغاز او كناقل    -بصورة مباشرة او غير مباشرة الى تبدل في مكونات المياه والتربة والهواء             
ه استعمال هذه المكونات للغايات التي كان يمكن استعمالها فيهـا            بشكل يصعب مع   -للصوت  

  . قبل التبدل الحاصل
:  التعريف القانوني الاكثر اعتمـاداً     )(OCDEإقترحت منظمة التعاون والتنمية الاقتصادية      

التلوث هو إدخال الانسان بصورة مباشرة او غير مباشرة مواد وطاقات على البيئة تؤدي الى          "
ذية قد تهدد صحة الانسان، وتلحق الضرر بالموارد الطبيعية وبالانظمة الإكولوجيـة            نتائج مؤ 

  ".وتحول دون الاستغلال المشروع للبيئة
مفهومين تقليديين أولهما مرتبط بعلوم الطبيعة ومجموعـة المعطيـات          " البيئة"تشمل عبارة   

نواحي الهندسية المعماريـة    والتوازنات التي تتحكم بحياة مجموعة بيولوجية، والثاني يتعلق بال        
والمدنية ويتناول العلاقة بين الأبنية ومحيطها الطبيعـي او الاصـطناعي، ويتنـاول بعـض         

من وجهة نوعية المعيشة او من وجهة التراث دون ان يكون لأي من             " البيئة"التعريفات عبارة   
  .هذه التعريفات او ما سبقها قيمة قانونية وضعية

ى النحو المار ذكره، لعلّه من المفيد استبدال التعريف والتحديد التقني           مع نتوع التعريفات عل   
 بتعريـف وتحديـد     - مع ما قد ينشأ عن ذلك من نقاش عقيم وغير مجـدي            -" البيئة"لعبارة  

للتشريع البيئي إنطلاقَا من نطاق تطبيقه واستنادا الى غايته الاساسية، وهي حماية البيئة، وقد              
  . بيان مميزات وخصائص التشريع البيئييكون من الأفضل عندها
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  خصائص التشريع البيئي: الفقرة الثانية
  يتميز التشريع البيئي بخصائص متعددة تتعلق بالعناصر التـي تـشكّل التـشريع البيئـي               
الذي يضمن للانسان، من جهة، التمتّع ببيئة سليمة، ومن جهة ثانية، إمكانية ممارسـة الحـق           

ية مرضية ونوعية حياة كريمة، ويمكن تحديـد هـذه العناصـر            ببيئة سليمة وبظروف معيش   
  :كالتالي

التشريع البيئي هو تعبير لرؤية شاملة لعلاقات الكائنات الحية مع محيطها وهو بالتـالي               *
الاداري والمـدني والجزائـي والمـالي       : لكافة فروع القانون الكلاسيكية   شاملاً  يتميز بكونه   

 في الفـروع     يتداخل لا يقتصر على نصوص خاصة بالبيئة وانما      فالتشريع البيئي   ... والدولي
  .القانونية الاخرى لتوجيهها نحو حماية البيئة

التشريع البيئي هو قانون جماعي من حيث غايته وهـي حمايـة المجموعـة البـشرية                 *
والثروات الجماعية اي المياه والهواء والمناظر الطبيعية، فالملكية الفرديـة تفقـد اولويتهـا              
وحمايتها امام ضرورات حماية البيئة، وتخضع عندها لمجموعة من الارتفاقـات كتـصنيف             

  ....المواقع او إنشاء المحميات
التشريع البيئي هو تشريع تقني له طابع علمي واضح، إذ تترافق قواعد القانون البيئـي                *

حيـة الألفـاظ    وتتوازى مع أحكام علمية محددة، وتعكس العبارات القانونية هـذه الميـزة لنا            
والمصطلحات المستعملة، و يتعين أن تكون قاعدة التشريع البيئي سريعة التطور لتتماشى مع             
ما يستجد من اكتشافات ومعطيات علمية حديثة لمواكبة التطور العلمي وتوقّع ما قد يـستجد،               

  .وإتقاء المخاطر المحتملة غير الثابتة علميا
شاركة، فالسلطة تسعى ليس فقط الى إصدار التنظيمات        التشريع البيئي هو ايضا قانون م      *

الالزامية وإنما أيضا الى اشراك المواطنين واستشارتهم، لا سيما المنظمات والجمعيات الاهلية         
المهتمة بالبيئة، وبالتالي تبرز ضرورة إعطاء هذه المجموعات صلاحيات وامكانيات للمساهمة 

  .في حماية البيئة
عد دولي، سواء لجهـة مـصادره الدوليـة كـالمؤتمرات والاتفاقيـات             للتشريع البيئي ب   *

 – ١٩٩٢ ريو دي جانيرو -١٩٨٧ مونتريال – ١٩٧٢مؤتمر ستوكهولم (والمعاهدات الدولية 
او المعاهدات الاقليمية، فـالمقررات والاعلانـات       ...) ٢٠٠٢ جوهانسبرغ   - ١٩٩٧كيوتو  

ان في بيئة سليمة او تعترف بصفة المنفعـة         الصادرة عن مؤتمرات دولية التي تقر بحق الانس       
العامة لحماية البيئة عديدة وهي ملزِمة للدول المنضمة اليهـا، وأبرزهـا وأقـدمها إعـلان                

للانسان حق اساسي بالحرية والمساواة وبظروف معيشة مرضية في         : "١٩٧٢ -سـتوكهولم  
ني بحماية وتحسين البيئة مـن      بيئة تخوله نوعيتها الحياة بكرامة ورفاهية؛ للانسان الحق العل        

وقد تم تأكيد هذا المبـدأ فـي        ) المبدأ الاول لإعلان ستوكهولم   " (اجل الاجيال الحالية والمقبلة   
  . ١٩٩٢ -اعلان ريو دي جانيرو 

مـم المتحـدة   الاقتصادية في الأ اللجنة إقرار : البعد الدولي للتشريع البيئيأحد الأمثلة عن
التصويت، مشروع قرار ينص على  نة وامتناع ثلاث دول ع مقابل خمسا صوت١٥٤ًبغالبية 

تقديم المعونات المالية اللازمة لمعالجة  نشاء صندوق تبرعات ائتماني، ويدعو دول العالم الىإ
اللبنانية والتي تسببت بها اسرائيل خلال حربهـا عـام    اضرار البقعة النفطية على الشواطئ

مل مسؤولية تعويض حكومة لبنـان وحكومـات   ن تتحأحكومة اسرائيل  تطلب الى، و٢٠٠٦
تضررت مباشرة من بقعة النفط، كحكومة الجمهورية العربية الـسورية           البلدان الأخرى التي  
تلوثاً جزئياً، تعويضاً فورياً وكافياً عن تكاليف اصلاح الـضرر البيئـي             التي تلوثت شواطئها  

علان إ ستنادا الى وذلك الى سابق حالها،التدمير، بما في ذلك إعادة البيئة البحرية ا الناجم عن
يتحمـل   المنصوص فيه بأن   منه   ١٦، وبخاصة المبدأ    ١٩٩٢ريو في شأن البيئة والتنمية لعام       
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٢١عمـال القـرن   أمـن جـدول    ١٧ الفصل والىث، الملوث، من حيث المبدأ، تكلفة التلو 
(Agenda 21).  

لكل انسان الحق ببيئـة سـليمة       " أنه   ٤٤٤/٢٠٠٢تنص المادة الثالثة من قانون البيئة رقم        
من واجب كل مواطن السهر على حماية البيئة وتأمين حاجات الاجيال الحالية "، وانه "ومستقرة

، وكان قانون المحافظة على البيئة ضد التلوث رقـم          "من دون المساس بحقوق الاجيال المقبلة     
 هي موجب ملقى على عاتق كل ان المحافظة على سلامة البيئة من التلوث" قد أكد    ٦٤/١٩٨٨

 وريو  ١٩٧٢، وفي هذين النصين إعتماد لمبادئ إعلاني ستوكهولم         "شخص طبيعي او معنوي   
لكن مجرد الإشارة الى الحق ببيئة سليمة، وعدم المساس بحقوق الاجيال           . ١٩٩٢دي جانيرو   

سا، ولا تـصبح    المقبلة، وموجب المحافظة على سلامة البيئة تبقي هذا الاعتراف مبهما وملتب          
الحقوق والواجبات المعلنة مصدرا لموجبات قانونية يؤدي التنكر لها الى عقوبة ما، إذ لم تكن               

  .هذه الحقوق والواجبات معينة ومحددة بدقة بموجب نصوص واضحة وملزمة
من الملاحظ انه منذ بداية ثمانينات القرن العشرين ظهرت في معظم الدول الحاجـة الـى                

ت دساتيرها إشارة الى حق الانسان في بيئة سليمة، الا أن الدسـتور اللبنـاني،               تضمين مقدما 
، لم يتضمن هكذا إشارة، فضلاً عن تأخر صدور قانون البيئة لغايـة             ١٩٩٠رغم تعديله عام    

ضمن دستورها " شرعة البيئة"من الأمثلة الحديثة على هذا الوضع، إدخال فرنسا . ٢٠٠٢العام 
لكل فرد الحق بالحياة في بيئة      " نص على أن     ٢٠٠٥تاريخ أول آذار    بموجب تعديل دستوري ب   

متوازنة تحترم الصحة، وعلى كل فرد واجب المشاركة في الحفاظ على البيئـة وتحـسينها،               
والحؤول، ضمن الشروط المحددة قانونا، دون حدوث الأضرار التي يمكن ان تلحق بهـا او               

كما ينص التعديل ". صليح الأضرار اللاحقة بالبيئةعلى الأقل الحد من آثارها، والمشاركة في ت
الدستوري الفرنسي على تطبيق مبدأ الاحتراس والحصول على المعلومات المتعلقـة بالبيئـة،     
وعلى اعتماد سياسة بيئية ترتكز الى التوازن بين التطور الاقتصادي والتقـدم الاجتمـاعي،              

  .والتربية البيئية والبحث العلمي
كنايـة  وهو  Le Grenelle Environnement أطلقت فرنسا ما عرف بإسمعلى صعيد آخر 

عن ندوات وحلقات حوار ونقاش سياسي واقتصادي حول القرارات التي يتعين اعتمادها فـي              
ضمت هذه الحلقات   . موضوع البيئة والتنمية المستدامة وصولاً الى إصدار التشريعات اللازمة        

 والمنظمات غير الحكومية وأرباب العمـل والأجـراء،         ممثلين عن الدولة والادارات المحلية    
  :وتوزعت الحلقات على ست مجموعات عمل

  مواجهة التبدلات المناخية والسيطرة على ازدياد استهلاك الطاقة،-١
  الحفاظ على التنوع البيولوجي والموارد الطبيعية،-٢
  التأسيس لمحيط بيئي يراعي الضرورات الصحية،-٣
 ب الانتاج والاستهلاك المستدامة، اعتماد اسالي-٤
  بناء ديموقراطية إكولوجية،-٥
 . تشجيع أساليب التنمية المراعية للبيئة والملائمة لسوق العمل والتنافسية-٦

وقد واجه بعضها العديد من الانتقادات      (تضمن التقرير النهائي مجموعة التوصيات التوافقية       
مواجهـة  : ياسة تنمية مستدامة ذات هـدف ثلاثـي       وأسس س ) السياسية والاقتصادية والبيئية  

التبدلات المناخية، الحفاظ على التنوع البيولوجي وخفض التلوث، وشكّلت هـذه التوصـيات             
 المعروف بإسم   ٢٠٠٩ آب   ٣ الصادر في    ٩٦٧/٢٠٠٩الأسباب الموجبة للقانون البرنامج رقم      

Grenelle1       لتنظيم المدني، النقل، الصحة  والذي تضمن تشريعات في مواضيع الطاقة، البناء وا
ومعالجة النفايات، الزراعة والكائنات المعدلة جينيا، التربية والتوجيه والحكميـة الـصالحة،            
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حاليا تناقش الجمعية الوطنية الفرنسية مشروع القانون       . الوسائل المالية لسياسات حماية البيئة    
Grenelle 2ا بالبيئةق القانون الأوليب الذي يتضمن تفصيل أصول تطا وطنيوالتزام .  

  تبرز الحاجة الى ربط التشريع البيئي بالمبادئ القانونيـة العامـة وبمبـادئ التـشريعات               
البيئية الدولية في سعي نحو اعتماد مبادئ وأطر إساسية للبيئة تشكّل ركائز أساسية للقـانون               

   إضافة الـى ان إقـرار قـانون    البيئي، وقد أشار اليها قانون البيئة اللبناني في المادة الرابعة،     
للبيئة واعلانه يفترض ان يترافق مع قواعد واصول وآلية تنفيـذ ومراسـيم تطبيقيـة تتـيح                 
للاشخاص المعنويين والطبيعيين تطبيق هذه التشريعات والتقيد بها ومنع مخالفتهـا ومعاقبـة             

  .المخالفين
النـصوص القانونيـة او      إعتماد عدد مـن      ٢٠٠٢سبق صدور قانون البيئة اللبناني العام       

التنظيمية المتفرقة لها طابع بيئي تتعلق بالمؤسسات المصنفة، والنظافة العامة، والمحروقات،            
والمقالع، والمحميات، والمدعين العامين البيئيين، واستيراد بعض المـواد المـضرة بالبيئـة،             

 ـوابرام اتفاقيات دولية، وتن    ) ٦٤/١٩٨٨قانون رقم   (وحماية البيئة     اسـتيراد النفايـات،     يمظ
فضلاً عن صدور تنظيم لوزارة البيئـة، الا ان صـدور           ... وتحديث الشروط البيئية للمصانع   

قانون البيئة يكرس إعتماد صفة المنفعة العامة لحماية البيئة مع ما يستتبع ذلك سـواء لجهـة                 
بيئة بالاعتبار في إقرار مبدأ مراقبة شرعية الاعمال الادارية والمشاريع الخاصة وأخذ حماية ال

المشاريع المنفذة، أم لجهة إمكانية إنشاء مرفق عام بيئي متخصص، إضافة الى ظهور مفهوم              
، لكن عدم صدور المراسيم التطبيقية لقانون البيئة يحول دون وضعه           "النظام العام الإكولوجي  "

  .قيد التنفيذ وتطبيق مبادئه وأحكامه
لمشترع لم يعمد الى جمع النصوص التي تتعلق بالبيئة         من ميزات قانون البيئة اللبناني ان ا      

في نص موحد، كما لم يدخل النصوص البيئية في متن القوانين السابقة، وإنما اصدر تـشريعا          
بيئيا متكاملاً معلنًا مبادئ القانون البيئي العامة ومعتمدا الأسس القانونية لآلية عمـل هادفـة               

  .ه الاحكام القانونية بنصوص تفصيلية لاحقةلحماية البيئة، على ان تقترن هذ

  مبادئ القانون البيئي العامة: الفقرة الثالثة
   مفهوم المبادىء العامة ودورها:البند الأول

الذي ينص على المبدأ    ) دستور او قانون    ( التشريع  :  مصدران لمبادئ القانون البيئي العامة   
  .امالعام، أو القرار القضائي الذي يعلن المبدأ الع

  :يتم التمييز تقليديا بين خمس فئات من المبادئ العامة في ميدان البيئة
 . المبادئ العامة التي تتضمن إعلانًا للتشريعات المتعلقة بالبيئة-١
حق الإنسان ببيئة سليمة، والحق بالإطلاع      :  المبادئ العامة التي تتضمن الحقوق البيئية      -٢

 ...على المعلومات في ميدان البيئة
واجب الحفاظ علـى البيئـة وحمايتهـا،        :  التي تتضمن الواجبات البيئية     العامة  المبادئ -٣

 ...وواجب إصلاح التعديات على البيئة والتعويض عن الأضرار اللاحقة بها
مبدأ التنمية المستدامة، الحفـاظ علـى       :  المبادئ العامة التي تتضمن المفاهيم المجردة      -٤

 ... المشترك للإنسانيةحقوق الأجيال المقبلة، التراث
 المبادئ العامة التي تعلن معايير ونماذج تلخّص تصرفات ومواقف معتمدة ومقبولة من             -٥

الوضـع الحـالي للمعلومـات      "،  "الكلفة الإقتصادية المقبولة  "،  "عناية الأب الصالح  : "المجتمع
 "...إستعمال أفضل الوسائل التقنية المتوافرة"، "العلمية
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ز الفقه أيضا بين نوعين من المبادئ العامةيمي:  
المبادئ العامة التشريعية التي تعلن مبادئ قانونية يتم تطبيقها في أوضاع تسبق حصول  -١

مبدأ الإحتـراس،   : الضرر البيئي او تهدف لمنع حصوله او للتعويض عنه، ولها نتائج قانونية           
 .للاحق بهاومبدأ العمل الوقائي، وواجب حماية البيئة والتعويض عن الضرر ا

إدخـال كلفـة    : "المبادئ العامة الإدارية التي تعلن مبادئ ذات طابع إقتصادي او مالي           -٢
الذي يرتكز على نظام رسوم بيئية مسبقة " مبدأ الملوث يدفع" و" استعمال البيئة في كلفة الإنتاج

  .وهو يختلف عن نظام المسؤولية والتعويضات اللاحقة
  : وران أساسيانللمبادئ القانونية العامة د

دور سياسي يتمثل بأثر إعلاني ومظهر احتفالي لنشر قاعدة بيئية، وإبداء الإهتمام بالقيم      -١
التي تتضمنها هذه القاعدة وإرساء مبادئ تطور او إصلاح قانوني في نطاق معين، بحيث يعبر 

 فـي التفاصـيل     المبدأ العام عن نضوج قانون البيئة واجتيازه مرحلة نمو معينة، قبل الدخول           
 .التقنية والعملية التي تميز التشريع البيئي

دور قانوني يبرز جليا في غياب القاعدة القانونية الملزمة، حيث يرتكز القضاء العدلي              -٢
والإداري على السواء على المبادئ العامة لإعطاء مفهومي الحق والموجب البيئـي مفعـولاً              

  .لملزمحقيقيا بانتظار صدور النص الواضح وا

   المبادئ القانونية العامة:البند الثاني
   "Le principe du "pollueur-payeur "ث يدفعالملو" مبدأ :أولاً

هو أحد ابرز المبادئ التي ترعى سياسة حماية البيئة وهو مبدأ له طابع إقتصادي أكثر منه                
يقـضي بـأن يتحمـل      "نه  من المادة الرابعة من قانون البيئة على ا       ) ج(قانوني، تعرفه الفقرة    

وقد تم تكريس هذا المبدأ فـي       ". الملوث تكاليف التدابير الوقائية ومحكافحة التلوث او تقليصه       
يفترض هذا المبدأ أن ثمن السلع والخدمات في الـسوق          ). ١٦المبدأ  (إعلان ريو دي جانيرو     

بر خبراء الاقتصاد ان    يجب ان يعكس كلفة الموارد المستخدمة، بما فيها الموارد البيئية، اذ يعت           
السعي للكسب هو أحد أبرز الأسباب المؤدية الى إتلاف البيئة، فالملوث يلوث لأن فـي ذلـك            
مصلحة إقتصادية له، ووسائل الإنتاج الأقل كلفة هي الوسائل الاكثر إضرارا بالبيئة، وبالتالي             

  . فإن مجانية إستخدام الموارد البيئية هي السبب الأول للتلوث
يهدف الى تحميل هذا الملوث الكلفة الاجتماعية للتلوث الذي ينتجـه، الا     " الملوث يدفع "دأ  مب

ان مجرد إعلان هذا المبدأ لا يكفي لتطبيقه، حيث ان المعطيات الاقتصادية والقانونية تختلف              
باختلاف الدول ووضعها الخاص، ذلك انه في حال عدم اعتماد نظام بيئي متوازن وحق بيئي               

 ومطبق، يطرح السؤال حول مدى إمكانية إدخال الكلفة الاقتصادية والاجتماعية للإنتاج            معلن
في سعر الإنتاج طالما ان الموارد البيئية لا تزال مجانية، كما لا يزال مجانيا إسـتخدام هـذه                  

 ـ              ى الموارد وحتى التعسف في استخدامها وإتلافها، فعندما لا يعتد للبيئة بقيمة اقتـصادية وتبق
موردا عاما غير مملوك من أحد لا يحظى بحماية او بادارة جدية، لا يمكن لأية آلية اقتصادية                 

  .تحديد الكلفة البيئية للانتاج
للدول غير الصناعية، وهي بمجملها دول مستوردة، إهتمامات مختلفة عن الدول الصناعية            

دير الانتـاج وهـي تـدعم    المصدرة لانتاجها، فالأخيرة تسعى لتأمين أسواق إضـافية لتـص         
الصناعيين الملوثين لمساعدتهم في تمويل توظيفات لمكافحة التلوث كي يكون إنتاجهـا أكثـر          
منافسة مع اعتبار الكلفة البيئية لهذا الانتاج، في حين أن هذه الاعتبارات الاقتـصادية غيـر                

نتاج باقل كلفـة    السعي نحو إ  : موجودة لدى الدول المستورِدة، لا بل ما يحصل هو عكس ذلك          
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غير موجودة أساسا او على الاقل      ) أي الكلفة (دون اعتبار لكلفة استخدام الموارد البيئية، وهي      
  .دون قيمة إقتصادية

، فيمكن للادارة أن تعتمد وسائل تنفيذية متعددة قـد          "الملوث يدفع "أما من ناحية تطبيق مبدأ      
  :تكون ناجعة إذا ما طبقت مجتمعة

يئية، وهي رسم او أتاوة يفرض على الملوث بصورة مباشـرة ويـستخدم            الضريبية الب  -أ  
 .عادة لحماية البيئة او ترميم الأضرار اللاحقة بها

 التنظيمات البيئية، وهي قواعد قانونية وتنظيمية تفرض على الملوث إعتماد تقنيـات             -ب  
الانبعاثـات او  للحد من التلوث، وقد تكون قواعد تطبق على وسائل الانتاج او تحد من  

  ...). حماية المياه–ضجيج (تفرض شروطًا نوعية في محيط موقع الانتاج 
 آليات التعويض المالي، وهي مستوحاة من آليات التعويض عن الضرر فـي ميـدان               -ج

المسؤولية، مع الاشارة الى ان التعويض المالي لا يعيد الوضع البيئي الى ما كان عليه، 
للتصحيح، علما بان التعويض يمكن ان يغطّـى مـن قبـل            فالضرر البيئي غير قابل     

شركات الضمان، وهو أمر غير مطبق في لبنان لأسباب العائدة الى مجانية او قلة كلفة               
  .إستخدام الموارد البيئية، ولتنظيمات مختلفة متعلقة بشركات الضمان

الملوث "اصره، فان مبدأ    إلا أنه إذا كان مجمل المنهج مغلوطًا، او اذا فقد هذا النظام أحد عن             
يفقد فعاليته ويصبح مجرد إعلان عقيم دون مضمون، وما هو أكثر خطورة، قد يـصبح      " يدفع

  .هذا المبدأ تشريعا للتلوث الحاصل عن طريق الاعتراف بحق التلويث لمن يدفع مبلغًا زهيدا
حتراسمبدأ الإ: اثاني Le principe de précaution  

ي إعلان ريو دي جانيرو، وقد عرفته المادة الرابعة من قانون البيئـة              ف ١٥هو المبدأ رقم    
يقضي باعتماد تدابير فعالة ومناسبة بالاستناد الى المعلومات العلمية وأفضل          "اللبناني على أنه    

التقنيات النظيفة المتاحة الهادفة الى الوقاية من أي تهديد بضرر محتمل وغير قابل للتصحيح              
  ".يلحق بالبيئة

 من اعلان ريو فقد ألزم الدول بأن تطبق، ضـمن امكانياتهـا، التـدابير     ١٥اما المبدأ رقم    
الاحتراسية على أوسع وجه لحماية البيئة، وعند احتمال وجود تهديد بخطر بالغ غيـر قابـل                
للتصحيح قد يلحق بالبيئة، لا يجوز ان يكون إنتفاء اليقين العلمي المطلق سـببا لعـدم إتخـاذ      

وقد إعتمدت عدة إتفاقيات دولية هذا المبـدأ، لا سـيما           . ير الوقائية الهادفة لحماية البيئة    التداب
  .إتفاقية التنوع البيولوجي وإتفاقية التبدل المناخي

في مواجهة عدم قابلية تصحيح بعض الاضرار الجسيمة التي تلحق بالبيئة وانتفاء اليقـين              
ضايا الـشائكة كطبقـة الأوزون والمحطـات        العلمي او عدم اكتمال المعلومات في بعض الق       

 والحفاظ على التنوع    .O.G.Mالنووية والنفايات الصناعية او المشعة والكائنات المعدلة جينياً         
يفضل اتخاذ التدابير الوقائية الإحتراسية على عدم القيام باي تدبير، وفي ذلـك             ... البيولوجي

  .حماية لحق الأجيال المقبلة ببيئة سليمة
رح تطبيق مبدأ الاحتراس مسألة ضرورة المقارنة بين خطر الضرر المحتمـل وبـين              يط

الكلفة الاقتصادية للتدابير المقترحة من جهة، وفعالية هذه التـدابير للحـؤول دون حـصول               
فلِكي تكون التدابير الاحتراسية مبررة يجب الا تتجـاوز كلفـة هـذه             . الضرر من جهة ثانية   
ملة للضرر البيئي، من هنا تضارب آراء العلماء والاقتصاديين بين من           التدابير الاكلاف المحت  

يعتبر ان مبدأ الاحتراس يؤدي الى شلّ حركة الابحاث العلمية، ومن يعتبر، بالعكس، ان مبدأ               
الا ان إعلان المبدأ بحد ذاته غير كافٍ        .  للبحث العلمي  حتراس يشكل حافزا إضافيا مشجعا    الا

  .لمنهجية يتم اعتمادها تتناول نطاق تطبيق المبدأ وشروط تطبيقهلتطبيقه، فهو بحاجة 
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تطبيق مبدأ الاحتراس يجب ان يكون منوطًا بشكل حصري بالسلطات العامـة اي الدولـة               
والسلطات المحلية حسب اختصاص كل منها، دون الافراد والمؤسسات الخاصة او الصناعيين            

دبير تطبيقًا لمبدأ الاحتراس للحد من حرية التجارة او العلماء الذين لا صلاحية لهم لاتخاذ اي ت
او الصناعة ؛ الا ان التدابير المتخذة من قبل السلطات العامـة تطبيقًـا لهـذا المبـدأ تلـزم                    
المؤسسات الخاصة والافراد، كما ان حصر صلاحية اتخاذ هذه التدابير بالسلطات العامة يؤدي 

ن اتخاذ او عن الامتناع عن اتخاذ هذه التـدابير،          الى إمكانية إعلان مسؤولية هذه السلطات ع      
ويعطي المتضرر حق طلب التعويض عن الضرر اللاحق به، كما يطرح السؤال عن مـدى               

  .امكانية إعلان المسؤولية المدنية او الجزائية لمتّخذ التدابير او الممتنع عن اتخاذها
ة البيئة، وانما يشمل أيـضا      أما نطاق تطبيق مبدأ الاحتراس، فهو لا يقتصر فقط على حماي          

  .حماية الصحة العامة وحماية المستهلك وحماية الأمن الغذائي
فيما يتعلق بشروط تطبيق مبدأ الاحتراس، من المفيد العودة الى إعلان الاتحاد الاوروبـي              

إجراء منـسق  : بهذا المجال وهو يفرض مفهوم تحليل المخاطر ويعرفه ويحدد مراحله كالتالي 
، )تقيـيم المخـاطر   (تقييم العلمي للمخاطر ولاحتمالات تحققها ضمن ظروف معينـة          يشمل ال 

 وتبادل المعلومـات    )دارة المخاطر إ(وتقدير مجمل التدابير المؤدية الى مستوى حماية ملائمة         
لـشرح  ... مع المراجع المعنية من سلطات عامة ومستهلكين وعلمـاء ومـراقبين ومنتجـين    

رة المخاطر المقترحة، على ان تكون مرحلة تحليل المخـاطر مـن   الاسباب وتبرير تدابير إدا 
الناحية العلمية منفصلة عن مرحلة ادارة المخاطر من الناحية السياسية، وان يتم التمييز بينهما، 
فالخبرة العلمية ضرورية وواجبة ليكون القرار السياسي مراعيا للمعطيات العلمية المتـوافرة،           

  .ج الابحاث العلمية الدوليةومرتكزا الى أحدث نتائ
يهدف تقييم المخاطر الى التحقق من احتمالية حدوث نتائج سلبية لعمل ما او لاستخدام منتَج               

الذي يبرر التدبير المعتمد تطبيقًـا لمبـدأ        " الضرر المحتمل "ما، وقد ارتبط هذا التقييم بمفهوم       
ى فرضية علمية معقولة والى حجة الاحتراس، وذلك بالاستناد الى خبرة علمية او على الاقل ال

مبررا لاتخـاذ   " الخطر الوهمي "منطقية تدعو للشك جديا بوجود الخطر، دون ان يكون مجرد           
هذه التدابير، فالخطر الذي يمكن أخذه بالاعتبار هو الخطر الذي يمكنه ان يهدد بضرر جسيم               

  .وغير قابل للتصحيح
 في اطار معلومات علمية غير ثابتة، لا        تظهر صعوبة تطبيق مبدأ الاحتراس بصورة جلية      

بل قابلة للجدل، حيث يصعب او حتى يستحيل في بعض الاحيـان التقيـيم العلمـي الكامـل                  
للمخاطر بالنظر لعدم توافر المعطيات العلمية او عدم كفايتها، مما يطرح على السلطات العامة           

جهة وضع مستجد قـرارا سياسـيا   مسألة اتخاذ التدابير او العزوف عنها، اذ يبقى الخيار بموا       
في المجتمع ويعود للسلطات ان تحدد مستوى الحماية الذي         " المقبول"مرتبطًا بمستوى الخطر    

تعتبره ملائما للمجتمع، وبالاستناد الى هذه التحديد تقرر السلطات مستوى الخطر غير المقبول             
أما في  .  بالرغم من الشك العلمي    والذي، في حال تخطّيه، يوجب اعتماد تدابير الحماية الفعالة        

حال عدم توفر او عدم كفاية الدليل العلمي، اوعندما يكون التقيـيم العلمـي غيـر ثابـت او                   
موضوع جدل، فان مبدأ الاحتراس يستتبع سلوكًا ايجابيا مزدوجا بمعنى اتخاذ التدابير ولـيس              

مي لرفع الشك والريبة، وعلى الامتناع عن ذلك، وفي الوقت ذاته البحث عن متابعة البحث العل
السلطات ان تسعى الى اعتماد أساليب تقييم المخاطر والتدابير المؤقتـة المتناسـبة لتحاشـي               

  .حصول الضرر
أما المبادئ العامة لادارة المخاطر والتي تخضع لها التدابير المعتمدة تطبيقًا لمبدأ الاحتراس             

        : فهي
  .حماية المطلوبة إعتماد تدابير متناسبة مع مستوى ال-



 ١٠٠٣  راساتدال

  . إعتماد تدابير غير تمييزية وموازية للتدابير المعتمدة سابقًا في حالات مشابهة-
 إعتماد تدابير تأخذ بالاعتبار الفائدة والاعباء الناتجة عن اعتماد التدبير او العزوف عنه              -

  .في إطار تحليل متوازن لمردودية مقبولة اقتصاديا
تبار التطور العلمي، وهي تدابير مؤقتة تستمر سـارية المفعول          إعتماد تدابير تأخذ بالاع    -

  .طالما ان الخطر يعتبر مرتفعا بشكل لا يجوز القبول بان يتحمله المجتمع
هذه المعايير الاوروبية صالحة لان تعتمد من قبل المشترع اللبناني عند تحديـد منهجيـة               

لاحتراس، وفي القرارات القضائية الصادرة     تطبيق المبادئ العامة لحماية البيئة لا سيما مبدأ ا        
  .تطبيقًا لهذا المبدأ

La fonction essentielle du juge est de statuer sur l'existant, et non sur l'incertain, 
faute de quoi sa décision risque d'être arbitraire. Or, lorsqu'on le saisit sur le point 
de savoir si une mesure prévue ne peut être prise parce que celle-ci comporte des 
risques sérieux pour l'environnement, on lui demande le contraire. Le deuxième 
aspect de ce paradoxe réside en ce qu'on lui demande non seulement de statuer sur 
un risque, par principe inconnu, mais encore de juger selon une procédure 
d'urgence, alors que dans ce cadre, il a le devoir de statuer sur la simple évidence. 

Toute la difficulté provient de l'absence de certitude scientifique à l'égard de la 
simple possibilité de création d'un risque. Comment le juge des référés pourrait-il 
trancher et suspendre une activité sans expertise au nom du principe de 
précaution? C'est un pas que vient de franchir le Président du TGI d'Anvers (2 
février 1999). 

Saisi d'une action fondée sur un texte permettant aux habitants d'une commune 
d'exercer l'action collective en cas d'inactivité de l'administration communale en 
vue de protéger les intérêts collectifs que cette dernière néglige, le juge a considéré 
que s'il n'y avait aucune certitude absolue qu'un incinérateur n'engendrerait aucun 
risque pour la santé des habitants, le principe de précaution devait être appliqué 
"quand en de pareilles circonstances le dommage peut être prévenu en décidant de 
ne pas commencer des activités engendrant des risques". Il a estimé qu'aucun 
compromis ne peut être conclu "parce qu'il en va précisément de l'avenir de la 
population et de la qualité de la vie", problème qui intéresse tout le monde et ne 
peut laisser personne indifférent. 

Christian HUGLO – La Lettre Juris-Classeur de l'Environnement – Juillet 1999 

  Le principe de prévention مبدأ العمل الوقائي :ثالثًا
 انه على كل شخص     ٤٤٤/٢٠٠٢من المادة الرابعة من قانون البيئة رقم        ) ب(نصت الفقرة   

طبيعي او معنوي ان يلتزم، في اطار حماية البيئة وإدارة الموارد الطبيعية، بالعمل الوقـائي               
  .فضل التقنيات المتوافرةأ التي تصيب البيئة من خلال استعمال لكل الاضرار

ان العمل الوقائي يفترض منع حصول ضرر بالبيئة عن طريق وسائل وقائية مناسبة قبـل               
اعداد مخطط ما او تنفيذ مشروع ما، فالعمل الوقائي هو عمل مسبق يفـضل علـى التـدبير                  

نه بعد حصوله، دون ان يمنـع اسـتخدام         اللاحق الهادف الى تصحيح الضرر او التعويض ع       
  .احدى الوسيلتين اللجوء الى الوسيلة الاخرى لانه لا يمكن استباق كافة المخاطر
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، نظـام   )أ(التقنـين   : للعمل الوقائي وسائل متعددة يمكن تصنيفها ضمن ثلاثـة أبـواب            
  ):ج(، وتقييم الأثر البيئي )ب(الترخيص 

  :ن التقني-أ   
 المعتمدة للحؤول دون حصول الضرر، وهي تشمل، مـن جهـة،            هو مجموعة التدابير    

  .النصوص القانونية والتنظيمية، ومن جهة ثانية، منع او تحديد القيام باعمال معينة
  :يمكن تمييز أربعة انواع من القواعد:  القواعد التنظيمية-١

 قطـاع    تهدف الى اعتماد حد أقصى مسموح به للتلوث في         :معايير النوعية و قواعد   -١١
ككمية الرصاص او الزئبق او مستوى الضجيج، وقد تختلف هذه القواعد باختلاف      : بيئي محدد 

  .استخدامات الموارد البيئية
تحدد كمية تركيز الملوثات المنبعثة من مـصدر محـدد،          :  قواعد ومعايير الانبعاثات   -١٢

الطبيعية او المحيط المباشر    ويمكن تعديل هذه الكميات زيادةً او تخفيضا وفقًا لتبدل المعطيات           
  . او عدد الملوثات

 وتترك للملوث حرية obligation de résultatمعايير الانبعاثات تنشئ موجب تحقيق نتيجة 
بصورة إجمالية يتم تنظيم المصادر الثابتة . اختيار الوسائل المؤدية الى تقيده بالقواعد الالزامية    

اعد الانبعاثات، اما مصادر التلوث غير الثابتـة فهـي    بموجب قو ) كالمصانع والسكن (للتلوث  
 .تخضع عادة لقواعد الانتاج

 تلزم هذه المعايير الملـوث باعتمـاد وسـائل محـددة      : معايير الأسلوب او الوسيلة    -١٣
نظام تصفية او تنقية او اعتماد نظام مراقبة مستمرة او خطة طوارئ فـي              : لتخفيض التلوث 

  .حال حدوث حادث بيئي
يمكن ان تحدد وتفرض التكـوين الكيميـائي او الطبيعـي       :  معايير او قواعد الانتاج    -١٤

لبعض المواد كالادوية والمنظفات، او تعليب او نقل او عرض بعض المواد لا سيما الـسامة                
كمية التلوث المسموح من جراء استخدام انتاج معين او منع وجود صنف محدد فـي     أو  منها،  

م تعديل هذه المعايير واعتماد أفضل التقنيات المتوافرة بهـدف تخفـيض            منتج ما، على ان يت    
  .التلوث
  : نظام المنع او التحديد-٢

اذا شكّل مشروع او إنتاج او وسيلة ما خطرا على البيئة، يمكن اعتماد تدابير غير القواعد                
او الوسـيلة    المنـتج    منع او تقييد اسـتخدام    والمعايير، فعندما يرتفع مستوى الخطورة يمكن       

الانتاجية، ويتم التقييد اجمالاً بادخال الوسائل او المنتجات ضـمن لائحـة او جـرد للمـواد                 
) استيراد، نقل، انتاج، تصدير او توزيع     (الخاضعة لترخيص مسبق للتقييد او المراقبة اوالمنع        

ة وحد   كوسيلة مراقب  تصنيف المواقع او لشروط استخدام واستثمار محددة ؛ كما يجوز إعتماد          
مقـالع او   (من التلوث عن طريق تحديد مناطق صناعية او مواقع مكرسـة لنـشاط معـين                

اراضٍ رطبـة او    (او مناطق يمنع فيها اي عمل صناعي بهدف حمايتها بيئيـا            ...) كسارات
كما يمكن ان   . وقد تكون وسائل الحماية هذه دائمة او مؤقتة       ) مراكز تجمع الطيور او الغابات    

لوسائل إيجابية اذا ما أشارت الى ان المنتَج يعتمد وسائل صديقة للبيئة عن طريق              تكون هذه ا  
  .éco labelوضع رمز بذلك على هذا المنتَج 

   نظام الترخيص المسبق-ب 
  . هو أحد أفضل وسائل الوقاية المسبقة ويتمثل باخضاع النشاط الملوِث الى ترخيص مسبق
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نظيم المؤسـسات المـصنفة بموجـب المرسـوم        إعتمد لبنان نظام الترخيص المسبق في ت      
 تـاريخ   ٤٩١٧ وملحقه الصادر بالمرسوم رقـم       ٢٢/٧/١٩٣٢ل تاريخ   /٢١الاشتراعي رقم   

، ويتضمن نظـام التـرخيص   ٥/٤/٢٠٠١ تاريخ ٥٢٤٣ المعدل بالمرسوم رقم   ٢٤/٣/١٩٩٤
والمراقبة والتفتيش والعقوبات، الا ان التنظيم اللبناني       ) او التصريح (صول الترخيص   المسبق أ 

للمؤسسات المصنفة اصبح قديما ولم يعد يتلاءم مع التطورات الصناعية والمعطيات البيئيـة             
، ١٥/٩/١٩٩٤ تـاريخ    ٥٦١٦المرسوم رقم   (رغم تعديلاته، ورغم فصل الكسارات والمقالع       

) ١١/٨/١٩٩٤ تاريخ   ٥٥٠٩المرسوم رقم   (ومجمعات المشتقات النفطية    ) اًوقد تم تعديله لاحق   
  .عن النظام العام للمؤسسات المصنفة

  ثر البيئي  تقييم الأ-ج 
  . الوقاية خير من العلاج: يستند هذا المبدأ الى القول المأثور المعروف

لـيس فقـط مـن      للتمكن من الوقاية يتعين معرفة نتائج المشروع المقترح بصورة مسبقة،           
الناحية التقنية او الاقتصادية، وانما ايضا من الناحية البيئية، وارتبـاط المـشروع بمحيطـه               

  . الانساني والاجتماعي ونتائجه المباشرة وغير المباشرة على الأفراد والمجتمع
يئـة  إعتُمد مبدأ دراسة تقييم الأثر البيئي أولاً في الولايات المتحدة الاميركية مع قـانون الب              

 ومرسومه التطبيقي بتاريخ    ١٠/٧/١٩٧٦، وطبقته فرنسا مع قانون البيئة بتاريخ        ١٩٧٠للعام  
١٢/١٠/١٩٧٧.  

 من اعلان ريو دي جانيرو الى دراسة تقييم الاثر البيئي كوسيلة تعتمد في              ١٧أشار المبدأ   
للبناني فقـد   اما قانون البيئة ا   . حال وجود نشاط يمكن ان يكون له تأثير سلبي مهم على البيئة           

، وعرفّه بأنه عملية تحديد وتقدير وتقييم )ج(أشار الى تقييم الاثر البيئي في مادته الثانية الفقرة 
آثار مشروع وزيادة الاثار الايجابية على البيئة والموراد الطبيعية وذلك قبل اعطـاء القـرار             

  .يم الاثر البيئيوينتج عن دراسة التقييم تقرير تقي. بالموافقة على المشروع او رفضه
 من قانون البيئة على ان تقييم الاثر البيئي هو احد المبـادئ             ٢من المادة   ) ك(نصت الفقرة   

 ٢٢ و ٢١العامة لحماية البيئة وادارة الموارد الطبيعية ومكافحة التلوث، وقد حـددت المـواد              
ئي، على ان تحدد    شروط وتفاصيل دراسة تقييم الاثر البي     ) الباب الرابع ( من قانون البيئة     ٢٣و

دقائق تطبيق هذا الباب بمرسوم يتخذ في مجلس الوزراء بناء على اقتـراح وزيـري البيئـة                 
  . والمالية

  :أما مفهوم المشروع الخاضع لتقييم اثره البيئي فهو يشمل على السواء
  . تنفيذ أشغال بناء او سواها من الانشاءات والذي قد يكون لها آثار هامة على البيئة-
ة مداخلة في المحيط الطبيعي بما فيها تلك التي تتـضمن اعمـال اسـتخراج المـواد                  اي -

  .المعدنية، والتي قد يكون لها آثار هامة على البيئة نتيجة إنشائها، تشغيلها او استثمارها
 تصاميم وأنظمة تنظيم المدن والقرى وتصاميم التصنيف ونظام الارتفاقات ومشاريع ضم            -

ء كان صاحب المشروع طالب الترخيص شخصا طبيعيا او معنويا من     الاراضي وفرزها، سوا  
  .القطاع الخاص، او الادارة العامة التي تبادر بمشروع معين

يميز قانون البيئة اللبناني بين تقييم الأثر البيئي وبين الفحص البيئي المبدئي وهو، حـسب               
لى تحديد الآثار البيئيـة المحتملـة       من المادة الثانية، دراسة أولية تهدف ا      ) ب(تعريف الفقرة   

ويعتبر قـانون   . لمشروع ما، بغية تحديد مدى ضرورة اجراء دراسة تقييم أثر بيئي للمشروع           
البيئة أن خطة الادارة البيئية هي جزء لا يتجزأ من تقرير تقييم الاثر البيئي وتقرير الفحـص                 

بأنها مجموعة التدابير ووسائل الرصـد      الثانية،   من المادة ) د(البيئي المبدئي؛ وتعرفها الفقرة     
والمراقبة والاجراءات المؤسساتية المتخذة خلال انشاء او تشغيل او تفكيك المشروع، والتـي             
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من شأنها الغاء الآثار السلبية او تخفيفها الى المستويات المقبولة وفق المعـايير المحليـة إن                
  .وجدت، والا وفقًا لمعايير الأمم المتحدة

ب المشروع من المؤسسة ذات الصلاحية بطلب افادته عن تصنيف مشروعه مع            يتقدم صاح 
المستندات الثبوتية المطلوبة من وزارة البيئة، وتقوم الادارة ذات الـصلاحية، بعـد تـسجيل               

على وزارة البيئة، عند تسلمها طلب التصنيف لمشروع . الطلب لديها، بإحالته الى وزارة البيئة
 المشروع يستلزم دراسة تقييم اثر بيئي، او فحص بيئي مبدئي، او            مقترح ان تتحقق من كون    

وقوعه في منطقة حساسة بيئيا، او قد يكون له أثر هام على هكذا منطقة، وذلك وفق معـايير                  
  .تحدد بقرار من وزارة البيئة او بموجب مرسوم

نيف خلال  على وزارة البيئة ان تعلم الادارة ذات الصلاحية وصاحب المشروع بقرار التص           
مهلة محددة مع نتائج هذا التصنيف لجهة الدراسة المطلوبة، وتحـدد وزارة البيئـة تفاصـيل          

تتنـاول المعلومـات والدراسـات      . المعلومات والمستندات العائدة لدراسة تقييم الاثر البيئـي       
حددة  مع إمكانية توسيعها بالنسبة لمشاريع م-والتحاليل المطلوبة بصورة عامة وبحدها الأدنى 

  : النقاط الخمس التالية-ومؤسسات مصنفة 
 .تحليل الوضع الأساسي للموقع ومحيطه وبيئته، استنادا الى جردة بيئية معتمدة -١
تلوث، ضرر، إزعاج، ضـجيج، روائـح، انبعاثـات،     (تحليل مفاعيل وآثار المشروع      -٢

، ميـاه، نبـات،   تربة، هواء( على البيئة بكافة عناصرها     ...) مسيل، أنوار، ارتجاجات  
 ...).حيوانات، مناخ، جوار، صحة عامة

 .الأسباب التي تبرر أعتماد المشروع ومدى اندماجه بالبيئة -٣
التدابير المقترحة من قبل صاحب المشروع من أجل إزالة او خفض الاضرار اللاحقة              -٤

 .بالبيئة والتعويض عنها، وكلفة هذه التدابير
تمد في دراسة الاثر البيئي والصعوبات التقنيـة والعلميـة          النمط والاسلوب العلمي المع    -٥

  .التي واجهت الدراسة، تسهيلاً لقراءة وفهم الدراسة
  :يمكن أن تتم مراقبة دراسة الأثر البيئي على ثلاث مستويات

المحلات تحقيق  الدراسة وإخضاعها لأصول مشابهة ل    من قبل المواطن عن طريق نشر        -١
 .المصنفة

ارة البلدية او المحافظة او الوزارة المختصة وفقا لما تحـدده النـصوص             من قبل الاد   -٢
 .التطبيقية

من قبل القضاء الإداري بمعرض مراجعة قضائية تتعلق بمخالفة القوانين او الانظمة او  -٣
 .الأصول المرعية الاجراء

ا، فهي ليست سـوى  بحد ذاتها عملاً اداريا او قرارا اداريا نافذً       ثر البيئي   لا تشكل دراسة الأ   
أحد عناصر الاصول الادارية المفروضة للترخيص لمشروع ما، وبالتالي ليس لها أية آثـار              
ونتائج قانونية باستثناء التوعية والجدية في التعاطي مع البيئة من جهة، ومن جهة ثانية، تلزم               

حـق  صاحب المشروع طالب الترخيص تجاه الغير نتيجة أي ضرر مرتبط بالمشروع قـد يل             
بالغير، كما تلزم كل من معِد الدراسة تجاه صاحب المـشروع، والادارة، فـي حـال إلغـاء                  

  .الترخيص الصادر استنادا الى الدراسة نتيجة مخالفة الدراسة للنصوص المرعية الاجراء
   La diversité biologique ع البيولوجي مبدأ الحفاظ على التنو:رابعا

رية، بما فيها التشريعات البيئية، أثر ما على التنوع البيولوجي، ينتج عن كافة النشاطات البش
وقد كان هذا الاثر سلبيا خلال القرن الماضي مع تزايد عـدد الـسكان وزيـادة الاسـتثمار                  
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الصناعي والتلوث الحاصل بنتيجته، إذ يقدر عدد الأجناس من الطيور والحيوانات المنقرضة            
ئتي جنس، ويظهر الاثر السلبي على التنـوع البيولـوجي          خلال القرنين الماضيين بحوالي م    

اما الاضرار اللاحقـة بـالتنوع البيولـوجي        . بصورة أوضح في بعض المناطق بنوع خاص      
فأبرزها التلوث على اختلاف أنواعه والحرائق والتآكل واضطراب مساكن الأجناس المختلفة،           

أهمية الموارد الطبيعية وضـرورة     وقد أدرك المجتمع الدولي     .... والزراعة من صنف واحد   
الحفاظ عليها وعدم التخطي في استخدامها مستوى إعادة تجددها، وضرورة تحـسين انتـاج              
الاراضي، واعادة استعمال الموارد غير المستهلَكة بنتيجة اسـتخدامها، واسـتعمال المـوارد             

دة اتفاقـات اقليميـة     وقد وضِعت ع  . المستهلَكة نتيجة الاستخدام بما يتناسب مع كمية توافرها       
تهدف الى حماية التنوع البيولوجي، كما أقرت الأمم المتحدة إتفاقية دولية للتنوع البيولوجي في 

  .٥/٦/١٩٩٢مؤتمر ريو دي جانيرو بتاريخ 
تبـاين الكائنـات    "في قانون البيئة التنوع البيولوجي بأنه       ) هـ( فقرة   –تعرف المادة الثانية    
دة من المصادر كافة، بما فيها النظم الإكولوجيـة البريـة والبحريـة،             العضوية الحية المستم  

والاحياء المائية، والمركّبات الإكولوجية التي تعد جزءا منها، وذلك يتضمن التنوع البيولوجي            
  .داخل الانواع، وبين الانواع والنظم الإكولوجية

 ـ          املة لحمايـة التنـوع     أدت ضرورة حماية النظم الإكولوجية الى الدعوة لاعتماد خطة ش
وقد إنضم لبنان الى إتفاقية الامم المتحدة للتنوع البيولوجي التي أبرمها بموجـب             . البيولوجي

أشارت هذه الاتفاقية الى إدراك المجتمع الدولي للقيمة        . ١/٨/١٩٩٤ تاريخ   ٣٦٠القانون رقم   
ور لصيانة النظم الكفيلـة     الجوهرية للتنوع البيولوجي ولأهمية التنوع البيولوجي من أجل التط        

باستمرار الحياة في المحيط الحيوي، وبأن صيانة التنوع البيولوجي تشكّل اهتمامـا مـشتركًا              
لجميع الشعوب، ومع التأكيد على ان للدول حقوقًا سيادية على مواردها البيولوجية، ومسؤولية             

لوجيـة، علـى نحـو قابـل        عن صيانة التنوع البيولوجي لديها، وعن استخدام مواردها البيو        
  .للاستمرار

تهدف إتفاقية الامم المتحدة للتنوع البيولوجي الى السعي من اجل تحقيق صـيانة التنـوع               
البيولوجي واستخدام عناصره على نحو قابل للاستمرار والتقاسم العادل والمنـصف للمنـافع             

ل على الموارد الجينية    الناشئة عن استخدام الموارد الجينية عن طريق اجراءات، منها الحصو         
بطرق ملائمة ونقل التكنولوجيات الملائمة ذات الصلة، مع مراعاة كافة الحقـوق فـي هـذه                

  .الموارد والتكنولوجيات، وعن طريق التمويل المناسب
حسب اوضاعه وقدراته، وقدر "نصت الاتفاقية على ان يقوم الاطراف المنضمون اليها، كل         

خاذ التدابير العامة لصيانة التنوع البيولوجي واستخدامه علـى         بات" الإمكان، وحسب الاقتضاء  
نحو قابل للاستمرار ضمن استراتيجية معتمدة، وبتحديد عناصر التنوع البيولوجي ورصدها،           
وإنشاء نظام للمناطق المحمية وإدارتها، وإصلاح النظم الإكولوجية المتدهورة، ووضع المبادئ 

زمة لحماية الانواع والمجموعـات والاصـناف المهـددة،         التوجيهية وإصدار التشريعات اللا   
واعتماد تدابير حافزة اقتصاديا واجتماعيا لتشجيع صيانة التنوع البيولوجي، ووضع برنـامج            

 وبرامج للابحاث وتبادل المعلومات والتعاون التقني والعلمـي بـين           وتثقيفيتعليمي وتدريبي   
  .الاطراف، واستخدام التكنولوجيا الحيوية

ينظّم الفصل الثامن من قانون البيئة اللبناني موضوع إدارة الموارد الطبيعية والمحافظة على 
 أنه من المصلحة العامة     ٤٧ منه؛ فاعتبرت المادة     ٤٩ و ٤٨ و ٤٧التنوع البيولوجي في المواد     

حماية الطبيعة والوقاية من التصحر ومكافحته على الاجناس الحيوانية والنباتيـة ومـساكنها             
على التوازنات البيولوجية والانظمة البيئية وعلى التنوع البيولوجي، في مواجهة كل أسباب            و

  . التدهور والتلوث ومخاطر الزوال
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 ٤٨اما اساس إدارة الموارد الطبيعية والحفاظ على التنوع البيولوجي فقد حددتـه المـادة               
  :كالتالي

ة، وخاصة تلـك المعرضـة لخطـر        وضع جردة بالاجناس الحيوانية والنباتية الموجود      -أ
 .الزوال

 .إخضاع كل نشاط من شأنه المساس بالبيئة لاعلام وزارة البيئة المسبق -ب
 إقتراح خطط حماية مسكن الاجناس الحيوانية والنباتية وشروط حماية المواقع والمناظر -ج

  .الطبيعية
ح شـروط حمايـة      إقتراح انشاء حدائق وطنية ومحميات طبيعية ومناطق محمية واقترا         -د

  .المواقع والمناظر الطبيعية
 وضع نظام مراقبة لولوج الموارد البيولوجية والحيوية الوراثية واسـتعمالاتها وفقًـا             -هـ

للاتفاقات والمعاهدات الدولية التي أبرمها او يبرمها لبنان، وذلك بالاتفاق مع الوزارات            
  .المعنية

اصة في الحفاظ على التنـوع البيولـوجي         مشاركة المواطنين والمؤسسات العامة والخ     -و
  .والاستعمال المستدام للموارد الطبيعية

 من قانون البيئة تعطي للطبيعة بـالمعنى الواسـع مكانـة موازيـة للحاجـات                ٤٧المادة  
الاقتصادية، وفي حال التنازع بين المشاريع العمرانية او الصناعية وبين حماية موقع طبيعي،             

  . بين مصلحتين عامتين متوازيتينفان النزاع يكون حاصلاً
أصدرت وزارتا البيئة والزراعة قرارات بهذا الشأن تناولت حماية مواقع طبيعية او تنظيم             

أو تصدير الأعشاب الطبية، كما صدرت قـوانين         حماية التراث الجيني لأرز لبنان       الصيد او 
إهدن، أرز الشوف،   جزر النخل، حرش    (بإنشاء محميات طبيعية في مناطق مختلفة من لبنان         

 ). صور، بنتاعل، اليمونة، أرز تنورين، كرم شباط -رأس العين
يمكن ان تتناول التشريعات المتعلقة بحماية التنوع البيولوجي وصـيانته، حمايـة النبـات              
والحيوان عن طريق تنظيم الصيد البري والبحري ومنع صيد بعـض الاجنـاس والاتجـار               

  حماية الاجناس المهـاجرة والحـد مـن ادخـال الاصـناف            بالاصناف المهددة بالانقراض و   
كولوجية عن طريـق حمايـة المواقـع العامـة      تتناول حماية المسكن والنظم الا الغريبة، كما 

اتفاقية (ومجاري الانهر والغابات وانشاء المحميات وحماية تراث الانسانية الثقافي والطبيعي            
وحمايـة البحـر    ) ١٦/١١/١٩٧٢في والطبيعي   منظمة الاونسكو لحماية التراث العالمي الثقا     

وكـذلك اسـتخدام    ) ١٦/٢/١٩٧٦ برشـلونا    -إتفاقية الامم المتحدة لحماية البحر المتوسط       (
التكنولوجيات الحيوية وتبادل فوائدها وتوفير المعلومات المتاحة عن انظمة الاستخدام الـسليم            

  .للكائنات المعدلة جينياً
  وارد الطبيعية مبدأ تفادي تدهور الم:خامسا

نصت الفقرة هـ من المادة الرابعة من قانون البيئة على ان مبدأ تفادي تـدهور المـوارد                 
الطبيعية يقضي بأن تتفادى كل النشاطات التسبب بأي اضرار غير قابلة للتـصحيح للمـوارد              

  .الطبيعية كالماء والهواء والتربة والغابات والبحر والأنهر وغيرها
 دون ان يستعيده كاملاً، مع المبدأ العاشر لاعلان ريو دي جانيرو الذي             يتماشى هذا المبدأ،  

نص على انه، للتوصل الى تطور مستدام والى نوعية معيشة مرتفعة لكل الـشعوب، علـى                
الدول ان تقلّص وتزيل وسائل الانتاج والاسـتهلاك غيـر المـستدامة وتعتمـد الـسياسات                

  . الديموغرافية الملائمة
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مبدأ تفادي   بصورة ضمنية الى     ١٩٧٢الخامس والثامن من اعلان ستوكهولم      المبدآن   أشار
 الذي يعتبر انه يجب عدم تبذير الموارد الحية بشكل يـؤدي، علـى              تدهور الموارد الطبيعية  

المدى المتوسط او البعيد، الى عدم تجددها، انما يجب تأمين دوام هـذه المـوارد، وبـصورة        
بيئية معتمدة على عدم إلحاق الضرر لا بالاجيال المقبلـة          أشمل، يجب ان تحرص أية سياسة       

فـالتطور  ... ولا بالموراد المشتركة من مياه وهواء وتربة وغابات وأجناس وتنوع بيولوجي          
المستدام يهدف الى تأمين احتياجات التطور للاجيال الحالية دون تعريض قـدرات الاجيـال              

  .اللاحقة على تأمين احتياجاتها
مكافحة الفقر  : تنفيذ هذا المبدأ، وقد أشار اعلان ريو دي جانيرو الى بعضها          تتنوع شروط   

، إدخال عنصر )٨المبدأ (، تقليص وإزالة وسائل الانتاج والاستهلاك غير المستدامة         )٥المبدأ  (
، لكنه، بالرغم من أن قانون البيئـة  )٤المبدأ (البيئة في كافة سياسات التطور العامة والخاصة        

ص على مبادئ اعلان ريو دي جانيرو، فان اعتماد مبدأ التطور المستدام لـم يكـن                اللبناني ن 
واضحا بما فيه الكفاية في إعلان مبدأ تفادي تدهور الموارد الطبيعية، وإن كانت المادة الثالثة               

  .من القانون قد أشارت الى تأمين حاجات الاجيال الحالية دون المساس بحقوق الأجيال اللاحقة
   مبدأ المشاركة ومبدأ التعاون :سادسا

concertation Le principe de participation et le principe de  
ان مبدأ مشاركة المواطن، الذي يقضي بحصوله على المعلومات، لا يقتصر على البيئـة،              
وإن كان لهذا المبدأ في ميدان حماية البيئة مفهوما اضافيا، وهو مساهمة المواطن في حمايـة                

 -والفـصل الثـاني   ) و(بيئة والتبليغ عن أي خطر قد يهددها، وهذا ما أشارت اليه الفقـرة              ال
  . من قانون البيئة١٩ و١٨ن االمادت

لمبدأ حق الحصول على المعلومات مفهوم آخر، هو الموجب الملقى علـى دول مجـاورة               
ن اعلان ريـو   م ١٩المبدأ  (بصورة مسبقة قبل تنفيذ او ترخيص اشغال لها تأثير عبر الحدود            

   ).دي جانيرو
يعتبر المبدأ العاشر من اعلان ريو دي جانيرو أن أفضل سبيل لمعالحة قضايا البيئـة هـو      

على المستوى الوطني يجب أن يكون لكـل مـواطن          . تأمين مشاركة كل المواطنين المعنيين    
المعلومـات  الحق بالحصول على المعلومات البيئية الموجودة بحوذة السلطات العامة بما فيها            

المتعلقة بالمواد والنشاطات الخطرة للمجتمع، وأن يكون له امكانية المشاركة في سياق اتخـاذ              
على الدول ان تسهل وتشجع تحسس ومشاركة الجمهـور عـن طريـق وضـع               . القرارات

المعلومات بتصرفه، وأن يكون له حق المداعاة عدليا وإداريا بما فيه حق طلـب العقوبـات                 
  .والتعويض

يقر مبدأ المشاركة بحق كل مواطن بالحصول على المعلومات المتعلقة بالبيئة وفقًا للقوانين             
والأنظمة المرعية الاجراء، على ان يوضع نظام لادارة المعلومات المتصلة بالبيئـة وطـرق           
حمايتها يطبق باشراف وزارة البيئة، ولكل شخص طبيعي أو معنوي معني بـالادارة البيئيـة               

ية المستدامة حق ولوج نظام المعلومات البيئية وفقًا للنصوص المرعية، ولكل شـخص،             والتنم
دون تحديد صفته، الحق بالحصول على معلومات موضوعية تتعلق بوضع البيئـة باسـتثناء              

، على أن يـتم تـوفير هـذه     أو الصناعية المعلومات المتعلقة بالأمن القومي وبالسرية المهنية     
  .احد، وعلى أن يكون قرار رفض إعطاء المعلومات المطلوبة معللاًالمعلومات ضمن شهر و

إن الاعتراف التشريعي بحق المواطن في الحصول على معلومات يشكّل منحى جديدا فـي              
التعامل بين الادارة والمواطن لجهة تمكين الأخير من الحصول على المعلومات حيث السرية             

العامة التـي يـستحيل معهـا الحـصول علـى           لا تزال المبدأ سواء على مستوى السلطات        
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المعلومات، او على مستوى السلطات المحلية حيث سرية الجلسات تبقـى المبـدأ ولا يطلـع                
المواطن على القرار إلا بعد جهد كبير، باستثناء حالة الاعلان عن إنشاء مؤسسة مصنفة عملاً   

 التـي تعلـن     ٢٢/٧/١٩٣٢ ل تاريخ /٢١باحكام المادة السابعة من المرسوم الاشتراعي رقم        
افتتاح التحقيق بنشر إعلان من قبل رئيس البلدية، وتشكّل إحالة الطلـب والمـستندات الـى                
السلطات المحلية لإجراء التحقيق والاعلان دعوة للبلدية ولأهل الجوار لابداء ملاحظاتهم على            

لحـصول علـى    إنشاء المؤسسة في المكان المعين؛ وبذلك يكون الاعتراف بحق المـواطن با           
المعلومات مماثلاً لحقوق الانسان السياسية والاجتماعية والاقتصادية، وهـذا الحـق يخـضع             
لمراقبة القضاء بدليل أن الادارة ملزمة بالاجابة ضمن مهلة شهر واحد، وأن قـرار رفـض                
اعطاء المعلومات يجب ان يكون معللاً، مما يتيح للقضاء مراقبة قرار الـرفض، وبموجـب               

نون البيئة أصبح الاطلاع على المعلومات البيئيـة هـو المبـدأ وان كـان اسـتثناء                 أحكام قا 
المعلومات المتعلقة بالامن القومي وبالسرية المهنية أو الصناعية يحد من شمولية المبدأ، الذي             

  .ينتظر لتنفيذه بصورة صحيحة صدور المراسيم التطبيقية
  عامة وعلى المؤسـسات الخاصـة      يطبق حق الحصول على المعلومات على المؤسسات ال       

على السواء، وهو يشمل المعلومات المحلية والدولية الناتجة عن تبادل المعلومات والانذارات            
  انفاذًا للاتفاقيات والمعاهدات البيئية الدولية والاقليمية، وتتنـاول هـذه المعلومـات مقـاييس              

لوث، تقـارير المـراقبين الـصحيين    ومعايير التلوث والانبعاثات، تقارير المراقبة الدورية للت     
المسبقة للترخيص لمؤسسة مصنفة او خلال تشغيلها، والتقارير الصادرة إثر كارثة بيئيـة او              
طبيعية او صناعية، شرط الحفاظ على السرية المهنية أو الصناعية او مـا يتعلـق بـالامن                 

  .القومي
  مـن  ) ز(اليـه الفقـرة     يكمل مبدأ المشاركة مبدأ آخر هو مبدأ التعـاون الـذي أشـارت              

  المادة الرابعة من قانون البيئة، وإعلان هذا المبدأ في القانون اللبنـاني نـاتج عـن مبـادئ                  
  وهـو    من اعـلان ريـو دي جـانيرو،        ١٠والمبدأ رقم   ) ١٩ و ٤ (١٩٧٢إعلان ستوكهولم   

. ياتيقضي بان تتعاون السلطات العامة والمحلية والمواطن على حماية البيئة على كل المستو            
  يرتبط مبدأ المشاركة بالميزات الخاصة لمـشاكل البيئـة وشـموليتها وارتباطهـا بمـشاكل               

لا تقتصر مشاركة المواطنين على الـسهر       . أخرى، وطول مدتها وكونها غير قابلة للتصحيح      
على سلامة البيئة والمساهمة في حمايتها، وإنما تقضي بأن يتعاون المواطن مـع الـسلطات               

ة على حماية البيئة على كافة المستويات إستنادا الى إطلاعه على المعلومـات             العامة والمحلي 
  .المتوفرة

مبدأ التعاون يشجع ليس فقط الافراد، وانما بنوع خاص الجمعيات المهتمة بحمايـة البيئـة               
على مساعدة السلطات العامة في إعتماد القرارات، بالرغم من الريبـة والحـذر مـن هـذه                 

 التي تتهم الجمعيات بتأليب الرأي العام ضـدها،         بةالمنتخَن قبل السلطات    الجمعيات خاصة م  
وبالفعل فان بعض الجمعيات التي تعتمد حماية البيئة عنوانًا لها يقتصر نشاطها على مـصالح               

الا ان الجمعيات   . خاصة بالمنتسبين اليها، او بالحصول على مساعدات مالية محلية أو الدولية          
عمل للمنفعة العامة وتضم اصحاب إختصاص وتعنى حقيقـة بالـشأن البيئـي             البيئية الجدية ت  

والإنمائي ويتعين الإعتراف بها وإعتمادها كجمعيات مساهِمة ومشارِكة في حمايـة البيئـة،             
ويمكن للمراسيم التطبيقية المنتظرة ان تحدد شروط إعتماد هكذا جمعيات وحصره بالجمعيات            

نظامها، او تلك التي تتناول تنظيما مدنيا محليا، او تلـك التـي             التي تهتم بالبيئة حسب أحكام      
تهدف الى حماية وتحسين أطر المعيشة، على ان يكون للجمعيات ذات الاهداف المشار اليهـا               

ولناحية تمثيلها وتقيدها بقانون ) ثلاث سنوات حسب القانون الفرنسي(جدية لناحية مدة وجودها 
فعلي لحماية البيئة والطبيعة ونوعية المعيشة، وإظهارها جدية فـي          الجمعيات وقيامها بنشاط    

  .العمل، على أن يخضع قرار إعتماد الجمعية أو رفضه لمراقبة القضاء
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من الناحية القانونية يسمح اعتماد الجمعية بأن تشارك هذه الجمعية في أعمال المؤسـسات              
  ت المعتـرف بهـا، الا ان       العامة المتعلقة بالبيئة، وهـو امـر غيـر محـصور بالجمعيـا            

  هذا الاعتراف يجيز للجمعية ان تكون فريقًا في الدعاوى الجزائية المتعلقـة بـالجرائم ضـد                
  .البيئة

يختلف دور الجمعيات باختلاف الأهداف التي أنشئت من اجلها، حيـث يمكـن أن تـستفيد         
وتنفيـذ حمـلات    السلطات العامة من الجمعيات كأداة وسيطة لتعميم المعلومات والتوجيهات          

تدريب وتوعية، كما أن بعض المؤسسات الاستشارية الوطنية او المحلية يعطـي الجمعيـات              
دورا استشاريا كخبير في بعض المواضيع المتعلقة بحماية البيئة، وقد تتولى بعض الجمعيات             

راسة المتخصصة إدارة مرفق عام بيئي كالمحميات الطبيعية، وللجمعيات البيئية دور أكيد في د
  .تقييم الاثر البيئي

بالنظر لامكانية الجمعيات المتخصصة وخبرتها في تنظيم ملف متكامل حول مشكلة بيئية،            
ولكون القانون لا يجيز لها المشاركة الفعلية، تعمد بعض الجمعيات الـى تقـديم المراجعـات       

 الصفة والمصلحة   والدعاوى العدلية او الادارية، علما بأن القانون لا يعطي الجمعيات صراحةً          
للمقاضاة، في حين انه يلزم كل شخص طبيعي او معنوي بان يساهم في حماية البيئة وأن يبلّغ                

 ).٦٤/١٩٨٨ من القانون رقم ١٢ و١المادتان  (.عن اي خطر يهددها
طابع التقني الذي يميز التنظيم البيئي بهدف تقليص اومنع التلـوث بواسـطة             البالرغم من   

تميل الادارة الى إعتماد التدابير بعد التداول والتفاوض مع الملـوثين، وهـي             قواعد قانونية،   
وسيلة مقبولة، شرط الا تؤدي الى التسويف او الى استثناءات تعسفية، او ان تكون مفتقرة الى                
المراقبة الكافية، فالإدارة البيئة تعتبر أن التدابير المتخذة بعد التشاور يسهل تطبيقها وهي تؤدي 

دخال وسائل الحماية ومنع التلوث وإعتمادها تدريجيا من قبل الصناعيين؛ وتقـوم فـي              الى إ 
بعض الاحيان باعتماد عقود وإتفاقات مع الصناعيين ناتجة عن تعهدهم تطبيق التدابير المتفق             

 .عليها وباعتماد المحفزات الاقتصادية كأداة مراقبة وتنظيم لمكافحة التلوث

  معيار العرفي مبدأ أهمية ال:سابعا
من المادة الرابعة من قانون البيئة الى أهمية المعيار العرفي في الوسط            ) ح(أشارت الفقرة   

  .الريفي الذي يقضي بوجوب الأخذ بهذا العرف في حال انتفاء النص
والمبادئ العامة للبيئة، يعتبر العـرف       بالاضافة الى الدستور والقوانين والمعاهدات الدولية     

صادر للتشريع البيئي، وقد ارتكز الاجتهاد في معرض دعاوى تتعلق بالبيئة الـى             أحد أهم الم  
خرق العرف لتبرير الحكم الصادر، معتبرا أن هكذا خرق يشكّل ضررا يمكن ان تسند اليـه                
دعوى خاصة من قبل الطرف المتضرر، خلافاً للجرم الجزائي الذي يـشكّل مخالفـة ضـد                

  .المجتمع تلاحقه الدولة
إثبات عادة عامـة    "العرف بانه   )  ب – فقرة أ    ٣٨المادة  (نظام محكمة العدل الدولية     يعرف  

إلا ان نشوء العرف يستلزم مدة طويلة وهو بالاجمال غير واضـح            ". مقبولة على انها القانون   
من هنا أهمية تقنيين هذه     . المضمون، فضلاً عن صعوبة إثبات ديمومته وثباته وقبوله كقانون        

لكنه في حال انتفاء    . لها في صلب الاتفاقيات بحيث يصبح العرف نصا مكتوبا        الاعراف وإدخا 
النص، يقتضي الاخذ بالعرف، دون ان يقتصر هذا الامر على الوسط الريفي، اذ يعتبر العرف     

من المادة الرابعة حدد وجوب الاخذ بالمعيار ) ح(لكن نص الفقرة . أحد مصادر القانون الدولي
الريفي حيث للعادات الموروثة اهميتها وآثارها الاجتماعيـة والقانونيـة لا        العرفي في الوسط    

  ...سيما في قطاع الزراعة والري واستعمال الاراضي ونظام المياه
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  ثر البيئيزات الاقتصادية وتقييم الأث والمحفّ مبادئ مراقبة التلو:ثامنًا
  :يئة على ما يليمن المادة الرابعة من قانون الب) ك(و) ي(و) ط(نصت الفقرات 

 مبدأ مراقبة التلوث الذي يهدف الى الوقاية من التلوث والتحكم به في الاوساط البيئيـة                -ط
كافة من ماء وهواء وتربة ونبات ونفايات، بحيث لا تؤدي معالجة التلوث في الوسط البيئـي                

  .الى إنتقال التلوث الى وسط آخر او التأثير عليه
فّزات الاقتصادية كأداة مراقبة وتنظيم من أجل التخلص من كل           مبدأ الاعتماد على المح    -ي

  .أو التخفيف منها وتعزيز سياسة التنمية المستدامة/مصادر التلوث و
 مبدأ تقييم الأثر البيئي كوسيلة للتخطيط والادارة من اجل مكافحـة مـصادر التلـوث                -ك

  .نى حدوتدهور الموارد الطبيعية، أو تقليصها أو تصغير حجمها الى أد
بمثابة مبادئ عامة للتشريع البيئي بـالمفهوم المعتمـد لهـذه          " المبادئ"لا يمكن اعتبار هذه     

العبارة إذا ما قورنت بالمبادئ التي تم عرضها سابقًا، لكن مراقبة التلوث وإعتماد المحفّـزات               
يئة والحد من الاقتصادية، وتقييم الأثر البيئي تشكّل وسائل أساسية وهامة في سياسات حماية الب

  .التلوث

  تمويل حماية البيئة: الفقرة الرابعة
 يتمتـع بالشخـصية     صندوق وطني للبيئة  نصت المادة الثامنة من قانون البيئة على إنشاء         

المعنوية وبالاستقلالين المالي والاداري ويخضع لرقابة ديوان المحاسبة المـؤخّرة ولوصـاية            
  . وزير البيئة

  :لصندوق الوطني للبيئة المهام والصلاحيات التاليةأناطت المادة التاسعة با
المساهمة في تمويل إجراءات الرقابة والاشراف على تطبيق هذا القـانون ونـصوصه              -أ

  .التطبيقية
 .التوصية بشروط منح القروض المشار اليها في هذه المادة -ب
  .هذا القانونمن ) ٢٠(التوصية بمنح التدابير التحفيزية المشار اليها في المادة  -ج
 .دعم تطوير الأبحاث والتقدم التكنولوجي في أمور حماية البيئة -د
 دعم وتشجيع النشاطات ومشاريع التنمية المستدامة الهادفة الى حماية البيئة ومكافحة            -ـه

  .التصحر وتراجع الغابات وتآكل التربة وحماية التنوع البيولوجي
  . بها الجمعيات والمنظمات غير الرسمية دعم المبادرات والنشاطات التي تقوم-و
  . المساهمة في النشاطات الوقائية التي لها أثر على البيئة عامة-ز
 منح قروض بشروط تحدد بمرسوم يتخذ في مجلس الوزراء بناء على اقتراح وزيري              -ح

  .البيئة والمالية، لكل من يتولى نشاطًا من شأنه ان يحسن نوعية البيئة
  : واردات الصندوق الوطني للبيئة من١ فقرة -العاشرة المادةكما حددت 

  .مساهمة مالية سنوية تلحظ في قوانين الموازنة العامة وتحدد وفقًا لحاجات الصندوق -أ
الرسوم الخاصة بحماية البيئة التي تُفرض بموجب هذا القانون أو بموجـب قـوانين                -ب

 .خاصة
دم للصندوق لا سيما من الهيئات الوطنيـة         الإعانات والمنح والهبات والوصايا التي تق      -ج

  .والأجنبية، الرسمية والخاصة بهدف حماية البيئة وتنميتها
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 الغرامات والتعويضات التي يحكم بها أو يتفق عليها بشأن الأضرار التي تصيب البيئة               -د
  .تطبيقًا لأحكام هذا القانون والمصالحات التي تجري بشأنها

  .وال الصندوق ريع وعائدات وفوائد أم-هـ
 على أن يتم تحديد وتعديل كيفية تنظيم الصندوق الوطني للبيئة وأصـول             ١١وتنص المادة   

  .قيامه بمهامه بمرسوم يتخذ في مجلس الوزراء بناء على اقتراح وزيري البيئة والمالية
 من قانون البيئة التي تنص على أن كـل          ٢٠ فقد أشارت اليها المادة      التدابير التحفيزية أما  

من يستعمل تجهيزات وتكنولوجيات تسمح بتفادي او بتقليص او بالقضاء على كـل اشـكال               
وإعادة تصنيعها واستعمالها، يستفيد من تخفيضات على الرسوم         ث كما وبمعالجة النفايات   التلو 

كحـد  ) خمسين بالمئة % (٥٠الجمركية المتوجبة على هذه التجهيزات والتكنولوجيات، بنسبة        
شروط والاصول التي تحدد بمرسوم يتخذ في مجلس الوزراء بناء على اقتـراح             اقصى وفقًا لل  

وزيري البيئة والمالية، كما أن كل شخص طبيعي أو معنوي يقوم بنشاطات تحافظ على البيئة               
) خمسين بالمئة % (٥٠يستفيد من تخفيضات على الضرائب التي تتناول هذه النشاطات، بنسبة           

صول التي تحدد بمرسوم يتخذ في مجلس الوزراء بنـاء علـى            كحد اقصى وفقًا للشروط والأ    
اقتراح وزيري البيئة والمالية، ولمجلس الوزراء، بناء على اقتراح وزيري البيئـة والماليـة              

  .والوزير المختص، إعتماد كل تدبير تحفيزي إقتصادي او مالي آخر

  الوسائل المالية لسياسات حماية البيئة
تحت ) ١١ الى   ٨المواد  ( المسألة في الفصل الثالث من الباب الثاني         يتناول قانون البيئة هذه   
تحـت عنـوان    ) ٢٠المادة  ( وفي الفصل الثالث من الباب الثالث        ،عنوان تمويل حماية البيئة   

وقد أشار قانون البيئة الى المحفزات الاقتـصادية والوسـائل الاقتـصادية            . التدابير التحفيزية 
لتنظيم من اجل التخلص أو التخفيف من مصادر التلـوث وتعزيـز            والمالية كأداة للمراقبة وا   
  .سياسة التنمية المستدامة

خلال السبعينات من القرن الماضي، عندما كانت المنظمات والمؤسسات التي تعنى بالبيئـة             
تناقش المسائل البيئية، شكّلت السبل والوسائل التي يتعين اعتمادها لحماية البيئـة موضـوع              

ين ن يميلون الى اعتماد الرسوم البيئية، مقابل ميل القـانوني         وكان الإقتصادي فساسي،  النقاش الأ 
ولا يزال هذا النقاش موضوع الساعة بعد ما يقارب الأربعـين           الى إعتماد القواعد الالزامية،     

  .عاماً، وهو يثبت تكامل مجموعتي الوسائل التنظيمية والمالية كوسائل لحماية البيئة
فترض حكما أن عددا من المبـادئ قـد تـم           ي الوسائل الاقتصادية والمالية     الا ان استخدام  

اعتماده واستيعابه وتطبيقه لا سيما الحق ببيئة سليمة، ومبدأ إحتساب كلفة اسـتخدام المـوارد               
، ومبـدأ إحتـساب القيمـة       "الملوِث يدفع "البيئية، ودراسة تقييم الأثر البيئي الالزامية، ومبدأ        

رار اللاحقة بالبيئة، ومبادئ المشاركة والتعاون وتوزيع المعلومات المتعلقـة          الإقتصادية للأض 
بالبيئة والتعاون بين المواطن والسلطات لحماية البيئة؛ وقد أقر قانون البيئـة اللبنـاني هـذه                
المبادئ، لكنها لا تزال غير مطبقة، أما الوسائل المالية والإقتصادية فإن عدم وجودها الفعلـي          

  .غًا تشريعيا في هذا المضماريعكس فرا
 redevances deوأتاوات التلـوث   من المتعارف عليه ان التدابير المالية البيئية هي رسوم

pollutionوالتراخيص القابلة للتبادل ،permis négociables   وقد أشار القانون الى الرسـوم ،
د كل تدبير تحفيزي إقتصادي     الخاصة بحماية البيئة والغرامات والتعويضات، مع إمكانية اعتما       

  :هنالك أربعة أنواع من الرسوم والأتاوات. او مالي غير تخفيض الرسوم والضرائب المتوجبة
وهي تحدد بالنـسبة الـى كميـة او نوعيـة           : الرسوم على الإنبعاثات او على المسيل      -أ  

  .الملوِثات المطروحة حسب الكميات المحتسبة فعليا او المقدرة
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وهي تسدد مقابل خدمات تصريف او جمع او معالجـة          : لى الخدمة المقدمة  الرسوم ع  -ب
  .المواد الملوِثة، وهي تتناول تنقية المياه او معالجة النفايات

  وهي تفرض على المنتَجات الملوِثة فـي مراحـل التـصنيع           : الرسوم على المنتَجات   -ج
  زيـادة كلفـة   او الاستهلاك او عند إتلافها، والهدف من فـرض هـذه الرسـوم هـو          

  وترتبط فعالية هذه الرسـوم بمـدى الطلـب         . هذه المنتَجات الملوِثة للحد من صناعتها     
  مـساحيق الغـسيل    (على هذه المنتَجات وتوفُر منتجات بديلـة أقـل تـسببا للتلـوث              

   او الغلافـات المـدورة او       biodégradableدون فوسفات او المـواد المبـددة حيويـا          
تُفرض هذه الرسوم البيئية على منتجـات متنوعـة كزيـوت           ).ستعمالالقابلة لاعادة الا  

التشحيم وبطاريات الكادميوم او الزئبق او المحروقات المحتويـة علـى الرصـاص؛             
وتهدف هذه الرسوم اما الى الحثّ على جمع هذه المنتجات وإعادة تدويرها، واما الـى               

فرض هذه الرسوم إما بـصورة      ترميم وتأهيل مكبات النفايات الخطرة وتنظيفها، ويتم        
مباشرة عن طريق إحداثها، واما بتعديل الرسوم المعمول بها بحيث تفـرض لغايـات              
بيئية، وقد يتم تخفيض بعض الرسوم لغايات بيئية كالرسـوم علـى المحروقـات دون               

  .رصاص
وهي تسدد كبدلات لخدمات إدارية كالتدقيق في الملفـات او إجـراء            : الرسوم الادارية  -د  

  .فحوصات والقياسات او الخبرة او تسجيل منتَج او ترخيصال
ضمن الوسائل المالية غير التقليدية المعتمدة، لا بد من الاشارة الى الحقوق او التـراخيص               
القابلة للتبادل، التي يمكن إختصار مفهومها بأنه بدلاً من إصدار قواعد إلزامية او تحديد نِسب               

د السلطات الى إعطاء تراخيص او بيـع حقـوق تلويـث    قصوى مسموح بها للانبعاثات، تعم   
تتناسب مع الكميات القصوى المسموحة للتلوث ضمن منطقة معينـة، ويمكـن للمؤسـسات              

تجيـز  . الحاصلة على هذه الحقوق او الإجازات التفرغ عنها او مبادلتها او بيعها او شراءها             
ث عن طريق الاجـازة للمؤسـسات   سوق التراخيص القابلة للتبادل تخفيض كلفة مكافحة التلو       

الملوِثة التفاوض لتحديد الاتفاقات فيما بينها ضمن الحدود القصوى المسموحة لنسب التلـوث             
   .المحددة من قبل السلطات العامة، دون ان تتحمل السلطات أية كلفة في هذا الموضوع

 Emission trading "سياسة تبادل الإنبعاثات"الخبرة الأميركية في هذا الصدد العروفة بإسم 
policy               جديرة بالاهتمام، وهي ترتكز على مبدأ إمكانية تبادل حقـوق تخفـيض الإنبعاثـات 

Emission reduction creditsيتم توزيع هذه الاجـازات  .  التي تشكل السلعة موضوع التبادل
نـسب  من قبل السلطات على المؤسسات الملوِثة ضمن نطاق جغرافي محدد، إما مجانًا وفقًا ل             

التلوث السابقة المنبعِثة من هذه المؤسسات، واما عن طريق بيع الإجازات بالـسعر المحـدد               
أساسا من قبل السلطات العامة، ويتم تبادل هذه الحقوق او إجراء المقاصة فيما بينهـا وفقًـا                 

  :للطرق التالية
   the Bubble الفقّاعة الوهمية -١

 وهـي  - مصنع بتروكيميائي على سبيل المثال    -ة  يفترض هذا المفهوم أن المؤسسة الملوِث     
ويجب ألا تتعدى كميـة التلـوث       . تتضمن عدة مصادر للتلوث، موجودة ضمن فقّاعة وهمية       

يمكن للملوِث أن يختار بكل حرية التدابير       . الاجمالية المنبعثة داخل هذه الفقاعة مستوى معين      
ده على بعض مصادر التلوث دون سواها،       المكافِحة للتلوث التي يراها مناسبة مع تركيز جهو       

ويتم إجراء مقاصة بين مصادر التلوث      . حيث كلفة مكافحة التلوث أقل مقارنةً بمصادر أخرى       
بشكل يؤدي الى التقليل من كلفة تخفيض التلوث الإجمالية لكافة مصادر الإنبعاثات في هـذه               

  .المؤسسة
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   Netting الشبكة -٢
عديل او توسيع لمؤسسة صناعية قائمة بمثابة انشاء مؤسـسة          يعتبر التنظيم الاميركي اي ت    

طريقة الشبكة تجيز، في حال     . جديدة خاضعة لكافة الاصول المرتبطة بالترخيص والاستثمار      
توسيع مؤسسة قائمة، تطبيق نظام الفقّاعة على هذه الحالة بحيـث تتـيح للمؤسـسة توسـيع                 

 جنها قادرة على التوصل الـى ذات النتـائ        إستثمارها دون ترخيص جديد إذا أثبتت المؤسسة ا       
  .المتعلقة بتخفيض التلوث عن طريق إجراء مقاصة بين الإنبعاثات الملوِثة

   Compensation-offset المقاصة بالتعويض -٣
يتيح هذا المفهوم إجراء المقاصة بين الإنبعاثات الملوِثة للمؤسسات القائمة فـي منطقـة                
يتيح هذا النظام   . وفيق بين النمو الصناعي وبين مكافحة التلوث      هدف هذا النظام هو الت    . واحدة

قيام صناعات جديدة في منطقة معينة اذا وافقت المؤسسات الموجودة على تخفيض إنبعاثاتهـا              
الملوِثة بكمية توازي إنبعاثات الصناعة الجديدة، وعليه يتعين على المؤسسة الجديدة أن تشتري 

  .خفيض الإنبعاثاتمن المؤسسات القائمة حقوق ت
   Banking الإدخار -٤

يجيز هذا الاجراء إدخار حقوق تخفيض الإنبعاثات التي يتم توفيرها من أجـل اسـتعمالها               
لاحقًا، سواء من قبل المؤسسة التي وفّرت هذه الحقوق، او من قبل مؤسسة أخرى تشتري هذه           

 وتقـوم بادارتهـا غـرف       لدى المصارف، " شهادات"يمكن إيداع هذه الحقوق بشكل      . الحقوق
  .التجارة او البلديات او السلطات العامة المركزية او المحلية

من الراهن ان هذه الاجراءات والوسائل المتطورة تفرض وجود المؤسـسات والأجهـزة             
القادرة على مراقبة الإنبعاثات الملوِثة وقياسها وتحديد نوعيتها ومحتوياتها، إضافةً الى الأنظمة 

تي ترعى هذه الإجراءات وتُعاقِب المخالفات الحاصلة، وتحديد الإنبعاثات الخاضعة          والقواعد ال 
  .لهذا النظام
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  الجديد في النقل البحري الدولي للبضائع

   ردام بشأن عقود نقل البضائع كلياًاتفاقية روت في ضوء
  ٢٠٠٨بطريق البحر للعام و جزئياً ا

Rotterdam Rules 
  الدكتور وجدي حاطومبقلم 

  استاذ محاضر في الجامعة اللبنانية 
  وجامعة بيروت العربية

  

  مقدمـة
ن مـن   ي والناقلين البحري  ، والبنوك وشركات التأمين من جهة     يبدو ان الصراع بين الشاحنين    

، لم ينته بعد،    )١(جهة اخرى، حول مسؤولية اطراف عقد النقل البحري والاعفاء او الحد منها           
تهتم بتنظيم النقـل البحـري   عدة حيث اسفر هذا الصراع حتى الان عن توقيع اتفاقيات دولية     

زمة في هذا الشأن هي اتفاقية بروكسل بشأن توحيد بعض أولى الاتفاقيات المل . الدولي للبضائع 
 ـ    ١٩٢٤ آب   ٢٥القواعد المتعلقة بسندات الشحن الموقعة بتاريخ        ز  والتي جرى الكتّاب الانكلي

الا ان التطبيق العملي لهذه الاتفاقية كشف  .)٢(Hague rules على تسميتها خطأً بقواعد لاهاي
 ١٩٦٨لامر الذي ادى الى تعديلها ببروتوكـول        عن عيوب فيها اوجب النظر في نصوصها، ا       

رفت قواعده بقواعد ويسبي الذي عVisby rules الذي لم ١٩٧٩ وعدلت من جديد ببروتوكول
  .)٣(يوافق عليه لبنان

الا ان هذه الاتفاقية والبروتوكولات المعدلة لها، بالرغم من ان اكثر من ستين دولة انـضم                
اكـسبها ثباتـاً    ) لحين نفاذ اتفاقية هامبورغ   (ثر من ستين عاماً     اليها، وان العمل بأحكامها لأك    

الا انها عجزت على ما يبدو، امام مطالبة دول الـشاحنين            ورسوخاً في قضايا النقل البحري،    
، عن مجاراة التطور الاقتصادي للنقل لما كانت تؤمن         )وهي الدول النامية بأكثريتها الساحقة    (

فلات من المسؤولية بتعدادها العدد الوفير من اسباب اعفاء الناقل          للناقل من امكانيات كبيرة للا    
من المسؤولية، الامر الذي دفع بالشاحنين الى المطالبة بالغائها واستبدالها بأخرى، حيـث ان              
السمة البارزة في اتفاقية بروكسل انها كانت تنحاز بوضوح الى الناقلين بالرغم مـن تأمينهـا       

  .ذا لايمكن نكرانه بطبيعة الحالبعض الحسنات للشاحنين وه
                                                           

 عمد الناقلون في الماضي الى اضافة شروط في وثيقة الشحن تجعل الشاحنين مسؤولين عن اخطار النقل مثل بنـد                    )١(
الذي كان يمكّن الناقل من المنازعة في كمية البضائع، او اضـافة بنـد الاعفـاء مـن      " وزن وكمية غير معروفة   "

ولقد صدرت تشريعات في العالم لحماية الشاحنين خاصة في الولايات المتحـدة الاميريكيـة     .المسؤولية او تحديدها  
 .غاةالتي كانت في الماضي بلد شاحنين، تفرض قواعد الزامية وتعتبر البنود المخالفة لها مل

 علماً ان معظـم     ١٩/٧/١٩٧٥ المعدل لها بتاريخ     ١٩٦٨الانضمام الى هده المعاهدة والبروتوكول        وافق لبنان على   )٢(
اي قبـل   ١٩٤٧احكام هذه الاتفاقية قد اقتبسها المشرع اللبناني ووضعها في قانون التجارة البحرية اللبناني للعـام                

 .الانضمام اليها
النقل الدولي البحري للبضائع طبقـاً  :  احمد حسني ١٩٢٤لفترة السابقة على اتفاقية بروكسل      نظر السرد التاريخي ل   أ )٣(

 ٢٠ صـفحة    ١٩٨٩منشأة المعارف بالاسكندرية الطبعة الثانية      .١٩٧٨ واتفاقية هامبورغ    ١٩٢٤لمعاهدة بروكسل   
 .وما بعدها



 ١٠١٧  راساتدال

   في هامبورغ بالمانيا تحت وساطة الجمعيـة العامـة للامـم            قد مؤتمر ازاء هذا الوضع، ع 
 ٣/١٩٧٨ /٣١المتحدة وتم فيه توقيع اتفاقية الامم المتحدة لنقل البضائع بطريق البحر بتاريخ             

ليها لبنان واصـبحت  صدق ع هذه الاتفاقية.  Hamburg rulesوعرفت باسم قواعد هامبورغ 
ولا يخفى على احد ان هم واضعو هذه الاتفاقية كان تقديم . ١/١٢/١٩٩٧نافذة فيه اعتباراً من 

حماية افضل للشاحنين ازاء الناقلين، وقد نجحت فعلاً في هذا الصدد بتقـديم مزايـا مهمـة                 
اقية بروكسل انقلـب    للشاحنين، لا بل ان شئنا الدقة قلنا ان ما كان يتذمر منه الشاحنون في اتف              

رأساً على عقب واصبح الناقلون يتذمرون منه، فأتت اتفاقيـة هـامبورغ منحـازة لـصالح                
الشاحنين، الامر الذي يفسر عدم انضمام الدول ذات الاسطول البحري الكبير اليها، كبريطانيا             

   .)٤(والولايات المتحدة الاميريكية وبعض الدول الاوروبية
ء الانتقادات الوجيهة التي وجهت الى الاتفاقيـة مـن الـدول ذات             ازاء هذا الوضع، وازا   

الاسطول البحري الكبير، اي ما يعرف بدول الناقلين البحريين، واغلبيتها الساحقة من الـدول              
الغنية، وازاء فشل الاتفاقيات الدولية ذات الصلة في توحيد قواعد النظام القانوني الذي يحكـم               

اتفاقيـة  " في الامم المتحدة من جديد واقرت      تحركت الجمعية العامة     النقل الدولي للبضائع، فقد   
 بتـاريخ   "الامم المتحدة المتعلقة بعقود النقل الدولي للبضائع عن طريق البحر كلياً او جزئيـاً             

 في روتردام،   ٢٠٠٩ ايلول   ٢٣ وفتحت باب التوقيع على هذه الاتفاقية بتاريخ         ١١/١٢/٢٠٠٨
  . Rotterdam rulesقية روتردام وعرفت هذه الاتفاقية باتفا

   :الاسباب الموجبة لاتفاقية روتردام
في الحقيقة، عديدة هي الاسباب الموجبة التي حدت بالمجتمع الدولي لخلق هـذه الاتفاقيـة،    
بعض هذه الاسباب وردت في ديباجية قرار الجمعية العامة للامم المتحدة الذي أقرت بمقتضاه              

  : من هذه الاسباب مثلا١١/١٢/٢٠٠٨ًهذه الاتفاقية بتاريخ 
فـي  . افتقاد النظام القانوني الحالي الذي يحكم النقل الدولي البحري للبضائع الى التوحيد            -

 واتفاقية هامبورغ للعـام  ١٩٢٤الواقع اذا كان الدافع الاساسي الى ابرام اتفاقية بروكسل للعام   
 البحري الا انهما لم يوفقا بالوصـول        تعلقة بالنقل م هو توحيد بعض القواعد القانونية ال      ١٩٧٨

المعروفة تحت اسم ( لذا نرى ان لجنة الامم المتحدة للقانون التجاري الدولي. )٥(الى هذا الهدف  
لمست هذا العيب وغيـره     ) ١٩٦٦ كانون الاول    ١٧ المؤسسة بتاريخ    UNCITRAL انسترال

نكبت على دراسة قواعد اخـرى      من العيوب في الاتفاقيات الدولية المتعلقة بالنقل البحري، فا        
لهذا الغرض، فعرضت مشروع اتفاقية روتردام على الجمعية العامة للامم المتحـدة لاتخـاذ              

  .قرار بشأنه وهكذا كان
لا يأخذ بشكل كاف ممارسة     "ان النظام القانوني الحالي الذي يحكم النقل الدولي للبضائع           -

عربات، او النقل من باب الى بـاب واسـتخدام          النقل الحديثة بما في ذلك النقل بالحاويات وال       
  . وغيرها من اساليب النقل المتطورة"وثائق النقل الالكترونية

عدم وجود نظام عالمي ملزم ومتوازن للشاحنين والناقلين يدعم تنفيذ عقود النقل التـي               "-
  ".تشمل وسائط متعددة، يكون احد مراحلها نقل بحري

                                                           
 دولة ليس مـن بينهـا اي مـن    ٣٤اكثر من  ٢٠٠٨ لم يكن منضماً الى اتفاقية هامبورغ حتى تاريخ تشرين الاول       )٤(

 .الدول ذات الاسطول البحري الكبير
احمد حسني، المرجع السابق   . انظر على سبيل المثال فشل اتفاقية بروكسل في احكام تحديد مسؤولية الناقل البحري            ) ٥(

توحيد المنـشود لحـد    دولة منضمة الى الاتفاقية فوجد ان ال      ٣٦ ومايليها، حيث قارن هذه المسالة لدى        ٣٠٥صفحة  
مسؤولية الناقل البحري لم ينجح فظهر اختلافات كبيرة في هذا الصدد من حيث الحد الاعلى للمسؤولية فـي كـل                    

 .دولة مقيمة بعملتها الوطنية



 العدل  ١٠١٨

مم المتحدة بهذه الاسباب الرئيسية وغيرهـا مـن الاسـباب،       ازاء اقتناع الجمعية العامة للا    
 واطلقت عليه الاسم    المتحدة للقانون التجاري الدولي،    باعتماد مشروع لجنة الامم      قراراًاتخذت  

اتفاقية الامم المتحدة المتعلقة بعقود النقل الدولي للبضائع عن طريق البحر كليـاً او              "الرسمي  
سمي فهو اتفاقية روتردام حيث اذنت الجمعية العامة للدول الانضمام اما الاسم غير الر ."جزئياً

 وهي تعتبر احدث اتفاقية     ٢٠٠٩ ايلول   ٢٣ابتداءاً من   ) هولاندا(الى هذه الاتفاقية في روتردام      
  .دولية تتعلق بالنقل البحري

 ٢٠ر  تطلبت الاتفاقية لنفاذها على المستوى الدولي انضمام او التصديق او القبول او اقـرا             
دولة وبعد اليوم الاول من الشهر الذي يعقب انقضاء سنة واحدة على تـاريخ ايـداع الـصك     

  .العشرين لدى الامانة العامة للامم المتحدة
لقد اتت اتفاقية روتردام على وجه عام بأحكام تفصيلية وتشعب مواضيعها، على نحو اوسع              

 مـادة  ١٦لاولى لا تتـضمن سـوى   بكثير مما هو الحال في اتفاقيتي بروكسل وهامبورغ، فا        
  . مادة٩٦ مادة في حين ان اتفاقية روتردام وقعت في ٣٤والثانية 

من الاحكام الموضوعية التي عالجتها اتفاقية روتردام ما كان قائماً في اتفاقيتي بروكـسل              
وهامبورغ فأبقت على جزء منها وعدلت الجزء الاخر، في حين ان هناك احكامـاً مـستحدثة       

وبعـض الاحكـام    ) القـسم الاول  (سوف نبحث في بعض الاحكام المعدلة       .  الاتفاقية عالجتها
 الاحكـام التـي وردت فـي        سـائر  دون التطرق الى   الاكثر اهمية ) القسم الثاني (المستحدثة  

  . الاتفاقية

   الاحكام المعدلة:القسم الاول
Iـ فيما يتعلق بالتعاريف ومدى انطباق الاتفاقية .  

  يف  في التعار:اولاً
جرت العادة في الاتفاقيات الدولية ان تتضمن اعطاء تعاريف لما يرد فيها من اصطلاحات              
قانونية، وهذه العادة مصدرها المنهج الانكلوساكسوني، وهو منهج حميد من هذه الناحية لمـا              
للتعاريف من اهمية كبيرة، بحيث يجب تشخيص ما نعرف، وبالتالي معرفة خصائـصه قبـل     

اً لذا وجب فهم التعاريف جيداً لانها هي التي تقودنا الى الحلول الموضوعية التي              تأطيره قانون 
  . تحكم النزاعات المختلفة

 لعقد النقل البحري، حيث تم توسـيع        اً خاص من هذا القبيل نرى في اتفاقية روتردام مدلولاً       
 انمـا اجـازت     مدلوله القانوني ليشمل ليس فقط العقد الذي يكون جاري النقل فيه عبر البحر،            

الاتفاقية ان يكون النقل جار بعدة وسائط شريطة ان تكون احدى مراحل النقل عبـر البحـر،                 
بحيث يجوز ان يتضمن عقد النقل على النقل بعدة وسائط اضافة الى النقل البحري،مثل النقل               

 على البري والنقل الجوي والنقل النهري، وتنطبق هذه الاتفاقية على النقل البحري الصرف او            
هذا بخـلاف احكـام اتفاقيـة    . عقد النقل متعدد الوسائط بكامله اذا ما توافرت شروط تطبيقها      

 حيث ان احكامهما لا تنطبق الا علـى        قانون التجارة البحرية اللبناني،    و ١٩٢٤بروكسل للعام   
عقد النقل البحري الصرف او بالادق على المرحلة من عملية النقل التي تتم عبر البحر، امـا                 

هذا ما وضحته تمامـاً اتفاقيـة        .العمليات الاخرى الجارية خارج البحر تحكمها قواعد اخرى       
العقد الذي يشتمل علـى نقـل   " حيث نصت على ان      ٦هامبورغ ايضاً بالمادة الاولى منها بند       

بحري ونقل بوسيلة اخرى يعتبر عقد نقل بحري لاغراض هذه الاتفاقية بالقدر الذي يتعلق فيه               
  ".راًبالنقل بح



 ١٠١٩  راساتدال

 "عقد نقل"تعريفها للناقل بقولها انه الشخص الذي يبرم  ويستنتج هذا التوسيع في الاتفاقية من
مع الشاحن، فلم تشترط ان يكون عقد النقل بحرياً بكامله شأن اتفاقيتي بروكسل وهـامبورغ،               
وبالتالي يمكن ان يتضمن النقل عمليات نقل متعددة الوسـائط او عمليـات النقـل المخـتلط                 

Through transport   او حتى عمليات النقل المجزأ، حسب الاحوال، شريطة وجـود رحلـة 
  . بحرية ضمن عمليات النقل كما قلنا

أضف الى ذلك ان هذه الاتفاقية وبخلاف قانون التجارة البحرية اللبنـاني عرفـت الناقـل                
مهما على نطـاق    والشاحن في حين اغفل المشرع اللبناني هذا الامر بالرغم من شيوع استخدا           

واسع ضمن المواد القانونية ذات الصلة، لاسيما تلك المتعلقة باحكام المسؤولية، الامر الذي قد              
غياب الاساس السليم الموحد عند تفسير النصوص وتطبيقها في شأن طرفي عقـد             "يؤدي الى   

 Armateurكما انها الغت من نصوصها مصطلح المجهز . "النقل البحري وهما الشاحن والناقل
  .فأولت اهتمامها لتعريف مصطلحي الشاحن والناقل وحسناً فعلت

بالاضافة الى ان الاتفاقية عرفت بدقة كافة المصطلحات القانونية القديمة والمستحدثة التـي             
استعملتها في متن نصوصها، فقد حددت ما المقصود بكل مصطلح بحيث لـم تعـط مجـالاً                 

 قت بين النقل الملاحي المنتظم والنقـل الملاحـي غيـر    فقد فر . لتفسيرات وتأويلات متناقضة  
ذ والطرف المنفّذ البحري، والشاحن والـشاحن المـستندي،         المنتظم، كما عرفت الطرف المنفّ    

والحائز والمرسل اليه، وحق السيطرة، والطرف المسيطر، كذلك عرفت مستند النقل والخطاب 
مي، واخيراً حددت مـا المقـصود بالـسفينة         الالكتروني وسجل النقل الالكتروني، والعقد الك     

  .والبضائع والحاوية والعربة وغيرها من المصطلحات
  . فيما يتعلق بمدى انطباق الاتفاقية وفترة النقل المنطبقة عليها:ثانياً

وسعت اتفاقية روتردام من نطاق انطباقها العام، بحيث لم يعد يقتـصر ان يكـون النقـل                 
تين مختلفتين ووقوع ميناء الشحن او ميناء التفريغ فـي احـدى            البحري الدولي جار بين دول    

الدول المتعاقدة، انما بالاضافة الى ذلك تنطبق الاتفاقية اذا كان مكان التسلم او مكان التـسليم                
على سبيل المثال لو ان عقد النقل يشتمل على نقـل بـري ونقـل               . في احدى الدول المتعاقدة   

 للبضائع على الاراضي السورية، وكانت سورياً فرضاً مـن       بحري، وكان مكان استلام الناقل    
الدول المنضمة الى هذه الاتفاقية ومرحلة النقل البحري المطلوب كان من مرفأ طرابلس الـى               

على افتراض انطباق باقي شـروط      (ميناء قبرص، فان احكام الاتفاقية تنطبق على هذا العقد          
تفاقية ومكان تسلم البضائع يقع فيها بحسب العقـد،  باعتبار ان سوريا منضمة الى الا    ) الاتفاقية

  .والامر سيان اذا كانت قبرص ولبنان او احداهما منضمتين الى الاتفاقية ام لا
وقد استثنت هذه الاتفاقية من نطاق انطباقها في النقل الملاحي المنتظم، عمليات النقل التـي       

علق باستخدام سفينة او حيز عليهـا،       تتم بواسطة مشارطة استئجار او بواسطة اي عقد آخر يت         
) او الطرف المسيطر او الحـائز (كما لاتنطبق الاتفاقية في هذه العقود بين الناقل والمرسل اليه  

هذا هو ذات الحكم فـي اتفـاقيتي         .اذا كان هذا الاخير طرفاً اصلياً، او كان الطرفان اصليين         
فاقية روتردام فرقت بين النقـل      بروكسل وهامبورغ مع فرق في الصياغة، مع ملاحظة ان ات         

الملاحي المنتظم والنقل الملاحي غير المنتظم، حيث في هذا النقل الاخير تطلبـت الاتفاقيـة               
لانطباق احكامها على عقود مشارطات الاستئجار او اي عقد اخر مـستبعد مـن احكامهـا،                

  .اشترطت ان يصدر مستند نقل او سجل نقل الكتروني
) والقانون اللبناني(قها نقل الحيوانات الحية كما فعلت اتفاقية بروكسل كما لم تستثن من انطبا

، وفي  )والقانون اللبناني (ونقل البضائع على سطح السفينة كما هي الحال في اتفاقية بروكسل            
اتفاقية هامبورغ فيما خلا الاتفاق الخاص على الشحن على سطح السفينة،او لما جرت عليـه               

فاتفاقية روتردام نظمت تنظيمـاً  .او اذا اقتضته قواعد قانونية او لوائح     العادة في تجارة معينة     
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دقيقاً احكام نقل الحيوانات الحية والنقل على سطح السفينة تميزت عن باقي احكـام البـضائع        
) والقانون اللبنـاني  (الاخرى، الا انها جاءت بحكم مماثل لحكم معاهدتي بروكسل وهامبورغ           

 تثنائي الا انها اتاحت للاطراف الاتفاق على عدم انطباق الاتفاقيـة فـي    فيما يتعلق بالنقل الاس   
  .، وهذا ما لم تقر به اتفاقيتي بروكسل وهامبورغ)ونقل الحيوانات الحية(النقل الاستثنائي 

كما ان الاتفاقية لم تقتصر بأحكامها على النقل الواقع ضمن الرحلة البحرية، انمـا تـشمل                
ليات النقل الجاري في وسائط متعددة اذا ما كانت احـدى مراحـل             ايضاً وبشروط معينة، عم   

عقود .... " بـالنقل مرحلة بحرية، وهذا امر لا ريب فيه على اعتبار ان هذه الاتفاقية معنونة    
 الا انها حذفت من نطاق تطبيقها نقـل         "النقل الدولي للبضائع عن طريق البحر كلياً او جزئياً        

   .الركاب وامتعتهم
 الاتفاقية وضع احكام دقيقة وتفصيلية لازالـة التعـارض بـين            ي عن بال واضع   ولم يغب 

احكامها واحكام القانون الوطني والاتفاقيات الدولية الاخرى التي تعالج مسائل مماثلة او قريبة             
  .تتناولهاالاتفاقية

) لية الناقـل  او النطاق الزمني لمسؤو   (اما بالنسبة لمدة التزام الناقل المنطبقة عليها الاتفاقية         
ففي اتفاقية ). والقانون اللبناني(فقد تم توسيعها ايضاً بالمقارنة مع اتفاقيتي بروكسل وهامبورغ      

فقد تم تحديد هذه الفترة من الوقت الذي يمـضي بـين            ) وكذلك في القانون اللبناني   (بروكسل  
لمدة بحيـث   شحن البضائع في السفينة وبين تفريغها، اتت معاهدة هامبورغ فوسعت من هذه ا            

اصبحت تشمل المدة التي تكون فيها البضائع في عهدة الناقل في ميناء الشحن واثنـاء النقـل                 
 هذه الاتفاقية متى تعتبر البضائع في عهدة الناقـل، اذ قالـت ان              وفصلتوفي ميناء التفريغ،    

 يعمل  البضائع تعتبر في عهدة الناقل من الوقت الذي يتسلم فيه البضائع من الشاحن او شخص              
بالنيابة عنه او من سلطة او طرف ثالث توجب القوانين السارية في ميناء الشحن تسليمها اليه                
للشحن، وحتى الوقت الذي يقوم فيه بتسليم البضائع الى المرسل اليه او بوضعها تحت تصرف  

  .المرسل اليه او الى سلطة او طرف ثالث توجبه القوانين السارية في ميناء التفريغ
ن اتفاقية روتردام وسعت اكثر فأكثر مدة النقل التي يتحمل فيها الناقل المسؤولية وتطبق الا ا

 منها على ان مدة مسؤولية الناقل تبدأ عنـدما          ١ /١٢قواعد الاتفاقية عليها، فقد نصت المادة       
يتسلم الناقل البضائع او اي طرف منفذ، بغرض نقلها، وتنتهي عند تسليم البضائع، وتابعـت               

ان يتفقا على وقت ومكان تسلم ) اي الناقل والشاحن( بأنه يجوز للطرفين ٣لمادة في البند    هذه ا 
البضائع وتسليمها، لكن قيد ارادة الاطراف في هذا الاتفاق بقيدين الاول يتعلق بعـدم جـواز                
الاتفاق على ان يكون وقت تسلم الناقل البضائع لاحقاً لبدء تحميلها الاولي بمقتـضى العقـد،                

اني يتعلق بأن لا يكون وقت تسليم البضائع الى المرسل اليه سابقاً لاتمام تفريغها النهـائي                الث
يستنتج من ذلك ان مدة التزام الناقل مفتوحة من وقـت اسـتلام الناقـل               . بمقتضى عقد النقل  

البضائع الى وقت تسليمها ما خلا اتفاق يحدد وقت ومكان التسلم والتـسليم المقيـد بالقيـدين                 
دين اعلاه، واللذين نرى اقتضاء اشتراطهما يعود الى ما لمسه واضعو الاتفاقية من تحايل الوار

في ظل احكام اتفاقية هامبورغ بادراج بند في عقد النقل يحدد           ) الناقل عادة (احد اطراف العقد    
مدة استلام الناقل للبضائع بعد تحميلها الاولي او ان يكون وقت تسليم البضائع الى المرسـل                

يه سابقاً لاتمام تفريغها النهائي، فكان هذا الشرط الاخير دارج لانه كان لصالح الناقلين، فكان ال
الناقل يتفق مع الشاحن على ان وقت التسليم الفعلي للمرسل اليه يكون سابقاً لاتمـام التفريـغ                 

مبورغ الفعلي، اي يعد تسليماً والبضائع مازال موجودة في عنابر السفينة، وكانت معاهدة هـا             
لاتمنع مثل هذا الاتفاق حيث تنص المادة الرابعة منها على ان وقت تسليم البضائع يكون فـي         

 اما بتسليمها الى المرسل اليه، واما بوضعها تحت تصرف المرسل اليه            :احدى الحالات التالية  
لة الاخيـرة  وفقاً للعقد في الحالات التي لا يتسلم فيها المرسل اليه البضائع من الناقل، هذه الحا  

قد تؤدي الى ابراء الناقل من المسؤولية دون ان يكون ثمة تسليم فعلي للبضائع الى المرسـل                 
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اليه، وهذا ما حاولت تفاديه اتفاقية روتردام، حيث اكّدت على عدم جواز الاتفـاق علـى ان                 
 الخـاص   يكون تسليم الناقل للبضائع سابقاًلاتمام تفريغها الفعلي، لذلك يمكن القول ان الحكـم            

 من اتفاقية روتردام حمى الشاحنين على وجه افعل مما هو الحال فـي              ٣ /١٢الوارد بالمادة   
  . اتفاقية هامبورغ

IIـ في المسؤولية بوجه عام في اتفاقية روتردام .  
  . أ ـ اساس مسؤولية الناقل والشاحن وتوازنها

الجة المسؤولية في عقـد     على غرار اتفاقية هامبورغ فان اتفاقية روتردام لم تقتصر في مع          
فقد . فقط انما عالجت بأحكام خاصة ايضاً مسؤولية الشاحن        النقل البحري على مسؤولية الناقل    

فالنسبة الى الناقـل ان     . اقامت اتفاقية روتردام شيئاً من التوازن بين مسؤولية الناقل والشاحن         
خطأ او الخطأ المفترض،    اساس مسؤوليته بمقتضى اتفاقية روتردام قائمة على اساس قرينة ال         

 من هذه الاتفاقية مسؤولية الناقل عن الهلاك او التلف او التأخير في تـسليم               ١٧فاقامت المادة   
البضائع على اساس الخطأ المفترض، وان شئنا الدقة قلنا ان هذه المادة وضعت على عـاتق                

 ـ           لاك او التلـف او   الناقل قرينة الخطأ بالمسؤولية عن الاضرار الحاصلة للبضائع نتيجـة اله
الخسائر الناجمة عن تأخير تسليمها شريطة ان يثبت الشاحن ان هذه الاضرار حصلت اثنـاء               

هذه القرينة قرينة بسيطة قابلة لاثبات العكس، فخولت        .مدة مسؤولية الناقل كما حددتها الاتفاقية     
 اللاحقة بالبـضائع   الناقل امكانية ابراء نفسه من المسؤولية اذا اثبت ان الاضرار     ١٧/٢المادة  

او الخسارة الاقتصادية الناجمة عن التأخير لا يعزى الى خطأ ارتكبه هو او احد تابعيه ومـن            
، الى هذا الحد تتفق هذه الاتفاقية تماماً مع اتفاقية هـامبورغ            )٦(١٨بموجب المادة    في حكمهم 

ت الناقل امكانية نفـي     وفق المادة الخامسة منها، لكن مع الفرق ان هذه الاتفاقية الاخيرة اعط           
الخطأ باثبات انه اتخذ هو ومسخدموه او وكلاؤه التدابير المعقولة لتفـادي وقـوع الحـادث                
المسبب للضرر باستثناء حالة الضرر اللاحق بالبضائع الناجم عن الحريق، والضرر اللاحق            

اته او التخفيـف  بالبضائع الناجم عن اهمال باتخاذ التدابير المعقولة لاخماد الحريق وتجنب تبع    
منها، ففي هاتين الحالتين ينقلب عبء الاثبات ويصبح على الشاحن اثبات خطأ الناقـل فـي                
حدوث الحريق، او اثبات خطأ الناقل بعدم اتخاذ التدابير المعقولة لاخمـاد الحريـق وتجنـب        

  . تبعاتها اوالتخفيف منها
يس باثبات انه لم يرتكب خطأ ما       كذلك اتاحت اتفاقية روتردام اعفاء الناقل من المسؤولية ل        

 قد تسببت او سـاهمت فـي        ١٧ من المادة    ٣انما اثبات ان احدى الحالات المبنية في الفقرة         
  .حدوث الضرر

اما بالنسبة لمسؤولية الشاحن تجاه الناقل فان اساسها يرتكز علـى وجـوب اثبـات خطـأ            
لاثبات من قبل الناقل، فنـصت      الشاحن، فلا تقوم على قرينة الخطأ، انما على الخطأ الواجب ا          

 من الاتفاقية على ان الشاحن يتحمل مسؤولية ما يتكبده الناقل مـن خـسارة او                ٣٠/١المادة  
ضرر اذا اثبت هذا الاخير ان تلك الخسارة او ذلك الضرر قد نجـم عـن اخـلال الـشاحن                    

مـادة الرابعـة    وهذا قريب جداً عما هو وارد في اتفاقية بروكسل بند الثالث من ال            ( بواجباته،
وهذا ما يعتبر في صالح الشاحنين، وتصعيب على الناقلين، او          ) ١٢واتفاقية هامبورغ بالمادة    

ان شئنا الدقة قلنا ان المسؤولية في هذه الحيثية أرجعت الى اصلها، حيث على المـضرور ان   
هـذه  الا ان   . يثبت خطأ المسؤول وفقاً للقواعد العامة في المسؤولية عن الفعـل الشخـصي            

 اعطت الـشاحن ابـراء نفـسه مـن         ٣٠ من المادة    ٢المسؤولية ليست حكمية بدليل ان البند       
                                                           

 وهم الطرف المنفذ او ربان السفينة او طاقمها،او موظفو الطرف المنفـذ او     ١٨ اي الاشخاص المشار اليهم بالمادة       )٦(
 .قل، او اي شخص اخر يؤدي او يتعهد بأن يؤدي اياً من واجبات الناقل بمقتضى عقد النقلالنا
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المسؤولية اذا اثبت ان سبب الضرر لا يعزى الى خطأ ارتكبه هو او احد تابعيه ومـن فـي                   
، ونرى ان هذه الاضافة لم يكن بحاجة الى النص عليها اذ انهـا              )٧(٣٤حكمهم بموجب المادة    

ا لايلزم،على اعتبار انه من الطبيعي في نظام المسؤولية الواجب اثبات خطـأ    من قبيل لزوم م   
المدعى عليه فيها،ان يدفع هذا الاخير مسؤوليته باثباته انه لم يرتكب خطأ مـا هـو او احـد               

  .تابعيه
 بين مسؤولية الشاحن ومسؤولية الناقل لجهة دفع المسؤولية اذ منحت ٣٠/٢قد ساوت المادة 

دفع المسؤولية باثبات ان الضرر او الخسارة لا يعزىالى خطأ ارتكبه هـو او              الشاحن امكان   
، وهذا ليس بجديد اذ     ١٧ من المادة    ٢احد تابعيه، وهذا ذات الاساس المعطى للناقل وفق البند          

الا ان ثمة استثناء واحد يتعلق بأساس مسؤولية        .ان القواعد العامة للمسؤولية تقضي بهذا الحل      
يتعلق بالمعلومات التي يقدمها الشاحن الى الناقل، حيـث الزمتـه           ٣١/٢المادة  الشاحن اوردته   

بكفالة صحة المعلومات التي يدلى بها الى الناقل حول البضائع، ورتبت عليه تعويض الناقـل               
او الضمان ـ بخلاف  "والكفالة . عما ينجم عن عدم صحة تلك المعلومات من خسارة وضرر

الخطأ وتنتفي بانتفائه ـ يشغل ذمة الشخص المسؤول بـالتعويض   المسؤولية التي تنشأ بنشوء 
فاذا وقع الضرر نتيجة سهو او القوة القـاهرة         . عن الضرر سواء كان مخطئاً او غير مخطئ       

 المسألة نصت عليها تماماً معاهدة بروكـسل فـي البنـد            ه هذ ".يظل مسؤولاً برغم حسن نيته    
  .خامساً من المادة الاولى منها

جدير بالاشارة اليه، ان الاتفاقية لم تعط الشاحن حق تحديـد المـسؤولية عـن               هذا ومن ال  
الاضرار والخسارة الناجمة عن المعلومات غير الصحيحة عن البـضائع، اي ان مـسؤولية              

، هذا فـي حـين انهـا        )ب/٧٩/٢ ومادة   ٣١/٢مادة(الشاحن في ذلك مطلقة دون سقف محدد        
ن الاضرار الناجمة عن الاخلال بواجباته العامـة        اعطت الناقل حق تحديد المسؤولية سواء ع      

بمقتضى الاتفاقية او الاخلال بالتزاماته المتعلقة بتزويد الشاحن بالمعلومات الصحيحة المتعلقة           
بعقد النقل، لذا نعتبر هذا الحكم لم يأتي في صالح الشاحنين، فكان من الممكن ان يصار الـى                  

 في هذه الحيثية واعطاء الشاحنين ايضاً امكانية تحديد         التوازن بين مصالح الشاحنين والناقلين    
   .مسؤوليتهم عن المعلومات الخاطئة التي ادلوا بها للناقل

  :ب ـ في النطاق المادي لمسؤولية الناقل
ان النطاق المادي لمسؤولية الناقل، وعلى غرار اتفاقية هامبورغ،يتسع ليشمل ثلاث صور            

يب المرسل اليه اوالشاحن، وهي الضرر الناشـئ عـن          للاضرار المسؤول عنها التي قد تص     
هلاك البضائع والضرر الناشئ عن تلف البضائع، والخسارة الاقتصادية الناجمة عن تـأخير             

يقتـصر النطـاق     )والقانون اللبناني (في حين ان الامر في اتفاقية بروكسل        . وصول البضائع 
 ـ         التلف او الهـلاك دون الخـسائر       المادي لمسؤولية الناقل على الضرر اللاحق بالبـضائع ب

الاقتصادية الناجمة عن تأخير وصول البضائع، والتي تبقى خاضعة للقواعد العامة في عقـد              
  .النقل

  .ج ـ فيما يتعلق بدفع مسؤولية الناقل وحالات الاعفاء من المسؤولية
 سـاء هو ار ) بروكسل هامبورغ وروتردام  (اذا كان القاسم المشترك بين الاتفاقيات الثلاث        

مسؤولية الناقل على اساس الخطأ المفترض في غالبية الحالات، الا ان ما اثار ويثير الجـدل                
 حيث ورد فيها ان الناقل يعفى من المسؤولية اذا          ١٧ من المادة    ٣في اتفاقية روتردام هو البند      

 او ان واحـداً   اثبت بدلاً من اثباته عدم ارتكابه خطأ منه او من احد تابعيه ومن في حكمهـم،               
                                                           

 وهم الاشخاص الذين يعهد اليهم الشاحن بتأدية اي من واجباته، بمن فيهم الموظفون والوكلاء والمتعاقـدون مـن                   )٧(
 .الباطن
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) اي المعددة في البنود أ الى س من البند المذكور اعلاه          (اكثر من الاحداث او الظروف التالية       
  .التأخير قد تسبب او اسهم في الهلاك او التلف او

واذا كان لب معاهدة هامبورغ هو الغاؤها حالات الاعفاء من المسؤولية العديدة التي كانت              
عتبر نصراً للشاحنين لما لالغاء حـالات الاعفـاء مـن           واردة في اتفاقية بروكسل، وهو ما ي      

المسؤولية من تشديد لمسؤولية الناقلين،فان اتفاقية روتردام استرجعت حالات الاعفـاء مـن             
المسؤولية، وهذا ما رأى فيه البعض انها قضت على حسنات معاهدة هامبورغ من حيث مـا                

اء بالعودة الى اتفاقية بروكسل فيمـا       كانت توفره من مزايا للشاحنين، او هي خطوة الى الور         
يتعلق بحالات دفع المسؤولية وتخفيفاً على الناقلين، وكأني به اضاعت الجهـد الـذي بذلـه                
واضعو اتفاقية هامبورغ في سبيل تحصين وضع الشاحنين ازاء الناقلين، لهذا راى هذا البعض 

ى حساب الشاحنين، الامر    ان هذه العودة هي عودة غير محمودة وتصب في صالح الناقلين عل           
الذي قد يؤدي الى تداعيات خطيرة اقلها ارتفاع اقساط التأمين على البضائع المنقولـة بحـراً                
ومن ثم ارتفاع اسعار السلع، وهذا ما كان جو المؤتمرين من الدول الشاحنة عنـد تحـضير                 

  .)٨(اتفاقية روتردام
ام يمثل حقيقة تـسهيلاً علـى النـاقلين         لكن للفصل فيما اذا كان هذا البند من اتفاقية روترد         

وتشديداً على الشاحنين، ولتبيان الخيط الاسود من الخيط الابيض في ذلك، سنقوم بمقارنة هذا              
من اتفاقية روتردام بالمادتين المقابلتين لها في اتفاقيتي بروكسل وهـامبورغ      ١٧البند من المادة  

  . اللتين تتحدثان عن اسباب دفع مسؤولية الناقل
اتفاقية بروكسل منحت الناقلين امكانية دفع مسؤوليتهم بابراء انفسهم كلياً من المسؤولية اذا             ف

 بالبنـد   ٤اثبتوا ان الضرر اللاحق بالبضائع كان ناجماً عن احدى الحالات التي عددتها المادة              
 او ثانياً،وتنقسم هذه الحالات الى قسمين، قسم يتعلق بالخطأ والاهمال الـذي يقترفـه الربـان             

البحارة او المرشد او مستخدمي الناقل في الملاحة او في ادارة السفينة، وقسم آخـر يتعلـق                 
بالحالات التي تعتبر من قبيل السبب الاجنبي او القريبة منه، كالقوة القاهرة وخطـأ الـشاحن                

  .)٩( تطبيقاً لهذه الحالات١٧والعيب في البضائع وفعل الغير وقد عددت 
 منها حالات اعفاء الناقل من المسؤولية فابقت علـى          ١٧ عددت المادة    في اتفاقية روتردام  

العديد من حالات الاعفاء التي كانت واردة في اتفاقية بروكسل واضـافت بعـض الاسـباب                
وحذفت حالة الاعفاء المتعلقة بالاضرار الناجمة عن فعل او اهمال الربان اوالبحارة اوالمرشد             

ان حذف هذه . والتي كان يتمتع بها الناقل او في ادارة السفينة،او مستخدمي الناقل في الملاحة 
الحالة من الاعفاء يعتبراً نصراً فعلياً للشاحنين، وهذا ما يتفق تماماً مع اتفاقية هـامبورغ، الا                
ان هذه الاخيرة لم تقتصر بالالغاء على هذه الحالة انما الغت كل حالات الاعفاء من المسؤولية       

كذلك يلاحظ ان الناقل في اتفاقية روتردام لم يعد يتمتع          .  في اتفاقية بروكسل   التي كانت واردة  
من اعفاء المسؤولية عن الهلاك او التلف الذي سببه عدم صلاحية السفينة المستجد بعد بـدء                

وهو ما يعتبر تقـدماً ايـضاً       ) والقانون اللبناني (الرحلة البحرية، على خلاف اتفاقية بروكسل       
 وهو ما يتفق في هذا الحد مع اتفاقية هامبورغ في هذا الشأن على اعتبار ان                لصالح الشاحنين 

هذه الاخيرة لم تبحث في التزامات الناقل ببذل الهمة الكافية لجعل السفينة صالحة للملاحة عند               
فهذه الاتفاقية منحت الناقل امكانيـة      . بدء الرحلة البحرية او اثناء الرحلة البحرية فالامر سيان        

سؤوليته باثباته سبب الاعفاء العام الوحيد بانه هو ومستخدموه ووكلاؤه اتخذوا التـدابير             دفع م 
                                                           

)٨(                                                                                            www.Marinews.net 
 وهو ذات موقف التشريع اللبناني مع فارق في الصياغة حيث ان قانون التجارة البحرية اللبناني ذكر القوة القـاهرة    )٩(

او بعض تطبيقات السبب الاجنبي بشكل عام كسبب من اسباب الاعفاء من المسؤولية دون ان يذكر كل تطبيقاتـه                   
لمعروفة وفقاً للقواعد العامة، وهذا الفرق هو نتيجة للمنهج المغاير المتّبع في كل من اتقاية بروكـسل والقـانون                   ا

 .الوطني اللبناني
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المعقولة المتطلبة لتفادي وقوع الحادث المسبب للضرر، سواء كان سبب الضرر عدم صلاحية 
السفينة للملاحة او غيره من الاسباب، باستثناء حالتين محددتين يسرت الاتفاقية على الناقـل              

 الاثبات، وهما حالة نقل الحيوانات الحية، وحالة الاضرار الناشئة عن تـدابير اتخـذها           عملية
هذا عدا عن حالة الاضرار الناتجة بسب الحريق        . الناقل لانقاذ الارواح والممتلكات في البحر     

حيث ان عبء الاثبات ينقلب ليستقر على عاتق الشاحن بأن سبب الحريق فعل اواهمال الناقل               
  .ميه على ما ذكرنا سابقاًاو مستخد

مشتركاً بين اتفاقيتي بروكسل وروتردام فيما يتعلق بأسـباب الاعفـاء    يبقى بعد ذلك ما هو   
الاخرى الواردة في كل من الاتفاقيتين، ويمكن رد هذه الاسباب الى اربع مجموعات ينـدرج               

اقل البريئـة مـن      القوة القاهرة وخطأ الشاحن وعيب البضائع وافعال الن        :تحتها عدة تطبيقات  
، مـا   )فقط المحاولة في اتفاقية روتردام    (الغش لانقاذ الارواح او الممتلكات او محاولة انقاذها       

خلا حالة وحيدة تفردت بها اتفاقية روتردام تتعلق بحالة الضرر الناجم عن اتخاذ الناقل تدابير               
  . معقولة اذا كانت من اجل تفادي الاضرار بالبيئة او محاولة ذلك

 للقواعد العامة في المسؤولية الواردة بالقوانين الوطنية لكل         تطبيقه الحالات ما هي الا      وهذ
دولة، فيعفى الناقل بناءاً عليها اذا اثبت ان الضرر نجم عن احداها، حيث انه باثبات احدى هذه 
 الحالات يكون الناقل قد قطع رابطة السببية بين فعله والضرر اللاحق بالبضائع من هـلاك او  

  .تلف اوتأخير في الوصول
ي اتت به معاهدة روتردام بارجاع حالات الاعفاء من         ذان هذا الحكم ال    )١٠(قد اعتبر البعض  

المسؤولية المعطاة للناقلين تراجعاً الى الوراء بالنسبة للشاحنين عما كان عليه الوضـع فـي               
لية بالتوازن المنشود بين اتفاقية هامبورغ، واعتبروا ان هذا التراجع فرضه التزام الجماعة الدو

مصالح الشاحنين ومصالح الناقلين والمتوخى من هذه الاتفاقية الجديدة، فقد تنبه واضعو اتفاقية           
روتردام الى ان الغاء اسباب الاعفاء من المسؤولية التي قامت به اتفاقية هامبورغ ومـا ادى                

مام العديد من الدول، لاسـيما      اليه من تشديد مسؤولية الناقلين، هو السبب الذي حال دون انض          
الدول ذات الاسطول البحري الكبير، الى اتفاقية هامبورغ، لذا تفادياً لـذلك ارتـأى واضـعو     
الاتفاقية ارجاع معظم حالات اعفاء الناقل من المسؤولية التي كانت واردة في اتفاقية بروكسل              

  .لا بل اضافوا عليها حالات اخرى وعدلوا بعض الحالات الموجودة
في الواقع يكون هذا التحليل صحيحاً، لو فعلاً حققت اتفاقية هامبورغ احد اهـم الاهـداف                

واذا كـان رأي    .المنشودة من ورائها الا وهو تشديد مسؤولية الناقل كما كان يرغب واضعوها           
الاغلبية الساحقة من الفقه ان الغاء اسباب الاعفاء من المسؤولية في اتفاقية هامبورغ يـؤدي               

ديد مسؤولية الناقلين، الا اننا لا نميل الى ذلك، على اعتبار ان نية واضعو هذه الاتفاقية     الى تش 
والمادة الخامسة منها التي استبدلت حالات الاعفاء الخاصة من المسؤولية بسبب الاعفاء             شيئ

شديد العام من المسؤولية الوارد فيها شيئ آخر، حقاً انهم اصابوا جزءاً من الحقيقة في قولهم بت           
لالغاء الـسبب الاول مـن       مسؤولية الناقل في اتفاقية هامبورغ، لكن هذا لا يصح الا بالنسبة          

حالات الاعفاء الذي كان وارداً في اتفاقية بروكسل الا وهو اثبات الناقل بأن الضرر نجم عن                
 فعل او اهمال الربان او البحارة او المرشد او مستخدمي الناقل فـي الملاحـة او فـي ادارة                  

  . السفينة
الا ان ما اوردته الاتفاقية في المادة الخامسة منها باعطاء الناقل دفع مسؤوليته عن هلاك او      

وكلاؤه قد اتخذوا   أو  تلف او تأخير في وصول البضائع، بأن يقدم الدليل على انه هو وتابعوه              
 ـ   ضرر واتقـاء  جميع ماكان يلزم اتخاذه من التدابير المعقولة لمنع وقوع الحادث الذي سبب ال

انما هو اسلوب لنفي قرينة الخطأ الواقع على الناقل ليس من الصعوبة بمكان، او على                نتائجه،
                                                           

 . انظر مقالة الدكتور فاروق ملش على الموقع الالكتروني السابق الذكر)١٠(
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الاقل ليس في هذا شيئ من حماية الشاحنين او العكس تشديد من مسؤولية النـاقلين، ولعـل                 
لذي لحق  الحماية الاقوى للشاحنين كانت بالاكتفاء بجعل الناقل مسؤولاً مالم يثبت ان الضرر ا            

 . بالبضائع قد نتج عن فعل او اهمال لا يرجع اليه او الى احد تابعيه
الى عاتق الشاحن    وما زاد في الطين بلّة، ان اتفاقية هامبورغ نقلت عبء الاثبات من الناقل            

في حالتين، حالة حصول الهلاك او التلف او تأخير في وصول البضائع الناجم عن الحريـق،                
ناقل كافة التدابير المعقولة لاخماد الحريق وتجنـب تبعاتـه او التخفيـف             وحالة عدم اتخاذ ال   

في هاتين الحالتين ان قاعدة الاثبات معكوسة، حيث يقع على الشاحن عبء اثبات خطأ او .منها
اهمال الناقل او تابعيه الذي ادى الى الحريق، او خطأ او اهمال الناقل او تابعيه في عدم اتخاذ                  

فليس في هذه الحالـة خطـأ    . ة لاخماد الحريق وتجنب تبعاته او التخفيف منها       التدابير المعقول 
مفترض على الناقل انما خطأ واجب الاثبات، ولا شك في ان نقل عبء الاثبات على الشاحن                

امر فيه صعوبة بالغة عليه، على اعتبار انه لا يكون على متن السفينة لحظة ) او المرسل اليه(
 يمكنه من تحديد وقت نشوئه والاسباب التي ادت اليه، وما اتخذه الناقل             الحريق، الامر الذي لا   

من تدابير للحيلولة دون اندلاعه او لاخماده وتجنب تبعاته، وهذا ما يعتبر فعلاً تشديداً علـى                
  . الشاحنين وتسهيلاً للناقلين

بنـدين مـن    لو ان واضعي اتفاقية هامبورغ اقتصروا في المادة الخامسة منها على هذين ال            
لكان من الممكن القول انهم شددوا مسؤولية الناقل فعلاً، الا ان مثـل             ) اقصد الحريق (الاعفاء  

هذه النتيجة لم تتحقق لانه في غير هاتين الحالتين يمكن للناقل ان يعفي نفسه من المـسؤولية                 
تفـادي الحـادث    ه قد اتخذوا التدابير المعقولة المتطلبة ل      ؤانه هو وتابعيه ووكلا   "باثبات يسير   

 فلم يلق على عاتقه اتخاذ كافة التدابير اللازمة والضرورية لذلك نرى ان الناقل فـي                "وتبعاته
اتفاقية هامبورغ يمكنه ان يتحلل من مسؤوليته تجاه الشاحن او المرسل اليهم باسلوب اقل قسوة 

 انه فـي هـاتين      مما هو في اتفاقيتي بروكسل ورتردام بذلك الاثبات المشار اليه اعلاه، حيث           
الاتفاقيتين لكي يدفع الناقل مسؤوليته عليه اثبات ان مسبب الضرر هو احد الحوادث الـواردة               
في متن نصوصهما، وهو اثبات ليس اسهل من اثبات اتخاذ التدابير المعقولة المتطلبة لتفـادي            

ربة الى حد   وقوع الحادث او على الاقل ان صعوبة عبء الاثبات على الناقل في الحالتين متقا             
  . بعيد

بخلاصة الكلام عن اتفاقية هامبورغ، في هذه الحيثية، يمكن القول ان الشاحنين لم يكتسبوا              
منها على مستوى المسؤولية الا الغاء حالة الاعفاء من المسؤولية الخاصة بالخطأ الملاحي او              

 على الناقل في حال بقي في ادارة السفينة الواقع من تابعي الناقل، وايضاً حالة الغاء المسؤولية     
 من الاتفاقية صريح بأن نفي المسؤولية يتطلب من         ١ بند   ٥سبب الحادث مجهولاً، لان المادة      

الناقل اثبات انه اتخذ التدابير المعقولة المتطلبة لتفادي وقوع الحادث الذي سبب الهلاك او تلف     
 تعذر عليه معرفة سبب الهلاك او التلف بـصفة مؤكـدة      البضائع او التأخر في وصولها، فاذا     

فانه يكون غير قادر على تحديد الحادث الذي سبب هذه الاضرار وبالتالي لا يمكنه ان يثبـت                 
  .انه اتخذ كافة التدابير المعقولة المتطلبة لتفادي الحادث لكي يتمكن من الافلات من المسؤولية

م بالقول ان اتفاقية هامبورغ كانت احكامها اشد من         هكذا في مجال المسؤولية لا يمكن الجز      
احكام اتفاقية روتردام ازاء الناقلين، انما يمكن القول في هذا المجال انها ارست اسس التوازن               

  . في المسؤوليات بين الشاحنين والناقلين على وجه افضل من سابقتها
  ).تحديد المسؤولية(د ـ الحد الاقصى للتعويض 

روتردام الاتفاقيات السابقة لها من حيث تحديد الحد الاقصى لمسؤولية الناقـل            فاقت اتفاقية   
البحري عن الاخلال بواجباته المسببة لتلف اوهلاك البضائع، وذلك عن كل طـرد او وحـدة            
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شحن او عن كل كيلو غرام ايهما اكبر، وكذلك في الحد الاقصى للتعويض بـشأن الخـسارة                 
 ). ٦٠مادة (بضائع الناجمة عن تأخير في تسليم ال

فقد جعلت هذه الاتفاقية الحد الاقصى لمسؤولية الناقل عن تلف او هـلاك البـضائع وفقـاً                 
  :للنسب التالية

  حق سحب خاص٨٧٥  Special drawing rights١١( عن كل طرد او وحدة شحن(. 
 . حق سحب خاص في اتفاقية هامبورغ٨٣٥بينما كان 

 ق سحب خاص في اتفاقيـة      ح ٥،٢ا كان   بينم. حق سحب خاص عن كل كيلو غرام       ٣
 .هامبورغ

    مثلما هو تماماً في اتفاقية . مثلي ونصف اجرة النقل على الا يزيد على اجمالي الاجرة
 .هامبورغ

 حدد الحـد الاقـصى      ١٩/٤/١٩٩٦ تاريخ   ٨٣٠٥اما في القانون اللبناني فان مرسوم رقم        
  :لنسبة التالية ايهما اكبرلمسؤوليةالناقل البحري عن تلف ااو هلاك البضائع وفق ا

 حق سحب خاص عن كل طرد او وحدة ٦٦٦ ،٦٧ . 
 حق سحب خاص عن كل كيلو غرام٢ . 

اضف الى ذلك ان اتفاقية روتردام وعلى خلاف اتفاقية هامبورغ اجازت للشاحن الـتملص              
البـضائع   قل عـن قيمـة    امن تحديد حد اقصى للتعويض المستحق له من الناقل، اذا اعلن للن           

  .وهذه الحالة مذكورة ايضاً في اتفاقية بروكسل والقانون اللبناني.ها في تفاصيل العقدوادرج
كما ان اتفاقيتي بروكسل وروتردام ذكرتا بصريح العبارة سبباً آخر للتملص مـن تحديـد               
المسؤولية،يتعلق باتفاق الشاحن والناقل على تحديد مبلغ اكبر للتعويض عما هـو وارد فـي               

ي الحقيقة ان هذا السبب الثاني عام ويمكن تطبيقه في اتفاقية هامبورغ علـى              لكن ف . الاتفاقية
اعتبار انه من قبيل تشديد المسؤولية على الناقل وهو امر جائز في هذه الاتفاقيات الثلاث اما                

 يعتبـر   ىالاعفاء او التخفيف من مسؤوليته فهذا غير جائز على الاطلاق، واي بند بهذا المعن             
  .ل له لتعلق احكام الاتفاقيات الثلاث هذه بالنظام العامباطلاً لا مفعو

   ـ سقوط الحق بتحديد المسؤولية هـ
 بحرمان الناقل او اي شخص من تابعيه        ى من اتفاقية روتردام حكماً قض     ٦١ورد في المادة    

اذا اثبت المدعي ان الخسارة الناجمة عن اخلال الناقـل          "من الحق في تحديد المسؤولية وذلك       
اته بمقتضى هذه الاتفاقية، تعزى الى فعل او امتناع شخصي من جانب الشخص المطالب بواجب

بالحق في تحديد المسؤولية، ارتكب بقصد احداث تلك الخسارة او عن اسـتهتار وعـن علـم      
   ".باحتمال حدوث تلك الخسارة

على وقد فسر البعض هذا النص بأنه تميز وتقدم عن اتفاقية هامبورغ في هذا الخصوص،               
اعتبار انها تجيز للشاحن التملص من تحديد مسؤولية الناقل اذا اثبت ان الفعـل او الامتنـاع                 

وكـذلك اتفاقيـة    (صدر اما من الناقل شخصياً واما من تابعيه، في حين ان اتفاقية هامبورغ              
 بأنه يمتنع على الناقـل تحديـد        ٨/١تقضي بالمادة   ) هـبروكسل، المادة الرابعة البند خامساً      

المسؤولية اذا اثبت المضرور ان الفعل او الامتناع صدر من الناقل شخصياً الامر الذي يعني               
انه اذا صدر الفعل او الامتناع عن تابعي الناقل فلا يحق له التمسك بتحديد المسؤولية، وهـذا                 
يعتبر تشديداً على الشاحن باضعاف الجزاء المتعلق بالحرمان من تحديد المـسؤولية، علـى              

ار ان الناقل لا يكون غالباً على متن السفينة لكي يقع منه شخصياً فعل او اهمال يؤدي الى اعتب
                                                           

 .صندوق النقد الدوليهو سلة من عدة عملات قوية في العالم يحدد قيمته  حق السحب الخاص )١١(
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فالافعال او الاهمال المسببة للضرر بالبضائع غالباً ما .تلف او هلاك البضائع او تأخير تسليمها
تقع من تابعي الناقل ، لذلك فان اسبعاد هؤلاء من النص يجعل هذا الجزاء فارغ المـضمون                 

  .عملياً
 من اتفاقية روتردام، فاذا تمعنا في النص، نجد         ٦١الا اننا لا نوافق على هذا التفسير للمادة         

 من اتفاقية هامبورغ ولا عن المادة الرابعة البنـد خامـساً            ٨/١انه لا يفترق عن نص المادة       
  .من اتفاقية بروكسل) هـ(

اذا .... بالحد من تحديد المـسؤولية    ان ينتفع   ..... لا يحق للناقل  " ذكر انه    ٦١فنص المادة   
اثبت المدعي ان الخسارة الناجمة عن اخلال الناقل بواجباته يعزى الى فعل او اغفال شخصي               

  ."من قبل المطالب بالحق في تحديد المسؤولية
الفعـل او   " من اتفاقية هامبورغ لم يذكر       ٨/١حقاً ان هذه النص وعلى خلاف نص المادة          

الا ان دلالة النص تشير الى ذلك على اعتبار انه ذكـر            " لناقل شخصياً الاغفال الصادر عن ا   
جانب الـشخص المطالـب بـالحق       تعزى الى فعل او اغفال شخصي من        "اثبات ان الخسارة    
فالفعل الشخصي او الاغفال ما هو الا فعل او اغفال الناقـل شخـصياً اذا              ".بتحديد المسؤولية 

ما اذا كان المطالب بتحديد المسؤولية هو تـابع الناقـل،      كان هو المطالب بتحديد المسؤولية، ا     
 اتفاقيـة   يلـو ان واضـع    . او اغفاله  فيقتضي على الشاحن اثبات الفعل الشخصي لهذا التابع       

روتردام ارادوا بسط الحكم بمنع الناقل من التمسك بتحديد المسؤولية اذا ارتكب شخـصياً او               
البضائع او التأخير في تسليمها، لكانوا اشاروا الـى         احد تابعيه فعلاً او اغفالاً احدث الضرر ب       

 مـن قـانون     ١ فقرة   ٢٤٠ذلك بصراحة، كما فعل المشترع المصري مثلاً بالنص في المادة           
لا يجوز للناقل التمسك بتحديد المسؤولية عن الهـلاك اذا اثبـت ان   "التجارة البحرية على انه   

   "....به او من احد تابعيهالضرر نشأ عن فعل او امتناع صدر منه او من نائ
 في شـأن تحديـد      )١٢()وكذلك اتفاقية بروكسل  (نرى ان اتفاقية روتردام واتفاقية هامبورغ       

المسؤولية لم توضح تماماً امكانية تمسك الناقل بتحديد المسؤولية اذ ما ما صدر فعل او اهمال                
كنا نتمنى لو ان    . احنعن تابع الناقل عن قصد او عن استهتار ادى الى التسبب بالاضرار للش            

اتفاقية روتردام اهتمت بهذه النقطة القانونية الحساسة وحسمتها بالكامل كما جاء تماماً في نص       
  .  من قانون التجارة البحرية المصري١ فقرة ٢٤٠المادة 

IIIـ فيما يتعلق بتوسيع التزامات الناقل .  
لناقل باسـتلام البـضائع مـن        من اتفاقية روتردام الموجب الواقع على ا       ١٣لحظت المادة   

 "واجبات معينـة  " المعنونة تحت عنوان     ١٣الشاحن وتسليمها الى المرسل اليه، فنصت المادة        
 البضائع ومناولتها وتحميلها وتـستيفها ونقلهـا   بتسلم... يقوم الناقل" ـ  ١ :نصت على الآتي

موجـب تـسلم وتـسليم       ف ". على نحو ملائم وبعناية    وتسليمهاوحفظها والاعتناء بها وتفريغها     
البضائع ادخلته الاتفاقية ضمن الموجبات الواقعة على الناقل من بـين الموجبـات الاخـرى               

حيث لم يكن وارداً بشكل صريح فيهمـا، كمـا ان            بخلاف اتفاقية بروكسل والقانون اللبناني    
  .اتفاقية هامبورغ لم تتحدث عن التزامات الناقل بفصل خاص

بقيت هي ذاتها   ) يل تستيف نقل وحفظ تفريغ والاعتناء بالبضائع      تحم(اما الموجبات الاخرى    
، الا ان ثمة موجباً واحداً يتعلـق بالـشحن          )والقانون اللبناني ( في اتفاقيتي بروكسل وروتردام   

                                                           
لا يحق للناقل الاستفادة من تحديد المـسؤولية  : " من اتفاقية هامبورغ على الوجه التالي٨/١ حيث جاء نص المادة  )١٢(

اما نص المادة الرابعة بنـد      .." اذا اثبت ان الهلاك او التلف او التأخير في التسليم قد نتج عن فعل او تقصير الناقل                
... لا يخول الناقل او السفينة الاستفادة من تحديد المـسؤولية         : "بروكسل جاء على الوجه التالي    خامساً ه من اتفاقية     

 ...".اذا اثبت ان الضرر نتج عن فعل او اهمال من جانب الناقل
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والتفريغ القاه القانون اللبناني على الشاحن وليس على الناقل ما لم يصار الى الاتفـاق علـى                 
ردام ان القاعدة هي وقوع موجـب التـسلم والمناولـة والتحميـل     العكس، اما في اتفاقية روت   

والتستيف والنقل والاعتناء بالبضائع والتفريغ وتسليم البضائع على نحو ملائم وبعناية علـى             
 منها اجازت للاطراف الاتفاق على خلاف هذه القاعـدة          ١٣ من المادة    ٢الناقل، الا ان البند     

مناولة او التستيف او التفريغ بشرط ان يـدرج ذلـك فـي             فيما يتعلق بموجبات التحميل او ال     
هذا بخلاف قواعد بروكسل التي لم تجز الاتفاق على مثل ذلك الاتفاق، لان من              .تفاصيل العقد 

  .شأن ذلك تخفيف مسؤولية الناقل وهذا لا يجوز
اضف الى ذلك ان اتفاقية روتردام نظّمت موجب التسلم والتسليم وما يتفـرع عنـه بـين                 

احن والناقل على وجه مستفيض في فصل مستقل، وتحدثت عن واجب التعاون بينهما من              الش
، ٢٧مـواد (حيث توفير المعلومات والتعليمات اللازمة حول البضائع ولاعداد تفاصيل العقـد            

  ).٤٤٨ الى ٤٣والمواد  / ٣١، ٢٨،٢٩
لحة للملاحة قبل   كذلك نلاحظ ان اتفاقية روتردام وسعت من التزام الناقل بتوفير سفينة صا           

، لذا فان توفير سفينة صـالحة للملاحـة اصـبح           )١٤مادة  (السفر وعند بدء الرحلة واثناءها      
التزاماً مستمراً على الناقل، بدلاً من ان يكون محدداً بالوقت السابق للرحلة ويتوقـف اثنـاء                

  .الرحلة كما هي الحال في اتفاقية بروكسل
لالتزام قبل السفر وعند بدء الرحلة فقط، فان القانون         واذا كانت قواعد بروكسل جعلت هذا ا      

اللبناني ضيق اكثر فاكثر من مدة مسؤولية الناقل في هذا الالتزام اذ جعله فقط قبل بدء السفر                 
   ). تجارة بحرية٢٠٩مادة (

  . الاحكام المستحدثة في اتفاقية روتردام:القسم الثاني
  Right of control  حق السيطرة او حق التوجيه:اولاً

على خلاف الاتفاقيات الدولية المتعلقة بالنقل البحري، تطرقت اتفاقية روتردام الى ما يعرف 
بحق السيطرة او حق التوجيه، وهو الحق الذي يعطي الشاحن مكنة توجيه التعليمات الى الناقل 

ة من اتفاقية   وقد اقتبس واضعو الاتفاقية حق السيطر     . بشأن البضائع وفقاً لما يخوله عقد النقل      
  . المتعلقة بالنقل الجوي١٩٢٩وارسو للعام 

وقد ذكرت المادة الخامسة من الاتفاقية الحالات التي يمكن فيها استعمال حق السيطرة على              
  :الوجه التالي

 الحق في توجيه او تعديل تعليمات بشأن البضائع. 
 الحق في تسلّم البضائع في ميناء توقف متكرر. 
  عن المرسل اليه بأي شخص آخر بمن فيه الطرف المسيطرالحق في الاستعاضة. 

  .يبقى حق السيطرة قائماً طوال فترة مسؤولية الناقل البحري وينقضي بانقضاء تلك المدة
والشاحن هو المستفيد الاول من حق السيطرة، الا ان عقد النقل يمكن ان يحدد المرسل اليه                

  .او الشاحن المستندي او شخصاً آخر
ب كثيرة تطرقت اليها الاتفاقية في معالجة حق السيطرة، اذ عالجته بشكل دقيـق              وثمة جوان 

  .ومفصل، وهذا ما يعتبر تحديثاً اساسياً في هذا النطاق لاتفاقية روتردام
وتعود الاهمية الكبيرة لحق السيطرة لما يرافق التجارة الدولية احياناً من سوء امانة وحالات 

يرها، لذا فان تنظيم حق السيطرة في النقـل البحـري الـدولي             الغش والافلاس الاحتيالي وغ   
يمثل نوعاً من الحماية له ضد تلك التصرقات حيث يمكّنه          ) او بائع البضائع  (واعطائه للشاحن   
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من تفادي آثار هذه التصرفات عن طريق اعطاء تعليمات للناقل بشأن وضع البضائع، بعـدم               
 ميناء غير ميناء التفريغ الاصلي او تـسليمها الـى           تسليمها الى المرسل اليه او بتفريغها في      

فاذا اكتشف الشاحن على سبيل المثال ان المشتري او المرسـل  .شخص آخر غير المرسل اليه 
ا يستعمل حـق    دماليه واقع في حالة الافلاس،ولا وسيلة للحصول منه على ثمن البضائع، عن           

الاصـلي  ) الشاري(لبضائع للمرسل اليه    السيطرة هذا باعطاء تعليمات الى الناقل بعدم تسليم ا        
  .وتسليمها الى شخص آخر

   Electronic transport record .سجل النقل الالكتروني :ثانياً
من الامور المستحدثة التي ابتكرتها اتفاقية روتردام، وانسجاماً مع تطور تكنولوجيا الاتصال 

مستندات النقل الورقية مثل سـندات  الحديثة، ابتكرت نظام السجل النقل الالكتروني الى جانب      
 من الاتفاقية سـجل النقـل الالكترونـي بأنـه           ١٨فعرفت المادة الاولى بند     .الشحن وغيرها 

المعلومات الواردة في رسالة واحدة او اكثر يصدرها الناقل بوسيلة اتصال الكترونية بمقتضى      "
الالكتروني ابان او عقب اصداره     عقد النقل، بما فيها المعلومات المرتبطة منطقياً بسجل النقل          

من جانب الناقل بحيث تصبح جزءاً من سجل النقل الالكتروني والتي تثبت تـسلم الناقـل او                 
  . "الطرف المنفذ البضائع بمقتضى عقد النقل وتثبت وجود عقد للنقل او تحتوي عليه

 ـ           ٨وقضت المادة    ه مـستند    من انه يجوز تسجيل اي شيء تقتضي هذه الاتفاقية بأن يحتوي
النقل في سجل النقل الالكتروني بشرط ان يكون اصدار سجل الانقل الالكتروني رهناً بموافقة              

  . الشاحن والناقل
وجعلت الاتفاقية لاصدار السجل والسيطرة الحصرية عليه واحالته ذات مفعول اصدار النقل     

  . الورقي او حيازته او احالته
تفاقية بأن يحمل هذا السجل توقيعـاً الكترونيـاً         ولكي يكون للسجل حجية مطلقة اوجبت الا      

  ).الناقل او الشخص الذي يتصرف بالنيابة عنه(لمصدره 
لا شك ان استخدام سجل النقل الالكتروني في مجال النقل البحري يعد خطوة كبيـرة الـى                 
 الامام، كان يقتضي ان تكون منذ زمن بعيد، لما لها من اهمية بفسح المجال باستخدام سندات               
الشحن الالكترونية وتطبيق نظام التوقيع الالكترونـي، والاسـتفادة مـن مميـزات التجـارة            
الالكترونية التي لها المستقبل الاعظم على مستوى نشاط التجارة الدولية، حيـث ان سـندات               

بالاضاقة الى ان لهـا ذات      ) والنقود الالكترونية (الشحن الالكترونية وطريقة الدفع الالكتروني      
ل القانوني للمعاملات الورقية، الا انهما يوفران النفقات والجهـد ويختـصران الوقـت         المفعو

بوجه خاص والنقل متعدد الوسـائط       والمسافات ويرفعان من كفاءة اداء خدمات النقل البحري       
  .بوجه عام

من جانب آخر ان استخدام البريد الالكتروني في نقل المعلومات والبيانات ونظراًللـسرعة             
 في وصول هذه المعلومات والبيانات، ينهي فعلياً مشكلة تأخير وصـول المـستندات              اللحظية

الورقية الآتية بالبريد العادي والتي كانت تتأخر في كثير من الاحيان عـن وقـت وصـول                 
ترتب عليه اشكالات جمة على صعيد تـسليم        يالبضائع فعلياً الى ميناء الوصول، الامر الذي        

هذا عدا عن الـضرر الـذي كـان         . م لحين وصول تلك المستندات    البضائع الى المرسل اليه   
يصيب البضائع جراء تعرضها للعوامل الجوية اثر بقائها فترة زمنية علـى الرصـيف قبـل                
استلامها، او ما يتعرض له المرسل اليه من تكبد نفقات اضافية بوضع هـذه البـضائع فـي                  

  .المخازن العمومية ريثما تصل وثائق البريد العادية
مع ذلك ان سجلات النقل الالكتروني لا تخلو من المخاطر هي الاخرى، المخـاطر ذاتهـا                
التي تتعرض لها شبكات الاتصال الحديثة، اهمها دخول المتطفلين والعابثين بملفات مستخدمي            
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الشبكة الالكترونية، لذلك من الضروري ايجاد طريقـة تـضمن امـن وسـلامة الارسـال                
  .الالكتروني

   Volume contractsعقد الكمي  ال:ثالثاً
من الافكار المستحدثة في هذه الاتفاقية، عقود الكمية وحرية الشاحن فيها بادراج بنود تحدد              

والواقـع ان   . حقوقاً وواجبات اكثر او اقل من تلك الحقوق والواجبات التي تتضمنها الاتفاقية           
عقد الكمي، حيث   اليتعلق ب اتفاقية هامبورغ اشارت بشكل عارض وسريع الى حكم وحيد فيما           

 على ان احكام الاتفاقية طبق لى كل شحنة من الشحنات الا اذا             ٢ من المادة    ٤نصت في البند    
  .تمت احدى الشحنات بموجب مشارطة ايجار

 منها ٢رفت المادة الاولى بند عف. اما اتفاقية روتردام فنظّمت العقد الكمي على وجه تفصيلي
نقل كمية محددة من البضائع في سلسلة من الشحنات خلال "ي يتضمن عقد الكمي بأنه العقد الذ
  ".فترة زمنية متفق عليها

كما هو واضح من التعريف ان الميزة الاساسية لهذا العقد تكمن في اتفاق الناقل والـشاحن                
على كمية محددة من البضائع يتوجب على الناقل نقلها الى مكان معين ليس دفعة واحدة انمـا                 

  .ات خلال فترة زمنية يحددها الطرفانعلى دفع
افردت الاتفاقية لهذا العقد احكاماً مغايرة عن عقـد النقـل البحـري             :احكام العقد الكمي   -

العادي، فأجازت فيه ان يتضمن حقوقاً وواجبات ومسؤوليات اكثر او اقل مـن تلـك التـي                 
لك خروجاً عن احكـام     تفرضها هذه الاتفاقية في عقود النقل الاخرى الخاضعة لاحكامها، وذ         

 منها، بحيث منعت هذه المادة على اطراف العقد ادراج اي بند في عقد النقل مـن                 ٧٩المادة  
. شأنه استبعاد او الحد من واجبات الناقل ومن في حكمه او مسؤولياته الواردة في هذه الاتفاقية

مرسل اليه ومن في او ايضاً ان يستبعد او يحد من واجبات وحقوق او مسؤوليات الشاحن او ال         
حكمهم الواردة في هذه الاتفاقية، وكذلك يمنع اي بند يرد في عقد النقل يحيل استحقاق التأمين                

  .على البضائع لصالح الناقل او من في حكمه
 تشترط الاتفاقية في العقد الكمي للخروج بأحكامه عن احكام الاتفاقية          :شروط العقد الكمي   -

  :عدة شروط
د الكمي بياناً واضحاً لا لبس فيه يظهر ارادة الاطراف خروجهـا عـن              ان يتضمن العق  . ١

 .احكام هذه الاتفاقية
 .ان يتضمن ما يفيد انه جرى التفاوض عليه بصورة منفردة بين الشاحن والناقل. ٢
 .ان يتضمن العقد تحديداً واضحاً للابواب التي تتضمن خروجاً عن الاتفاقية. ٣
خرج عن الاتفاقية يتضمنها مستنداً آخر يحيل اليهـا العقـد، او         الا تكون الاحكام التي ت    . ٤

  .تكون مندرجة في عقد اذعان غير خاضع للتفاوض
اضافة الى هذه الشروط العامة، يتوجب عدة شروط لكي تسري احكام العقد الكمي المخالفة              

  قـد  ) غيـر الـشاحن   (لاحكام الاتفاقية تجاه غير الشاحن، فيتوجـب اولاً ان يكـون الغيـر              
  ثانيـاً ان   . تلقى المعلومات التي تبين بوضوح ان العقد الكمي يخرج عـن احكـام الاتفاقيـة              

ثالثاً الا تكون الموافقة مبنية     . يبدي الغير موافقته بصراحة على انه يكون ملزماً بذلك الخروج         
على جدول الاسعار والخدمات العلني الخاص بالناقل او في مـستند النقـل او سـجل النقـل      

  .لالكترونيا
ويقع عبء اثبات استيفاء الشروط اللازمة للخروج عن احكـام الاتفاقيـة علـى الطـرف        

  .المطالب بالمنفعة المتأتية عن تلك الاحكام المخالفة لاحكام الاتفاقية
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ومن الجدير الاشارة اليه ان الخروج عن احكام الاتفاقية بواسطة البنود التي قد تـرد فـي                 
ختياري، فلا يجوز لفريق ان يجبر الفريق الآخر القبـول بالتزامـات            العقد الكمي، هو امر ا    

ومسؤوليات بأكثر او اقل من تلك التي توفرها له الاتفاقية، فاذا كان الـشاحن هـو الطـرف                  
  .الاضعف في العلاقة فلا شيء يجبره ان يخرج عن احكام الاتفاقية في العقد الكمي

قد الكمي لم يتقرر في هذا العقد الا لان مراكـز  نرى ان الخروج عن احكام الاتفاقية في الع  
الاطراف فيه متساوية، بحيث يمكن للطرفين التفاوض بحرية تامة، على عكس الحال في عقد              
النقل البحري بموجب سندات الشحن، حيث يكون فيه الشاحن هو الطـرف الاضـعف، لـذا                

  . اقتضت الاتفاقيات الدولية ذات الصلة حمايته
  :دأ جواز الخروج عن احكام الاتفاقية في العقد الكمياستثناءات مب -

 عدة حالات منعت الناقل او الشاحن زيادة او تقليـل التزاماتهمـا             ٤ فقرة   ٨٠لحظت المادة   
 التزام الناقل بجعل السفينة صالحة للملاحـة، التـزام          :على سبيل المثال  . الواردة في الاتفاقية  

التزام الشاحن  .ات والامدادات اللازمة على النحو الملائم     الناقل بتطقيم السفينة وتزويدها بالمعد    
بتزويد الناقل فيما يخص البضائع من معلومات وتعليمات ومستندات، وكذلك البيانات الخاصة            

  . بالبضائع الخطرة

   Containers تنظيم التقل بالحاويات :رابعاً
لنقل بالحاويات، على خلاف    لم يشأ واضعو اتفاقية روتردام تجاهل الاشكاليات المتأتية عن ا         

الاتفاقيات السابقة، فبالرغم من ان تطور عمليات الشحن والتفريغ باستخدام الحاويات في النقل             
  البحري ابتدأ في الستينات من القرن الماضي، وبـالرغم مـن ان تكنولوجيـا بنـاء الـسفن                  

 ان خطـوط ملاحيـة   تطور لمواجهة استقبال هذا النوع من الحمولة المعبأة بالحاويات، بحيث 
  ظمة بأكملها اخذت تعتمد هذا النوع مـن النقـل، الا ان ايـاً مـن الاتفاقيـات المتعلقـة                    تمن

  . بالنقل البحري الدولي لم تعالج المشكلات القانونية المترافقة مـع هـذا النـوع مـن النقـل                 
  من ابرزها رص البضائع على سطح السفينة، الذي كان منعه يجد مبـرره فـي الخطـورة                 

ان وجود الحاويات وتجهيز السفن المخصصة      . لتي يشكلها على السفينة والبضائع والملاحين     ا
  لهذا النوع من النقل، قد قلل كثيراً من المخاطر التي قد تلحق بالبضائع مـن ضـرر، حيـث                 
  تكون البضائع في مأمن داخل الحاوية اذ تكون وكأنها مشحونة فـي عنـابر الـسفينة، كمـا              

  سفن الحديثة وما تتميز به من متانة قللت اكثر فأكثر مـن تلـك الاخطـار،                ان تطور بناء ال   
  سفن نقل الحاويـات اصـبح يأخـذ بالحـسبان ان تكـون        يجب الا ننسى ان تصميم     كما انه 

  ثلث البضائع على السطح، وبالتالي لا يكون الاستغلال الاقتصادي للسفينة كـاملاً اذا طـرح               
  بح النقل بهذا الشكل يفرض على الناقـل رص الحاويـات           هذا الجزء من الحمولة، وبذلك اص     

عندما يقدم الناقل على ذلك بغيـر موافقـة    التي تحمل البضائع على السطح، ولا يكون مخالفاً    
ومن ثم تكّرس هذا    . الشاحن، شريطة ان تكون السفينة مخصصة لهذا النوع من النقل البحري          

يخفى على احد ان الاعراف البحرية هـي        الحكم كعرف بحري في مجال النقل البحري، ولا         
ويقتضي احترامها تماماً كبـاقي القواعـد        احدى المصادر ذات اهمية واسعة للقانون البحري،      

  .القانونية
وتوخياً للدقة ان اتفاقيتي بروكسل وهامبورغ اشارتا الى النقل بالحاويات بشكل عرضي عند 

حساب الطرود الموجودة في الحاويـة، او   الحديث عن احكام تحديد المسؤولية من حيث كيفية         
حالات اجازة تحميل الحاوية على سطح السفينة، الا ان اتفاقية روتردام نظمت النقل بالحاويات 

 .تنظيماً دقيقاً وموسعاً، وتعرضت للمشكلات القانونية الذي يطرحها
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 اي نـوع مـن      فاعتبرت الحاوية بأنهـا   " العربة" وبـ "بالحاوية"عرفت الاتفاقية المقصود    
الحاويات او الصهاريج او المسطحات المائية القابلة للنقل، والحاويات البدالـة او اي وحـدة               

، وقد عالجت الاتفاقية بمعرض معالجتها      )٢٦ بند   ١مادة  (مشابهة تستخدم في تجميع البضائع      
ا عربة شحن   للنقل بالحاويات، النقل بالعربات، واعطتهما حكماً واحداً، وقد عرفت العربة بانه          

 ٢٥مادة  (مهيأة للنقل عل سطح السفينة      ) ٢٧ بند   ١مادة  (طرقية وعربة شحن بالسكك الحديد      
  ).ب/١بند 

 من الاتفاقية نصت على ان احكام الاتفاقية تسري على نقل البضائع على سطح              ٢٥فالمادة  
عربـات  السفينة في عدة حالات، واحدى هذه الحالات هي اذا نقلت البضائع في حاويـات او              

مهيأة للنقل على سطح السفينة، او فوق تلك الحاويات او العربات، بشرط ان يكـون سـطح                 
هذا الحكم يعتبر تقنيناً للعرف البحـري       . السفينة مهيأ خصيصاً لنقل تلك الحاويات او العربات       

لـشاحن   انشأت التزاماً جديداً على ا     ٢٧/٣الا ان المادة    .الذي كان سائداً قبل نفاذ هذه الاتفاقية      
عندما تكون البضائع مشحونة في حاوية او عربة، بحيث القت عليه موجب تـستيف وربـط                
وتثبيت المحتويات في الحاوية او العربة او فوقها على نحو ملائم وبعناية بحيث لا تسبب اذى                

  .للاشخاص او الممتلكات
 على عاتق الشاحن،    نلاحظ هنا ان الاتفاقية نقلت الالتزام بالتستيف والربط وتثبيت البضائع         

عندما نكون امام نقل بالحاويات او العربات، فاذا كان النقل بغير الحاويات او العربات فـان                
   .هذا الموجب يقع اصلاً على الناقل بمقتضى الاتفاقية

  كذلك نظمت الاتفاقية بالتفصيل اجراءات التحفظ علـى المعلومـات اذا كانـت البـضائع               
، بالاضافة الى معالجتها كيفية احتـساب       )٤ و ٣ بند   ٤٠مادة   (منقولة في حاويات او عربات    

الحاوية من حيث عدد وحدات الشحن، وهو امر مشابه تماماً لما اتى في اتفـاقيتي بروكـسل                 
  .وهامبورغ
  )النقل السابق او اللاحق للنقل البحري( النقل من الباب الى الباب او :خامساً

 للنقل السابق او اللاحق للنقل البحـري، وهـو مـا            من الجديد في اتفاقية روتردام تنظيمها     
يعرف فقهاً بالنقل من الباب الى الباب او النقل متعدد الوسائط الذي يتخلله رحلة بحرية وقـد                 

وهو ما جعله غامضاً بعض     ) ٢٦المادة  (وقع هذا النوع من النقل في مادة وحيدة من الاتفاقية           
عرجت عليه اتفاقية هامبورغ سريعاً بمعرض تحديد       في الواقع ان النقل متعدد الوسائط       . الشئ

 على انه اذا تضمن عقد النقـل علـى نقـل    ٦انطباق الاتفاقية، حيث نصت المادة الاولى بند      
علمـاً ان   .بحري ونقل بوسيلة اخرى تطبق احكام الاتفاقية بالقدر الذي يتعلق بالنقل بحراً فقط            

نضم اليها لبنان، وهي اتفاقية الامم المتحدة للنقل        هناك اتفاقية خاصة بالنقل متعدد الوسائط لم ي       
  .١٩٨٠الدولي المتعدد الوسائط للعام 

اما في اتفاقية روتردام فقد نظمت هذا النوع من النقل من اجل انطباق نظام واحد لمسؤولية                
الناقل عن جميع مراحل النقل السابقة او اللاحقة لمرحلة النقل البحري، ولا يتصور مثل هـذا                

كم الا اذا كان النقل هو موضع اتفاق وحيد على مسؤولية شخص واحد وهو متعهد النقـل                 الح
المتعدد الوسائط الذي يسلم وثيقة شحن واحدة صالحة منذ اول النقل وحتى نهايته، وتذكر فيه               

  . مندرجات الزامية ومفصلة بدقة
هد النقـل المتعـدد     هو العقد الذي يتعهد بمقتضاه متع      :تعريف عقد النقل متعدد الوسائط     -

  .الوسائط، لقاء دفع اجرة النقل، بأن يقوم بنفسه او يعهد الى سواه بتنفيذ النقل المتعدد الوسائط
لتفادي تنازع تطبيق احكام هذه الاتفاقية من حيث تحميل الناقل المسؤولية عن الهـلاك او               

هـا مـن الاحكـام      تلف البضائع او التأخير في وصولها في النقل المتعدد الوسائط، مع غير           
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المماثلة، فقد اشترطت الاتفاقية لعدم انطباق احكام الاتفاقية على المرحلة غير البحريـة عـدة         
   :شروط

وجود اتفاقية دولية اخرى تتضمن احكاماً تتعلق بمسؤولية الناقل وقت حدوث الهلاك او             . ١
 ـ             ق علـى   التلف او وقوع الحدث المسبب للتأخير،وكان من شأن هذه الاحكـام ان تنطب

الانشطة التي يضطلع بها الناقل او اي منها لو كان الشاحن قد ابـرم عقـداً منفـصلاً                  
ومباشراً مع الناقل فيما يتعلق بذات مرحلة النقل التي حدث فيها الهلاك او التلف او وقع                

 .فيها الحدث او الظرف المسبب في تاخير تسليمها
د احكاماً تتعلق بمسؤولية الناقل او الحد من        ان تتضمن الاتفاقية الدولية الاخرى بالتحدي     . ٢

 .المسؤولية او بالوقت المتاح لرفع الدعوى
ان تتضمن احكاماً تمنع الاتفاق على ما يخالفها سواء كلياً او لما هو في غير مـصلحة                 . ٣

 .الشاحن بمقتضى تلك الاتفاقية
احد النـاقلين، وكانـت   تطبيقاً لذلك لنفرض ان ثمة عقد نقل دولي متعدد الوسائط، ابرم مع   

احدى مراحل النفل تتضمن مرحلة بحرية، فاذا وقع حادث اثناء مرحلة النقل البحـري عبـر                
الحدود في اوروبا، وترتب عليه تلف او هلاك البضائع، فان مسؤولية الناقل هنا وما يـستحقه   

بار وجـود  الشاحن من تعويض، لا يخضع لاتفاقية روتردام، ذلك لانتفاء شروط تطبيقها، باعت 
 تحكم هذه المرحلة من النقل وقت وقوع الحادث المسبب لهلاك او تلف    CMRاتفاقية نقل بري    

اما في حال حصل الهلاك في المرحلة البحرية او وقع اثناء مرحلة النقل البـري او             . البضائع
النقل الجوي، وكانت هاتين المرحلتين غير خاضعتين لاحكام اتفاقية دولية معينة ترعاهما، فان 

  .في هذه الحالة يخضع لاحكام اتفاقية روتردام اذا ما توافرت شروط تطبيقها الاخرى
لا نذيع سراً اذا قلنا بصعوبة تطبيق احكام واحدة تتعلق بمسؤولية الناقل على عقد نقل دولي             
متعدد الوسائط، تتنازعه احكام الاتفاقيات الدولية المختلفة لكل مرحلة من مراحل النقل، لـذا              

 المتعلقة بهذا النـوع     ٢٦جاءت الاتفاقية بتنظيم هش لهذا النوع من النقل، فأتت صياغة المادة            
من النقل غير موفقة، تحتمل عدة تفسرات وتأويلات، نظراً لصعوبة تطبيق احكام واحدة على              
جميع مراحل النقل الدولية، لهذا السبب ربما تجاوزت اتفاقية هامبورغ تنظيم النقـل متعـدد               

ائط، وان كان يسجل لاتفاقية روتردام الجرأة في مقاربة هذا النوع من النقل، الا اننا كنا                الوس
نفضل لو تم معالجته بتوضيح وتفصيل اكبر او ترك مسألة تنظيمه الى وقت لاحـق، ريثمـا                 

او على الاقل .تتبلور كافة الاشكاليات لهذا النوع من النقل قبل التدخل التشريعي وتأطيره قانوناً
عالجة هذا النقل في اتفاقية دولية خاصة به، او تعديل احكام اتفاقية الامم المتحـدة المتعلقـة                 م

  .  وحثّ الدول على الانضمام اليها١٩٨٠بالنقل متعددة الوسائط لعام 
  . نظرة الى البيئة:سادساً

 ـ               ل لم يغفل واضعو اتفاقية روتردام امر الحفاظ على البيئة في معالجتهم لاحكام عقـد النق
البحري، وذلك عبر تنظيم الاجراءات الواجب اتخاذها بالنسبة للبضائع الخطرة علـى البيئـة              

وهذا ما كان غافلاً عنه تماماً واضعو اتفاقيات النقل البحـري الـسابقة             . وكيفية التخلص منها  
  .ومشرعو القوانين الوطنية المتعلقة بالنقل البحري

ناقل ان يتخذ ما يراه معقولاً من تدابير، دون مسؤولية  من الاتفاقية مثلاً اتاحت لل١٥فالمادة 
  عليه، كرفض تسليم البضائع او شحنها او تفريغها او اتلافهـا او ابطـال اذاهـا او غيرهـا                   

  ،البيئـة   من التدابير اذا كانت البضائع تشكل خطراً فعلياً على الاشخاص او الممتلكـات او               
ن المعقول ان تصبح هذه البضائع كذلك اثنـاء مـدة           لا بل تصح هذه التدابير اذا بدا له انه م         

  .المسؤولية
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الناقل من المسؤولية اذا اثبت ان الضرر الحاصل للبـضائع           ف/٣ بند ١٧وقد اعفت المادة    
او الخسارة الناجمة عن التأخير سببه اتخاذ تدابير معقولة لتفـادي الاضـرار      ) تلف او هلاك  (

جديد من اسباب اعفاء الناقل من المسؤولية لم تذكره         وهو سبب   . بالبيئة او محاولة تفادي ذلك    
  .من قبل اتفاقية بروكسل

 من الاتفاقية البضائع الخطرة بتلك البضائع التي بحكـم طبيعتهـا او      ٣٢وقد صنفت المادة    
او يبدو انهـا يحتمـل ان       ) او على الممتلكات والاشخاص   (خاصيتها تكون خطراً على البيئة      

ى ان الاتفاقية وضعت قواعد خاصة بشأن وجوب تبليـغ الـشاحن            بالاضافة ال . تصبح كذلك 
للناقل بهذه البضائع ويضع علامة عليها تفيد ذلك، وإلا يكون مسؤولاً تجاه الناقـل عـن اي                 

   .خسارة او ضرر
  .تنظيم الولاية القضائية والتحكيمية في دعاوى المسؤولية :سابعاً

ية للمحكمة التـي ترفـع امامهـا دعـاوى          نظمت الاتفاقية على وجه شامل الولاية القضائ      
ولم تشأ الاتفاقية ان تجعـل اختـصاص        )٧٤ الى   ٦٦مواد  (المسؤولية التي تحكمها الاتفاقية     

حصري لمحاكم بعينها، فخيرت ذوي الشأن الاتفاق على المحكمة التي يرفعون دعاويهم اليها             
 الذي ينظم مسألة الولاية ١٤ل حال نشوء النزاع، أكثر من ذلك، فقد اعتبرت الاتفاقية ان الفص

القضائية غير ملزم للدول الموقعة على هذه الاتفاقية الا بالنسبة لتلك الدول التي تعلن صراحة               
  ).٧٤مادة (انها سوف تكون ملزمة بهذا الفصل 

كذلك فقد نظمت الاتفاقية مسألة التحكيم في منازعات النقل البحري الخاضع لهذه الاتفاقيـة              
وفرقت الاتفاقية بين التحكيم فـي النقـل الملاحـي          ) ٨٨ الى   ٧٥مواد  (منها   ١٥في الفصل   

المنتظم والتحكيم في النقل الملاحي غير المنتظم، كما ان الاتفاقية جعلت ان هـذا الفـصل لا                 
مادة (يطبق على الدول الموقعة على هذه الاتفاقية الا اذا اعلنت صراحة انها ستكون ملزم لها                

٧٨.(  

   :الخلاصة
ومراعاتها في تنظـيم     للقانون التجاري الدولي،   ازاء الجهد الذي بذلته لجنة الامم المتحدة       

 الـسجلات   وإضـافة عقد النقل البحري للتطورات التي طرأت علـى تنكنوجليـا الاتـصال             
 المستندات الورقية، ومعالجتها للجانب الاكبر من المواضيع التي تهـم النقـل             إلىالالكترونية  

لتها تفادي العيوب التي ظهرت في الاتفاقيات الدوليـة ذات الـصلة، اقـصد              البحري، ومحاو 
بين مصالح الشاحنين    ، وايجاد نوع من التوازن المعقول والعادل      وهامبورغاتفاقيتي بروكسل   

، نرى ان هذه الاتفاقية نجحت في تحقيق اختراق متقدم في النقل البحـري ومتعـدد                الناقلينو
ذا الصدد الا ان نشد على ايدي البرلمانين، للاسراع في دراسة هذه الوسائط،لذلك لايسعنا في ه  

  .الاتفاقية ورفع توصية الى الجهات المختصة لانضمام لبنان اليها
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   من قانون الموجبات ٩٨٢دراسة حول احكام المادة 

  والعقود ومدى امكانية الفرقاء الحيد 
  عنها في عقد الضمان

   مسكاوي وليمالمحامي روجيهبقلم 
  

   عامةمقدمة
   البـاب   -ان الضمان بوجه عام والمنصوص عنه فـي قـانون الموجبـات والعقـود                -

   يعتبـر مـن عقـود الغـرر         ،٩٨٧المـادة      لغايـة    ٩٥٠ الفصل الاول من المادة      -الاول  
"Contrats aléatoires "ئ عند نـزول بعـض الطـوار    محددةبحيث يلتزم الضامن موجبات 

  .بشخص المضمون او بامواله مقابل دفع بدل يسمى القسط
ذين يقعان بقـوة    ل ان موجبات الضامن بشكل عام تتركز في ضمان الهلاك او الضرر ال            -

في المقابـل يقـع      ،قصديالغير  قع او ينجمان عن خطأ المضمون       توقاهرة او بحادث غير م    
على المضمون موجب دفع الاقساط في مواعيدها المحددة واطلاع الضامن بوضوح عند اتمام             
 ،العقد وطوال فترة الضمان على جميع الاحوال التي تمكنه من تقدير الاخطار التي يـضمنها              

  .ل طارىء يؤدي الى القاء التبعة عليهكما يقع على المضمون موجب اعلام الضامن بك
 مـن قـانون   ٩٨٢ نظمت المادة  ، باستثناء اسباب البطلان العادية التي تطرأ في كل عقد         -

الموجبات والعقود حالات خاصة تؤدي الى ابطال عقد الضمان وهي حالة التكتم او تقديم عن               
ة المـذكورة شـرطين     قصد من قبل المضمون تصريحاً كاذباً وفي هذا الاطار وضعت الماد          

  :اساسيين
 الشرط الاول ان يكون هذا التكتم او التصريح الكاذب من شأنهما ان يغيـرا موضـوع                 -

  .الخطر او يخففانه في نظر الضامن
   . الشرط الثاني ان يقترن هذا الكتمان او التصريح الكاذب بثبوت سوء نية المضمون-
 ، الاخيرة وضع المضمون الحسن النيـة       في فقراتها  ٩٨٢من ناحية ثانية عالجت المادة       -

فميزت بين حالة اكتشاف الكتمان او الكذب قبل وقوع الطارىء وحالة اكتـشاف الكتمـان او                
 ففي الحالة الاولى يكون للضامن الخيار بين طلب فسخ العقد بعد انذار المضمون              ،الكذب بعده 

العقد يبقى قائماً انمـا يخفـض        اما في الحالة الثانية ف     ،او زيادة في الاقساط برضى المضمون     
   .التعويض الواجب دفعه للمضمون وفقاً لنسبة محددة قانوناً

 من قانون الموجبات والعقود اشكالية لناحيـة تطبيقهـا          ٩٨٢ طرحت المادة    ، في المقابل  -
وتفسيرها ذلك بعدما درجت العادة قيام شركات الضمان الكبرى بوضع في عقود التأمين بنوداً              

 من قانون   ٩٨٢ المعالم يقصد من خلالها التحييد عن تطبيق مجمل فقرات المادة            غير واضحة 
الموجبات والعقود الموضوعة اصلاً لحماية مصالح المضمون الفريق الاضعف في العقد ومن            
بين تلك البنود المطبوعة دائماً بخط صغير والتي لا تتميز بشيء عن باقي البنود والتي غالباً                

  :تي الذي يصاغ عادة وفقاً للآبالبند الثامنن الحسن النية ما يعرف لا يقرأها المضمو
ان اي تصريح كاذب او تكتم يحصل من قبل المتعاقد او المضمون يبطل البوليـصة منـذ        "

  " ريانها دون الحاجة الى اشعار خطيتاريخ س
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قد تفسيراً   من القراءة الاولية لهذا البند نستطيع ان نؤكد انه سوف يكون لكل فريق من الع               -
   .خاصاً به

 الفريق الاقوى اي الجهة الضامنة ترى ان نية الفرقاء من خلال هذا البند اتجهت نحـو                 -
بغض النظر عن سوء     وبالتالي ان اي كتمان او تصريح كاذب         ٩٨٢اسقاط كافة شروط المادة     

  ان وبغض النظر عن   وبغض النظر عن مدى الخطر المكتوم وتأثيره       ضموناو حسن نية الم   
 ان ذلك سوف يؤدي الى بطلان حتمي        اكتشاف هذا الكتم او الكذب قبل او بعد وقوع الطارىء         

  .للعقد
 الفريق الاضعف اي المضمون يرى تفسير وتطبيق هذا البند من خلال روحيـة المـادة                -
 بكافة مندرجاتها باعتباره انه لا يجوز معاقبة المضمون الحسن النية بهذا الـشكل عـن                ٩٨٢

ئع غير منتجة او لا تتضمن اي خطر او تأثير على رأي الضامن في الموافقة على                كتمانه وقا 
التغطية فضلاً عن ذلك يرى المضمون ان نص البند المذكور غير واضح المعالم اقله لناحيـة          

  .ما يقصد منه
من هنا نصل الى الاشكالية الواقعة بين القانون الموضوع من قبل المشترع وبين ما يريده               

  : في العقد وفي هذا الاطار لا بد من طرح الاسئلة التاليةالفرقاء
 من قانون الموجبات والعقود هي احكام الزامية لا         ٩٨٢ هل ان احكام المادة      :السؤال الاول 

  يجوز الحيد عنها باتفاق الفرقاء ؟
 من قانون الموجبات والعقود فيما لو       ٩٨٢ هل ان التحييد عن فقرات المادة        :السؤال الثاني 

تبرنا ان احكامها غير الزامية وجب ان يكون بموجب نص واضح وصريح عملاً بالمـادة               اع
   من القانون نفسه ؟٩٥٣

 هل ان البند الثامن المذكور اعلاه جائز البطلان كونه متسم بطابع تعـسفي              :السؤال الثالث 
   .وبالتالي لا يجوز ادراجه في بوالص التأمين

  : ان تتبع دراستنا التقسيم الاتيرداً على هذه الاسئلة المطروحة نرى
 من قانون الموجبات والعقود ومدى جواز الحيـد         ٩٨٢في مدى الزامية احكام المادة      ) ١

   :عنها من قبل الفرقاء في العقد
 نظمـت حـالات     ١٩٣٢ من قانون الموجبات والعقود الصادر في العام         ٩٨٢ ان المادة    -

ذين من شأنهما ان يغيـرا  لصد تصريحاً كاذباً والابطال عقد الضمان لعلة التكتم او تقديم عن ق      
موضوع الخطر او ان يخففانه في نظر الضامن فضلاً عن وجوب اقامة البرهان على سـوء                

  .نية المضمون
 فرقت  حق المضمون الحسن النية    ان المادة المذكورة وفي فقرتها الاخيرة وحفاظاً على          -

   :بين حالتين وهما
ور الكتمان او الكذب اللذان من شأنهما تغيير موضوع الخطر او            حالة ظه  :الحالة الاولى  -

   فيجـوز عنـدها للـضامن       قبل وقـوع الطـارىء    ان يخففانه في نظر الضامن والمكتشفان       
اما فسخ العقد بعد ابلاغ المضمون اصولاً اما الحفاظ على العقد بعد زيادة القـسط برضـى                 

   .المضمون
 فيخفض  بعد وقوع الطارىء  التكتم او التصريح الكاذب      حالة اكتشاف هذا     :الحالة الثانية  -

   .حينها التعويض وفقاً لطريقة احتساب معينة في القانون
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   من جهة ثانية وبعد مراجعة القانون الفرنسي المتعلق باحكـام عقـد الـضمان يتبـين                 -
   ٢١ من قانون الموجبات والعقود مقتبسة حرفياً مـن احكـام المـادتين              ٩٨٢ان احكام المادة    

 واللتين تنـصان علـى مـا        ١٩٣٠ تموز   ١٣ من قانون الضمان الفرنسي الصادر في        ٢٢و
  :)١(حرفيته

Loi du 13 Juillet 1930: 
Article 21: « Independamment des causes ordinaires de nullité, et sous réserve 

des dispositions de l’article 81 ci-après, le contrat d’assurances est nul en cas de 
réticence ou de fausse declaration intentionnelle de la part de l’assuré, quand cette 
réticence ou cette fausse déclaration change l’objet du risque ou en diminue 
l’opinion pour l’assureur, alors même que le risque omis ou dénaturé par l’assuré a 
été sans influence sur le sinistre.  

- Les primes payés demeurent alors acquises à l’assureur, qui a droit au 
paiement de toutes les primes échues à titre de dommages et intérêts». 

Article 22: « L’omission ou la declaration inexacte de la part de l’assuré dont la 
mauvaise foi n’est pas établie n’entraine pas la nullité de l’assurance. 

- Si elle est constatée avant tout sinistre, l’assureur a le droit de maintenir le 
contrat moyennant une augmentation de prime acceptée par l’assuré, soit de 
résilier le contrat dix jours après notification adressée à l’assuré par lettre 
recommandée, en restituant la portion de la prime payée pour le temps ou 
l’assurance ne court plus. 

- Dans le cas où la constatation n’a lieu qu’après sinistre, l’indemnité est réduite 
en proportion du taux des primes qui auraient été dues, si les risques auraient été 
complètement et exactement déclarés.» 

 ان محكمة التمييز الفرنسية وفي معرض تفسيرها لاحكام هاتين المادتين اعتبرت هـذه              -
ق على الحيد عنها وهذا ما توصـلت        الاخيرة الزامية التطبيق وبالتالي لا يجوز للفرقاء الاتفا       
  :اليه قرارات عديدة لمحكمة التمييز الفرنسية حيث جاء

«Les articles 21 et 22 de la loi ont un caractère impératif. On ne saurait aggraver 
conventionnellement les sanctions prévues par la loi )٢( »  

«Bien que les articles 21 et 22 de la loi ne soient pas explicites à cet égard ( leur 
caractère impératif ) la cour de cassation les applique pour les fausses déclarations 
ou omissions de déclarations des aggravations de risques aussi bien que pour la 
déclaration initiale du risque.  )٣( »  

«Attendu que la cour d’appel, écartant ces allégations inexactes, decide à bon 
droit que l’omission de bonne foi des assurances cumulatives est de nature à 
influencer l’opinion du risque, mais que la clause de la police qui tend à libérer 

                                                           
 .١٩٣٠ تموز ١٨تاريخ الفرنسية المرجع قانون الضمان الفرنسي المنشور في الجريدة الرسمية ) ١(
)٢                                                                              (Civ. 17 dec. 1942, D.C 1943.76. 
)٣                                 (                                               Civ.9 fev. 1948, D. 1948. 277. 
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l’assureur de toute garantie doit être reputée non écrite parce qu’elle est contraire 
aux dispositions impératives de l’alinéa 4 de l’article 22 susvisé )٤( »  

«Les stipulations d’une police prévoyant la suspension des effets du contrat, en 
cas d’absence de déclaration d’une aggravation ne sauraient prévaloir contre une 
régle légale et d’ordre public )٥(   

 والمرفوع من ١٩٣٢ في المقابل ان مقدمة مشروع قانون الموجبات والعقود الصادر عام -
رئيس اللجنة التشريعية الى وزير العدلية في الجمهورية اللبنانية اشارت بشكل صـريح الـى              

 ١٩٣٠اقتباس احكام عقد الضمان من احكام قانون الضمان الفرنـسي الـصادر فـي العـام           
  .والمذكور آنفاً

جهة ثانية نرى ان الاستشهاد بالقانون الفرنسي جائز طالما انه لا يتناقض مع احكام               من   -
القانون اللبناني المقتبس اصلاً عنه وفي هذا الاطار سبق لمحكمة التمييز اللبنانية ان اعتمدت              

   :)٦(حيث جاء في احدى قراراتها الاتيبهذا التوجه 
تنص على ان العقد لا يبقى ساري المفعول         من عقد الضمان التي      ١٠بما ان نص المادة     " 

 من قانون الموجبات    ٩٧٩لصالح الورثة الا بعد موافقة الشركة الضامنة مخالف لنص المادة           
  ،والعقود
 وبما انه لا يمكن اعلان البطلان الا بنص صريح في القانون،  
      من  ١٠ الفرنسي قد اعلن بطلان الشرط الوارد في المادة          ١٩٣٠وبما ان قانون عام

  ،عقد الضمان
               وبما ان الاستشهاد بقوانين اجنبية ليس من شأنه الحاق العيب في القرار المطعون فيه

  " طالما ان المحكمة طبقت بالنتيجة مبادىء واحكام القانون اللبناني
 من قانون الموجبات والعقود هـي       ٩٨٢ وعليه استناداً الى ما تقدم نرى ان احكام المادة           -

عت لحماية الفريق الاضعف في عقد الاذعان وبالتـالي لا يجـوز اطلاقـاً       احكام الزامية وض  
   .التحييد عنها بمقتضى ارادة الفرقاء

 مـن قـانون     ٩٨٢ في مدى امكانية الفرقاء في عقد الضمان التحييد عـن المـادة              -٢
 من نفس القانون وما هـو دور القاضـي فـي            ٩٥٣الموجبات والعقود عملاً باحكام المادة      

   :الفرقاء في هذه الحالةايا تفسير نو
 مـن قـانون     ٩٥٣ فيما لو اعتبرنا ان الفرقاء في عقد الضمان استندوا الى احكام المادة              -

الموجبات والعقود التي تجيز للمتعاقدين الحيد عن الاحكام المتعلقة بعقد الـضمان التـي لـم                
نرى ان المـادة     ،يصرح على وجه خاص بانها مرعية الاجراء بالرغم من كل اتفاق مخالف           

 وفي فقرتها   انما هذه الاخيرة  المذكورة اعلاه وان سلمنا جدلاً بانها اقرت مبدأ امكانية التحييد           
  .الاخيرة اوجبت ان يكون هذا التحييد بموجب نص صريح وواضح

 ان نية الفرقاء في عقد الضمان من خلال البند الثامن الوارد عادة في بـوالص التـأمين                  -
 من قانون الموجبات والعقود لا سيما ٩٨٢خلاله التحييد عن مختلف فقرات المادة     والمراد من   

 لا يكون برأينـا سـاري       ،استبعاد شرطي مدى الخطر المكتوم ومدى توفر عنصر سوء النية         
المفعول الا بعد ادراج في البند المذكور النص الصريح والواضح القاضـي باسـتبعاد كافـة                

                                                           
)٤                                                     (Civ. 17 nov 1942. Dalloz Receuil Critique: 1943 p76. 
)٥      (        Civ 29 sep 1941.DC 1943.10) ( Ch, reun, 8 Juillet 1953: D.1953 194 JCP1954. II.7931. 
)  بـاز  جميل( - المجموعة الثانية عشر     - ١٩٦٤خلاصة الاحكام المدنية الصادرة عن محكمة التمييز المدنية لعام          ) ٦(

              .٦/١/١٩٦٤ صادر عن الغرفة الثانية تاريخ ٢ قرار رقم - ١٩١ص 
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 مـن قـانون     ٩٥٣ ذلك عمـلاً بالمـادة       ٩٨٢نها في المادة    الشروط والحالات المنصوص ع   
  .الموجبات والعقود

لم  نرى ان هذا الاخير ، بالمقابل وبالرجوع الى البند الثامن الاعتيادي الوارد في البوالص-
 ابداً ان الفرقاء قد اسقطوا شرط سوء النية ولا شرط مدى الخطر المكتوم ذلك لابطـال                 يعنِ

 من قانون الموجبات والعقود وضعت شرطاً للتحييـد         ٩٥٣وان المادة   عقد الضمان لا سيما     
   .الا وهو النص الواضح والصريح الذي يتناول ماهية الامور المحيد عنها

 اكثر من ذلك ان الاجتهاد اللبناني وفي احدى قراراته النادرة بالرغم من انه كان هنـاك                 -
 غيـر ان    ،وضعه في بوليصة التأمين   نص واضح وصريح لناحية المعنى وبالتالي كان جائز         

 من قانون الموجبات والعقود وذلك لعلة وروده        ٩٥٣المحكمة اعتبرت هذا النص مخالفاً للمادة       
  .ع لا يتميز بشيء عن باقي البنودبخط مطبو

 في هذا الاطار نشير الى ما جاء في احدى قرارات محكمة التمييز اللبنانية الصادرة عام                -
٧(١٩٦٨(:  

ضلاً عن ذلك فان البند العاشر الذي تتذرع به الشركة الضامنة لوقـف مفعـول               وحيث ف " 
 لا يتميز بشيء عن باقي      ، فان مثل هذا الشرط الوارد بخط صغير مطبوع        ،الضمان وسريانه 

 ٩٥٣البنود المطبوعة وبشكل لا يلفت الانظار بصورة خاصة هو مخـالف لـنص المـادة                
صـريح  الواردة في هذا الباب ولكن بمقتضى نـص         موجبات التي اجازت الحيد عن الاحكام       

  . "واضح
 ان محكمة التمييز في هذه القضية كانت تعني البند العاشر من البوليصة الذي كان ينص                -

على ان العقد لا يبقى ساري المفعول لصالح الورثة الا بعد موافقة الشركة وهذا جائز وضعه                
  . ان هذه الاخيرة ليست الزامية موجبات لا سيما٩٧٩ولو مخالف لاحكام المادة 

 وعليه وبالمقارنة مع الحالة الراهنة ان البند الثامن الذي هو ليس بوضوح وصراحة البند               -
 ٩٨٢ غير كاف لاستبعاد تطبيق الست فقرات المؤلفة لاحكـام المـادة    ،العاشر المذكور اعلاه  

 ـ           ي القـسم الاول مـن   موجبات وعقود والتي برأينا هي الزامية وهذا ما سبق ان شـرحناه ف
  .الدراسة

 من جهة ثانية نرى ان للقاضي دوراً هاماً في استنباط نية المتعاقدين الحقيقية بحيـث لا                 -
 فضلاً عن انه غير واردة اطلاقاً بموجب نص صريحيحق له اضافة اية تفسيرات واستنتاجات      

ي وضـعت اصـلاً      من القانون المذكور الت    ٩٨٢من غير الجائز تعطيل مفعول احكام المادة        
لحماية المضمون الفريق الاضعف في العقد بحيث لا يجوز للفريق الاقـوى ان يـتحكم فـي                 

  .بنوده
 وما يليها من قانون الموجبات والعقود اوجبت على القاضي في           ٣٦٦ بالمقابل ان المادة     -

 ،رفـي الاعمال القانونية ان يقف على قصد المتعاقدين جميعاً لا ان يقف عند معنى النص الح              
كما عليه ان يفسر بنود الاتفاق الواحد بالنظر الى مجمل بنود العقد المذكور وفي حـال قيـام              
الشك يفسر النص لمصلحة الفريق الاضعف لا سيما في عقود الضمان التي تتصف بطبيعتها              

  .نها عقود اذعانأب
لتـأمين   وعليه نعتبر ان البند الثامن الاعتيادي والمنصوص عنه دائمـاً فـي بـوالص ا               -

 من قانون الموجبات والعقـود لا       ٩٥٣ يكون مخالفاً لاحكام المادة      ،وبالصياغة التي يرد فيها   
   .٩٨٢سيما انه من غير الجائز تحميله تفسيرات مغايرة لروح نص المادة 

                                                           
 - ٣٧٠ص  ) يل بـاز  جم( المجموعة السادسة عشرة     - ١٩٦٨ خلاصة الاحكام الصادرة عن محكمة التمييز لعام      ) ٧(

 .٤/٦/١٩٦٨ صادر عن الغرفة المدنية الثانية تاريخ ١٩قرار رقم 
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 بالطـابع   في مدى بطلان البند الثامن الاعتيادي الوارد في بوالص التأمين لاتـسامه            -٣
   :التعسفي

 وبالتـالي لا  Contrat d’adhésion الاذعانروف ان عقد الضمان هو من عقود  من المع-
 ومن اجـل  ،يجوز للفريق القوي ان يتحكم في بنوده وهذا الفريق هو شركات الضمان الكبرى   

) الـضامن (ى هذا العقد لمنع الفريق القوي       ذلك نعتبر ان تدخل المشترع والاجتهاد على مستو       
 يهدف الى تحقيق التوازن بين      ،)المضمون(الفريق الضعيف   ه القاسية على    من فرض شروط  

الفريقين وهذا ما تم لحظه في بعض الاحكام التي تنظم عقد الضمان والتي لها طابع القواعـد                 
  .الامرة الموضوعة لصالح المضمون

 ، اما وبالنسبة الى النصوص الاخرى والتي لم يرد النص على ان مخالفتها يحتم البطلان              -
 انها قد تخضع الى مشيئة الفريقين لكن ذلك لا يمكن ان يكون على حـساب الفريـق                  فانها لو 

الضعيف بحيث ان تلك الشروط التي تغاير حكم القانون تعتبر صحيحة ومعمولاً بها اذا كـان                
  .فيها مصلحة للمضمون او المنتفع من العقد

بانها مرعيـة    فضلاً عن ذلك ان جميع احكام الضمان التي لم يصرح على وجه خاص               -
الاجراء بالرغم من كل اتفاق مخالف او بان عدم رعايتها موجب للبطلان لا تكون الا بمثابة                

ولا يكون مثل هذا الحيد سبباً تفسير لنوايا المتعاقدين ويجوز الحيد عنها بمقتضى نص صريح 
  .)٨(للبطلان

 مـن   ٩٨٢ام المـادة     بالمقابل ان ما يرد عادة في البند الثامن من تحييد عن تطبيق احك             -
 خاصـة ان ادراج هكـذا        العقد بطلاند لا يجب ان يكون برأينا سبباً ل       قانون الموجبات والعقو  

" Clause de style"الشرط المعتاد المـألوف  " شرط عادة في بوالص التأمين يطلق عليه اسم 
  .)٩(ويتصف بالقسوة هو قابل للبطلان

 بالخط الصغير بحيـث لا يتميـز        اًن مطبوع  من ناحية ثانية ان هكذا شرط عادة ما يكو         -
بشيء عن باقي الشروط المطبوعة وبشكل لا يلفت الانظار وهذا حال البند الثامن الاعتيـادي               

 ايضاً وفي هذا الاطار نشير الى عمليـة خـداع           ،الوارد في اكثرية الشروط العامة للبوالص     
ل صفحة مـن العقـد دون   تصيب المضمون ذلك عند اكتفاء شركات الضمان بتوقيعه على او       

صريح لناحية الغير الواضح وغير فيعتبر كأنه وقع على هذا البند توقيعه على الشروط العامة     
 موجبات ٩٨٢المعنى ما يؤدي الى حرمانه من الحقوق العائدة له والمنصوص عنها في المادة        

  .وعقود
 شـخص    بذلك نعتبر هكذا مناورة صادرة عن شخص محترف واقوى اقتـصادياً ضـد             -

 مـن قـانون     ٢٠٢اضعف دون اعلام او توجيه له تنطوي على عملية خداع بمفهوم المـادة              
الموجبات والعقود وبالتالي ومن منطلق حماية حقوق الفريق الاضعف في هكذا عقود لا سيما              
الفريق الحسن النية ونظراً لقساوة الجزاء الذي يحتويه هذا البند فضلاً عن التعسف والخـداع               

 نرى على القاضي وجوب ابطاله بشكل كامل دون ان يؤثر هذا الابطـال    ،فق وضعه الذي يرا 
  .على بقية مندرجات العقد

  
                                                           

 . وما يليها٧ مقال العلامة بيرو الصفحة - ١٩٣٤مجلة القانون المدني الفصلية الفرنسية لعام ) ٨(
 من قـانون    ٩٥٣ شرح المادة    ٥١س عشر الصفحة    كتاب شرح قانون الموجبات والعقود لزهدي يكن الجزء الخام        ) ٩(

              .الموجبات والعقود
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   :خلاصة
 في النهاية تبقى الاشارة الى ان موقف الاجتهاد اللبناني في هذه النقطة بالذات بقي شبه               -  

غية حماية مندرجات   معدوم وبالتالي ان محاولتنا عبر هذه الدراسة تقديم الحجج والتفسيرات ب          
 من قانون الموجبات والعقود لناحية تفسير كامل فقراتها والتأكيد علـى ان             ٩٨٢احكام المادة   

 كل ذلك يأتي في سبيل وضع حد لخداع وغش المضمون ،احكامها الزامية لا يجوز الحيد عنها
  .الفريق الاضعف في العقد

علاه مـن خطـورة افراغهـا مـن          المذكورة ا  ٩٨٢ استطرادأً ان حماية فقرات المادة       -
مضمونها وبالتالي القضاء على المضمون الحسن النية من خلال فرض عليـه بنـود قـاهرة       

 المذكورة التي تجيز التحييد لا بد وفي حال جواز هذا           ٩٥٣وقاسية بالاستناد الى احكام المادة      
فريق الاضعف   ان يكون هذا الاخير بمقتضى نص صريح وواضح تم اطلاع وافهام ال            ،التحييد

   .عليه بشكل علني
 في كل الاحوال يبقى الاعتماد على القاضي الذي له الكلمة الفصل في تفسير نوايا الفرقاء -

وحماية الفريق الاضعف من البنود التعسفية والقاسية المستوجبة البطلان والواردة في عقـود             
  .لب الاحيانالاذعان كعقود الضمان والتي تتسم بعدم الوضوح والصراحة في اغ
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Le détournement de procédure  

en droit libanais 
 

Par Abdo Jamil GHOSSOUB* 

 

Introduction 
La distance entre un droit et sa réalisation apparaît d'une manière  flagrante dans 

la résistance à l'exercice de ce droit, revêtant un caractère particulièrement 
sournois, en s'abritant sous l'immunité de principe attachée à la défense en justice. 
En dehors des manoeuvres antérieures et postérieures à l'instance, elle utilise la 
procédure à des fins injustes, avec ce trait spécifique d'user de la légalité au mépris 
de cette dernière imprégnée de la conception du détournement de pouvoir, la 
jurisprudence administrative, suivie par la jurisprudence civile, construisait la 
théorie du détournement de procédure. Les tribunaux judiciaires appliquaient la 
théorie de l'abus du droit. 

Certains l'ont rejetée, en prétendant que, si l'on usait de son droit, l'acte était 
licite et que, s'il était illicite, c'est que le droit était dépassé et qu'alors l'action était 
opérée sans droit: le droit cesserait là où commencerait l'abus et il ne pourrait y 
avoir usage abusif d'un droit quelconque pour la raison qu'un seul et même acte ne 
peut être à la fois conforme au droit et contraire au droit(1). Cette opinion présente 
l'inconvénient de méconnaître le phénomène suivant lequel le caractère contraire 
au droit est puisé précisement dans un acte qui est en lui-même strictement 
conforme au droit. En dépit des critiques formulées, la théorie de l'abus a 
indiscutablement fait sa place dans les domaines les plus variés du droit positif. 
Laissant seulement échapper certains droits qualifiés de discrétionnaires(2), elle a 
atteint le droit de propriété, les sûretés, le droit des personnes comme celui des 
obligations, sans méconnaître le domaine des voies de droit, qui fut l'un des 
premiers à être conquis. 

Il est en réalité utopique de vouloir trouver une définition globale de l'abus. Aux 
termes de l’article 10 et du premier alinéa de l’article 551 NCPC l’abus d’ester en 
justice peut être sanctionné, qu’il émane du demandeur ou du défendeur, l’article 
10 dispose expréssement que le droit d’action et le droit de la défense sont limités 
par leur bon usage; l’article 43 NCPC étend cette solution aux demandes 
d’intervention volontaire ou forcée. Le demandeur dont la demande est rejetée 
                                                           
(*) Docteur en droit, Professeur aux Facultés de Droit, Avocat à la Cour.  
(1) Planiol, Traité élém.,T.XI, nº 871. 
(2) Rouast, «Les droits discrétionnaires et les droits contrôlés», Rev.Trim.dr.civ., 1944, p.1. 
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peut donc être condamné à réparation, et en outre à l’initiative du juge, au 
paiement d’une amende aux termes de l’article 11 du code si ce dernier considère 
qu’il y a eu abus d’ester(3). La conception varie nécessairement suivant les 
domaines et les actes envisagés. 

Ainsi, lorsqu'il s'agit d'apprécier l'abus de la part du demandeur, la 
jurisprudence, tout en restant fidèle à la recherche d'intention, semble exprimer la 
recherche du détournement de procédure.  

L'opportunité d'adopter cette conception se justifie davantage encore lorsqu'il 
s'agit d'apprécier les agissements du défendeur. En effet, tandis que le souci du 
demandeur abusif est le plus souvent de pouvoir nuire à son adversaire et met ainsi 
en valeur l'importance de l'intention, le défendeur peut viser deux groupes 
d'objectifs qui, s'ils peuvent parfois se cumuler, sont par essence bien différents 
l'un de l'autre. 

- le premier, tout comme chez le demandeur, est de faire du mal à l'antagoniste, 
- le second, et c'est là sa singularité, comporte une finalité très matérialiste, très 

souvent de caractère purement patrimonial, devenant l'un des éléments d'une 
résistance injustifiée et acharnée. 

Le but ici recherché est, en s'abstenant de désagréger les différents actes 
constitutifs de résistance injustifiée, de tendre à coordonner leur structure et leurs 
effets. Le caractère continu de cette trame apparaît nettement aux travers de 
quelques exemples concrets. 

Un premier exemple peut être emprunté au plus banal des faits divers. Une 
femme bafoue son mari. Elle est  condamnée pour adultère. Elle persévère dans 
cette voie et, cependant, ne reproche rien à son mari. Cette attitude serait 
simplement navrante pour son conjoint si, dans le même temps, la femme, par 
méchanceté par exemple, ou pour bénéficier plus longtemps d'une pension ne 
résistait pas à la demande en divorce formée contre elle; sans en avoir aucun motif, 
elle interjette appel, puis se pourvoit en cassation. Par l'effet suspensif des voies de 
recours, elle réussit facilement à empêcher, pendant des années, son mari de faire 
dissoudre le lien conjugal, en dépit de l'existence d'une cause péremptoire de 
divorce à son encontre, de nature cependant à rendre l'espèce particulièrement 
simple. 

Voici maintenant le cas d'un propriétaire victime d'un trouble de voisinage. Les 
démarches amiables et les mises en demeure restent infructueuses. Il intente un 
procès, obtient satisfaction. Le défendeur refuse d'obtempérer à la condamnation 
lui interdisant de continuer les actes qui lui sont reprochés. Les troubles sont tels 
que le demandeur ne peut plus supporter ce voisinage et a le choix entre craindre 
une maladie ou envisager un déménagement.  
                                                           
(3) V. E. Eid, Enc. de procédure civile, t.1, vol.1, Beyrouth, 1993, nº 16; Nasri Antoine Diab, 

Inventaire des Droits fondamentaux en matière de procédure civile au Liban, in Les Droits 
fondamentaux: Inventaire et théorie générale, Cedroma, Bruylant, Bruxelles, 2005, pp. 85 et ss.  



  العدل  ١٠٤٤

Une situation analogue se rencontre chez un commerçant victime d'une 
concurrence déloyale. La difficulté pour lui est d'obtenir non pas seulement, et 
déjà après beaucoup de temps, une décision lui donnant raison, mais aussi une 
satisfaction effective par la cessation de la concurrence critiquée: faute de pouvoir 
mettre réellement un terme à l'activité de son adversaire, il peut être menacé de la 
ruine ou de la liquidation de ses biens en justice. 

La même conséquence peut résulter des lenteurs d'un procès que doit subir un 
créancier. Même en obtenant satisfaction, il risque d'obtenir un résultat judiciaire 
en une monnaie dépréciée, sans compter la discordance entre d'une part le taux 
économique effectif de l'intérêt des sommes qui lui sont dues, et d'autre part le 
taux légal qui lui sera accordé par les tribunaux. 

Dans l'ensemble de ces espèces, la justice est apparemment réalisée, après 
beaucoup de temps. Il y a des cas où cette apparence n'est même pas sauvegardée. 
Il suffit d'imaginer un plaideur de condition modeste, dont les revenus sont trop 
forts pour lui permettre d'obtenir le bénéfice de l'assistance jurdiciaire et trop 
faibles pour supporter une instance longue et coûteuse. Après des mois jalonnés 
d'obstacles de procédure, il se décourage au point d'abandonner entièrement, par 
lassitude, ou par la difficulté de faire face à ses impératifs, le procès qu'il a 
commencé. 

La conséquence n'est certes pas toujours aussi entière, mais trop nombreux sont 
les cas où le défendeur est amené à une transaction désavantageuse pour lui, parce 
qu'il n'a pas eu le pouvoir, psychologiquement ou matériellement de faire face aux 
exigences d'un procès; il suffit, pour en être persuadé, de songer à toutes ces 
victimes d'accident qui doivent subir une instance nécessitant: détermination de la 
responsabilité après mesure d'instruction, appel et, après perception d'une 
provision dont le montant ne peut les satisfaire, expertise médicale, puis nécessité 
d'un nouveau jugement, susceptible lui aussi d'appel. Les compagnies d'assurances 
en profitent souvent pour obtenir des victimes des transactions qui sont loin de 
correspondre à la réalité du préjudice et font apparaître une démesure choquante, 
fruit pour les défendeurs du savoir avec lequel ils ont su pratiquer les moyens 
dilatoires et brandir le spectre du risque judiciaire, en face d'être diminués n'ayant 
plus la tenacité suffisante pour lutter. 

D'autres situations viennent également priver d'effet la décision judiciaire, par 
exemple la disparition du défendeur, que nul ne peut retrouver, ou son  
insolvabilité susceptible d'être organisée tout à son aise par une personne physique 
non commerçante sans risquer de sanction. Cette situation n'est le plus souvent 
permise au débiteur que par la longue durée de la procédure, qu'il a mise à profit 
pour s'organiser et prendre toutes les précautions utiles. Il peut désormais en toute 
liberté marquer son créancier. L'ensemble de ces constatations débouche 
nécessairement sur le problème de l'efficacité de la justice. 
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Les exemples cités démontrent que l'œuvre de justice peut être facilement mise 
en échec. Sans doute la justice idéale est-elle inaccessible, mais les cas examinés 
provoquent tout de même une insatisfaction trop vive pour ne pas mériter une 
réaction 

a) Une justice trop différée est insuffisante: 
En effet, du point de vue spirituel, elle ne coïncide plus avec ce qui est juste, 

ainsi que cela apparaît dans l'exemple du commerçant victime d'une concurrence 
déloyale ou du créancier qui ne reçoit plus l'équivalent de sa créance. 
Indépendamment du concept idéologique, une solution intervenant après une telle 
durée ne correspond plus aux besoins du justiciable, dont on oublie parfois qu'il 
doit rester le principal centre d'intérêt de la justice. 

b) Une renonciation partielle ou totale à l'exercice d'un droit apparaît choquante, 
dès lors qu'elle est imposée par un fonctionnement critiquable de l'appareil 
judiciaire: C'est là une véritable atteinte au libre arbitre du demandeur et le 
principe de la liberté de l'instance n'est plus que nominal dès l'instant qu'il ne 
peut plus en être disposé normalement. La situation de la victime, contrainte 
de transiger parce qu'elle a épuisé ses forces comme ses ressources dans les 
premières phases d'une instance, révolte bien des consciences. L'abandon 
total du procès est encore beaucoup plus navrant. 

c) Enfin, rien n'est plus déprimant qu'une décision de justice restant lettre morte: 
La disparition du défendeur, son insolvabilité organisée en toute impunité 
sont marquées d'une note profondément amère. Ces conséquences diverses ne 
sont heureuses, en définitive, pour personne. Le défendeur condamné, qui a 
su se soustraire à l'exécution de la décision judiciaire, éprouvera une relative 
satisfaction. Mais, bien que cela semble initialement paradoxal, il sortira 
aussi bien souvent du procès mécontent parce que, par principe, nul n'aime 
perdre, même quand il a certainement conscience d'avoir tort et il ne 
ressentira nul respect pour l'œuvre judiciaire, objet de son défi. Le 
demandeur, en toute hypothèse, aura le sentiment d'avoir été gravement lésé 
dans ses droits. Puis, il ne faut pas oublier que ces phénomènes finissent par 
être connus du public et le danger couru est bien plus considérable à une 
époque où le niveau socio-culturel des masses s'est largement élevé. Un lot 
de connaissances mal assimilées, une généralisation trop poussée d'exemples-
limites conduisent inéluctablement à saper l'autorité judiciaire.  

Une génération jaillie, peut être d'ailleurs à regret, au milieu d'une civilisation 
devenue plus matérialiste, a besoin d'une justice qui soit non plus seulement noble 
et vertueuse, comme elle l'a été séculairement, mais qui se révèle aussi efficace, 
sachant adapter sa technique à la mesure de ceux qui la bravent, en quelque sorte, 
à la faveur de son inconsciente complaisance. Le problème est particulièrement 
aigu et nul ne peut méconnaître qu'une diminution de la confiance en la justice 
comporterait une influence nécessaire sur la moralité. Si l'une des définitions 
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classiques du droit est d'être un intérêt légitimement protégé, encore faut-il que 
son exercice soit lui-même soumis à une protection, sans quoi, à un second plan, 
l'intérêt qui en est le support ne serait plus respecté que par le bon vouloir 
spontané des êtres humains, à qui c'est vraiment beaucoup demander. 

Les défenses injustifiées et dilatoires ne sont certes pas la découverte de ce 
siècle. Mais, ce qui parait dangereux à l'époque contemporaine, c'est l'extension 
que prennent ces procédés et leur connaissance dans des sphères autre que celles 
de la pratique judiciaire ou des traditionnels amateurs de procès. Il faut éviter à 
tout prix que l'appareil judiciaire libanais se laisse gagner par un manque d'autorité 
et que le justiciable prenne l'habitude d'entraver sa bonne marche, un peu à  
l'image des libertés qu'il croit, à tort d'ailleurs, de bon ton de prendre envers 
l'administration fiscale. 

Les tribunaux ne sont pas restés insensibles au détournement de procédure et il 
est permis de tenter de dégager les critères qu'ils retiennent pour la définir. La 
question se posera, ensuite, de savoir, si la portée des sanctions se révèle à la 
mesure des agissements qu'il importe de réprimer. 

Titre 1 - Notion de détournement de procédure 
Pour parvenir à une condamnation, il est nécessaire, d'abord, de rechercher si les 

agissements incriminés ont un caractère critiquable, avant tout dans le phénomène 
de leur réalisation, puis d'après leur motivation. Ensuite, se pose la question de 
savoir dans quelle mesure l'existence et l'importance du préjudice concourent à 
faire admettre le principe d'une condamnation. 

Section A – Eléments matériels 
Le détournement de procédure se réalise souvent avant même la naissance de 

l'instance, se caractérise ensuite à l'intérieur de cette dernière sous deux formes, 
environnées parfois de manœuvres extérieures à l'instance, mais de nature, dans 
l'esprit de leur auteur, à fortifier sa position. Enfin, souvent, cette attitude se 
poursuit au moment de l'exécution de la décision judiciaire. En réalité, l'en se rend 
compte que ces moyens forment souvent un tout destiné essentiellement à 
empêcher la réalisation de la justice et à supprimer ou réduire son efficacité.  

A- Au cour de la période antérieure à l'instance 
Le détournement de procédure constitue une pièce dans laquelle l'instance n'est 

que l'acte principal. Pour cette raison même, l'attitude rencontrée est en général le 
prélude du comportement qui sera celui du défendeur pendant l'instance. 

En effet, souvent, cette phase pré-contentieuse se déroule déjà sous le signe de 
la déloyauté. Ainsi, le débiteur éloigne - t - il parfois le moment où il doit donner 
une réponse nette. Le créancier, soit par crainte de se voir reprocher une action 
intempestive, soit par esprit de modération, soit plus simplement en espérant ne 
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pas avoir à subir un procès, diffère le moment où il introduit son action. On est 
tenté de penser qu'il ne peut s'en prendre qu'à lui-même d'avoir attendu, mais on le 
jugera avec plus d'indulgence lorsqu'on saura que dans de nombreux cas, son 
hésitation avait été sinon dictée, du moins favorisée par les agissements de son 
adversaire, qui pendant ce temps laisse espérer une solution amiable dans le 
dessein évident de gagner du temps avant même celui que lui octroiera la 
procédure. 

La mauvaise foi de ce débiteur s'attache à ce moment-là non pas à l'instance 
elle-même, qui n'est pas introduite, mais à l'exécution du contrat qui, n'étant pas 
réalisée de bonne foi, tombe sous le coup de l'art.221 du Coc. Mais, il est évident 
que le retard provenant de l'attitude délibérée d'un créancier tardant d'une manière 
injustifiée à agir ne peut être pris en considération(4).  

Les solutions apparaissent donc relativement simples lorsque le droit allégué 
dérive d'une convention. En revanche, le problème se pose d'une manière 
beaucoup plus délicate lorsque la réclamation a une source extra-contractuelle. 
Tant que n'a pas été rendue une décision judiciaire constituant le droit, l'on ne voit 
vraiment pas quel reproche pourrait  encourir l'auteur d'un délit qui, jusqu'au 
moment où le tribunal se sera prononcé, n'est tenu que par un devoir moral et son 
expression juridique d'obligation naturelle. 

Il serait cependant permis de se demander si une série de manœuvres destinées à 
retarder ou à écarter délibérément l'action de la victime ne serait pas de nature à 
constituer une source autonome de responsabilité et de ce fait constitutive d'une 
faute.  Il est vrai que, parfois, l'auteur d'un délit prend l'engagement de réparer le 
préjudice subi: plus la promesse est précise, par exemple celle de réparer les 
conséquences d'un accident, et plus elle s'achemine vers une obligation, ce qui 
ramène alors au problème précédemment examiné en ce qui concerne son 
inexécution de mauvaise foi; tel est le cas de la convention de transaction pourvue 
d'une cause. 

B - Utilisation Chicanière ou dilatoire d'une voie de droit(5) 
 A côté d'un certain nombre de textes, qui seront examinés à propos des 

sanctions, on trouve une jurisprudence abondante condamnant des faits de 
résistance injustifiée, constitués par l'utilisation même de moyen de procédure, 
pour tenter tout d'abord de faire échec à la demande principale, ensuite d'en éviter 
ou différer les effets. L'auteur de la résistance possède certes, le plus souvent, la 
qualité de défendeur, mais l'analyse révèle qu'on est loin de voir une identification 
parfaite entre cette position procédurale et l'attitude critiquable de celui qui 
contrarie la réalisation d'un droit. 

 
                                                           
(4) Civ. Soc. 1er mars 1957, Bull. Civ.,1957,4,185.  
(5) V., E. Eid, Enc. Pr. Civ., tome 1, volume 1er, 1993, pp. 75 et 55. 
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1) Au cours de la demande principale 
a) Exceptions: 
Elles permettent au défendeur de gagner facilement de quelques semaines à 

quelques mois. Le fait de soulever ces exceptions peut tout naturellement 
constituer un élément matériel de l'abus commis par le défendeur. 

b) Demandes de mesures d'instruction: 
C'est là un domaine favori pour la manœuvre dilatoire. Beaucoup de défendeurs 

sont tentés par des demandes d'enquête et d'expertise, en nuisant d'une part sur le 
scrupule des juges, qui les conduit à ne pas statuer sans s'être entourés de plus 
larges précautions pour parvenir à la vérité judiciaire, d'autre part sur le temps trop 
long que demande, dans l'état actuel des choses, le déroulement de ces mesures. 
Une fois qu'elles sont réalisées, il faut souvent plusieurs mois pour que l'affaire 
revienne utilement à l'audience, si bien qu'entre le jugement ordonnant une mesure 
d'instruction et celui intervenant ensuite il s'écoule en moyenne près d'une année. 

Continuant sur cette trajectoire, certains n'hésitent pas à solliciter une mesure 
d'information complémentaire, et même une troisième. La Cour de Cassation a 
considéré comme un abus le fait d'avoir «demandé une troisième expertise sans 
faire valoir des motifs sérieux»(6). Mais, il n'est bien entendu pas nécessaire de 
parvenir à une troisième demande d'expertise pour se comporter d'une manière 
abusive. 

c) demandes reconventionnelles:  
On peut, pour les besoins de cette analyse, les classer en deux catégories: 
- En premier lieu celles fondées sur un prétendu caractère abusif de la demande. 

Le défendeur veut ainsi soutenir que non seulement il a raison, mais qu'en outre il 
a tellement raison que le tribunal doit sanctionner le caractère léger de la demande 
à laquelle il résiste. Certains plaideurs considèrent qu'ils ne convaincront pas 
vraiment le juge de leur bon droit s'ils ne formulent pas cette demande et l'on voit 
des praticiens concevoir pareille méthode comme une sorte de rite, de fétiche 
nécessaire à la qualité de leur procès, si bien qu'ils finissent par la transformer en 
une véritable clause de style. Ces formules souvent pour le moins naïves, sinon 
ridicules, ne présentent en tout cas guère de danger en ce qui concerne leur 
caractère dilatoire; elles vivent avec l'instance principale. 

- Beaucoup plus lourdes de conséquences se révèlent les demandes 
reconventionnelles fondées non plus sur le caractère abusif de la demande 
principale, mais sur un objet qui, dans l'esprit du défendeur, constitue un obstacle 
total ou partiel à la réussite de l'action dirigée contre lui. Il s'agit là d'un moyen 
certain de compliquer le procès, d'enchevêtrer ses composantes et de parvenir ainsi 
à éviter une solution trop rapide, la demande reconventionnelle étant bien entendu 

                                                           
(6) Civ. Soc., 11 juin 1953, Bull.civ., 1953,4,nº436.  
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souvent assortie d'une demande de mesures d'instruction. Un exemple-type est 
celui du locataire poursuivi en paiement de loyers et qui objecte un trouble de 
jouissance, qu'il offre de démontrer par la voie d'une expertise. Une telle demande 
peut bien entendu constituer un élément matériel d'abus. 

d) Incidents divers: 
A côté des exceptions et de la demande reconventionnelle, le défendeur puise 

d'excellents moyens dilatoires dans différents incidents. Indépendamment de 
l'application des procédés tombant sous le coup des textes particuliers qui seront 
cités dans le cadre des sanctions, il est hors de doute qu'un incident peut constituer 
un abus. La jurisprudence condamne la résistance par des «incidents cherchés et 
voulus»(7). La Cour de Paris estime abusif le fait d'observer une attitude dilatoire et 
de ne conclure, malgré deux avenirs, que le jour même de l'audience, ces faits 
réalisent une manœuvre concertée(8). Il est en effet souhaitable de voir décourager 
le procédé, presque sadique, consistant à conclure ou à communiquer une pièce au 
dernier instant, pour contraindre ainsi la partie la plus diligente à solliciter elle – 
même une remise qu’elle redoute mais qu’elle préfère accepter plutôt que de ne 
pouvoir s’expliquer complètement sur ces pièces et ces conclusions. En fait, les 
magistrats goûtent peu ce genre d’incidents et l’avocat du demandeur est 
quelquefois placé dans une situation difficile, livré au prisme de trois possibilités: 

- Ou plaider en acceptant de considérer ces éléments nouveaux;  
- Ou alors créer un incident pour que soit écartée des débats la pièce litigieuse, 

au risque de paraître redouter ces arguments de dernière heure, mais bien plus 
qu'ils ne le méritent, et de créer ainsi un climat défavorable à son client; 

-  Ou enfin subir la remise. 

e) Remises: 
La question des incidents a conduit à évoquer, on vient de le voir, le problème 

des remises, dont les demandes systématiques pèsent lourdement sur la durée 
d'une procédure. Le président du tribunal est maître de son rôle, et il lui appartient 
souverainement de refuser ou d'accorder la remise. 

En fait, il est loisible d'établir une discrimination entre:  
- d'une part les remises sollicitées exceptionnellement et pour un motif sérieux, à 

titre d'exemple: attente d'un événement, d'une décision, d'une pièce devant avoir 
une influence sur la manifestation de la vérité, ou bien encore empêchement d'un 
avocat, d'un témoin;  

- d'autre part, les remises répétées et organisées dans le seul but de différer la 
solution du procès.  

 
                                                           
(7) Req. 14 mars 1905, D., 1905, 270. 
(8) Paris, 10 février 1960, Gaz. Pal., 1960, 1, 170. 
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f) Refus de régulariser une procédure: 
Ainsi une partie peut, par son obstination à ne pas régulariser une procédure, 

paralyser le cours de la justice, par exemple en s'abstenant de réassigner une partie 
défaillante. 

g) Disparition du défendeur: 
Cette faculté n'est certes pas ouverte à tous, parce qu'elle implique une trop 

profonde modification de l'existence, peu imaginable en vue d'un seul procès. 
Mais ce mode de comportement n'est cependant pas rare de la part de ceux, 
essentiellement des débiteurs, qui prévoyant une série de procès et de voies 
d'exécution, disparaissent sans laisser d'adresse. 

2) Voies de recours 
Les voies de recours constituent assurément une aire particulièrement disponible 

pour le développement des procédés abusifs par aussi bien l'opposition et l'appel 
que les voies de recours extraordinaires(9). 

C - l'argumentation judiciaire 
Les cas jusqu'à présent examinés reposaient tous sur l'utilisation d'un procédé 

concret spécifique: une difficulté de procédure, un incident, une voie de recours. 
Mais la résistance injustifiée, pour se fixer, n'exige pas nécessairement l'utilisation 
de tels procédés et elle est en définitive beaucoup plus perfide lorsque, au lieu de 
s'exprimer au moyen d'actes procéduraux, elle se réalise par l'emploi de moyens de 
défense. 

1) Arguments contraires aux conventions des parties  
Il s'agit là du prolongement naturel de la résistance injustifiée exercée 

antérieurement à l'instance. La matière doit être traitée avec circonspection. En 
effet, il faut laisser aux plaideurs la liberté de discuter les conventions, mais sans 
tolérer qu'un argument soit impudent et que le défendeur renie sa parole avec une 
mauvaise foi certaine en refusant de s'exécuter. 

2) Arguments révélant une contradiction  
Le fait d'introduire une demande tendant aux mêmes fins qu'une demande 

précédemment rejetée est considéré comme fautif(10). De même qu'est abusif le fait 
par un demandeur de réclamer une somme déjà payée(11), le défendeur qui 
affirmerait, faussement et de mauvaise foi, avoir payé, réaliserait un abus. 

3) Arguments contraires à l'évidence ou à la vraisemblance  
l'élément constitutif d'abus n'exige nullement une contradiction entre deux 

éléments à retenir chez le défendeur. Certains plaideurs se montrent si légers, si 
                                                           
(9) Cass.civ. fr. 23 juin 1943, Gaz. Pal., 1943, P.109; Cass. civ. fr., 29 avr. 1953, D., 1953, somm., 

p.68; Cass. civ.lib., Ass. Plén., arrêt nº 3, 6 mars 1969, El Adl, 1969, p.26. 
(10) Req. 29 nov. 1905, D.P., 1906, Ι, 207 
(11) Req. 27 mai 1884, D. P., 1884,, Ι, 437. 
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désinvoltes, si extravagants, qu'il n'est même pas utile de recourir à une analyse 
poussée pour les condamner. Il ne s'agit alors plus nécessairement de mensonge: 
l'atteinte au sens commun suffit. 

4) Excès de formalisme 
Certains plaideurs, pour tenter de se dérober aux explications sur le fond du 

débat en vue d'éluder la matière même d'un procès, cherchent leur refuge dans une 
attitude empreinte d'un formalisme outrancier. Ce formalisme à outrance évoque 
par ses conséquences nuisibles un autre mode de résistance abusive, d'allure certes 
beaucoup moins flagrante, mais souvent aussi dangereux que les procédés venant 
d'être décrits: l'application de la force d'inertie, qui s'exprime au moyen d'une 
vigilante abstention. 

5) Méthode d'abstention  
Cette méthode trouve une application typique en cas de refus par une partie de 

produire un document qu'elle détient et dont la production en justice est réclamée 
par son adversaire, ce qui permet au tribunal d'ordonner la production dudit 
document (art. 203 et 55. du NCPC. Lib.)  

D – Moyens extérieurs à l'instance 
Pour parvenir à ses fins, le défendeur n'hésite pas, dans certains cas, à user de 

différents artifices, en autre front que celui du procès. 

1) Accusations mensongères 
Ce procédé est trop fréquemment employé, en demande comme en défense, par 

des plaideurs qui cherchent le soutien de leur action dans des arguments dépourvus 
de portée directe sur l'affaire en cours, cherchant également à faire en sorte que les 
accusations débordent de l'instance en vue de gêner au maximum l'adversaire. 
Sans doute les juges du fond doivent ils être éclairés sur les faits et la moralité de 
la cause. Mais, il n'est pas pour autant utile de discréditer une partie pour faire 
triompher le bon droit dès lors que l'argument utilisé ne comporte aucun intérêt 
pour le débat. 

L'abus de la défense constitué au moyen d'accusations mensongères peut ouvrir 
droit à réparation au profit du demandeur, même s'il succombe en son action. 

2) Intimidation, Menaces, Publicité(12). 
Il ne s'agit plus, ici, de la part du justiciable, de considérer la voie de droit 

comme un moyen, mais, tout au contraire, de rechercher un procédé extérieur en 
vue de faire échec à une voie de droit, par exemple sous la forme de chantage, de 
menaces, de défendeur en subordonnant la réalisation à la condition de 
l'introduction ou de la continuation de l'instance où il est attrait. La publicité peut 
également, dans le même cadre de considération, être utilisée dans un dessein 

                                                           
(12) Cass. lib., 7 avr. 1954, Baz, 2, 168, nº36; Cass.lib., 23 mars 1960, Baz, 8, p 126, nº32.                                             
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analogue, aussi bien par le demandeur que par le défendeur. Ainsi, un défendeur 
cherche-t-il à intimider son adversaire en utilisant la presse ou des tracts ou lettres 
circulaires: la cause soutenue par le demandeur, tout en étant parfaitement 
plaidable, serait alors abandonnée par lui pour des raisons de discrétion, de 
délicatesse, de crainte ou plus généralement des mobiles tout à fait subjectifs. Cet 
argument est valable même lorsque l'audience est publique. Sans doute les 
journalistes ont-ils comme tous la faculté de suivre le débat, mais dans la pratique, 
certaines audiences ne les attirent que s'ils y sont conviés et en ont eu 
connaissance. La question réside ici dans une publicité intentionnelle et organisée. 

3) Manœuvres diverses et procès satellites 
Le défendeur peut aussi recourir à des procédés plus ou moins extrinsèques, 

tantôt pour organiser sa résistance, tantôt pour en tirer une certaine rentabilité. 

4) Procédure et dérivation 
Cette méthode consiste à prendre l'initiative d'une procédure totalement 

injustifiée pour faire échec à une autre instance sur le point d'être introduite par la 
partie adverse. Parfois, le plaideur veut se poser en victime et avoir eu l'initiative 
de la poursuite, pensant de cette manière faire décerner par le juge plus d'autorité 
aux arguments qu'il soutient. 

E – Au cours de la période postérieure à l'instance 
La résistance à l'exécution du jugement, par exemple en aliénant 

frauduleusement leurs biens, obligeant ainsi leur adversaire à de nouveaux actes de 
procédure supplémentaire(13). Parfois, l'insolvabilité est si bien organisée qu'elle se 
révèle sans remède et le même but est atteint par la disparition du débiteur, 
méthode déjà rencontrée au moment de l'instance, et qui est revêtue ici d'une 
intensité plus grave: il s'agit, non seulement, d'échapper aux recherches d'un 
créancier, mais, d'une manière trop évidente, de se dérober à l'exécution du 
jugement en vue de la rendre purement stérile. 

L'éventail de ces procédés démontre qu'ils se réalisent bien effectivement non 
seulement dans l'instance, mais antérieurement et postérieurement au déroulement 
de cette dernière, comme aussi dans des sphères différentes. 

Enfin, cette résistance vient s'achever en se heurtant à l'exécution, ce qui 
ouvrira, pour la réparation du préjudice alors causé une nouvelle action. 

Section B – Eléments psychologiques 
Il est difficile de savoir si un acte a été détourné de sa finalité ou s'il a été 

déloyal, sans déterminer le motif qui a poussé son auteur. Il est préférable d'éviter 

                                                           
(13)  Cass. civ, 1re ch., 3 fév. 1958, Bull. civ., 1958, Ι, 70. 
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la terminologie d'« élément intentionnel(14)» parce que, tout d'abord, le critère de 
l'abus ne doit pas être limité à l'intention et que, d'autre part, certains 
comportements sont exclusifs d'intention(15). 

La recherche de l'élément psychologique dans les actes extérieurs à l'instance 
présente moins de difficulté que celle relative aux actes réalisés pendant l'instance. 

Les critères contemporains le détournement de procédure débordent du cadre 
plus étroit de la défense abusive: tandis que cette dernière se développe par 
définition pendant l'instance, d'autres faits de détournement de procédure peuvent 
la précéder ou la suivre. 

Il est donc en définitive difficile d'admettre que le détournement de procédure 
commis pendant l'instance suffise à constituer un abus; en revanche, il n'est pas 
permis de l'exclure entièrement: le caractère injustifié n'est en réalité qu'un premier 
stade; pour qu'il y ait mauvaise foi, malice, dol dans la résistance injustifiée, il faut 
que, préliminairement, cette dernière soit dépourvue de justification: si la 
résistance était justifiée, la question de sa sanction ne pourrait se poser. En d'autres 
termes, la résistance injustifiée est une condition d'existence de l'abus dans la 
défense, mais c'est en réalité un élément plus matériel que psychologique, 
nécessaire à sa consommation, tout en restant à lui seul insuffisant. 

Dans un arrêt rendu en 1999, la Cour de cassation libanaise a fait usage des 
deux articles 10 et 11 NCPC à l’encontre du demandeur au pourvoi qui avait 
formé un recours «sans que soient réunies les conditions de sa recevabilité, et qui a 
ensuite insisté pour la poursuite de l’instance et l’a prolongée».(16)  

M. Nasri Antoine Diab(17), écrit à ce propos: «Mais le rôle de la notion d’abus 
d’ester en justice restera modeste pour des raisons qui, comme c’est souvent le cas, 
relèvent non pas des principes mais de leur application: le montant des amendes 
                                                           
(14) Cass. lib. 7 avr. 1954, Baz 2, p 168, nº 36; 13 avr. 1955, Baz, 3, nº 41; 23 mars 1960, Baz 8, p 126, 

nº 32; Cass. lib., 26 juin 1963, Baz, 11, p 135, nº 11; Cass. lib, 10 avr. 1958, Baz, 6, p 74, nº 23, p 
75, nº 24; Cass. lib., 9 mai 1969, Baz, 17, p. 153, nº 20: La Cour de cassation libanaise a affirmé 
dans cet arrêt que la «simple prévision du dommage que subira l’adversaire» ne constitue pas un 
abus de droit et avait exigé qu’il y ait «une intention de nuire». 
L’intention de nuire a également été établie dans un arrêt rendu en 2001: Cass. 8e Ch., arrêt nº 6, 24 
fév. 2001, Rec. Sader de Cassation – Décisions Civiles, 2000,p.609. 
Par contre, dans un arrêt rendu en 2000, la Cour a imposé au demandeur au pourvoi une amende sur 
base de l’article 11 du Code pour avoir présenté un recours en Cassation en l’absence de «tout 
moyen de preuve digne d’attention et de tout fondement juridique»: Cass., 1re ch., arrêt nº 84, 9 aôut 
2000, Rec. Sader de Cassation – Décisions Civiles, 2000, p. 185.  

(15) Il incombe au tribunal de faire valoir les éléments de faits prouvant la mauvaise foi, sous peine de 
cassation: Cass. civ.lib., arrêt nº 11, 26 juin 1963, Baz, vol. 11, p.135; Cass. civ. fr., 25 fev. 1968, 
Bull. civ., 1986, Ι, nº 38: «le juge ne peut se borner à affirmer que la procédure est abusive, il doit 
caractériser la faute retenue».  

(16) Cass. 8e ch., arrêt nº57, 8 avr. 1999, Rec. Sader de Cassation – Décisions Civiles, 1999, p. 714; 
aussi arrêt nº58, 13 avr. 1999, op. cit. p. 716. Dans ces deux arrêt l’intention de nuire n’a pas été 
requise et la notion d’abus a donc été plus facilement retenue.  

(17) Nasri Antoine Diab, in «Le Droit fondamental à la Justice», préc. P. 128. 
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imposées et des dommages – intérêts fixés par la Cour dans les arrêts précités sont 
trop réduits pour effrayer les plaideurs de bonne foi ou dissuader ceux de mauvaise 
foi. Il sera  dit que cette notion ne sera ni une soupape de sécurité ni un goulet 
d’étranglement».(18) 

Doit-on exiger la présence d'une faute caractérisée? La réponse affirmative 
s'affirme: La définition qui paraît le mieux coïncider avec notre sujet doit être: 
Faute caractérisée, telle que malignité, intention de nuire, mauvaise foi(19), erreur 
grossière équivalente au dol(20). 

L’article 11 du NCPC  dispose que le demandeur dont la demande est rejetée 
peut être condamné à des réparations, et en outre, à l’initiative du juge, au 
paiement d’une amende, si ce dernier considère qu’i l y a eu abus d’ester. Un 
auteur autorisé(21) écrit que le Code reprend ici la «théorie de l’abus des droits» 
consacrée par Josserand, à l’article 124 C.o.c qui dispose que «doit également 
réparation celui qui a causé un   dommage à autrui en excédant dans l’exercice de 
son droit, les limites fixées par la bonne foi ou par le but en vue duquel ce droit lui 
a été conféré». L'intention de nuire(22), la malice, la malignité, ne comportent pas 
toujours le seul but de faire du mal à l'adversaire. Elles sont souvent assortis de 
mobiles beaucoup plus matérialistes. La mauvaise foi et le dol sont deux notions 
très voisines. La mauvaise foi est un état psychologique(23); elle est pourvue d'un 
intérêt pratique seulement à partir du moment où elle s'inscrit dans une action. 
Comme elle conduit nécessairement à une interprétation inexacte d'un élément de 
la discussion, elle en arrive à la même conséquence que celle du dol, qui consiste à 
tromper. Ces deux concepts s’opposent à celui d'erreur, parce que l'auteur d'une 
erreur se trompe, tandis que le plaideur de mauvaise foi ou dolosif veut tromper, 
puisqu'il connaît la vérité ou du moins croit la connaître. 

M. Nasri Antoine Diab écrit à cette fin: «Il est certainement opprtun de donner 
au juge le pouvoir de sanctionner l’exercice abusif du droit d’accès à la justice, 
afin de lui permettre de poser des limites qui découragent les plaideurs 
malveillants qui ont techniquement les moyens de passer à travers le tamis des 

                                                           
(18) En tout état de cause, et pour ce qui est de l’abus constaté par les juridictions inférieures, la Cour 

de cassation libanaise considère que cette constatation échappe à son contrôle et relève du pouvoir 
souverain de ces juridictions: Cass., 3ème ch., arrêt nº7, 20 fév. 1992, Baz, 1992, p.329. 

(19) L'abus de droit d'ester en justice doit être prouvé: Appel Mont Liban, 7e ch., arrêt nº 639/2003, 
20nov. 2003, kassander numérique. 

(20) Cass.lib, 11 avr. 1972, Baz, 20 p236, nº 35; comp. Cass. lib., 6 janv. 1959, Baz, 7, p57, nº 3. 
(21) Nasri Antoine Diab, conf. Préc. In «  Les Droits fondamentaux », Cedroma, p. 86. 
(22) V., Nasri Antoine Diab, Le Droit fondamental à la justice, Préf. De Bahige Tabbarah, Bruylant, 

Delta, L.G.D.J., 2005, pp. 126 – 128; Inventaire des Droits fondamentaux en matière de procédure 
civile au Liban, in Les Droits fondamentaux: inventaire et théorie générale, Cedroma, Bruylant, 
Bruxelles, 2005, pp.85 et ss.  

(23) La Cour d'appel de Beyrouth a exigé la preuve de la mauvaise foi; cell-ci constitue une exception 
au principe consacrant la liberté d'ester en justice: Appel Beyrouth, 2º ch. pén., arrêt nº 1247/2008, 
7 janv. 2008, Kassander numérique. 
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conditions de recevabilité mais dont la présence dans la prétoire ne relève pas de la 
justice, mais d’une intention malicieuse. Il ne faudrait toutefois pas que, sous 
couvert de sanctionner et de prévenir l’abus, les juges en arrivent à effrayer les 
plaideurs de bonne foi. La soupape de sécurité ne doit pas se transformer en un 
goulet d’étranglement».(24)  

Quant à l'erreur grossière équivalente au dol, elle peut porter soit sur les faits de 
la cause, soit sur la connaissance ou l'interprétation de la loi. 

Titre ΙΙ - Sanction 
Le détournement de procédure est susceptible d'engager la responsabilité civile 

de son auteur, tenu de réparer le préjudice qu'il a subi(25). 
A côté des conséquences de la responsabilité civile, le législateur a favorisé la 

réparation du détournement de procédure en assortissant certaines voies 
procédurales de dommages-intérêts, et en y ajoutant d'ailleurs parfois des 
amendes. Les défendeurs récalcitrants s'exposent en outre aux astreintes. La 
question se pose, ensuite, de savoir si un détournement de procédure peut conduire 
à l'interdiction d'une voie de droit à l'encontre d'un plaideur. Parfois le droit civil 
est impuissant à sanctionner le détournement de procédure, ce qui implique le 
secours du Droit pénal. 

Section A – Relation entre détournement de procédure et ses conséquences 
Il convient d'abord de rechercher si l'importance du dommage peut influer non 

pas seulement sur la portée de la sanction, mais aussi sur son principe même. En 
sens inverse, il s'agit de savoir si la gravité des éléments du détournement de 
procédure conduit à une sanction indépendamment du préjudice. 

A - influence de l'existence du préjudice et de son étendue 
Cette question comporte deux aspects opposés: 
 - le préjudice est nul ou insignifiant. 
- Le préjudice est considérable 

1- Le préjudice est nul ou insignifiant 
L'absence totale de préjudice supprime par définition l'hypothèse d'une 

réparation. Mais on verra qu'à côté de l'intérêt de la victime, se situent des 
sanctions ne reposant nullement sur la nécessité d'un dommage. 

 

                                                           
(24) Conf. préc. In Cedroma, p.86; V. aussi: Trib. de 1ère inst., Mont Liban, 8 e ch., jug. nº12, 20-5-

2010, non édité. 
(25) Cass. civ. 1ère ch., arrêt nº47/99, 30 mars 1999, kassender numérique; Cass. civ., 4ème ch., arrêt 

nº179/2005, 22 déc. 2005, kassender numérique              
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2- Le préjudice est considérable 
La gravité du préjudice découlant d'un acte doit entrer en ligne de compte dans 

la conduite du plaideur, du moins lorsqu'il a été en mesure d'en évaluer les 
conséquences.  

B - Influence de la gravité de l'attitude 
Il serait difficile, en fait, d'ôter toute importance à l'attitude du plaideur, d'autant 

qu'il existe des sanctions qui se détachent du concept de réparation. 

1- hypothèses légales où la réparation tient compte de l'attitude du plaideur 
Certaines réparations ne sont accordées qu'en cas de faute lourde: c'est l'exemple 

classique de la responsabilité du dépositaire et du mandataire à titre gratuit (art.790 
et art 713 Coc). En sens inverse, le dol et la mauvaise foi influent sur l'assiette de 
la réparation: Dans les obligations de payer une somme d'argent, l'art. 265, al.2 
Coc. Subordonne l'allocation des dommages – intérêts distincts des intérêts 
moratoires à l'existence de la mauvaise foi. En ce qui concerne les autres 
obligations, le débiteur est seulement tenu par application de l'art. 261 Coc. de 
réparer le dommage prévisible lors de la convention, sauf en cas de dol, il doit 
réparation également du dommage imprévisible, pourvu qu'il soit direct. 

2- En dehors de ces hypothèses, la réparation reste théoriquement 
étrangère à la gravité de la faute. 

3- Mais en fait une attitude choquante implique la défaveur du juge 

4- Dans certains cas la sanction se détache du dommage, notamment lorsque 
la mesure tend plus à la répression ou à la coercition qu'à la réparation du 
dommage. C'est tout d'abord le cas du droit pénal. Certaines manœuvres commises 
par le défendeur tombent sous le coup d'infractions pénales, qui n'ont pas à tenir 
compte du dommage, surtout quand la tentative en est punissable. A mi - chemin 
entre les procédés du droit pénal et l'allocation de dommages-intérêts se situe 
l'astreinte. 

Section B-responsabilité civile 
Son étude est commandée par la détermination du fondement de la réparation et 

celle du dommage réparé. Il convient ensuite de la distinguer des dépens, puis 
d'examiner ce qui peut justifier les dommages-intérêts. Enfin, se pose la question 
de savoir si le défendeur condamné dispose dans certains cas d'un recours en 
garantie. 

Le régime est différent suivant que le fait générateur de l'instance réside ou non 
dans l'obligation de payer une somme d'argent. Les solutions sont commandées par 
la détermination du fondement du détournement de procédure, qu'il pouvait être 
d'origine contractuelle ou délictuelle. 
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A- Domaine respectif de chacun des fondements du détournement de 
procédure 

En principe, la responsabilité contractuelle avant l'instance, devient délictuelle à 
partir de l'assignation. Mais la réalité est beaucoup plus complexe. 

a) s'il s'agit d'un simple moyen de défense pour faire valoir un argument, la 
responsabilité demeurerait contractuelle, parce que la discussion du moyen 
resterait liée à celle du fond du débat, de nature contractuelle, par exemple 
l'appréciation du bien-fondé de conclusions d'exceptio non ad impleti 
contractus. 

b) Au contraire, une voie procédurale serait indépendante du fond du débat, telle 
une exception de cautio judicatum solvi, et soumis aux règles de la 
responsabilité délictuelle.  

Malheureusement la distinction se révèle très vite artificielle. Ainsi la cautio 
judicatum solvi de l'exemple choisi peut très bien constituer seulement, chez le 
vendeur qui l'a soulevée, un procédé de nature à lui permettre de retarder la 
livraison de la marchandise, pour mieux tenir l'acquéreur à sa merci. En second 
lieu, elle se heurte à une objection pratique beaucoup plus péremptoire, à savoir 
que certains actes, à l'égard de la question soulevée, présentent un caractère mixte. 

La difficulté de trouver un critère se trouve aggravée par la nature aujourd'hui 
attribuée à l'action en justice, qui conduit à une véritable autonomie de l'instance et 
crée une situation juridique différente, se superposant au lien de droit entre les 
parties.  

La difficulté rencontrée à propos du détournement de procédure découle du fait 
que, peut-être plus encore qu'en toute autre matière, l'instance adhère davantage à 
l'action et au droit: c'est là l'origine principale d'un conflit entre la notion 
d'autonomie de l'instance et la prise en considération de son objet. La ligne de 
partage est souvent difficile à déterminer. 

B – Obligation initiale de payer une somme d'argent  
C'est ici que se pose la question délicate des conditions restrictives de l'article 

265, al.2 Coc. exigeant, pour accorder au créancier plus que les intérêts 
moratoires, la réunion de deux éléments:  

- La mauvaise foi, 
- Un trouble distinct du retard. 
Ainsi, ne suffit-il pas, pour les sommes d'argent, ni de la mauvaise foi, ni d'un 

préjudice; encore faut – il que le préjudice soit assorti d'une qualité bien restreinte 
contenue dans la formule suivante: être distinct du retard, condition nécessaire 
pour donner lieu à une réparation. 
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C- Fait à l'origine de l'instance comportant un autre objet qu'une somme 
d'argent 

Il convient de distinguer ici deux origines différentes: 
- Responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle; 
- Responsabilité contractuelle. 

1- Responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle 
La controverse sur le fondement de la responsabilité, examinée à propos de 

l'inexécution des obligations contractuelles, disparaît nécessairement ici. Le 
détournement de procédure sera donc toujours d'origine délictuelle ou quasi-
délictuelle. 

2- Responsabilité contractuelle 
Deux hypothèses doivent être envisagées, suivant que la fixation du dommage 

est judiciaire ou conventionnelle. 
a) Fixation judiciaire: Jusqu'à l'introduction de l'instance, il est certain que 

la seule inexécution de l'obligation, à partir de la mise en demeure, ouvre 
droit à réclamation. 

b) Fixation conventionnelle: La clause pénale permet aux parties de fixer 
forfaitairement le préjudice. 

C) Enumération des dommages subis 
La résistance injustifiée cause un préjudice moral et, en cela, présente un trait 

commun avec la demande abusive. Les pertes de temps, frais et honoraires sont 
souvent plus importants dans l'hypothèse d'une résistance abusive, parce que le 
demandeur éprouve de nombreuses difficultés à instruire son dossier en face de la 
mauvaise foi de son adversaire. Une autre catégorie de frais englobe les 
démarches, frais divers, déplacement et honoraires. 

Section C – Les sanctions civiles légales 
Indépendamment des conséquences exceptionnelles résultent de la 

responsabilité civile, un procès comporte différentes incidences qui lui sont 
propres. 

Les dépens existent toujours dans un procès en dehors de quelques rares 
matières que la loi veut gratuites. En revanche, seules certaines voies de recours 
sont assorties de pénalités et de réparations distinctes des dépens. 

Aux termes de l'art. 541, al. 2, NCPC, «la partie qui succombera sera 
condamnée aux dépens». Cette condamnation est-elle tout d'abord indépendante de 
la nécessité d'une faute? En premier lieu le principe de la liberté de l'instance et de 
la défense se concevrait mal si le fait d'y procéder devait constituer une faute. En 
outre, pareil fondement de cette dette serait incompatible avec la réalité. Une 
partie qui affirme un fait, mais ne peut le prouver, n'est pas pour autant fautive. Le 
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plaideur qui subit les conséquences d'un revirement de jurisprudence, intervenu 
pendent l'instance ou même pendent la procédure d'appel, ne peut être l'objet 
d'aucune incrimination. Il en est à plus forte raison ainsi pour celui qui subit une 
loi nouvelle, laquelle, intervenue en cours d'instance et s'appliquant 
immédiatement, par exemple, en instituant l'irrecevabilité, ruine son procès. 

Quant aux pénalités, elles sont ou bien attachées d'une manière indissociable à 
l'exercice d'une voie de droit, ou bien soumises à l'appréciation du Tribunal 
(art.11,NCPC). 

Les réparations, à l'image des pénalités, sont suivant les cas obligatoires, ou 
facultatives, mais la distinction entre elles n'a pas d'identité avec celle entre les 
amendes. 

Les sanctions légales visent essentiellement les incidents et les voies de recours. 
Mais indépendamment de ces applications assez rares, la résistance à l'exécution 
d'une décision judiciaire trouve une sanction dans l'astreinte. Elle se détache de la 
notion de dommage réellement subi, pour rester une peine privée et conserver sa 
pleine tendance sanctionnatrice. Pour être efficace, l'astreinte doit être efficace, 
l'astreinte doit être très élevée et, logiquement dépasser le préjudice. Il faut enfin 
préciser, pour bien circonscrire le domaine de l'astreinte, qu'elle s'applique 
essentiellement pour l'exécution des obligations de faire ou de ne pas faire; s'il 
s'agit de l'obligation de payer une somme d'argent, l'astreinte se trouve vidée de sa 
substance: ou bien le débiteur est solvable et la décision sera exécutée sans qu'il 
soit besoin d'une astreinte, à la diligence du créancier, ou bien il est insolvable, et 
c'est alors retomber dans un domaine qui constitue trop souvent le point terminal 
de la résistance injustifiée. 

Section D – Le renfort du droit pénal 
Le droit libanais ignore la sanction pénale directe du détournement de 

procédure. En revanche, certains des actes la constituant tombent sous le coup de 
dispositions répressives. En vertu du caractère strict du droit pénal, il faut bien 
entendu que soient réunis les éléments constitutifs de ces infractions relevées, ou à 
l'occasion de l'instance, ou postérieurement. 

Ce sont d'abord les délits sanctionnant le fait de porter atteinte à la vérité 
judiciaire. Le premier exemple qui appelle l'attention réside dans la production 
d'un faux document justifiant une poursuite du crime ou du délit de faux matériel 
ou intellectuel (art.453 Code pénal). Le fait d'user d'une pièce ou d'utiliser des 
manœuvres critiquables dans certaines conditions, en vue d'obtenir par  exemple 
une quittance ou une décharge, peut constituer le délit d'escroquerie (art, 655 Code 
pénal). Au rang des infractions envisagées, figure le faux serment. Ce dernier peut, 
dans certaines hypothèses, émaner de la partie elle-même: celui à qui le serment a 
été déféré en matière civile et qui a fait un faux serment tombe sous le coup de l'art 
407 Code pénal. 
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Section E -mise en œuvre 
La procédure permettant d'obtenir réparation du détournement de procédure 

soulève la question de savoir la forme sous laquelle la victime fera valoir sa 
demande d'indemnisation. 

la réparation du détournement de procédure peut être sollicitée, suivant les cas, 
dans la demande principale, par une demande reconventionnelle ou par une 
demande additionnel. 

La demande principale ne pourra certes pas viser le détournement de procédure 
commis pendant l'instance: le demandeur ne peut, à moins d'être pourvu d'un 
instinct divinatoire, lui permettant de savoir les réactions de son adversaire, se 
plaindre d'un abus. Sans doute peut-on le présumer, mais sa mise en œuvre 
comporterait alors un intérêt seulement futur, échec à la recevabilité. La demande 
visera donc les dommages-intérêts fondés sur le détournement de procédure en 
matière contractuelle ou quasi- contractuelle, suivant qu'il s'agit ou non d'une 
somme d'argent. A côté du dommage réalisé au moment de l'introduction de 
l'instance, la demande principale est aussi celle qui permet d'obtenir, à l'opposé, 
réparation du préjudice subi du fait de l'inexécution du jugement; il faudra 
nécessairement, la première procédure étant terminée, une nouvelle instance, 
soumise alors à des règles propres. 

Quant à la demande reconventionnelle, cette forme de procédure appartient à 
celui qui est appelé dans une instance dont l'objet est de faire échec à son droit: le 
débiteur espère avoir davantage la faveur des tribunaux s'il se présente en tant que 
demandeur et prend l'initiative de la procédure; la réparation de la résistance subie 
par le créancier fait alors l'objet d'une demande reconventionnelle. 

Pour ce qui est de la demande additionnelle, c'est la terre d'élection de la 
demande de dommages-intérêts fondée sur le détournement de procédure commis 
sous forme d'abus pendant l'instance, puisque c'est au cours de cette dernière 
qu'elle se révèle. 

Conclusion 
Le vœu de cette étude était de convaincre que le détournement de procédure 

devait être considéré non plus seulement dans la zone restreinte de l'instance, mais 
dans l'ensemble de son développement. L'analyse qui en a été faite peut dégager 
trois principes cardinaux devant gouverner le combat contre son action néfaste: 
rapidité, réalisme, valeur effective de la décision judiciaire. 

On a constaté la regrettable distance entre un droit et sa réalisation. Ce 
phénomène atteint en définitive l'œuvre de justice. Certains droits trouvent leur 
pleine valeur à un moment déterminé; leur utilité s'estompe ou se dégrade avec le 
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temps et le besoin de les faire valoir tend à se périmer ou du moins à devenir 
dégressif. Il est permis de suggérer différents moyens de contribuer à la célérité, 
indépendamment des doléances traditionnelles sur la lenteur des procès. 

Quant au réalisme, il doit surtout être recherché dans le domaine de la réparation 
et l'on a décrit les difficultés rencontrées par le demandeur pour obtenir des 
dommages-intérêts. 
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Le principe de la suspension des poursuites individuelles est actuellement 

exprimé en droit libanais par l’article 503 du code de commerce libanais [c. com. 
Lib] . Ce code, il faut le rappeler, a été rédigé par des universitaires français, les 
professeurs Cohendi et  Chevalier, a été promulgué en 1942 et, s’agissant  du droit 
de la faillite, n’a fait,  depuis, l’objet d’aucune modification. Aux termes de cet 
article: " Le jugement déclaratif suspend, à l’égard des créanciers chirographaires 
et des créanciers munis d'un privilège général, les poursuites individuelles, qui 
sont désormais concentrées entre les mains des syndics, sans qu’il y ait  à 
distinguer suivant qu’il s’agit d’une créance civile ou commerciale". C’est donc le 
prononcé du jugement déclaratif qui a pour conséquence, de suspendre les 
poursuites individuelles, sans lequel, notamment en cas de faillite non déclarée(1), 
les poursuites individuelles ne seront pas suspendues. Cette suspension résulte de 
plein droit du jugement déclaratif et prend fin avec la faillite par homologation du 
concordat(2), dissolution de l'union(3), désintéressement des créanciers(4), ou même 
par clôture pour insuffisance d'actif (5). De manière générale, on  justifie cette règle 
à la fois d'ordre public interne et international(6), d'un double point de vue: côté 
débiteur, parce qu'il se trouve dessaisi et côté syndic, parce que la masse se 
constitue(7). 

De la lecture de l'article 503 c. com. lib., il résulte que la suspension concerne 
toute poursuite individuelle relative à toute créance (civile ou commerciale) 
invoquée par une certaine catégorie de créanciers. Envisagé indifféremment, le 
caractère civil ou commercial de la créance importe peu. Le législateur met 
davantage l'accent sur la nature des actions visées (I) et la catégorie des créanciers 
(II) concernés. 

                                                           
(1) Art. 498 c. com. lib.  
(2) Art. 571 al. 1 c. com. lib. 
(3) Art. 597 c. com. lib. 
(4) Art. 602 c. com. lib. 
(5) Art. 601 c. com. lib. 
(6) Fabia et Safa, Code de commerce annoté, édition juridique Sader 1988, art.  503 note 11 
(7) Tyan, Droit commercial, Librairies  Antoine 1970  nº1477; Fabia et Safa, art. 503 note 1. 
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(I)  Nature des actions visées: 
Par le jugement déclaratif, les créanciers se constituent en une masse dont 

l’objet est l’exploitation collective de leur droit de gage renforcé par le 
dessaisissement (8) et qui –la masse- est représentée par un ou plusieurs syndics. À 
partir de là, on peut dire que la règle de la suspension des poursuites individuelles 
ne s'applique pas aux actions étrangères à la masse (A). Au contraire, elle 
s'appliquera à toutes les actions intéressant  la masse (B). 

-A-  Exclusion des actions étrangères à la masse: 
La règle de la suspension des poursuites ne s'applique pas aux actions qui ne 

font pas partie de la masse ou qui n'y sont pas intégrées. 
Constitution de partie civile. La règle de la suspension des poursuites ne 

s'applique ni à l'action publique ni à l'action civile qui s'y rapporte, intentées 
avant le jugement déclaratif, contre le débiteur failli parce que ces deux 
actions se rapportent à des faits personnels du failli. Par conséquent, le 
créancier peut se constituer partie civile à l'encontre du failli(9) et exercer les 
voies de recours à son encontre sans citer le syndic(10).  Mais, le syndic peut 
intervenir à l'instance pénale si l'action civile vise l'obtention de dommages-
intérêts résultant d'un délit antérieur au jugement déclaratif susceptibles de 
réintégrer la faillite(11). La constitution de partie civile demeure recevable en 
ce qu’elle tend seulement à ce que soit fixé le montant du préjudice découlant 
des infractions poursuivies pour lequel le créancier doit déclarer(12) Ainsi le 
juge pénal ne peut pas condamner le failli au paiement: le créancier devra 
produire pour sa créance dans la faillite(13). Cela est vrai d’autant plus que la 
procédure de vérification des créances(14) ne serait pas adaptée à la 
reconnaissance d’une créance qui, existant en principe, n’est pas encore 
déterminée en valeur(15). 

Litiges du contrat de travail.  La règle de la suspension des poursuites ne 
s’applique pas aux litiges issus du contrat de travail. Par exemple, en cas de  
licenciement, l’action intentée antérieurement au jugement déclaratif par le 
salarié à l’encontre de l’employeur devenu failli, n’est pas suspendue, et le 
conseil arbitral du travail reste compétent pour connaître de ce litige. À ce 
propos, la haute juridiction souligne que le conseil arbitral du travail est une 
                                                           
(8) Art. 501 et 502 c.com. lib. 
(9) Cass. com. lib.  7˚ ch, arrêt n°389, 7/10/2005, Cassandre 2005/10 p 1861. 
(10) Ex, recours en cassation: Cass. com. lib. 6 ch, arrêt nº74, 27/2/2003 Cassandre 2003/2 p 

277. 
(11) Cass. crim. lib., arrêt nº27, 6/2/2007,  Cassandre 2007/2 p 277. 
(12) Cass. com. lib., 3e ch., arrêt nº214, 22/5/2002, Cassandre 2002/5 p 587. 
(13) Cass. civ. lib. 5e ch., arrêt nº13, 20/2/2001, Cassandre 2001/2 p 158. 
(14) Art. 547, c. com. lib. 
(15) Tyan, n˚1478 



  العدل  ١٠٦٤

juridiction d’exception dont la compétence ne peut être évincée au profit ou 
par le tribunal connaissant de la faillite(16). 

Droits personnels. Le créancier pourra toujours demander au syndic 
l'exécution de ses droits personnels. Par exemple, en droit libanais, la vente 
des biens immeubles n'existe que par son inscription au registre foncier. 
Néanmoins, le contrat conclu donne au créancier acheteur un droit personnel, 
celui d'obliger le vendeur à inscrire le bien-fonds en son nom. Par 
conséquent, l'acheteur créancier peut poursuivre le syndic en exécution du 
contrat de vente(17) à condition que la masse des créanciers ait accepté 
d'exécuter le contrat(18). Faute d'acceptation, il ne pourra que réclamer à la 
masse des dommages-intérêts et participer comme créancier chirographaire 
dans la distribution de l'actif de la faillite(19).  

Litiges entre créanciers. La règle de la suspension ne joue pas s'agissant 
des litiges entre créanciers visant à déterminer le véritable créancier du failli, 
peu importe que le failli soit ou non partie à l'instance(20). En effet, ces litiges 
se situent en dehors de la faillite. 

Actions non individuelles et ne tendant pas à faire valoir des créances 
chirographaires ou à privilège général. Ainsi ne seront pas suspendues: l’action 
en faillite elle-même (chaque créancier a le droit de recourir contre le jugement 
statuant sur la déclaration en faillite ou sur la date de la cessation des 
paiements)(21), les contredits élevés par des créanciers sur l’admission d’autres 
créanciers(22), les demandes d’admission tardive(23), les demandes de révocation et 
remplacement du syndic(24) et même les tierces oppositions formées pour la 
défense d’intérêts personnels(25). 

Action en revendication. Les tiers se prétendant propriétaires de biens qui se 
trouvent en la possession du failli, peuvent les revendiquer s'ils n'obtiennent pas 
amiable restitution. De même, ils pourront intenter les actions tendant à 
reconnaître tous autres droits réels. L'action sera dirigée contre le syndic(26).  

 

                                                           
(16) Cass. civ. lib. 8e ch., arrêt nº62, 22/4/2008, Cassandre 2008/4 p 823, Al Adl 2008/3 p 1160. 
(17) Trib. 1e inst. jgt nº302  7/7/2005, Cassandre 2005/7 p 1484. 
(18) CA Mont Liban, 3e ch., arrêt n˚160, 14/11/2006 Cassandre 2006/11 p 2119 soulignant que faute 

d’acceptation,  le syndic ne peut être poursuivi à titre d’ayant droit du failli. 
(19) CA Mont-Liban, 3e ch., arrêt nº6, 18/1/2005 Cassandre 2005/1 p 160. 
(20) Cass. civ. lib. 2e ch., arrêt nº58, 22/6/2005 Cassandre 2005/6 p 1142. 
(21)  Art. 497 c. com. lib. 
(22) Art. 555 c. com. lib. 
(23) Art 555 c. com. lib. 
(24) Art 518 c. com. lib. 
(25) Fabia et Safa, art. 503 n° 14,15 et 16; Tyan, nº1478 
(26) Art 607 c. com. lib. 
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Actions paulienne et oblique. La règle de la suspension des poursuites 
individuelles étant propre au régime de la faillite, les créanciers agissant 
individuellement peuvent exercer l'action paulienne. En effet, l’action fondée 
sur l’article 278 du code des obligations et des contrats libanais [c. oblig. c.] 
qu’un créancier peut exercer contre tous les actes faits en fraude de ses droits 
par le débiteur n’est pas soumise aux dispositions de l’article 503 c. com. lib. 
Également, le créancier pourra agir contre d'autres personnes qui ne sont pas 
dans la même situation, par exemple, exercer l'action oblique(27) surtout 
qu'une telle action n'a pas pour objet principal d'obtenir le paiement du sous-
débiteur par le créancier qui l’exerce, mais la réintégration  dans le 
patrimoine  du débiteur de celui-ci des créances que ce dernier néglige  de 
recouvrer(28).  

Actions contre les dirigeants sociaux. Les actions civiles ou pénales 
exercées contre le gérant ou l'un des dirigeants à raison de ces faits 
personnels (faute civilement ou pénalement sanctionnée) sont dirigées contre 
une personne étrangère à la faillite et dont le patrimoine n'est pas le gage des 
créanciers. Par conséquent, elles ne se trouvent pas soumises à la suspension 
des poursuites individuelles. 

-B-  Suspension des actions intéressant  la masse: 
La règle de la suspension des poursuites individuelles s'appliquera à toutes les 

actions qui font partie ou s'intègrent à la masse en ce qu'elles intéressent 
l'ensemble des créanciers qui y seront soumis(29). 

 L'article 503 c. com. lib. se borne à évoquer les poursuites individuelles sans 
autre précision. Mais la cour de cassation libanaise considère que ce texte ne 
comporte aucune exception, qu'il est général et global, et qu'il pose un 
principe général de suspension de plein droit de toutes les poursuites 
individuelles, antérieures et postérieures dès le prononcé du jugement 
déclaratif(30). La généralité de l'expression "toutes poursuites individuelles" 
implique qu'elle concerne aussi bien les actions en justice que les procédures 
d’arbitrage que les voies d'exécution. 

Actions en justice. Cette règle s'applique aux actions en paiement de 
créances sur le débiteur failli(31), sur le syndic (tant que dure la faillite) et 
                                                           
(27) V.art. 276. c. oblig. c. 
(28) La règle trouve son intérêt  lorsque deux ou plusieurs débiteurs sont tenus de la même dette, 

sans figurer dans la même faillite. La suspension des poursuites à l’égard de l’un n'entrave 
pas l'exercice de l’action à l’égard des autres lorsque la dette commune est échue. 

(29) J.U. Kesrouan, 23/6/2009, Al Adl 2010 p 371. 
(30) Cass. civ. lib. 4e ch., arrêt nº31, 26/4/2007, Cassandre 2007/4 p 663. 
(31) Cass. com. lib. arrêt n˚42, 22/2/2007, Cassandre 2007/2 p 295: Le bénéficiaire d’un chèque sans 

provision tiré antérieurement au jugement déclaratif ne peut pas se constituer partie civile après le 
jugement déclaratif, il ne peut que se joindre à la masse. 
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même s'agissant les poursuites dirigées contre les tiers mais intéressant la 
masse (par exemple: action en responsabilité. pour cause de préjudice subi 
par l'ensemble des créanciers). Ici, les créanciers doivent produire leur 
créance pour la soumettre à la procédure de vérification. Elle s'applique 
également à toute action mobilière ou immobilière. Elle s'applique enfin à 
l'action en résolution. En effet, tandis que l'article premier du décret-loi 
nº12362 du 27/3/1963 relatif à l’institution d’un privilège au profit du 
vendeur des biens meubles(32) accorde au vendeur des meubles corporels ou 
incorporels resté impayé, s'agissant les corps certains(33), un privilège 
spécial(34), l'article 6, alinéa 2, du même décret considère ce privilège comme 
caduque en cas de «faillite de l'acheteur si livraison du meuble lui en a été 
faite». Dans ce cas, il devient créancier chirographaire. Cette disposition est 
en harmonie avec l'article 612 c. com. lib. qui dispose: " Si l'acheteur est 
entré en possession des marchandises avant sa faillite, le vendeur ne pourra 
se prévaloir ni d'une action en résolution, ni d'une action en revendication, 
ni d'un privilège". Cette caducité édictée dans l'intérêt de la masse se justifie 
par le fait que les marchandises et biens meubles appartenant au failli 
peuvent être achetés moyennant un paiement échelonné ou à prix différé ce 
qui permettrait aux vendeurs de se faire rembourser en priorité au détriment 
des créanciers(35).    

Par application de cette règle, un créancier ne peut pas commencer une 
action nouvelle. Peut-il continuer une action engagée avant le jugement 
déclaratif ? Il ne le semble pas. La haute cour décide que l'action est 
suspendue de plein droit dès le prononcé du jugement déclaratif(36). À ce 
propos, soulignons qu'il ne suffirait pas d'appeler en cause le syndic pour 
permettre la continuation de ces actions et les demandeurs doivent recourir à 
la procédure de vérification des créances édictée par les articles 547 c. com. 
lib. 

La question se pose de savoir si les créanciers peuvent intervenir à des 
actions engagées par ou contre le syndic? La loi ne prévoie pas formellement 
l’intervention d’un ou plusieurs créanciers dans les actions intéressant la 
masse au contraire de ce quelle fait pour le failli(37). La cour de cassation 

                                                           
(32) J. O. 1963 p 1006. 
(33) Art 2 du décret nº 12362/1963. 
(34) Conformément à l’article 10 du décret, ce privilège ne s’étend pas aux contrats portant sur les 

fonds de commerce gouvernés par le décret- loi n˚11 du 11/7/1967 ni à la vente des navires, 
voitures et équipements agricoles ou industriels soumis à la loi du 20/5/1935 et, aux termes de 
laquelle, le vendeur reste propriétaire des biens vendus jusqu'à paiement de la totalité du prix 
échelonné. 

(35) CA Beyrouth, 4e ch., arrêt nº1015, 9/10/1970, Hatem, vol 109 p 15. 
(36) Cass. civ. lib., arrêt nº31, 26/4/2007 préc. 
(37) Art. 501 al. 2 c. com.lib. 
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libanaise semble tolérer l'intervention du créancier non à titre de partie 
principale mais afin d'appuyer le syndic dans ses demandes. Par conséquent, 
le créancier intervenant n'a pas qualité pour présenter les recours notamment 
un pourvoi en cassation(38). 

Procédure d’arbitrage. On ne connaît pas de jurisprudence libanaise sur 
la question. Mais dans la mesure où l'article 800 alinéa dernier du nouveau 
code de procédure civile libanais [nouv. c. proc. civ. lib.] prévoit que la 
sentence arbitrale rendue au Liban en matière d’arbitrage interne est 
susceptible d’annulation en cas de violation d’une règle d’ordre public 
interne et puisque, la règle de la suspension des poursuites est une règle 
d’ordre public interne, les arbitres ne peuvent sans violer cette règle 
continuer une procédure d’arbitrage et condamner le litigant au paiement.(39). 
Par conséquent, nous pensons que l’instance arbitrale qui a été commencée 
avant le jugement déclaratif doit être suspendue jusqu'à ce que le créancier 
ait déclaré sa créance antérieure. En outre, l’instance arbitrale ne pourra être 
commencée après le jugement déclaratif que si le créancier se soumet au 
préalable à la procédure de vérification des créances. Dans tous les cas, 
l’arbitre ne pourra que fixer le montant de la créance et non pas condamner 
au paiement. 

Voies d'exécution. Le système de la faillite étant un système d'exécution 
collective, les créanciers se trouvent déboutés du droit de poursuivre, 
individuellement, l'exécution de leurs droits(40). La portée de l'interdiction des 
poursuites en exécution est tout à fait générale, comprenant toutes voies 
d'exécution quelconques: saisie-exécution, saisies mobilières et 
immobilières, saisie-arrêt, saisies conservatoires portant sur tous biens du 
failli à lui échus avant ou après le jugement déclaratif, même ceux qu'il aurait 
acquis par l'exercice d'une profession nouvelle(41) sauf si la voie d’exécution 
a épuisé ses effets avant le jugement déclaratif. Toute voie d'exécution 
nouvelle est impossible et toute voie d'exécution antérieurement pratiquée 
devient caduque et non avenue(42) tel que le séquestre judiciaire prévu à 
l'article 623 nouv. c. proc. civ. lib.(43) Ainsi une saisie conservatoire ne peut 
plus être convertie en saisie attribution et doit faire l'objet d'une mainlevée(44) 

                                                           
(38) Cass. civ. lib. 4e ch., arrêt nº181, 27/12/2005 Cassandre, 2005/12 p 2213; arrêt n˚1, 

28/6/1978 Al Adl 1980 p 80 
(39) Cette même solution doit s’appliquer en matière d’arbitrage international puisque la  règle 

de l’article 503 c. com. lib. est considérée d’ordre public international, v. art. 817 alinéa 
dernier nouv.  c. proc. civ. lib. 

(40) Cass. civ. lib. 4˚ch. arrêt n˚37, 22/7/2003, Al Adl 2003/7 p 1139. 
(41) Tyan, nº1479. 
(42) CA Mont-Liban, 4e ch., arrêt nº58, 8/5/2009, Al Adl 2010 p 251. 
(43) Cass. civ. lib. 22/1/1969, Al Adl 1969, jp 129. 
(44) Beyourth, 4e ch., arrêt nº1213, 6/7/2005 Al Adl 2007/1 p 254. 
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cela sauf si l'acte d'exécution a été  consommé avant le jugement déclaratif 
auquel cas, il y aura droit acquis pour le créancier. 

 Plus particulièrement, l'article 981 nouv. c. proc. civ. lib. prévoit la 
suspension de la vente aux enchères en cas de faillite du débiteur sauf si le 
créancier justifie d'un privilège spécial. Néanmoins, comme les saisissants 
ont rendu service à la masse en immobilisant les biens saisis, ils réclameront 
le remboursement de leurs frais de saisie à titre de créanciers de la masse(45). 
Il en est de même pour la contrainte de corps concernant les créances de 
dommages-intérêts pour délits intentionnels, pour infractions pénales, de 
pension alimentaires, de restitution de dot. En effet, l'article 1003 nouv. c. 
proc. civ. lib. déclare la peine d'emprisonnement inapplicable au débiteur 
failli durant la procédure de faillite (et au débiteur demandeur d'un concordat 
préventif). 

S'agissant des saisies-arrêts effectuées avant  le jugement déclaratif il faut 
distinguer: si au jour de la faillite, la saisie-arrêt n'est pas validée par un 
jugement passé en force de chose jugée, elle sera caduque (sous réserve du 
droit du saisissant à être remboursé par la masse de ses frais) mais le 
saisissant acquiert privilège sur le montant maintenu aux mains du tiers saisi 
par l’ordonnance de cantonnement de la saisie rendue conformément à 
l’article 893 alinéa 2 nouv.c. proc. civ. lib. Dans le cas contraire, le jugement 
qui valide la saisie a pour effet d'opérer transfert définitif de la créance au 
saisissant à concurrence du montant pour lequel la saisie a été validée, le 
saisissant a le droit d'exiger paiement du tiers-saisi pour ce montant(46). 
Quand le jugement de validité n'a été rendu ou n'est passé en force de chose 
jugée que pendant la période suspecte, sa valeur au regard de la masse pourra 
être contestée si le saisissant connaissait l'état de cessation des paiements du 
débiteur par application de l'art. 508 c. com. lib.(47) Postérieurement au 
jugement déclaratif, les créanciers de l’article 503. c. com. lib. ne peuvent 
pas faire une saisie– arrêt entre les mains des débiteurs du failli: il appartient 
au syndic seul de faire rentrer ce qui est dû à celui-ci. 

Qu'en est-il des mesures conservatoires ? On ne connaît pas de 
jurisprudence libanaise sur la question mais ces mesures qui ne peuvent être 
assimilées aux voies d'exécution devraient échapper à l'interdiction de 
l'article 503 c. com. lib. 

La question est de savoir si la suspension des poursuites individuelles en 
cas de faillite entraîne la suspension de la prescription extinctive des 
créances? La réponse négative s'impose. Mais la prescription sera 

                                                           
(45) CA Mont-Liban, arrêt nº58, 8/5/2009, Al Adl 2010 p 251; Fabia et Safa, art. 503 note 21. 
(46) Fabia et Safa, art. 503 nº28. 
(47) Art. 508 c. com. lib.  
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interrompue par "la demande d'admission de la créance" c'est-à-dire, la 
production, précise l'article 357 alinéa 2 c. oblig. c. 

 (II) Catégorie des créanciers: 
Selon l'article 503 c. com. lib., les créanciers dont les poursuites 

individuelles sont suspendues sont "les créanciers chirographaires et les 
créanciers munis d'un privilège général". Ainsi les créanciers interdits de 
poursuite individuelle sont les seuls créanciers visés par cet article (B) à 
l'exclusion des autres (A). 

A- Exclusion des créanciers non chirographaires ou non munis d'un 
privilège général: 

Echappent à la règle tous créanciers munis de sûretés réelles, mobilières ou 
immobilières de quelque sorte qu'elles soient (gage, hypothèque, antichrèse) 
légale, conventionnelle ou judiciaire à moins que leur créance ne soit éteinte 
par un paiement intégral reçu du syndic(48) et ce, même si leur créance n'est 
devenue liquide qu'après le jugement déclaratif(49). 

Il en est de même des créanciers munis des privilèges spéciaux. Au 
profit de l'État, la loi reconnaît trois ordres de créances assorties de 
privilèges spéciaux(50): 1- droits et taxes de mutation, de bornage,de 
recensement, de délimitation et d’arpentage constituent une créance unique à 
l’égard de laquelle l’État jouit d’un privilège sur les biens immatriculés au 
registre foncier(51); 2- frais de justice exposés pour la réalisation de 
l'immeuble et la distribution du prix(52); 3- droits et taxes de mutation et 
amendes exigibles en cas de fausses déclarations sur le prix de la vente des 
immeubles(53). Ces privilèges ont pour assiette les immeubles pour lesquels 
les droits (badal al·mitl, taxes, amendes) sont dus. Ce qui aggrave le cas 
desdits privilèges, c'est qu'il sont dispensés d'inscription(54).  

Au profit des particuliers, on peut citer les privilèges spéciaux suivants:  
1 - Le privilège de l'assureur créancier de la prime, sur la chose assurée, 
pour la créance des primes des deux dernières années et seulement si 
l'assurance n'a pas été résiliée. Si la chose assurée est un immeuble, le 
privilège se confond avec l'hypothèque; en ce qu'il doit être inscrit au 

                                                           
(48) Art. 617c. com. lib. 
(49) Tyan, nº1478; Fabia et Safa, art. 503 nº37. 
(50) Art. 118, c. prop. 
(51) Art. 118 c. prop;. Art. 44 arrêté n˚186 du 15/3/1926 sur la délimitation et le recensement. 
(52) Art. 118-2e c. prop.. 
(53) Art. 118 – 3e préc. 
(54) Art. 119, c. prop.; Tabbah, Propriété et registre foncier, II, nº 344; N. Assouad, Les biens in, 

Le droit libanais LGDJ 1963 T II p 211. 
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registre foncier(55); 2- le privilège de l'association des copropriétaires par 
étages ou appartements, ou de ceux d'entre eux qui ont prêté des fonds à un 
copropriétaire afin de lui permettre d'exécuter ses engagements. Le privilège 
s'exerce sur les droits du débiteurs: droit de propriété sur son étage ou 
appartement et droit de copropriété sur les parties communes(56); 3- le 
privilège du commissionnaire sur la valeur des marchandises à lui expédiées 
déposées ou consignées pour tous les prêts, avances ou paiements faits par 
lui(57); 4- le privilège du vendeur de meubles, qui a été institué par le décret 
législatif 12362, du 27 mars 1963, s'éteint dans le cas de faillite de l'acheteur 
survenue après la livraison du meuble(58). 

Également échappent à la règle, les créanciers chirographaires qui ne 
font pas partie de la masse: créanciers hors la masse et, créanciers de la 
masse c’est-à-dire ceux qui ont traité avec le syndic ou avec lesquels celui-ci 
a continué un contrat en cours au moment de la faillite en l’exécutant: 
fournisseurs, employés, avocats de la faillite, etc(59) et chacun d’eux peut 
assigner le syndic en paiement (60). On ne connaît pas de jurisprudence 
libanaise sur la question. 

Quid des créanciers bénéficiaires d’un droit de rétention ? L’article 610 c. 
com. lib. énonce: «Pourront être retenus par le vendeur les marchandises et autres 
effets mobiliers, par lui vendus, qui ne seront pas délivrés au failli ou qui n’auront 
pas encore été expédiés, soit à lui, soit à un tiers pour son compte». Ainsi, la 
déclaration de faillite du débiteur ne met pas obstacle à l’exercice d’un droit de 
rétention par l’un de ces créanciers(61). Celui-ci pourra  s’en prévaloir à l’égard du 
syndic et à l’égard de la masse. Néanmoins,  le créancier ne pourra procéder à la 
vente de la chose retenue ou se faire payer en priorité  dans la mesure où la faillite 
lui interdit en tant que créancier chirographaire de prendre des mesures 
individuelles. Pour sortir de l’impasse, et si la masse trouve son intérêt à récupérer 
ce bien, un accord peut intervenir à cet effet entre ce syndic et le créancier, mais 
contre paiement à ce dernier de ce qui lui est dû(62). 

B- Suspension à l'égard des créanciers chirographaires ou munis d'un 
privilège général: 

La liste des créanciers interdits de poursuite individuelle est édictée à titre 
limitatif(63). 
                                                           
(55) Art. 976 c. oblig. c. 
(56) Art. 16, L. 24 déc. 1962 
(57) Art. 288, c. oblig. c. 
(58) Art, 6, al. 2. 
(59) E. Safa et P. Safa, Droit commercial, Le droit libanais préc. T 1 p 322. 
(60) Fabia et Safa, art. 503 note 10;  Tyan, n˚1478. 
(61) CA Beyrouth, arrêt nº1425, 15/11/1968,  Rev. jud. lib. 1971 p 222. 
(62) Après autorisation du juge – commissaire, art. 613 c. com. lib. 
(63)  Rapp.  JU Beyrouth jgt nº1320, 2/11/2005, Al Adl 2007/1 p 367. 
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Les privilèges généraux les plus importants, sont ceux reconnus au 
Trésor en garantie des dettes de divers impôts(64). Les particuliers tenus, dans 
certains cas, d'acquitter des impôts et taxes à la place des contribuables 
jouissent des mêmes privilèges par subrogation(65). Pour les créances de droit 
privé, on ne peut citer que les privilèges généraux pour la garantie des 
salaires de la dernière année écoulée(66) et des indemnités pour accidents du 
travail(67).  

La question se pose de savoir si la règle de la suspension des poursuites 
individuelles est opposable aux administrations publiques? En l'absence, en 
droit libanais, d'un texte dérogeant à la règle de la suspension des poursuites 
individuelles contre le failli en faveur des administrations publiques 
quelconques, notamment de celles qui jouissent du droit d'action d'office, on 
est d'avis que la règle édictée en termes généraux par le présent article doit 
leur être appliquée(68). Cela est vrai d'autant plus que la haute cour libanaise a 
eu l'occasion d'affirmer que la règle de l'article 503. c. com. lib. ne comporte 
aucune exception, qu'elle est générale et globale(69). Ainsi, jugé qu'une 
municipalité, n'est pas fondée à poursuivre contre un failli le recouvrement 
de pénalités pour retard de paiement de taxes municipales, pénales encourues 
après la déclaration en faillite, alors qu'à partir de cette déclaration toutes les 
poursuites individuelles sont suspendues, et tous les créanciers, même à 
privilège général, sont soumis à la procédure de vérification; qu'ainsi, le failli 
n'est pas responsable du retard de paiement de la dette susvisée.(70). Décidé 
que la créance de l'État est soumise au régime de la faillite et par conséquent 
soumise au régime des autres créances munies d'un privilège général d’où il 
en résulte que la poursuite doit donc être suspendue(71). 

   

                                                           
(64) Impôts directs et taxes assimilées et impôt sur le revenu, art. 32, D.L. 147, et art. 117, D.L. 

144, du 12/6/1959; - impôt sur les immeubles bâtis, art. 62, L. 17/9/1962; - impôt sur les 
successions et diverses autres mutations, art. 48, D.L. 146, 12/6/1959. 

(65) Art. 310 s., c. oblig.  c., cmb. art. 34, 66, D.L. 147, 144, et 62; L. 17 sept. 62 préc. 
(66) Art. 48, c. trav., 23 sept. 1946. 
(67) Art. 14, D.L., 4 mai 1943. 
(68) Fabia et Safa, art. 503 nº44. 
(69) Cass. civ. lib. 26/4/2007 arrêt préc. note 30. 
(70) CA Beyrouth, arrêt nº438, 21/3/1974, faillite Serrié cité par Fabia et Safa op. préc. 

Néanmoins, l'arrêt du 21/3/1974 a été cassé au motif que "la municipalité est en droit de 
restituer ses créances privilégiées (impôts, taxes, amendes) abstraction faite de la situation du 
débiteur solvable ou failli, peu importe les modifications de sa capacité": Cass. civ. lib. 3e 
ch., arrêt nº3, 23/11/1982, Al Adl 1983 p 126.  

(71) CA Beyrouth 4e ch., arrêt nº1175  8/10/1974, Hatem vol. nº157 p 17. 
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1-Introduction: 
The term "international arbitration" is used to mark the difference between 

arbitrations which are purely national or domestic and between those which in 
some way transcend national boundaries and so are international. 

Domestic arbitration concerns disputes where the obligations are founded in 
domestic law alone. It is likely that the agreement in respect of the initial 
contractual agreement was concluded within the territory of the state. 

There is no unified interpretation of the term "international arbitration". The 
New York Convention defines "Foreign awards" as awards which are made in the 
territory of the state other than the state in which recognition and enforcement is 
sought, but adds to this definition awards which are " not considered as domestic 
awards" by the enforcement state.(1) 

Lebanese arbitration law applies criteria which analyses the nature of the 
dispute. Article 809 provides that arbitration is international if it involves interests 
of international trade. The Lebanese Court of appeal has stated that arbitration is 
international if there is a cross boarder trade.(2) 

The English Arbitration Act 1996 has no distinction between domestic and 
international arbitration, except when it comes to enforcement of a foreign or 
international award under one of the relevant international treaties.(3) 

It is clear from the above, that a unified definition as to what is considered 
"international arbitration" does not exist. Each state has its own criteria and social 
policy which underlies its legislative powers. 

                                                           
(1) Article 1 New York Convention. 
(2) Lebanese Arbitration Magazine number 36 /2005. 
(3) It is interesting to note that there was provision in the English Act 1996 for a distinction to be made 

for some purposes between "domestic" and "non domestic or international ". However, these 
provisions in sections 85-87 of the Act were not brought into effect. One major reason for this was 
that it was considered that to draw a distinction between British methods and nationals of other 
countries in the EU would be a breach of community law: see Saville "The Arbitration Act 1996 
and its effect on international arbitration in England. Arbitration vol 63, No2, May 97, 104 at 112. 
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The appeal to arbitration in international settings is enhanced by the perception 
that it is almost best for a party from one country not to take a dispute with a 
business partner from another country into the latter's national court system. The 
fear is that each country's courts exhibit their own cultural and legal biases, so that 
a foreign party who submits to such a system risks falling victim of a "home court 
advantage". Both parties as an alternative are normally prepared to agree to a form 
of international arbitration, in a neutral country. This could take the form of 
choosing one independent arbitrator, or having an independent foreign seat or 
location, or seeking rules for arbitration independent of the state, or by both parties 
appointing their own arbitrators, and leave the third to be appointed by the chosen 
arbitral institution, or having a mixture of solutions composed of some of the 
above. 

1-1 A complex Interaction of Laws: 
Merely to agree to refer disputes to a form of international arbitration is 

insufficient. There remain a number of questions which must be resolved before an 
effective dispute resolution procedure is put in place. 

International commercial arbitration, unlike its domestic counterpart, will 
usually involve more than one system of law or of legal rules. Five different 
systems of law have been identified, which in practice may have a bearing on an 
international commercial arbitration. 

These are: 
 The law governing the parties' capacity to enter into an arbitration 

agreement. 
 The law governing the arbitration agreement. 
 The law governing the existence of the proceedings of, the arbitral tribunal. 

This has been referred to as the "crucial law" or to use a technical phrase, 
the"lex arbitri". 

 The law, or the relevant legal rules governing the substantive issues in 
dispute, variously described as "the applicable law", "the governing law", 
"the proper law of the contract", or "the substantive law". 

 The law governing the recognition and enforcement of the award, (which 
may in practice, prove to be not one law, but two or more, if recognition 
and enforcement is sought in more than one country in which the loosing 
party has, or is thought to have, assets). 

1-2 The Law Governing the Parties' Capacity to Enter into an Arbitration 
Agreement: 

Parties to a contract must have the legal capacity to enter into that contract; 
otherwise it may be invalid, or unenforceable. For example, certain agreements 



  العدل  ١٠٧٤

lacking capacity are voidable by minors and the insane under English law. The 
position is no different if the contract in question happens to be an arbitration 
agreement. 

The general rule is that any natural or legal person who has the capacity to enter 
into a valid contract has the capacity to enter into an arbitration agreement. 
Accordingly, the parties to such agreements include individuals, as well as 
partnerships, corporations, states and state agencies. 

The rules governing the capacity to contract can be found in the standard 
textbooks of the law of contract. They vary from state to state. Thus in the context 
of an arbitration agreement it is generally necessary to have regard to more than 
one system of law. In practice, the issue of capacity rarely arises in international 
commercial arbitration, since most international contracts are carried out between 
experienced commercial people. Nevertheless, lack of capacity is a ground for 
objection to an arbitration agreement or arbitration award. The most common 
example concerns the corporate capacity of an organisation to engage in activities 
beyond its articles of memorandum and association, or agreements preceding the 
formation of the company, or after its liquidation. 

The provisions of The New York Convention (or the Model Law where 
applicable) may be brought into operation either at the beginning or at the end of 
the arbitral process. At the beginning the requesting party asks the competent court 
to stop the arbitration, on the basis that the arbitration agreement is void, 
inoperative or incapable of being performed.(4) At the end of the arbitral process, 
the requesting party asks the competent authority to refuse recognition and 
enforcement of the award, on the basis that one of the parties to the arbitration 
agreement is “under some incapacity" under the applicable law.(5) 

In the UK, the term incapacity encompasses minors, mental patient, drunkards, 
and corporations. Taking minors as an example, it was established in the case of 
"Ryder V Wombwell"(6) that minors are not bound by their contracts unless it was 
for their own benefit. The Lebanese law follows the ethos of the English law 
regarding matters of capacity in articles 215-216 Code of Obligations and 
Contracts(7) 

                                                           
(4) New York Convention Article II.3 Model Law article 8(11). 
(5) Semble 2 Article VI (a) and article 36(1)(a). 
(6) [1868]L.R.4EX 32 at38. 
(7) The Same effect is given in Lebanese Law to minors under articles 215of the Code of Obligations 

which provides"any person who has attained the age of full 18 years is capable of committing 
himself if he has not been declared incapable by a text of law".  
And under article 216"Deeds concluded by a person totally deprived of discernment are non-
existing (infants, the mentally insane). 
Deeds concluded by a person incapable but gifted with discernment are simply liable to nullity 
(minor who have arrived at years of discretion), nullity may not be proposed by the person who has 
dealt with the incapable but solely by the incapable himself, by his agent or by his heirs.   
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1-3 The Law of Arbitration Agreement: 
A submission agreement should preferably contain a choice of law clause or 

clauses, to govern both the matters in dispute and the submission agreement itself. 
In this way, the parties and the arbitral tribunal will know what system of law or 
rules they should take into account if any question arises as to the validity, 
interpretation of the agreement, as well as the matters in dispute. If no express 
choice of law is made, the tribunal must select the applicable law of the agreement 
on the basis of the principles discussed below in 1-5(4-5-6). 

Where an arbitration clause is written into a contract, the parties usually do not 
accompany it by an express stipulation as to the law which governs that clause. 
For example, the standard ICC clause, which is set out in twelve languages 
including Arabic-Chinese-Japanese and Russian, does not refer to any specific 
reference to the arbitration clause itself. 

In the first instance, it seems that an arbitration clause which forms part of a 
contract should be subject to the same law, unless the parties agree otherwise. In 
fact this is not an unreasonable assumption, particularly where there is an express, 
choice of law in the contract. Nevertheless, because the arbitration clause in a 
contract constitutes a separate and independent agreement, the possibility that it is 
governed by a separate law may need to be considered. 

Article V.1 (a) New York Convention stipulates that the agreement under which 
the award is made must be valid under the law to which the parties have subjected 
it or, failing an indication thereon, under the law of the country where the award 
was made, which will be the seat of arbitration.(8) In considering article V.1 (a) 
above, Dr.Lew has stated that "there is a strong line of authority in case law for the 
application of the law of the seat of arbitration, which complies with article V.1. 
(a) of the New York Convention"(9). 

In any event, the law of the seat of arbitration may have its own mandatory rules 
as to what the arbitration agreement may and may not provide, and such rules will 
have to be taken into account whether by the tribunal or the court(10). 

 

                                                                                                                                                                      
 When the contract concluded by a minor gifted with discernment was submitted to no particular 
form, nullity of it may not be obtained by him except on a condition that he has sustained tort there 
from, if a special formality was required, nullity is, by this fact, entailed. No proof of the existence 
of Trot by the claimant being necessary." 

(8) There is similar provision in the Model Law at article 34(2)(a). 
(9) op.cit. 21- P: 75. 
(10) For example, under section 60 of the Arbitration Act 1996 the parties may not be allowed to agree 

before the arbitration has started that one party should pay the Whole or part of the costs in any 
case. 
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1-4 The Law Governing the Existence of, and the Proceedings of the 
Arbitral Tribunal i.e.The Crucial Law or the Lex Arbitri. 

1-4(1) What is the Lex Arbitri? 
This question was posed and answered by an English judge in "Smith Ltd V HS 

International"(11). 
"What then is the law governing the arbitration? It is a body of rules which sets 

a standard external to the arbitration agreement, and the wishes of the parties, for 
the conduct of arbitration. The law governing the arbitration comprises the rules 
governing interim measures (e.g. Court orders for the preservation or storage of 
goods), the rules empowering the exercise by the court of supportive measures to 
assist an arbitration which has run into difficulty (e.g. filling a vacancy in the 
composition of the arbitral tribunal if there is no other mechanism) and the rules 
providing for the exercise by the court to it's supervisors jurisdiction over 
arbitrations (e.g. removing an arbitrator for misconduct)." 

In Lebanon, the proceedings of arbitration are governed by articles 778 et seq. 
of the Civil Procedure Code. The arbitrators should follow the guiding principles 
of civil suits and regulate the course of the proceedings according to the way of 
arbitration chosen. These govern representation of the parties in the court, the 
arbitrator's mission, the production of evidence, the hearings, and the measures to 
be taken for preliminary investigations.(12) 

In the UK, the underlying jurisprudence, which established the Arbitration Act 
1996, is to be found in section 1 of the Act. This is that the object of arbitration is 
to obtain a fair resolution of disputes without unnecessary delay. The case of 
"Damond Lock V Laing Investments Ltd"(13) establishes that the arbitral tribunal 
has to permit both parties to be heard on matters of procedure as well as the 
substantive issues in the arbitration, or it may be considered to be acting 
impartially. 

The arbitral tribunal's power to conduct proceedings is in the first place 
provided in the arbitration agreement. Where the parties have not agreed such 
powers the Arbitration Act 1996 implies certain powers from the party's 

                                                           
(11) [1991] 2 Lloyd's rep-127 at 130- Per Judge Steyn J. 
(12) In articles 776 and 789, Lebanese CPR stipulates that the arbitrator has to settle the dispute 

according to the law, unless the parties have agreed otherwise, and to respect the rules governing 
civil suits. 
In international arbitration, article 811 provides that" The agreement for arbitration may, either 
directly or by reference to a code of rules of arbitration, settle the procedure to be followed during 
arbitration. It may also submit the arbitration to some law of procedure which it indicates." 
"If the agreement is silent on the matter, the arbitrator shall decide the procedure in the measure 
required either directly or by reference to a law or to some code of rules of arbitration." 

(13) [1992]-60-BLR-112. 
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agreement. The general powers of the arbitral tribunal on procedural and 
evidential matters are found in section 34.(14)  

1-4(2) The Lex Arbitri- A Procedural Law or Not? 
It is sometimes said that the Lex Arbitri is a law of procedure. It is true that the 

Lex Arbitri may deal with procedural matters such as the constitution of the 
arbitral tribunal where there is no relevant contractual provision. The problem is 
what might be considered a procedural matter under one jurisdiction may be 
perceived as a matter of substance in other jurisdiction. For example, a dispute 
might arise over a local agency agreement which is not arbitrable under the local 
law. It is suggested that this is a matter of substance rather than of procedure. That 
is why using the Latin word" Lex Arbitri" is preferable and more precise. 

1-4(3) The Seat Theory: 
The concept that the conduct of arbitration is governed by the law of the place in 

which it is held, called the "seat" or "forum" or "locus arbitri" of the arbitration is 
well established in both the theory and practice of international arbitration. 

In the English Arbitration Act 1996 " the seat of the arbitration means the 
juridical seat of the arbitration designated by the parties to the arbitration 
agreement, or by any arbitral or other institution vested by the parties with powers 
in that regard, or by the arbitral tribunal if so authorised by the parties, or 
determined, in the absence of any such designation, having regard to the parties 
agreement and all the relevant circumstances"(15). 

This makes it clear that the seat of the arbitration is not a matter of geography. It 
is the territorial link between the arbitration itself and the law of the place in which 
that arbitration is legally situated. 

Sometimes the parties choose the lex arbitri precisely because they find it 
attractive, but nevertheless, once the seat is chosen, it brings with it its own law. If 
that law contains provisions that are mandatory, those provisions must be 
obeyed(16). 

 

                                                           
(14) In addition, the arbitral tribunal has the power to appoint experts, legal advisors or assessors under 

section 37, to order a claimant to provide security of costs of the arbitration under section 38(3), to 
give directions in relation to any property which is the subject of the proceedings under section 
38(4), to direct that a party or witness may be examined on oath or affirmation under section 38(5), 
to give directions to any party to preserve any evidence in its custody or control under section 
38(6), to make provisional awards under section 39, and to penalise a party for failing to comply 
with a peremptory order. The arbitral tribunal powers are wide in order for it to be able to deal 
effectively with most matters which may occur in the proceedings. 

(15) Section 3 Arbitration Act 1996.  
(16) The mandatory provisions of the Arbitration Act 1996. 
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1-4(4) Choice of Foreign Procedural Law: 
Parties to an arbitration agreement can choose a foreign procedural law different 

from that of the seat. For example, arbitration may be held in England, but subject 
to Lebanese procedural law. 

It is not easy to explain why the parties might choose this course of action, thus 
complicating the conduct of arbitration. It is likely to be that the chosen foreign 
procedural law answers the needs of the respective parties. The parties may 
consider that the procedural law of a particular state is comprehensive, clearly 
stated, effective and fair. Sometimes one of the parties does not have any other 
choice but to accept applying the foreign procedural law. For example, in state and 
private party's contracts, sometimes the state legislation might stipulate that the 
state will not be able to enter an arbitration agreement unless the procedural and 
substantive law are those belonging to it. Therefore, the other party is left with the 
choice either to loose a beneficent contract through declining to submit to the 
state's provisions to enter the arbitration agreement, or to sign the contract based 
on the state’s terms. 

 The arbitral tribunal may need to have regard to two procedural laws, the 
chosen law (Lebanese) and the mandatory rules of law (e.g. English law). In order 
to circumvent this potential problem of choosing foreign procedural law, it is 
submitted that if the parties find a procedural law of a country that is attractive and 
advantageous to them, it is advisable to locate their arbitration in that country. 

Regarding matters of procedure, it is worth noting that in some arbitration laws 
such as the Lebanon, applying the procedure set out in the code of civil procedure, 
which is also applicable to civil litigation, is only obligatory in domestic 
arbitration unless parties agree otherwise.(17) 

1-4(5) Procedure and the Role of the Arbitral Institutions: 
The multiplicity of the procedural rules and practices governing arbitration 

proceedings is to some extent modified by the influence of an emerging corps of 
legally trained professional international arbitrators. More important as an element 
of international unification are arbitration rules. These Institutional rules serve two 
purposes, to regulate and fortify the arbitration institution itself, and to clarify, 
modify, or fill the gaps in national legal systems. Among non-institutional rules, 
the UNCITRAL Arbitration Rules are by far the most important and have gained 
wide spread acceptance(18). 

Numerous institutions exist, providing administered arbitrations such as the 
ICC-LCIA; AAA etc…The parties might choose the rules of an institution to 
                                                           
(17) The rule is the same in France. Contrast this with The Arbitration Act 1996, where the lists of 

procedural steps in article 34(2) apply to domestic and international arbitration. 
(18) International and ICC Arbitration-John Uff and Elizabeth Jones- King's College London-1990-P: 

44. 
See also the list of conventions in chapter two supra. 
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govern their procedure. For example, Article 11 of the ICC Rules provides that, 
"The rules governing the proceedings before the arbitrator shall be those resulting 
from those rules, and where the rules are silent, any rules which the parties (or, 
failing them, the arbitrator) may settle, and whether or not reference is made to a 
municipal procedural law. 

However, the parties might not choose the juridical seat of their arbitration in a 
contract which includes reference to institutional rules such as the ICC. In this 
case, the rules adopted provide that the place of the arbitration shall be fixed by 
the court unless agreed upon by the parties(19). 

It is worth noting that the venue of arbitration is not necessarily the juridical 
seat. They may well be different. It was held in the "Union of India V Mcdonnel 
Douglas Corporation" that the seat is the legal, rather than the physical place of 
arbitration proceedings, which might be conducted anywhere taking into account 
the circumstances of the case(20). 

1-4(6) Advising Clients on the Choice of the Procedure in International 
Arbitration: 

The parties should think hard before declining to take advantage of the 
opportunity to provide themselves with a set of procedural rules to regulate the 
conduct of any dispute process. Ad-hoc arbitration agreements tend to address the 
question, but many dispute resolution clauses in contracts fail to do so. There are a 
number of viable options. 

 To adopt the procedural rules of a municipal legal system, whether that is of 
the place of arbitration or any other. 

 To incorporate a non- municipal set of procedural rules such as the 
UNCITRAL rules or the Supplementary Rules governing the Presentation 
and Reception of Evidence in International Commercial Arbitration 
promulgated by the International Bar Association. 

 To construct their own set of rules, either by invoking rules drawn from any 
of the above systems or by their own design(21). 

 To do nothing, in which case matters of procedure will be determined by the 
arbitrator(22). 

                                                           
(19) Article 14 (1) ICC Rules 1998. 
(20) [1993] 2 Lloyd's Rep: 48. 
(21) It is difficult to imagine ordinary parties to arbitration who are capable of constructing their own 

scheme, but this might be different if the parties are experienced commercial entities who use 
arbitration extensively. 

(22) This concept is recognised in almost all new arbitration laws, and provided for in section 43(1) in 
the English Arbitration Act 1996 and article 811 CPC83. However, the parties may reach an 
agreement on the procedure to be followed after the arbitration has begun, and this will bind the 
arbitrator. In practice, the chances of the parties reaching agreement so as to limit the arbitrator’s 
discretion are so small. 
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1-5 The Substantive or Proper Law of the Contract: 

1-5(1) Background: 
When questions of procedure have been settled, the arbitrators will normally try 

to establish the substantive law which governs the rights and obligations of the 
contractual parties. Accordingly, it is not enough to know what agreement the 
parties have made. It is also essential to know what law is applicable to that 
agreement. In purely domestic arbitration, the law will usually be that of the 
country concerned. However, in international transactions the position is 
complicated because there are potentially two national systems of law that may 
qualify as the proper law of the contract, where the contract itself is silent upon the 
matter. 

1-5(2) Conflict Rules and the Search for the Applicable Law in 
International Arbitration: 

1-5(3) The Autonomy of the Parties: 
There is a generally accepted principle of law that often directs international 

commercial arbitrators to the correct choice of law applicable to an international 
commercial contract. It is the principle of autonomy of the parties, namely  
the freedom of the parties to choose for themselves the law applicable to  
their contract. The principal has gained extensive acceptance in national systems 
of law: 

"Despite their differences, Common law, Civil law, and socialist countries have 
all been equally affected by the movement towards the rule allowing the parties to 
choose the law to govern their contractual relations. This development has come 
about independently in every country and without any concerted efforts by the 
nations of the world; it is the result of separate, contemporaneous and pragmatic 
evolutions within the various national systems of conflict of laws(23). 

Thus, the Rome Convention for example states that "A contract shall be 
governed by the law chosen by the parties"(24). The principle of party autonomy is 
recognised also by institutional and non-institutional rules. For example, the 
UNICITRAL rules provide that "the arbitral tribunal shall apply the law 
designated by the parties as applicable to the substance of the dispute"(25). 

The ICC Rules provide that:" The parties shall be free to agree upon the rules of 
law to be applied by the arbitral tribunal to the merits of the dispute"(26). 

                                                           
(23) The Law Applicable in International Commercial Arbitration Oceana Publications –DR.Julien 

Lew-1978-P: 75 
(24) Article 31(1) Rome Convention. 
(25) Article 33.1 UNCITRAL Arbitration Rules. 
(26) Article 17.1 ICC Rules of Arbitration 1998. 
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1-5(4) Where No Express Choice of Law is Made: 

1-5(5) Implied Choice: 
If the parties did not express a clear choice of law in their contracts, it may be 

possible to infer it from the terms of the contract and the surrounding 
circumstances. 

"Where the intention of the parties to a contract with regard to the law 
governing the contract is not expressed in words, their intention is to be inferred 
from the terms and nature of the contract and from the general circumstances of 
the case, and such inferred intention determines the proper law of the contract.(27)" 

The Rome Convention provides that a choice of law must be "Express or 
demonstrated with reasonable certainty by the terms of the contract or the 
circumstances of the case(28). 

This makes it clear that an implied choice must only be found where it is 
reasonably clear that it is the genuine choice of the parties. This process is applied 
by international commercial arbitrators.(29) 

1-5(6) Neither the Contract Contain an Express Choice of Law, Nor an 
Implied One Could be Identified: 

Various systems of law may apply to an international commercial contract, 
where no express or implied choice of law has been made. The law of the place 
where the contract was made, also referred to as the "lex locus contractus", or 
alternatively the law of the place where the obligation is to be performed, which is 
often referred to as "the lex locus solutionis" . 

An arbitral tribunal faced with this problem must first decide what conflict of 
law rules it will apply, whether it should follow the conflict of law rules of the seat 
of arbitration, or any other conflict of law rules. 

Every developed national system of law contains its own rules for the conflict of 
laws. The branch of law in every country that leads us to identify the applicable 
law is known as "Private international law". The questions that arises are "which 
conflict of law rules the tribunal should apply" and," is it bound by the seat's 
conflict rules?" 

In litigation the application of conflict of law rules by a national court is the 
manifestation of the national sovereignty of the court. Every national court applies 
its own substantive law on an issue, except where its private international rules 
direct it in some other direction. 

By contrast, in international commercial arbitration, there is no national 
jurisdiction or conflict of law rules, and no lex fori. The basis of every arbitration 
                                                           
(27) The Conflict of Law Rules-Dicey and Morris-11 Edition-1987-P: 595. 
(28) Article 3(1) Rome convention. 
(29) Ibid: 13p: 181. 
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is the agreement of the parties to arbitrate. In other words, the tribunal in 
international commercial arbitration is not bound to apply the conflict of law rules 
of the seat of arbitration. There is no unified practice, to which conflict of law 
rules apply. However, it is relevant to consider the international practice regarding 
the choice of conflict rules. 

The traditional approach was for the arbitrator to apply the conflict of law rules 
of the lex fori. As the arbitration was based in a particular country the laws of that 
country became the lex fori of the arbitration. 

Despite the fact that this method of choice of law is widely criticised today and 
has few advocates, this route is still followed by some arbitrators. For example, 
ICC case number 5460(30) concerned an Austrian franchisor and a South African 
franchisee. The arbitration had its seat in London. After considering the case, the 
tribunal decided that "The place of this arbitration is London, and on any question 
of choice of law I must therefore apply the relevant rules of private international 
law of England." 

A more flexible method to be followed in determining the applicable national 
conflict of law rules is to decide where the "centre of gravity" of the contract lies. 
Such an approach was applied in ICC case number 4650(31) involving American 
and Saudi parties, where no choice of law was expressed in the agreement. 

As we can see from the above, there is no unified practice applicable in 
international commercial arbitration to determine the applicable conflict of law 
rules. The arbitrators will have to determine the applicable conflict of law rules. 
This concept is admitted in the English Arbitration Act 1996 by virtue of section 
46(3) and the Lebanese Arbitration Law in articles 811 and 813 of the Civil 
Procedure Code 1983(applicable only to international arbitration). 

1-5(7) Conflict Rules: 
To identify the applicable law, the relevant conflict of law rules generally 

provides criteria to determine the contract to a system of law. The principal criteria 
is based on "connecting factors" The meaning of connecting factors does not have 
universal interpretation, and differs from one jurisdiction to another. 

In England, the Rome Convention, which has been given the force of law by 
virtue of the Contract Applicable Law Act 1990, states that "the contract shall be 
governed by the law of the country with which it is most closely connected"(32). 

Legal systems which are mainly influenced by French law tend to determine the 
connecting factor by looking to the “lex loci contractus”. For example, (Egypt, 

                                                           
(30) ICC case number 5460, award of 1991, ICCA Year Book - Commercial Arbitration xviii (1993) p: 

44 
(31) ICC case number 4650, award of 1985, ICCA Yearbook - Commercial Arbitration x11 (1987) 

p111. 
(32) Article 4(1) Contracts Applicable Law Act 1990. 



  ١٠٨٣  راساتدال

Jordan, and Libya), whilst others adhere to the place of performance “lex loci 
solutionis” such as Lebanon. Others, such as (Saudi Arabia, Bahrain, Quatar and 
Abu Dhabi, seem to apply the law of the place of arbitration, (lex loci arbitri)(33). 

Regarding the application of the Rome Convention in most of the European 
Community countries, it is submitted that two of the articles are misleading. 

Firstly, despite the fact that the Rome Convention expressly excludes arbitration 
agreements from its scope of application by virtue of article 1-2(D), they do 
nonetheless apply to the determination of the proper law of the main contract(34). 

Secondly, The Rome Convention is intended to be of universal application. It 
applies regardless of whether the contract has any connection with a contracting 
state (one of the 15 EC states). In particular, there is no need for either party to the 
contract to be domiciled in a contracting state. The only thing that matters is that 
the dispute is tried in a contracting state to the convention(35). Thus a contractual 
dispute between a Lebanese resident and a New York resident which is tried 
before the commercial court in England will be subject to the convention. 

It is submitted that the Rome Convention could thus be applicable, even if the 
tribunal decided to apply the seat conflict rules. However, these rules do not give 
effect to the Rome Convention. This may happen where the parties come from 
contracting states to the Convention, in which the criteria followed by the tribunal 
to determine the substantive law would be that stated in The Rome Convention 
and not the seat conflict rules. 

The accidental outcome is that if two contracting parties from Europe are trying 
their dispute in Lebanon, the tribunal might ignore it and apply its domestic 
conflict rules. However, if the dispute is tried in one of the European countries, it 
cannot be ignored because the Rome Convention has statutory effect among the 15 
EC states. Thus, the outcome of the dispute therefore, may hinge on where it is 
tried. 

1-5(8) Divorcing the Substantive Law of Arbitration from the Seat in 
International Arbitration: 

It is common in international arbitration to have an arbitration whose juridical 
seat is in one country but where the tribunal is required to determine the dispute in 
accordance with the laws of a different country. 

So, for example, an international project might specify that the contract should 
be governed by English law, but the seat of arbitration should be Lebanon, or vice 
versa. 

                                                           
(33) The Law Applicable in International Arbitration-ICCA Congress Series Number 7-Kluwar 

International-p: 415. 
(34) The Guliano and Lagarde Report p: 11 Quoted from Cheshire and North's "Private International 

Law" P:548-Butterworth 1999.  
(35) Article 2 Rome Convention. 
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There can be many positive reasons for such a decision to divorce the 
substantive law of the dispute from that of the seat. It might happen that a country 
has a supportive environment for international arbitration, but the substantive law 
of that country is not adequately developed, or supportive to the substantive issues 
of the underlying contract. 

Some times a national government may insist on its own law governing the 
contract, but may be prepared to agree to any arbitration taking place in a neutral 
seat(36). 

There is nothing wrong with having a different governing law from the law of 
the seat of arbitration. However, this decision can have unforeseen legal and 
practical considerations. 

Some countries and some arbitrators make an assumption that where a tribunal 
sitting in country X is applying the law of country Z, issues relating to what is the 
law in country Z become questions of fact and not questions of law. 

So, where a tribunal sitting in Australia applies English law, it determines what 
English law is as a question of fact and not a question of law. This can produce 
unexpected consequences. 

It was held in "The Independent State of Papua New Guinea V Sandline 
International Inc"(37) that there was no right of appeal on an award because appeals 
from arbitration awards were restricted to questions of law only and decisions on 
English law were questions of fact. 

The court recognised that because, what English law was, is a question of fact, 
expert evidence on English law had to be given to the tribunal in order to prove it, 
unless the parties agreed otherwise. 

It should, however, be borne in mind that it is more likely that these sorts of 
issues will arise in arbitrations held in common law countries. The reason for this 
is that common law countries, more than civil code countries, tend as a matter of 
procedure to have rules in their court systems that foreign law must be proved in a 
court as a matter of fact by way of expert evidence(38). 

It is submitted that considering the proper law when different from that of the 
seat as a matter of fact, is applied more often by arbitrators who are influenced by 
litigation, and who bring the practices of litigation into the field of international 
arbitration, thus making international arbitration a time and cost consuming 
process. 

If international arbitration is to be considered as a really viable alternative to 
litigation, it should be free from those rules which apply in such jurisdictions. 
                                                           
(36) A substantial number of the Lebanese government infrastructure contracts with private foreign 

companies are subject to the Lebanese substantive law, but the seat is chosen in one of the 
European countries. 

(37) Queensland Supreme Court-March 1999. 
(38) Julian Cohen-Masons-Available on the web site on www.masons.co.uk, date visited 10/1/2002. 
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As we have seen before, the arbitrator is not bound by the conflict of law rules 
of the seat, and he or she should also, as a universal application, be able to apply 
foreign substantive law as a matter of law and not fact. Thus, international 
arbitration can be truly different from litigation. 

Practically speaking, the parties to an international contract, who choose to 
divorce the proper law from that of the seat, are advised that they should look to 
the procedure and practices that influence the seat of arbitration, or else they may 
loose the right of appeal. 

1-5(9) Conclusion: 
It is evident from the above that international arbitration is much more complex 

than domestic arbitration, due to the intervention of more than one national system 
of law. 

Under New York Convention, an arbitration agreement is valid if it is judged to 
be so either by the law chosen by the parties to govern that agreement, or failing 
any such choice, the law of the place of arbitration. 

Parties to an arbitration agreement are advised to choose a law to govern their 
agreements. This choice should be made in an appropriate clause. If no express 
choice of law is made, and a question arises as to the law governing the 
submission agreement, the general principles as to the choice of law will apply, in 
the absence of any contrary indication; the law of the place of arbitration chosen 
by the parties will generally be regarded as the applicable law. 
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 شكري صادر الرئيس :الهيئة الحاكمة
  فاطمة الصايغ عويدات ان والمستشار

 ويوسف الجميل
 ٢٣/٢/٢٠١٠ تاريخ ٢٠١٠-٣٠٥/٢٠٠٩رقم : القرار

   وزارة الداخلية والبلديات–الدولة / بلدية كفرمشكي




–––
–

 

استقر العلم والاجتهاد على اعتبار جميع المنازعـات        
المتعلقة بقيود الاحوال الشخصية وتـصحيحها ونقلهـا        

 العـدلي كونـه     القضاءحية  وتدوين وقوعاتها من صلا   
القضاء الطبيعي والوحيد الصالح للبت فـي النزاعـات         
المتعلقة بالاحوال الشخصية ولا سـيما منهـا دعـاوى          
النفوس التي تدخل في اختصاص القاضي المنفرد عملاً        

  . من قانون اصول المحاكمات المدنية٨٦بأحكام المادة 
––


 

–


––


––


 





––
–

–
–


––

––


–


 

   ما تقدم،على بناءف

  :الصلاحية  في–اولاً 
 الاختـصاص   أو ان المسائل المتعلقة بالصلاحية      ابم

القضائي تتعلق بالانتظام العام وعلى القاضي ان يثيرها         
  .تلقائياًَ، حتى ولو لم يدل بها الفرقاء

وبما انه يتبين من حيثيات القرار المطعون فيه رقـم          
 الصادر عن وزير الداخلية والبلـديات بتـاريخ         ١٣٧٥

ى والثانية منه، انه يتعلق      ومن المادتين الاول   ١/٦/٢٠٠٧
بتدوين قيود العائلات الواردة اسـماؤهم فـي الجـدول          
/ المرفق بالقرار المذكور، في سجل مقيمي قرية سلساتا       

قضاء راشيا، وذلك وفقاً للبيانات العائلية المرفقـة بـه          
 كتاب المديرية العامة للاحوال الشخصية      إلىوبالاستناد  

لمتعلق بتخصيص   ا ٢٧/٦/٢٠٠٦ع تاريخ   .م/١٥٩رقم  
سجل خاص لقرية سلساتا تدون فيه القيود العائدة لابنـاء      

  .القرية المذكورة
وبما ان العلم والاجتهاد مستقران علـى اعتبـار ان          
جميع المنازعات المتعلقة بقيـود الاحـوال الشخـصية         

 سجل آخـر    إلى نقلها من سجل     أووبتصحيح هذه القيود    
ه بالنسبة للقـرار     كما هي الحال علي    –وتدوين وقوعاتها   

 انما تخـرج عـن      – ١٣٧٥/٢٠٠٧المطعون فيه رقم    
نطاق صلاحية مجلس شورى الدولة ويعود امر النظـر         

 القضاء الإداري  

 مجلس شورى الدولة



  العـدل  ١٠٩٠

 القضاء العدلي بالنظر لكونه يعتبر تقليدياً، مـن         إلىفيها  
حيث المبدأ، القضاء الطبيعي والوحيد الصالح للبت فـي         
 ـ       ا النزاعات المتعلقة بالاحوال الشخصية، ولا سيما منه

دعاوى النفوس التي تدخل فـي اختـصاص القاضـي          
 مـن قـانون اصـول       ٨٦المنفرد عملاً بأحكام المـادة      

  .المحاكمات المدنية
، ١٢/٢/١٩٩٨ تـاريخ    ٢٩٦القرار رقم   .: ل. ش -

  .٣١٧ ص ١٣العدد . إ.ق.الدولة، م/ جورج سمعان
ــضاً- ــم .: ل.ش:  واي ــرار رق ــاريخ ٣٢١الق  ت
 ١٧العـدد   . إ.ق.مالدولة،  / ، سهام حسين  ٣١/١/٢٠٠٢

  .٤١٦ص 
وبما ان المراجعة الحاضرة تكون في ضوء ما تقدم          
مردودة لعدم الصلاحية، وذلك جزئياً بالنـسبة للقـرار         

 الـدفع   رد، مما يستتبع    ١٣٧٥/٢٠٠٧المطعون فيه رقم    
بالمراجعة الموازية المدلى به من قبل طالـب التـدخل          

علـق  المختار احمد عبداالله ماضي، وكـذلك الـدفع المت        
بالمراجعة المشتركة المتضمنة ابطال قـرارين فـي آن         

   .واحد

  : في طلب الرجوع عن قرار وقف التنفيذ–ثانياً 
بما ان المراجعة اصبحت جاهزة للحكـم، فيقتـضي         

  . الاساس والسير بهما معاًإلىبالتالي ضم هذا الطلب 

  :  في طلب الادخال–ثالثاً 
الله ماضـي    التدخل المختار احمد عبـدا     ببما ان طال  

يطلب ادخال السيدين حكمت محفوظ ومحمد محفوظ في        
  .المحاكمة بصفتهما ممثلين لاهالي سلساتا

   مـن نظـام مجلـس شـورى         ٨٣وبما ان المـادة     
   أوالدولة تترك لتقديره حق تقرير الادخال امـا عفـواً           

  ث يـرد طلـب الادخـال       يحبناء على طلب يقدم اليه، ب     
  لعناصر الكافيـة للبـت     اذا كان ملف المراجعة يتضمن ا     

في النزاع دونما حاجة لادخال اشـخاص ثـالثين فـي           
المحاكمة، كما هي الحال عليه في المراجعة الحاضـرة،         

 طلـب الادخـال فـي المحاكمـة         ردفيقتضي بالتـالي    
  .الحاضرة

  : في الشكل–رابعاً 
بما ان طالب التدخل المختار احمد عبـداالله ماضـي          

 لوجود مـذكرتي ربـط       المراجعة في الشكل   رديطلب  
 محـافظ   إلىنزاع، الاولى مقدمة من مختار كفرمشكي       

، والثانية مقدمة من المختار     ١٨/١/٢٠٠٦ بتاريخالبقاع  
  .١٩/١/٢٠٠٦ قائمقام راشيا بتاريخ إلىالمذكور 

 من نظام مجلس شـورى الدولـة        ٧١وبما ان المادة    
منها على ان مهلة المراجعة تنقطـع       / ١/تنص في البند    

تقدم صاحب العلاقة ضمن المهلة بمراجعة اداريـة        اذا  "
 السلطة التي تعلوها، وفي هذه      إلى أو السلطة نفسها    إلى

 أوالحال تبتدئ المهلة من تاريخ تبليغ القرار الـصريح          
من تاريخ القرار الضمني الصادر بشأن هذه المراجعـة         

  ...".الادارية
 وبما انه يتبين من المستند المرفق بلائحـة البلديـة         

، ان هذه الاخيـرة  ١٦/٢/٢٠٠٨المستدعية المؤرخة في   
تقدمت من وزير الداخلية والبلديات بمراجعة استرحامية       
طلبت بموجبها من الـوزير المـذكور الرجـوع عـن           
القرارين المطعون فيهما، وقد ادلت البلديـة المـستدعية         

 سجلت فـي وزارة الداخليـة     بأن المراجعة الاسترحامية  
 ، وذلك دون  ٢٠٦٢٧ تحت الرقم    ١٩/١٠/٢٠٠٧بتاريخ  

 تقدم ما يثبت    أو تنازعها الدولة في صحة هذه الواقعة        ان
 عدم صحتها، فتكون بالتـالي المراجعـة الاسـترحامية        

 الصادر  ١٧٦١مقدمة ضمن مهلة الطعن في القرار رقم        
  .٢٥/٩/٢٠٠٧بتاريخ 

وبما انه يتبين مـن اوراق الملـف فـي المراجعـة          
 أيتيجة المراجعة الاسترحامية    الحاضرة انه لم يصدر بن    

 الضمني  القرارقرار صريح عن وزير الداخلية، فيعتبر       
 ١٩/١٢/٢٠٠٧صادراً بشأن المراجعة المذكورة بتاريخ      

 هـذا   إلـى وتكون بالتالي المراجعة الحاضرة المقدمـة       
 واردة ضمن مهلة الطعن     ١٣/٢/٢٠٠٨المجلس بتاريخ   

  .في قرار الرفض الضمني
 ثانٍ، فان ما ادلى به طالب التـدخل  وبما انه من نحوٍ 

المختار احمد ماضي بالنسبة لمـذكرتي ربـط النـزاع          
 أيـة المقدمتين من قبل مختار كفرمشكي، ليـست لـه          

 نتائج على مهلة المراجعـة الحاضـرة، لأن         أومفاعيل  
البلدية المستدعية تتمتع بالشخصية المعنوية المستقلة عن       

مل قانوني يصدر عـن     المختار، فلا تُلزم بالتالي بأي ع     
  . سواه من الهيئات المستقلة عنهاأوالمختار 

وبما ان ما ادلى به المقرر ادخاله في تعليقـه علـى            
التقرير والمطالعة لجهة مذكرات ربط النـزاع يكـون          

 إلـى مستوجباً الرد لعدم استجماعه المقومات التي تؤدي        
  .وصفه بالمذكرات الرابطة للنزاع

ة ضمن المهلة وتستوفي سائر     وبما ان المراجعة مقدم   
الشروط الشكلية المفروضة قانوناً، فتكون بالتالي مقبولة       

 تاريخ  ١٧٦١في الشكل بالنسبة للقرار المطعون فيه رقم        
٢٥/٩/٢٠٠٧.  



  ١٠٩١  الإجتھاد

  : في الاساس–خامساً 
بما ان البلدية المـستدعية تطلـب ابطـال القـرار           

 الصادر عن وزيـر الداخليـة       ١٧٦١المطعون فيه رقم    
، والذي تضمن تكليـف     ٢٥/٩/٢٠٠٧يات بتاريخ   والبلد

مختار بلدة مجدل بلهيص بادارة شؤون اهالي مزرعـة         
سلساتا بدلاً من تكليف مختار قرية كفرمشكي، لمخالفتـه   
المادة الاولى من قانون المختارين والمجالس الاختيارية       
ولمخالفته مبدأ العيش المشترك، ولأن المختار المكلـف        

 بالشأن العقاري لمنطقة سلساتا، كونه      لن يستطيع الالمام  
يجهـل اهلهـا واراضـيها ومـالكي هـذه الاراضـي       

  .والمجاورين لها
لب التدخل المختار احمد ماضي يطلـب       اوبما ان ط  

المراجعة في الاساس لعدم صحتها وعدم قانونيتهـا،         رد 
ولانتفاء الاساءة في استعمال السلطة، ولعدم صـلاحية         

 القرارعلى عنصر الملاءمة في     القاضي الاداري للرقابة    
  .الاداري

وبما انه يتبين من حيثيات القرار المطعون فيه ومن         
 احكام المـادة    إلىالمادة الاولى منه، انه صدر بالاستناد       

ــانو/ ١٥/ ــة مــن ق ــارين والمجــالس المعدل ن المخت
الاختيارية، وقد تضمن في المادة الاولى منـه تكليـف          

م بمهام المختار في قرية     للقيا"ل بلهيص   دمختار بلدة مج  
  ".مزرعة سلساتا ريثما يتم انتخاب مختار اصيل

من قانون المختارين والمجالس    / ١٥/وبما ان المادة    
 تـاريخ   ١٣الاختيارية المعدلة بموجب القـانون رقـم        

  :، تنص على ما يلي٢٣/٢/١٩٩٩
مدة ولاية المختارين واعضاء المجالس الاختياريـة       "

اذا شغر مركز   . يخ الانتخاب ست سنوات تبتدئ من تار    
 وقت كان، يعـين وزيـر       أي كُفت يده، في     أوالمختار  

الداخلية اكبر اعضاء المجلس الاختياري سـناً مختـاراً         
  .بديلاً عنه لاتمام مدة ولايته

اما في المختاريات التي ليس فيها اعضاء اختياريين        
فيمكن لوزير الداخلية ان يعين مختاراً مـن نـال فـي            

الاختياري اكبر عدد من الاصوات في الحـي        الانتخاب  
  .الذي شغر فيه مركز المختار

"....  
وبما ان المادة الاولى من القانون ذاته تنص على ما          

  :حرفيته
كل مكان مأهول يزيد عدد سكانه المقيمين فيه على         "

خمسين نفساً يقوم بادارته مختار واحد يعاونـه مجلـس          
  .اختيارية

 سكانها مثل هذا العدد فيقـوم       اما القرية التي لا يبلغ    
  ".بادارتها مختار ومجلس اقرب قرية اليها

وبما انه يقتضي في ضوء ما تقدم، تحديـد الـنص           
القانوني الواجب التطبيـق علـى المـسألة موضـوع          

  .المراجعة الحاضرة
وبما انه يتبين مـن اوراق الملـف فـي المراجعـة          

  :الحاضرة، المعطيات التالية
فـي قريـة    " مخترة مستقلة " انشأ    ان قائمقام راشيا   -

سلساتا ضمن النطاق العقاري المحدد لها، وذلك بموجب        
  .٩/١٠/١٩٦٤ الصادر عنه بتاريخ ١٠٩القرار رقم 

 ان الانتخابات الاختيارية لم تجرِ في قرية سلـساتا      -
وفقاً لما هو ثابت مـن القـرار رقـم           (٢٠٠٤في العام   

لهيئـات   المتعلق بـدعوة ا    ٢٦/٣/٢٠٠٤د تاريخ   /١٢٧
، فيقتضي  ...)الانتخابية للمختارين والمجالس الاختيارية   

المعدلـة مـن    / ١٥/بالتالي استبعاد تطبيق احكام المادة      
قانون المختارين والمجالس الاختيارية، طالما ان المسألة       
المطروحة لا تتعلق بشغور مركز المختـار فـي بلـدة           

  .سلساتا وبتعيين بديل عنه
ن عدد السكان المسجلين فـي      وبما انه بقطع النظر ع    

 المقيمين فيها، وطالما انه لم يتم اجـراء         أوقرية سلساتا   
الانتخابات الاختيارية في القريـة المـذكورة لانتخـاب         

 مجلس اختياري فيها، فيقتضي علـى سـبيل         أومختار  
القياس على احكام الفقرة الثانيـة مـن المـادة الاولـى            

القريـة مختـار    المذكورة اعلاه، ان يقوم بادارة هـذه        
 حين اجراء الانتخابـات     إلىومجلس اقرب قرية اليها،     

الاختيارية فيها، وذلك تأميناً لاسـتمرارية العمـل فـي          
  .المرفق العام الاختياري

 مـا تقـدم، تحديـد       إلـى وبما انه يقتضي بالاستناد     
  ".اقرب قرية اليها"المقصود من عبارة 

اضـي  وبما انه في معرض تفسير القانون، يرتكز الق       
بادئ ذي بدء على النص متى كان واضحاً ويتعين عليه          
تطبيقه حرفياً في هـذه الحالـة دون الاخـذ بالاعتبـار        

 الغاية المعد   أو الاسباب الموجبة    أوالاعمال التحضيرية   
  .لها النص

- R. Odent: contentieux administratif, édition 
1970 – 1971, p. 337. 

، ٩/٧/٢٠٠٢يخ  تــار٦٢٧القــرار رقــم : ل. ش-
  .١٠٥٠ ص ١٧العدد . إ.ق.الدولة، م/ قرقماز

وبما انه في ضوء ما تقدم، وطالمـا انـه لا يجـوز        
الاجتهاد في معرض النص الواضح والصريح، فيقتضي       



  العـدل  ١٠٩٢

بمفهومها الحرفي  " اقرب قرية اليها  "بالتالي الاخذ بعبارة    
الذي يفيد القرية الاقرب والمتـصلة جغرافيـاً بالقريـة          

  .المعنية
وبما انه يتبين من الكشف الطوبوغرافي الذي اجرته        

المستند رقم   (٢٠٠٣مصلحة المساحة في زحلة في العام       
المرفق بلائحة المختار طالب التدخل المؤرخة في       / ١٥/

ان منطقة سلساتا العقارية تحـدها بلـدة        ) ٢١/٥/٢٠٠٩
 حدود  أيةكفرمشكي من الشمال ومن الغرب، وليست لها        

كما وان هـذه الواقعـة      . مجدل بلهيص مشتركة مع بلدة    
ثابتة ايضاً في الخريطة الصادرة عن مديرية الـشؤون         
الجغرافية لدى وزارة الدفاع الوطني والمرفقة باللائحـة        

  .المذكورة
 مجمل ما تقدم، وطالما ان بلدة       إلىوبما انه بالاستناد    

كفرمشكي تعتبر بالنسبة لمزرعة سلساتا القرية الاقـرب        
ة مجدل بلهيص بمفهوم المادة الاولى مـن        اليها من قري  

قانون المختارين، كونها تحيط بها مـن الـشمال ومـن           
 المطعون فيه الذي تـضمن تكليـف        القرارالغرب، فان   

مختار بلدة مجدل بلهيص للقيام بمهـام المختـار فـي           
مزرعة سلساتا بدلاً من تكليف مختار كفرمشكي للقيـام         

زاً لحـد الـسلطة     بهذه المهمة، يعتبر بالتـالي متجـاو      
ومستوجباً الابطال لمخالفته احكـام قـانون المختـارين         

  .والمجالس الاختيارية
وبما انه من نحو ثان، لا يمكن الاخذ بما ادلـي بـه             
لجهة عدم رقابة القاضي على عنـصر الملاءمـة فـي           
القرار الاداري، لأن وزير الداخلية والبلديات لا يتمتـع         

ص عليها في المـادة     حيال ممارسته للصلاحية المنصو   
الاولى المذكورة بالسلطة الاستنسابية لتقدير مدى ملاءمة       
التدبير الواجب اتخاذه، طالما ان القانون قيد صـلاحيته         
في ما يتعلق بتطبيق المادة الاولى السالفة الذكر، حينمـا          

 إلـى اعتبر انه يقتضي تكليف مختار القريـة الاقـرب          
  .القرية المعنية

 تـاريخ   ١٧٦١المطعون فيـه رقـم      وبما ان القرار    
  . يكون والحال ما تقدم مستوجباً الرد٢٥/٩/٢٠٠٧

وبما انه لم يعد من حاجة للبحث في سائر الاسـباب           
  .المدلى بها، لعدم الفائدة

وبما ان كل ما ادلي به خلافاً لما تقدم يكون مردوداً           
  . اساس قانوني صحيحإلىلعدم استناده 

  ،لهذه الاسباب
  :عبالاجما يقرر
 المراجعة لعدم الصلاحية، وذلـك جزئيـاً        رد: اولاً

 تـاريخ   ١٣٧٥بالنسبة للقـرار المطعـون فيـه رقـم          
١/٦/٢٠٠٧.  

 إلـى ضم طلب الرجوع عن قرار وقف التنفيذ        : ثانياً
  .الاساس
  . طلب الادخالرد: ثالثاً

 قبول المراجعة بالنسبة للقـرار      :في الشكل  -رابعاً  
  .٢٥/٩/٢٠٠٧ تاريخ ١٧٦١المطعون فيه رقم 

 قبـول المراجعـة وابطـال       :في الاساس  -خامساً  
 الصادر عن وزير الداخلية والبلديات      ١٧٦١ رقم   القرار

  .٢٥/٩/٢٠٠٧بتاريخ 
تضمين الدولة المستدعى بوجههـا الرسـوم       : سادساً

  .والنفقات القانونية

    

  

 البرت سرحان الرئيس :الهيئة الحاكمة
  وري والمستشاران ميريه عفيف عماط

 ويوسف الجميل
 ٣/١١/٢٠٠٩ تاريخ ٢٠١٠-٧٩/٢٠٠٩رقم : القرار

   وزارة المالية–الدولة / أ. المحامي ب


–––

– 

–
–


–


– 

لجديـد فـي القـضايا      ان اطار الـسبب القـانوني ا      
  .الضرائبية له مفهوم خاص ويفسر تفسيراً واسعاً

 مجلس شورى الدولة



  ١٠٩٣  الإجتھاد

 بصحة التكليـف    أو التي تتعلق بالاساس     الاسبابان  
تشمل مبدأ توجب التكليف بحد ذاته ومقـدار الـضريبة          

  .بحيث تؤلف سبباً واحداً
–

–
 

–––
–

–


 

–
–


–


–





–
––

–
–

–
––

–
–


 

–
–

– 

  ما تقدم،بناء على ف

  :الشكل في –اولاً 
المرسـوم  ( من قانون رسم الانتقال      ٤٠ ان المادة    بما

المعمول به  ) ١٢/٦/١٩٥٩ تاريخ   ١٤٦الاشتراعي رقم   

 تقديم المراجعة الحاضرة تحدد     خيوالساري المفعول بتار  
 طعناً في قرارات لجـان الاعتراضـات        الاستئنافمهلة  

اً مـن تـاريخ     على رسم الانتقال، بعشرين يوماً اعتبار     
   .التبليغ

 ان المستأنف يدلي بأنه تبلغ القـرار المـستأنف          وبما
، ولم تنازعه الدولة في صـحة مـا         ٧/٤/٢٠٠٤بتاريخ  

  .ادلى به لهذه الجهة
 هذا المجلس   إلىوبما ان المراجعة الحاضرة المقدمة      

 تكون بالتالي واردة ضمن المهلـة       ٢٦/٤/٢٠٠٤بتاريخ  
  .القانونية

ة تستوفي سائر الـشروط الـشكلية       وبما ان المراجع  
  .المفروضة قانوناً، الامر الذي يجعلها مقبولة في الشكل

  : في الاساس–ثانياً 
 المستأنف رقـم    القراربما ان المستأنف يطلب فسخ      

 الصادر عن لجنة الاعتراضات على رسـم        ٤٣/٢٠٠٤
، للأسـباب   ٢٥/٣/٢٠٠٤الانتقال في بيروت بتـاريخ      

  :التالية
  .يف بمرور الزمن لسقوط التكل-١
 لمخالفة القرار المستأنف احكـام قـانون رسـم          -٢

 واحكـام   ٣٧٤/٩٤ من القانون رقم     ١٦الانتقال والمادة   
  .١٥/٢/١٩٩٦ تاريخ ٤٩٠القانون رقم 

 لأن الادارة لم تبين فـي امـر القـبض كيفيـة             -٣
  .احتسابها للرسم

وبما انه يقتضي البحث في الاسباب المدلى بها، كـل     
  :على حدة

 لجهة السبب المتعلق بسقوط التكليـف بمـرور      -١
  :الزمن

بما ان المستأنف يدلي تحت هذا السبب بأن التكليـف          
 ٢١ساقط بمرور الزمن لصدوره خلافاً لأحكام المـادة         

 مـن  ٤٧ والمادة ١٤٦/٥٩من المرسوم الاشتراعي رقم   
 مـن   ٣٤ وكذلك لمخالفته المادة     ،٤٩٠/٩٦القانون رقم   

ومية، لأنه كـان يقتـضي اصـدار        قانون المحاسبة العم  
  .٢٦/٥/١٩٩٨التكليف بالرسوم بتاريخ اقصاه 

 تطلب حصر البحـث     عليهاوبما ان الدولة المستأنف     
في الاستئناف الحاضر بالمطالب والاسباب التي اثيـرت        

 المستأنف وبالتـالي    القرارامام لجنة الاعتراضات وفي     
مرة امام   المطالب والاسباب الجديدة المدلى بها لأول        رد

هذا المجلس، كتلك المتعلقة بضم ملف الانتقال وبمـرور        
  .الزمن وبالتأخير في اصدار التكليف



  العـدل  ١٠٩٤

وبما ان الدعاوى تتبلور في مرحلتهـا البدائيـة ولا          
فـي طـور   ) cause juridique(يجوز تعـديل سـببها   

 طلب جديد،   أي أنه لا يجوز عندئذٍ تقديم       أيالاستئناف،  
عوى لدى مجلس شورى الدولـة      لأن الاستئناف ينقل الد   

فيعيد المجلس درسها ويبت بهـا مجـدداً فـي الواقـع            
  ). من نظام هذا المجلس١١٥المادة (والقانون 

وبما ان اطار السبب القانوني الجديد فـي القـضايا          
الضرائبية له مفهوم خاص ويفسر تفسيراً واسعاً، كمـا         

  . في قضايا الإبطالعليههي الحال 
التنازع الضريبي اسـباب تتعلـق      وبما أنه يوجد في     

ــاس  ــف  أوبالأس ــصحة التكلي  Bien-fondé de( ب
l’imposition (       وهي تشمل مبدأ توجب التكليف بحد ذاته

ومقدار الضريبة، وهذه الاسباب تؤلـف سـبباً واحـداً؛          
واسباب تتعلق بأصـول التكليـف وأخـرى بأصـول          

  .التحصيل، وتلك الأسباب تؤلف بدورها سبباً واحداً
، ٧/٧/١٩٨٨ تــاريخ ١٧١القــرار رقــم : ل. ش-

العـدد الخـامس، ص     . إ.ق.الدولة، م / محمد الجارودي 
٢٩٣.  

وبما ان الاسباب التي ادلى بها المستأنف والمتعلقـة         
بضم ملف الانتقال وبمرور الزمن وبالتأخير في اصدار        
التكليف، تتعلق كلها بصحة التكليـف ومـدى توجبـه          

  .ال رسم الانتقأووبمقدار الضريبة 
وبما انه يعود للمستأنف في ضوء ما تقـدم، والـذي           
سبق له وادلى بمخالفة القانون وبعدم توجب التكليف بحد         
ذاته، ان يدلي لأول مرة امام قاضي الاسـتئناف بكـل           
الاسباب المتعلقة بعدم صحة التكليف لمخالفتـه احكـام         

 ما ادلي به لهـذه الجهـة،        ردالقانون، فيقتضي بالتالي    
  .المبينة اعلاهللاسباب 

 ٥٨٣/٢٠٠٤ من القـانون رقـم       ٤٦وبما ان المادة    
 مـن   ١٧ المعطوفة علـى المـادة       ٢٣/٤/٢٠٠٤تاريخ  

 مـن   ٤ والمادة   ٢٢/٣/١٩٧٩ تاريخ   ٢/٧٩القانون رقم   
، تـنص علـى   ٢٨/٧/٢٠٠٤ تاريخ ٩٦٣/١القرار رقم  

تعليق مهل مرور الزمن المتعلقـة بتحقـق الـضرائب          
 ١٩٩٢لأعمال السنوات من    والرسوم وتحصيلها العائدة    

 ضمناً، بحيث يسقط بالتالي بمرور الزمن       ١٩٩٩ولغاية  
، الحـق بـالتكليف     ٢٤/٤/٢٠٠٤اعتباراً مـن تـاريخ      

 ١٩٩٩وبتحصيل الضرائب والرسوم العائدة للـسنوات       
  .وما قبلها

 ٥٨٣/٢٠٠٤ من القـانون رقـم       ٤٦وبما ان المادة    
 ـ"منهـا علـى ان   / ٤/المذكور تنص في الفقرة     ى تراع

 قـانون    من ٢٤ و ٢بالنسبة لرسم الانتقال احكام المادتين      

 وتعديلاتـه،   ١٢/٦/١٩٥٩ خيرسم الانتقال الصادر بتار   
لجهة بدء سريان عامل مرور الزمن من تـاريخ تبلـغ           
الدوائر المالية المختصة للأحكام النهائية المتعلقة بحصر       

مع كافة المستندات العائدة لها، ولجهة اقتصار       ... الارث
  ".ريان المهلة على العناصر المصرح عنها فقطس

وبما ان وفاة المرحومة آن ايزابيل معـوض التـي          
 fait générateur de(تعتبر الحدث المنشئ لرسم الانتقال 

l’impôt (    عملاً بأحكام المادة)مـن قـانون رسـم      ) ٢
، وفقاً لما هو    ١٧/١٠/١٩٨٥الانتقال، قد حصلت بتاريخ     

انه لم يتم تقديم التصريح عـن       و. ثابت من اوراق الملف   
 الـدائرة الماليـة المختـصة الا بتـاريخ        إلىهذه الوفاة   

، وذلك من قبل ورثة المرحومة لوسـيان        ٢٦/٥/١٩٩٨
قرداحي، فيعتبر بالتـالي التكليـف الحاصـل بتـاريخ          

 متوافقاً واحكـام القـانون، لأن الحـق         ١٠/١٢/٢٠٠٢
باراً مـن   بالتكليف لا يعتبر ساقطاً بمرور الزمن الا اعت       

 اعتبـاراً مـن     أي ٥٨٣/٢٠٠٤تاريخ نفاذ القانون رقم     
  .، وفقاً لما سبق بيانه اعلاه٢٤/٤/٢٠٠٤تاريخ 

وبما ان ما ادلى به المستأنف لجهة سقوط التكليـف          
بمرور الزمن يكون بالتالي مستوجباً الرد، لعدم اسـتناده         

  . اساس قانوني صحيحإلى
 قانون رسم    لجهة السبب المتعلق بمخالفة احكام     -٢

  :٤٩٠/٩٦ والقانون ٣٧٤/٩٤الانتقال والقانون رقم 
 المـستأنف   القـرار بما ان المستأنف يطلـب فـسخ        

 ٣٧٤/٩٤ من القـانون رقـم       ١٦لمخالفته احكام المادة    
، لأن الادارة   ١٥/٢/١٩٩٦ تـاريخ    ٤٩٠والقانون رقم   

 وتجاوزت المهلة المعطاة لها     ٢٠٠٢تأخرت لغاية العام    
كة ولإجراء التقدير المباشر في مهلـة       لإنجاز ملف التر  

هذا فضلاً  . ٢٦/٥/١٩٩٨ثلاثة اشهر اعتباراً من تاريخ      
عن انه كان يتوجـب علـى الادارة ان تطبـق الـنص          
المتعلق بتعدد الوفيات على حصة المرحوم بيير قرداحي        
طالما انها لم تنجز معاملة انتقـال حـصته الا بتـاريخ            

  .١٠/١٢/٢٠٠٢ اصدارها لأمر التكليف الحاصل في
وبما ان المستأنف يضيف لهذه الجهة بـأن اهمـال          
الادارة وامتناعها عن انجاز ملف التركة ضمن المهلـة         

 ترتيب غرامات اضافية عليه والـى       إلىالقانونية، ادى   
: تفويت فرصة الاسـتفادة مـن الاعفـاءات المتكـررة         

 فسخ القرار المستأنف واعفاء المستأنف      يفيقتضي بالتال 
امات وتخمين عناصر التركة بتـاريخ صـدور        من الغر 

  .التكليف ووفقاً لأسعار اسهم شركة سوليدير بهذا التاريخ
وبما أنه يتبين من حيثيات القرار المستأنف انه قضى         

مين التركة  خوالتأكيد بأنه يجب ت   "برد الاعتراض اساساً    



  ١٠٩٥  الإجتھاد

".  وفقاً لما هي عليه من امـوال       ١٣/١٠/١٩٩٤بتاريخ  
تراض في ما خص الغرامـات لأن       كما وقضى برد الاع   

التأخير في التحرير وتسديد الرسم ينشأ عنه الموجـب         "
 منفـذ   أو معرفـة الوريـث      إلىبالغرامة دون الرجوع    

  ".الوصية بوجود تركة ام لا
 فـسخ القـرار   إلـى وبما ان القرار المستأنف انتهى     

لجهة اعتماد سعر الدولار وفقاً لتقـدير        "عليهالمعترض  
والقول بأن سعر العملة الاجنبيـة يحـدد   شركة سوليدير  

". ١٣/١٠/١٩٩٤ أيوفقاً لنشرة مصرف لبنان في حينه       
 دائـرة رسـم     إلىاعادة الملف    "إلىوقد خلص بالنتيجة    

الانتقال والطلب اليها تخمين التركة على اسـاس سـعر          
ــاريخ    ــان بت ــصرف لبن ــشرة م ــاً لن ــدولار وفق ال

  ". واحتساب الرسم على اساسه١٣/١٠/١٩٩٤
ما ان البت في قانونية القرار المستأنف لهذه الجهة         وب

يتوقف على تحديد كيفية تخمين عناصر التركة موضوع        
النزاع والتاريخ الواجب اعتماده لإجراء هذا التخمـين،        
والمفاعيل المترتبة على تأخر الادارة في اصدار جداول        

 امر القبض المتعلـق بالرسـوم والغرامـات      أوالتكليف  
  .المالية
  :ما انه يتبين من ملف المراجعة المعطيات التاليةوب
ان المرحومة آن ايزابيـل معـوض توفاهـا االله           -

 وانحصر ارثهـا بولـدي ابنـة        ١٧/١٠/١٩٨٥بتاريخ  
خالتها بيير شكري قرداحي وشقيقته لوسـيان شـكري         

  .قرداحي
 ان المرحومة لوسيان قرداحـي توفيـت بتـاريخ          -
يح عن وفاتهـا    ، وان زوجها تقدم بالتصر    ٢٩/٧/١٩٨٧
 وجرى تكليـف    ٢٦/٥/١٩٩٨ الادارة المالية بتاريخ     إلى

  .٢٣/٦/١٩٩٨ورثتها بالرسوم المتوجبة بتاريخ 
 ان المرحوم بيير شكري قرداحي تـوفي بتـاريخ          -
 عليهـا  عن وصية تم تنفيذها واعتـرض        ١١/٤/١٩٩٨

الورثة، وان الاعتراض كان لا يزال عالقاً امام محكمـة       
  .يم المراجعة الحاضرةالتمييز بتاريخ تقد

 ان لجنة التوزيع الابتدائية للقيمة المخمنة لعقارات        -
وسط مدينة بيروت، خمنت عناصر تركة المرحومة آن        

 نايزابيل معوض والمتمثلة بحصتها الشائعة في العقـاري      
. أ.د/٤٩٧٠١٥,٢٥/ميناء الحصن بمبلغ    / ١٢٨٠ و ١٨٢

  .١٣/١٢/١٩٩٤بتاريخ 
ي ومن بعـده المـستدعي       ان المرحوم بيير قرداح    -

 الدائرة المالية   إلىلم يتقدما بأي تصريح     ) منفذ الوصية (
المختصة عن وفاة المرحومة آن ايزابيل معوض، وفقـاً         

في لائحته الجوابية المؤرخة فـي      لما ادلى به المستدعي     
، لأنه كان يجهل وجود التركـة بـسبب         ٢١/١٢/٢٠٠٤

ماً بأن طلب   عل. الخلاف القائم مع ورثة المرحوم لوسيان     
الترخيص للاستحصال على حكم بحصر ارث المرحومة       

 إلـى  ٢٥/١٠/١٩٨٥آن ايزابيل معوض والمقدم بتاريخ      
مـن قـانون رسـم      / ٥٠/الادارة عملاً بأحكام المـادة      

الانتقال، لا يشكل التصريح القانوني المفروض بموجب       
  .من القانون المذكور/ ٢١/المادة 

 رسم الانتقـال تـنص      من قانون / ٢/وبما ان المادة    
 الحكـم بوفـاة     أوعلى ان الرسم يستحق بتاريخ الوفـاة        

 ٢١كما وتحـدد المـادة      .  الوقف أو نفاذ الهبة    أوالغائب  
 أوالمعدلة من هذا القـانون، الحـدث المنـشئ للرسـم            

 أو الوصية   أو، بالوفاة   "الواقعة التي يترتب بسببها الرسم    "
  . انتهاء الوقفأو الوقف أوالهبة 

 المعدلة من القانون ذاته توجـب       ٢١ان المادة   وبما  
 إلـى  من ينوب عنهم قانوناً، ان يقـدموا         أوعلى الورثة   

الدوائر المالية المختصة خلال تسعين يوماً من حـصول         
الوفاة، تصريحاً يحتوي على اسم المورث وعلى اسـماء    
الورثة مع محل اقامة كل منهم، ومـشتملات الامـوال          

 مكـان  إلـى نواعهـا بالاضـافة   المنتقلة على اختلاف ا   
 المستندات  إلىوجودها وقيمتها البيعية الصحيحة، اضافة      

كوثيقة الوفـاة واخراجـات     (التي تثبت صحة التصريح     
 أوالقيد العائلية للمتـوفي والورثـة وسـندات الملكيـة           

  ).الافادات العقارية ذات العلاقة
 المذكورة توجـب فـي فقرتهـا        ٢١وبما ان المادة    

ى الدائرة المختـصة انجـاز ملـف التركـة      الاخيرة عل 
واصدار امر القبض المتعلق بها خلال مهلـة اقـصاها          
ثلاثة اشهر من تـاريخ تقـديم المـستندات والاثباتـات           

وفي حال عـدم تقـديم التـصريح        . المتعلقة بالتصريح 
 التقدير المباشـر    إلىوالمستندات تلجأ الادارة المختصة     
التركة وتصدر امـر    بتاريخ الوفاة، على ان تنجز ملف       

القبض بالضريبة والغرامات المترتبة خلال مهلة سـتة        
  .اشهر من تاريخ انتهاء مهلة تقديم المستندات

 المعدلة توجب ان يقدم التـصريح       ٢٣وبما ان المادة    
غير انه يمكن   "من قبل اصحاب العلاقة بصورة افرادية،       

الاكتفاء بتصريح احد اصحاب الحقوق، دون ان تترتـب      
الآخرين، عندما يكـون انتقـال الامـوال        امة على   الغر

وفـاة  (والحقوق اليهم قـد نـشأ عـن واقعـة واحـدة             
  ". عن تنفيذ مضمون مستند واحدأو...) المورث

 ١٠٧ المعدلة بموجب القانون رقم      ٣٣وبما ان المادة    
 تنص على انه اذا اهمل اصـحاب        ٢٣/٧/١٩٩٩تاريخ  



  العـدل  ١٠٩٦

ملوا تقديم بـاقي     اه أوالعلاقة تقديم التصاريح ومرفقاتها     
 المذكورة  ٢١المستندات ضمن المهل المحددة في المادة       

 تأخروا في تقديمها، عوقبوا عن كل من هاتين         أواعلاه،  
لكل مخالفة عن كل شهر     % ٥المخالفتين بغرامة تعادل    

تأخير، على ان لا تتعدى الغرامة عن كل مـن هـاتين            
لـك   قيمة الرسم الذي تفرض على اساسه، وذ       نيتالمخالف

بما فيها المخالفات الحاصلة قبل صدور هـذا القـانون          
  .والتي لم تتم تصفية الرسم المرتبط بها

 ٣٧٤ المعدلة من القـانون رقـم        ١٦وبما ان المادة    
  : تنص على ما حرفيته٢٤/٨/١٩٩٤تاريخ 

تخضع لأحكام هذا القانون الحقوق والاموال المنقولة       "
ق الارث بالنسبة    الغير بطري  إلىوغير المنقولة التي آلت     

رسم الانتقـال   للوفيات الحاصلة قبل نفاذه والتي لم يؤد        
 ما زالت موضوع اعتراض من المكلفين مهمـا         أوعنها  

كان نوعه بتاريخ نفاذ هذا القانون، وتتخذ اساساً للتكليف         
قيم الاموال والحقوق المنتقلة استناداً للاسـعار الـسائدة         

  . سائر احكامهاعليهبتاريخ نشر هذا القانون وتطبق 
اذا تعددت الوفيات للتركة الواحدة الحاصلة قبل نفـاذ        
هذا القانون تعفى جميع التركات مـن رسـم الانتقـال           
باستثناء التركة الناشئة عن الوفـاة الاخيـرة، وتحـرر          
وتخمن وتكلف هذه التركة بالرسم وفقـاً لأحكـام هـذا           

  .القانون
 من مختلف   يعفى المكلفون المنوه عنهم في هذه المادة      

الغرامات المترتبة على هذه التركات مهما كان نوعهـا،         
اذا تقدموا بالتصريح والمستندات وسددوا مـا يتوجـب         

 من رسوم خلال مهلة سنة من تاريخ نفـاذ هـذا            عليهم
  .القانون

تخفض الرسوم المتوجبة على المكلفين المنوه عـنهم        
  النصف في حال حصول الواقعة التي      إلى المادة   هذهفي  

ترتب عنها رسـم الانتقـال بتـاريخ سـابق لتـاريخ            
٣١/١٢/١٩٩١."  

وبما انه يستفاد مما تقدم، انه في حال تعدد الوفيـات           
 ١٣/١٠/١٩٩٤للتركة الواحدة والحاصلة قبـل تـاريخ        

، تعفـى جميـع     )٣٧٤/٩٤ تاريخ نشر القانون رقم      أي(
التركات من رسم الانتقال باستثناء التركة الناشئة عـن         

خيرة التي يجري تخمينها وتحريرها وتكليفهـا       الوفاة الا 
  .بالرسوم وفقاً لأحكام القانون المذكور

وبما انه في ضوء ما تقدم، وطالما ان المرحوم بيير          
 بعد نفاذ القانون رقم     أي ١٩٩٨قرداحي توفي في العام     

، فلا يطبق بالتـالي الـنص المتعلـق بتعـدد           ٣٧٤/٩٤

وان . يل معـوض  الوفيات على تركة المرحومة آن ايزاب     
تأخر الادارة في اصدار التكليـف بالرسـوم موضـوع          
النزاع، وبقطع النظر عن اسبابه، لا يغير فـي واقعـة           
الوفاة الحاصلة بعد تاريخ نفاذ القانون المذكور ولا يؤدي         

علماً بأن  .  اعفاء التركة من الرسوم وفقاً لهذا السبب       إلى
يـل  الرسوم المتوجبة عـن تركـة المرحومـة آن ايزاب        

 النصف لحصول الوفاة بتاريخ سابق      إلى ضمعوض تخف 
  .٣١/١٢/١٩٩١لتاريخ 

وبما انه من نحوٍ ثانٍ، لا يمكن الأخذ بما ادلـى بـه             
المستأنف لجهة ان تأخير الادارة في انجاز ملف التركة         

 ترتيب الغرامات الاضافية عليه     إلىهو الامر الذي ادى     
 المتكـررة،   والى تفويت فرصة الاستفادة من الاعفاءات     

لأن التأخير في انجاز ملف التركة يتحمـل مـسؤوليته          
المرحوم بيير قرداحي ومن بعده المستدعي منفذ الوصية        
لأنه لم يتم تقديم التـصريح المطلـوب ضـمن المهـل            

  .القانونية
وبما انه فضلاً عن ذلك، فإن الافادة من الاعفـاءات          

التسوية على الغرامات مشروطة بوجـوب تـسديد        ومن  
 وفقاً لما سـبق     هذه الغرامات بالكامل وفي مهل محددة،     

 والمادتـان   ٣٧٤/٩٤ من القانون    ١٦المادة  (بيانه اعلاه   
وهو ) ٨/٤/٢٠٠٢ تاريخ   ٤٥٠/١ من القرار رقم     ٤ و ٣

علماً بـأن   . الامر غير الحاصل في المراجعة الحاضرة     
المرحوم بيير قرداحـي عـن      الغرامات لا تترتب على     

 وتـاريخ   ٢٦/٥/١٩٩٨التأخير الحاصل ما بين تـاريخ       
ان ورثـة   ، طالمـا    ١٠/١٢/٢٠٠٢صدور التكليف في    

المرحومة لوسيان قرداحي تقدموا بالتصريح عن حصتها       
، ٢٦/٥/١٩٩٨في التركة موضـوع النـزاع بتـاريخ         

 وفاة المرحومـة آن     أيوالناشئة عن واقعة الوفاة ذاتها،      
 المعدلة مـن قـانون رسـم        ٢٣المادة  (ض  يل معو ايزاب

  ).الانتقال
، فإن ما ادلى بـه المـستأنف        وبما انه من نحوٍ ثالث    

) الاموال المنقولـة  (لجهة وجوب تخمين عناصر التركة      
 جـدول التكليـف فـي       أوبتاريخ صدور امر القـبض      

، لا يستقيم قانوناً، لأنه يخـالف احكـام         ١٠/١٢/٢٠٠٢
 التي تـنص علـى      ٣٧٤/٩٤رقم   من القانون    ١٦المادة  

 الغير بطريق   إلىتخمين قيم الاموال والحقوق التي آلت       
الارث، بالنسبة للوفيات الحاصلة قبل نفاذ هذا القـانون،         

 الاسعار السائدة بتاريخ نشر القانون المذكور       إلىاستناداً  
وان القول بخلاف ذلك يؤدي     . ٢٤/٨/١٩٩٤ بتاريخ   أي
دة المذكورة التـي جـاءت       تعطيل تطبيق احكام الما    إلى

صريحة لهذه الجهة، طالما انه لا يجوز الاجتهـاد فـي           
  .معرض النص الواضح والصريح



  ١٠٩٧  الإجتھاد

 المستأنف  القراروبما انه ينبني على ما تقدم، اعتبار        
متوافقاً مع احكام القانون ومستوجباً بالتـالي التـصديق         
جزئياً لجهة ما قضى به بالنسبة لتخمين التركة بتـاريخ          

رار تحديد التعويض عن لجنة الاستملاك فـي        صدور ق 
، ومستوجباً الفسخ جزئياً لجهة ما قضى       ١٣/١٠/١٩٩٤

به بالنسبة لرد الاعتراض في مـا خـص الغرامـات،           
  .للاسباب المبينة اعلاه

  :  لجهة السبب المتعلق بعدم تعليل امر القبض-٣
بما ان المستأنف يدلي تحت هذا السبب بأن الادارة لم          

مر القبض كيفية احتسابها للرسم، وما اذا كانت        تبين في ا  
قد احتسبت نصف قيمة الرسـم المتوجـب فـي ذمـة            

  .المرحوم بيير قرداحي
 من قانون رسم الانتقـال توجـب       ٣٧وبما ان المادة    

  مـن ينـوب عـنهم      أواعلام المكلفين اصحاب العلاقة     
  بمقدار الرسوم واسباب تعديل التـصريح المقـدم مـن          

 بأن المـشترع الـزم الادارة الـضريبية         قبلهم، مما يفيد  
 اوامر القبض المتعلقة برسـم      أوبتعليل جداول التكليف    

  .الانتقال
وبما ان الاجتهاد مستقر حول هذه المسألة علـى ان          
التكليف الضريبي غير المعلل يعتبـر بـاطلاً لمخالفتـه        

) Principe du contradictoire(القانون ومبدأ الوجاهيـة  
  . من المبادئ العامة للقانون الاداريالذي يشكل مبدأ

، ١٨/١٢/١٩٧٩ تـاريخ    ٤٠٧ رقم   القرار: ل. ش -
  .الدولة/ بارودي

 ١٩وبما انه يتبين من امر القبض والاعـلام رقـم           
، انه جـاء خلـواً مـن التعليـل          ١٠/١٢/٢٠٠٢تاريخ  

واقتصر على بيان قيمة الحـصة الـصافية الخاضـعة          
ــات المفر  ــم والغرام ــة الرس ــوم وقيم ــة للرس   وض

  على المرحوم بيير شـكري قرداحـي، وذلـك دون ان           
ــ ــائع والاس ــين الوق ــرض باب يب ــررت ف ــي ب   الت

 المعدل الذي تم    أوالرسم والغرامة بالقيمة المنازع فيها،      
هذا فـضلاً عـن     . على اساسه احتساب الرسم والغرامة    

 من قانون رسم الانتقال التـي       ٣٣مخالفته احكام المادة    
امة قيمة الرسم الذي تفرض علـى  توجب الا تتعدى الغر   

اساسه، فيكون بالتالي مستوجباً الابطال للاسباب المبينة       
  .اعلاه

وبما انه لم يعد من حاجة للبحث في سائر ما ادلـي            
به، لعدم الفائدة ولا سيما في ما يتعلـق بطلـب شـطب      
بعض العبارات من لائحة الدولة لعدم تعارضـها مـع          

  .الاحكام القانونية ذات الصلة

وبما ان كل ما ادلي به خلافاً لما تقدم يكون مردوداً           
  . اساس قانوني صحيحإلىلعدم استناده 

  لذلك،
  :يقرر بالاجماع

  .قبول الاستئناف:  في الشكل–اولاً 
 المـستأنف   القرارقبوله وفسخ   :  وفي الاساس  –ثانياً  

جزئياً لجهة ما قضى به بالنسبة للغرامـات وتـصديقه          
  : ر جهاته، والحكم مجدداً بما يليجزئياً بالنسبة لسائ

ــم   -١ ــبض رق ــر الق ــال ام ــاريخ ١٩ ابط  ت
١٠/١٢/٢٠٠٢.  

 تخمين حصة المرحوم بيير شكري قرداحي من        -٢
تركة المرحومة آن ايزابيل معوض وفقاً لما هي عليـه          

، واحتساب الرسم على    ١٣/١٠/١٩٩٤من اموال بتاريخ    
 ـ         ذا اساس سعر الدولار وفقاً لنشرة مصرف لبنان في ه

  .التاريخ
 تخفيض الرسوم المتوجبة على المرحـوم بييـر         -٣

 النصف، لحصول الوفـاة بتـاريخ سـابق         إلىقرداحي  
  .٣١/١٢/١٩٩١لتاريخ 
 اعفاء حصة المرحوم بيير قرداحي من الغرامات        -٤

ــدة مــن  ــرة الممت ــة ٢٦/٥/١٩٩٨خــلال الفت  ولغاي
، على الا تتعدى الغرامة قيمـة الرسـم         ١٠/١٢/٢٠٠٢

  .على اساسهالذي تفرض 
 الادارة المختـصة لاجـراء      إلى احالة المستأنف    -٥

  .المقتضى وفقاً لما تقدم
تضمين الفريقين الرسوم والنفقـات القانونيـة       : ثالثاً

  .  المستأنفإلىمناصفة واعادة التأمين 

    



  العـدل  ١٠٩٨

  

 البرت سرحان الرئيس :الهيئة الحاكمة
  والمستشاران ميريه عفيف عماطوري 

 ويوسف الجميل
 ١٠/١٢/٢٠٠٩ تاريخ ٢٠١٠-١٨٨/٢٠٠٩رقم : القرار

    المالية وزارة –الدولة / جمعية مصارف لبنان




––
–

–


–
 

الاداريـة  استقر العلم والاجتهاد على اعتبار التدابير       
الداخلية، كالتعليمات والتعاميم، تشكل قراراً ادارياً نافـذاً        
بحد ذاته وقابلاً للطعن امام القـضاء، عنـدما تـضيف           
موجبات جديدة على المعنيين بها بالشكل الـذي تـؤدي          

 أو وضـعهم القـانوني،      أو التأثير في مركزهم     إلىمعه  
ها، كما  تطال بمفاعيلها الاشخاص الثالثين غير المعنيين ب      

 التعاميم التنظيمية التـي     أوهي الحال بالنسبة للتعليمات     
  .تتضمن انشاء قاعدة عامة ملزمة

––


–


–
–

– 

استقر العلم والاجتهاد على اعتبـار ان الجمعيـات،         
 ـ    ق الخـاص،  وبصفتها من الاشخاص المعنويين من الح

تتمع بالصفة والمصلحة للطعن في كل عمل اداري يمس         
مصالحها والحقوق الخاصة بها، بغية حماية المـصالح        

 يمـس   أو لعدد كبير منهم،     أوالمشتركة لجميع اعضائها    
 يلحق الضرر بالاهداف التـي      أو كيانها   أوايضاً نشاطها   

  .انشئت من اجلها
–

–


–
–

 

   على ما تقدم،بناءف

  :طلب الرجوع عن قرار وقف التنفيذ في –اولاً 
 ان الدولة المستدعى بوجهها تطلب الرجوع عـن         بما

ــم   ــذ رق ــف التنفي ــرار وق ــاريخ ٩٩-٧٦/٩٨ق  ت
  .اليها، لعدم قانونية الاسس التي استند ١٢/١/١٩٩٩

وبما ان المراجعة اصبحت جاهزة للحكم، فيقتـضي        
 إلـى بالتالي ضم طلب الرجوع عن قرار وقف التنفيـذ          

  . والبت فيهما معاًالاساس

 فـي الـدفع بعـدم قابليـة الكتـاب رقـم             –ثانياً  
ــاريخ ١ص/١٠٣١ ــق  ٧/١١/٩٨ ت ــن بطري ، للطع
   :الابطال

بما ان الدولة المستدعى بوجهها تدلي بـأن الكتـاب          
 إلـى  المذكور لا يرقى     ١ص/١٠٣١المطعون فيه رقم    

 أو الاداري النافذ، لأنه كتاب توضـيحي        القرارمستوى  
كتفى بتذكير المصارف بوجـوب التقيـد       تفسيري وقد ا  

 التزامات  أيةبنصوص رسم الطابع المالي دون ان يلحظ        
، فيكون بالتالي غير قابل للطعـن بطريـق         عليهاجديدة  
  .الابطال

وبما انه يتبين من حيثيات الكتاب المطعون فيه انـه          
 فرض موجبات على عاتق     إلىخلص في فقرته الاخيرة     

يتوجب على المـصارف    س"المصارف، حيث قضى بأنه     
المعنية تسوية اوضاعها مع الدوائر الماليـة المختـصة         
بدفع رسم الطابع النسبي على العقود التي تتعلق بها دون          

 غرامات وذلك خلال مهلة شهرين تلي تاريخ صدور         أية
هذا الكتاب الذي سنقوم بإبلاغه مـن الـدوائر الماليـة           

من تعليمات  المختصة للعمل به مع اعتبار كل ما يخالفه         
  ".لاغياً

 مجلس شورى الدولة



  ١٠٩٩  الإجتھاد

ــة     ــر القابل ــة غي ــدابير الاداري ــا ان الت   وبم
  للطعــن امــام هــذا المجلــس، هــي تلــك التــدابير 

  غيـر التنظيميـة   ) mesures d’ordre intérieur(الداخلية 
ــة أو ــة ) mesures individuelles( الفرديـ   الخاصـ

  بالادارة ودوائرها دون سـواها والتـي لا يكـون لهـا            
 المعنيين  أوالوضع القانوني للمختصين     مفاعيل على    أية
  .بها

- R. odent: contentieux administratif, édition 
1970 – 1971, p. 772. 

  وبما ان العلم والاجتهـاد مـستقران علـى اعتبـار           
ان التدابير الادارية الداخليـة، كالتعليمـات والتعـاميم،         
  تشكل قراراً ادارياً نافـذاً بحـد ذاتـه وقـابلاً للطعـن             
ــدة   ــات جدي ــضيف موجب ــدما ت ــضاء، عن ــام الق   ام

   التـأثير   إلـى على المعنيين بها بالشكل الذي تؤدي معه        
 affectant leur( وضـعهم القـانوني   أوفي مركـزهم  

ordonnancement juridique( ،ــا  أو ــال بمفاعيله  تط
  الاشخاص الثالثين غيـر المعنيـين بهـا، كمـا هـي            

ــات  ــسبة للتعليم ــال بالن ــاميأوالح ــة  التع م التنظيمي
)circulaires réglementaires ( التي تتضمن انشاء قاعدة

  .عامة ملزمة
- ch. Debbasch et j. – c. Ricci: contentieux 

admimistratif, édition 1999, p. 633 et s. 

ي أوبما ان الكتاب المطعون فيه بتبنيه مضمون الـر        
الاستشاري الصادر عن ديوان المحاسـبة تحـت رقـم          

 لجهة فرض رسـم الطـابع       ٢٧/٥/٩٨ تاريخ   ١٩/٩٨
المالي النسبي على عقود القروض المـصرفية، وبمـا         
تضمنه من موجبات تتمثل في فرضه رسم الطابع المالي         
النسبي على عقود القروض التي تتعلق بعمليات التسليف        

معـاملات التـسليف   "المصرفي، مفرقاً في ذلـك بـين       
، يكـون قـد     "يعمليات التسليف المصرف  "و" المصرفية

 الوضع القـانوني    أوتضمن تدابير تنظيمية تمس المركز      
للمصارف المعنية به، كونه قـد اوجـب علـى هـذه            

 المختصة  المصارف تسوية اوضاعها مع الدوائر المالية     
خلال مهلة الشهرين التي تلي تـاريخ صـدوره، ممـا           

عليه اعتبار ان الكتاب المذكور يـشكل قـراراً         يترتب  
 وضاراً، بحيث يعتبر بـصفته تلـك، قـابلاً          ادارياً نافذاً 

للطعن امام مجلس شورى الدولة بطريق الابطال لتجاوز        
  .حد السلطة

وبما ان ما ادلت به الدولة المستدعى بوجهها لهـذه          
 اسـاس قـانوني     إلـى الجهة يكون مردوداً لعدم استناده      

  .صحيح

  : في الشكل–ثالثاً 
  : في الصفة والمصلحة للادعاء-ا

ــة المــستدعى بوجههــا تطلــب بمــا ان     ردالدول
  المراجعة فـي الـشكل لانتفـاء الـصفة والمـصلحة           
لدى الجمعية المستدعية، لأنها ليـست معنيـة مباشـرة          

 المطعون فيه، اذ ان صفتها ومصلحتها       القراربموضوع  
  محصورتان بتقديم الـدعاوى حفاظـاً علـى مـصالح          

 بهـا،    من النظام الخـاص    ٣المهنة عملاً بأحكام المادة     
دون ان تتعداها لتشمل نـشاط ومهـام اعـضاء هـذه            

  .الجمعية
وبما ان العلم والاجتهاد مستقران علـى اعتبـار ان          
الجمعيات، وبصفتها من الاشخاص المعنويين من الحـق    
الخاص، تتمتع بالصفة والمصلحة للطعن في كل عمـل         
اداري يمس مصالحها والحقوق الخاصة بها، بغية حماية        

 لعدد كبير مـنهم،     أوتركة لجميع اعضائها    المصالح المش 
 يلحـق الـضرر     أو كيانهـا    أو يمس ايضاً نـشاطها      أو

بالاهداف التي انشئت من اجلهـا بغيـة حمايـة هـذه            
  .الاهداف

، ٧/٥/٢٠٠٣ تــاريخ ٤٨٤القــرار رقــم : ل. ش-
 – ١٩العــدد . إ.ق. م–الدولــة / الرابطــة المارونيــة

  .٩٠٨، ص ٢٠٠٧
أد تاريخ  /١٦٤٣والخبر رقم   وبما انه يتبين من العلم      

 العائد للجمعية والمعدل بموجـب القـرار       ٦/١٠/١٩٥٩
 تـاريخ   ١٣عدد  . ر.ج (١/٣/٢٠٠٧أد تاريخ   /٥٠رقم  

، ان غاية الجمعية تتمثل فـي       )١١٤٣، ص   ٨/٣/٢٠٠٧
المحافظة علـى حقـوق اعـضائها ومـصالحهم         "... 

تمثيـل  "وكـذلك   ". المشتركة المتعلقة بالشؤون المهنيـة    
ابراز كيانها وانماؤها والمـساهمة فـي تـأمين      المهنة و 

المادة الاولى من القرار    " (الدفاع الجماعي عن مصالحها   
  ).المذكور

وبما انه في ضوء مـا تقـدم، وطالمـا ان القـرار             
المطعون فيه له مفاعيل قانونية وانعكاسات مالية علـى         
المصارف اللبنانية وفقاً لما سبق بيانه اعـلاه، فتعتبـر          

لجمعية المستدعية متمتعة بالمـصلحة للادعـاء       بالتالي ا 
تـأمين  "وتـساهم فـي     " تمثل المهنة المصرفية  "بصفتها  

المادة الاولى من العلـم     " (الدفاع الجماعي عن مصالحها   
  ).والخبر المذكور اعلاه

وبما ان ما ادلي به لجهة انتفاء الـصفة والمـصلحة           
 لعدم  لدى الجمعية المستدعية يكون بالتالي مستوجباً الرد      

  . اساس قانوني صحيحإلىاستناده 



  العـدل  ١١٠٠

  : في المهلة وسائر الشروط الشكلية-٢
 من نظام مجلس شـورى الدولـة        ٦٩بما ان المادة    

مهلـة المراجعـة    " منها على ان     ىتنص في الفقرة الاول   
شهران تبتدئ من تاريخ نشر القرار المطعون فيه الا اذا          

ريخ التبليغ  كان من القرارات الفردية فتبتدئ المهلة من تا       
  ". التنفيذأو

 المطعـون فيـه صـدر بتـاريخ         القـرار وبما ان   
٧/١١/١٩٩٨.  

 القـرار وبما ان الجمعية المستدعية تدلي بأنها تبلغت        
، دون ان تنازعها الدولة     ٢٣/١١/١٩٩٨المذكور بتاريخ   

  .في صحة هذه الواقعة
وبما ان المراجعة الحاضرة المقدمة امام هذا المجلس        

 تعتبر، في مطلق الاحوال وبقطـع      ٥/١٢/١٩٩٨بتاريخ  
 التبليغ، واردة ضمن المهلـة      أوالنظر عن تاريخ النشر     

  .القانونية
ــشروط   ــائر ال ــستوفي س ــة ت ــا ان المراجع   وبم
الشكلية المفروضة قانوناً، فتكون بالتـالي مقبولـة فـي          

  .الشكل

  : في الاساس–رابعاً 
بما ان الجمعية المستدعية تطلـب ابطـال القـرار          

، ٧/١١/١٩٩٨ تـاريخ    ١ص/١٠٣١ن فيه رقم    المطعو
 من نظام مجلس شورى الدولة      ٥٧لمخالفته احكام المادة    

 القـرار التي توجب استشارة هذا المجلس قبل اصـدار         
المطعون فيه، ولمخالفته احكام قـانون رسـم الطـابع          

 هيئة  أي( رأي مرجع غير صالح      إلىالمالي، ولاستناده   
أ عدم رجعية القرارات    ولمخالفته مبد ) التفتيش المركزي 

  .الادارية
انه يقتضي البحث في كل من الاسباب المـدلى         وبما  

  :بها، على حدة
 لجهة السبب المتعلق بعـدم استـشارة مجلـس          -

  :شورى الدولة
بما ان الجمعية المستدعية تدلي تحت هذا السبب بأن         

 المطعون فيه اتخذ خلافاً للمعـاملات الجوهريـة         القرار
 من نظام مجلس شورى     ٥٧ المادة   المنصوص عليها في  

الدولة التي توجب استشارة هذا المجلس قبـل اصـدار          
 المطعون فيه الذي ينزل منزلة النص التنظيمـي،         القرار

كونه يتضمن تعليمات صريحة وملزمة مخالفة للقـانون        
 الغاء تعميم سابق كان مطبقاً منـذ        إلىوتؤدي في الواقع    

  .اكثر من ثلاثين عاماً

 مـن مـشروع القـانون المنفـذ         ٥٧مادة  وبما ان ال  
 المتعلـق   ١٤/٦/١٩٧٥ تـاريخ    ١٠٤٣٤بالمرسوم رقم   

  :بنظام مجلس شورى الدولة تنص على ما يلي
يجب ان يستشار مجلس شورى الدولة في مـشاريع         "

المراسيم التشريعية وفي مشاريع النـصوص التنظيميـة        
وفي جميع المسائل التي نصت القوانين والانظمة علـى         

  . ..."استشارته فيهاوجوب 
وبما ان تحديد ما اذا كان يقتضي استـشارة مجلـس          

 الاداري،  القـرار  أوشورى الدولة قبل اصدار العمـل       
يتوقف بدوره على الطبيعة القانونية للعمل الاداري ومـا     
اذا كان يدخل في فئة النصوص التنظيمية بمفهوم الفقرة         

  . المذكورة٥٧الاولى من المادة 
 التيار المطعون فيه يعتبر من القرارات       وبما ان القر  

/ ثانيـاً /لها طابع تنظيمي، وفقاً لما سبق تبيانه في البند          
  .اعلاه

وبما ان عدم استطلاع رأي مجلس شورى الدولة في         
الحالات التي يوجب القانون استـشارته فيهـا، يـشكل          

 الفقرة الاولـى مـن      عليهامخالفة للاصول التي نصت     
وان معاملة اسـتطلاع    . ذا المجلس  من نظام ه   ٥٧المادة  

 أوالرأي المسبق للمجلس المذكور تعتبر من الاصـول         
المعاملات الجوهرية التي تتعلق بالانتظام العام والتـي        

 ابطال النصوص التنظيمية الـصادرة      إلىيؤدي اغفالها   
  .دون التقيد بها

 تـاريخ  ٥٢٩القرار رقم  ) مجلس القضايا : (ل.  ش -
 –الدولـة   / ل.م.بير ابـيلا ش   ، مؤسسة ال  ١٤/٥/١٩٩٨

  .وزارة النفط
وبما انه يتبين مـن اوراق الملـف فـي المراجعـة          
الحاضرة، ولا سيما من حيثيات القرار المطعون فيـه،         

 القـرار انه لم يؤخذ رأي مجلس شورى الدولة بـشأن          
 مـن   ٥٧المطعون فيه، وفقاً لما تفرضه احكام المـادة         

عى بوجهها لم تنكر    قانون المجلس، كما ان الدولة المستد     
  .هذه الواقعة

 المطعون فيه يكون في ضوء ما تقدم،        القراروبما ان   
مشوباً بعيب تجاوز حد السلطة ويقتضي بالتالي ابطالـه         

  . المعاملات الجوهريةأولاتخاذه خلافاً للاصول 
وبما انه لم يعد من حاجة للبحث في سائر الاسـباب           

  .المدلى بها لعدم الفائدة
ما ادلي به خلافاً لما تقدم يكون مردوداً        وبما ان كل    

 .  اساس قانوني صحيحإلىلعدم استناده 



  ١١٠١  الإجتھاد

  لذلك،
  :يقرر بالاجماع

 إلـى ضم طلب الرجوع عن قرار وقف التنفيذ        : اولاً
  .الاساس
 القرار الدفع المتعلق بعدم قابلية الطعن في        رد: ثانياً

  .٧/١١/١٩٩٨ تاريخ ١ص/١٠٣١رقم 
  . المراجعةقبول:  في الشكل–ثالثاً 
قبولها وابطال القـرار رقـم      :  وفي الاساس  –رابعاً  

 الصادر عن وزير المالية بالوكالة بتـاريخ        ١ص/١٠٣١
٧/١١/١٩٩٨.  

تضمين الدولة المستدعى بوجههـا الرسـوم       : خامساً
  .والنفقات كافة

    

  

  
 البرت سرحان الرئيس :الهيئة الحاكمة

  ويوسف الجميلسميح مداحوالمستشاران 
 ٢٠/٥/٢٠١٠ تاريخ ٢٠١٠-٥٠١/٢٠٠٩رقم : لقرارا

   والبلدياتية وزارة الداخل–الدولة / عماد طوق




–
–


–


–

–
– 

  بناء على ما تقدم،ف

  :الشكل في –اولاً 
من القـانون رقـم     / ٣٣/من المادة   / ٤/ ان البند    بما
يحـق  "، ينص علـى انـه       ٢٩/١٢/١٩٩٧ تاريخ   ٦٦٥

للمرشح خلال مدة اسبوع، من تاريخ صـدور القـرار          
القاضي برفض ترشيحه، مراجعة مجلس شورى الدولة،       

.  معاملـة اخـرى    أيـة  أوتدعاء غير خاضع للرسم     باس
وعلى المجلس ان يفصل بالاعتراض نهائياً خلال مهلـة         

  ".خمسة ايام من تاريخ تسجيله في قلم المجلس
قد صدر عن   / ٨٢/ المطعون فيه رقم     القراران  وبما  

، ١٧/٥/٢٠١٠ بتـاريخ قائمقام قضاء بشري بالانابـة      
 هذا المجلس بتاريخ    إلىفتكون المراجعة الراهنة المقدمة     

 واردة، ضمن المهلة القانونية، كما انهـا        ١٩/٥/٢٠١٠
تستوفي سائر الشروط الشكلية المفروضة قانوناً، الامـر        

  .الذي يجعلها مقبولة في الشكل

  : في الاساس–ثانياً 
 المطعون فيـه    القراربما ان المستدعي يطلب ابطال      

المتضمن رفض طلب ترشيحه لمنصب مختار في بلـدة         
 قـضاء بـشري لعـدم اتمامـه         – حي السيدة    –بشري  

الخامسة والعشرين من العمر، وذلك لعدم صحته وعـدم         
قانونيته، والحكم بالتالي بقبول طلب ترشيح المـستدعي        

  .لاستيفاء طلبه شروط الاهلية المفروضة قانوناً
 ٦٦٥/٩٧مـن القـانون رقـم       / ٣٣/وبما ان المادة    

 فـي قـانون     المتعلق بتعديلات على بعض النـصوص     
انتخاب اعضاء مجلس النواب وقانون البلديات وقـانون        

  :المختارين تنص في فقرتها الثانية على ما يلي
" قبل طلب الترشيح الا اذا كان المرشـح ناخبـاً          لا ي

 أومدوناً اسمه في القائمة الانتخابية الخاصـة بالقريـة          
 عضواً فـي    أوالمدنية التي يرغب في ان يكون مختاراً        

 الحي الذي يرغب في ان يكون       أوالاختيارية فيها   ة  الهيئ
مختاراً فيه، واودع تأميناً قدره خمسماية الف ليرة لبنانية         

 عضو فـي الهيئـة      أووتتوافر فيه اهلية وظيفة مختار      
الاختيارية المنصوص عليها فـي قـانون المختـارين         

  ".٢٧/١١/١٩٤٧الصادر في 
رين وبما ان المادة العاشـرة مـن قـانون المختـا          

، ٢٧/١١/١٩٤٧والمجالس الاختيارية الصادر بتـاريخ      
يفـرض علـى الناخـب والمنتخـب        "تنص على انـه     

الاختياري الشروط المطلوبة مـن الناخـب والمنتخـب         
البلدي فيما خلا الحالات الخاصة المنصوص عليها فـي         

  ".هذا القانون

 مجلس شورى الدولة



  العـدل  ١١٠٢

وبما انه يستفاد من احكام المادة العاشرة المـذكورة،         
  مختـارين والمجـالس الاختياريـة يعطـف        ان قانون ال  

  على احكام قانون البلديات فـي مـا يتعلـق بـشروط            
الاهلية الواجب توافرهـا فـي المرشـح للانتخابـات          

  .الاختيارية
 ٦٦٥/٩٧مـن القـانون رقـم       / ٢١/وبما ان المادة    

نتخب ي"منها على انه    / ١/المذكور اعلاه تنص في البند      
 العام المباشـر وفقـاً      اعضاء المجلس البلدي بالتصويت   

 في قانون انتخـاب اعـضاء       عليهاللاصول المنصوص   
  ".مجلس النواب وفي هذا القانون

وبما ان المادة الثامنة من قانون الانتخابات النيابيـة         
لا يجـوز   " تنص على انه     ٨/١٠/٢٠٠٨ تاريخ   ٢٥رقم  

ان يترشح لعضوية مجلس النواب الا من كـان لبنانيـاً           
نـاخبين، متمتعـاً بحقوقـه المدنيـة        مقيداً في قائمـة ال    

كما وتنص المادة السابعة مـن القـانون        ...". والسياسية
 لبنانيـة اتـم الخامـسة       أولكـل لبنـاني     "ذاته على ان    

والعشرين من العمر الحق بـأن يترشـح للانتخابـات          
  ".النيابية

  ستفاد من الاحكام القانونية السالفة الـذكر،       وبما انه ي
الترشيح ولصحة انتخاب العضو    انه يشترط لقبول طلب     

   العضو فـي الهيئـة الاختياريـة،        أو المختار   أوالبلدي  
  تتوافر لديه بعـض الـشروط ومـن بينهـا شـرط            ان  

السن، الذي يوجب ان يكون المرشح قد اتـم الخامـسة           
ع ا يوم الاقتـر   أووالعشرين من العمر بتاريخ الانتخاب      

)au jour du scrutin.(  
، ١٤/٥/١٩٩٨ تـاريخ    ٥٣٥القرار رقـم    : ل. ش -

  .١٠ ص ١١إ العدد .ق.الدولة، م/ فياض كامل
- Charles Rabany: Guide général des élections, 

no 788 et 1247. 

وبما انه يتبين من صورة بطاقـة الهويـة المرفقـة           
باستدعاء المراجعة ان المستدعي من مواليد الاول مـن         

 الخامـسة    انه لن يكون قد اتم     أي،  ١٩٨٦آذار من العام    
والعشرين من العمر يوم الانتخابات التي ستجري بتاريخ        

، فيقتضي بالتالي اعتباره غيـر مـستوف        ٣٠/٥/٢٠١٠
 المرشـح   فـي لشرط السن الواجـب تـوافره قانونـاً         

  .للانتخابات الاختيارية
 المطعون فيه يكون في ضوء ما تقدم        القراروبما ان   

 المراجعة في   ردمتوافقاً واحكام القانون، فيقتضي بالتالي      
  .الاساس

 من حاجة للبحث في سائر ما ادلي به         وبما انه لم يعد   
  .لعدم الفائدة

وبما ان كل ما ادلي به خلافاً لما تقدم يكون مردوداً           
  .لعدم ارتكازه على اساس قانوني صحيح

  لذلك،
  :يقرر بالاجماع

  .قبول المراجعة شكلاً وردها في الاساس

    

  

   سليمان عيد الرئيس :الهيئة الحاكمة
 ناجي سرحال ويحيى الكركتليوالمستشاران 

 ٤/١١/٢٠٠٩ تاريخ ٢٠١٠-٨٥/٢٠٠٩رقم : القرار
  الدولة./ م.م.شركة حجر الجبل ش

–– 



––

 
–

–
–

 

–
–––

–


– 
– 


 

 مجلس شورى الدولة



  ١١٠٣  الإجتھاد

على ما تقدم،بناء   

  :لائحة التعليق المقدمة من المستدعية في –اولاً 
 ان هذه اللائحة وردت خارج المهلـة القانونيـة          بما

المحددة للتعليق على التقرير والمطالعـة، فـضلاً عـن          
أكيد على ما جاء فـي لوائحهـا        كونها اقتصرت على الت   

السابقة لجهة وجوب الاخذ بتقدير الاضرار اللاحقة بهـا         
على النحو الوارد في تقرير الخبير، فان هذا المجلس لا          

 ملـف   إلـى يرى فائدة من قبول هذه اللائحة وضـمها         
  .المراجعة، لذلك فانه يقتضي اخراجها من الملف

  : في الشكل–ثانياً 
 الصادر عن   القرارا تدلي بأن    بما ان المستدعى ضده   

 والقاضـي بإبطـال     ٩٩-١٩٢/٩٨هذا المجلس رقـم     
قراري الترخيص بانشاء معمل نشر صخور واستثماره        

 وان ربط النـزاع مـع   ١٦/١٢/١٩٩٨قد صدر بتاريخ    
 بعـد   أي ٢٥/٧/٢٠٠١الادارة المختصة تـم بتـاريخ       

 القـضائي   القـرار انقضاء فترة طويلة علـى صـدور        
 المهلة القانونية الامر الذي ليس مـن        المذكور وانقضاء 

شأنه احياء المهلة التي انقضت بعد شهرين من تـاريخ          
  .تبلغ المستدعية للقرار القضائي المشار اليه

 لـيس   ٩٩-١٩٢/٩٨وبما ان القرار القضائي رقـم       
قراراً ادارياً قابلاًَ للطعن ضمن مهلة شهرين عن طريق         

ضائي قـضى   الابطال لتجاوز حد السلطة بل هو حكم ق       
بإبطال قرارين اداريين تضمنا الترخيص بإنشاء المعمل       
واستثماره فأثبت بذلك خطأ الادارة الذي يمكن ان يكون         

 التعويض عن   عليهامرتكزاً لقيام مسؤوليتها التي ترتب      
الضرر الذي قد ينجم عن ذلك الخطأ بالطريق الاداريـة          

  .والا بطريق القضاء الشامل
دمت بالمراجعة الراهنة استناداً    وبما ان المستدعية تق   

 خطأ الادارة الثابت بـالقرار القـضائي، بإصـدار          إلى
تراخيص غير قانونية، وان المراجعة هي اذاً مراجعـة         
قضاء شامل لا يخضع تقديمها لمهلة معينة ما لم يصدر          

  .قرار اداري بالمطالب الواردة فيها
 أيوبما انه يتبين من الملف ان الادارة لـم تـصدر            

رار بشأن مطالب المستدعية قبل ربط النـزاع معهـا،          ق
وان هذه الاخيرة قدمت مذكرة ربـط النـزاع بتـاريخ           

 ثم قـدمت المراجعـة الراهنـة بتـاريخ          ٢٥/٧/٢٠٠١
  . ضمن المهلة القانونيةأي ٢٧/٧/٢٠٠١

وبما ان المراجعة مستوفية سائر الـشروط الـشكلية         
  .الامر الذي يستوجب قبولها شكلاً

  : الاساس في–ثالثاً 
 عـن   عليهـا بما ان المستدعية تطلـب التعـويض        

الاضرار الناتجة عن صدور القـرار القـضائي رقـم          
 عن هذا المجلـس والمتـضمن ابطـال         ٩٩-١٩٢/٩٨

قراري الترخيص لها بإنشاء معمل صخور في العقـار         
    . من منطقة شارون العقارية واستثماره٨١١رقم 

بـت خطـأ     القضائي المذكور قـد اث     القرار ان   وبما
المستدعى ضدها المتمثل بإصدار القرارين اللـذين تـم         
ابطالهما والذي يمكن ان يرتب مسؤوليتها اذا تـوافرت         
عناصرها الاخرى وهي وقوع ضرر ناجم عن الخطـأ         

  .المذكور
وبما ان المستشار المقرر اصدر من اجل التحقق من         
ذلك قراراً قضى فيه بتعيين خبير للقيام بمهمـة معينـة           

ين بنودها بيان الانشاءات التي اقيمت على العقار        ومن ب 
شارون والتجهيزات التـي وضـعت فيهـا        / ٨١١رقم  

 تـاريخ   ١ قرار محافظ جبـل لبنـان رقـم          إلىاستناداً  
 المتضمن الترخيص بإنشاء معمل صـخور       ٦/١/١٩٩٢

على العقار المذكور وبيان قيمة الانشاءات والتجهيزات،       
تج عن الغـاء التـرخيص      وكذلك بيان الربح الفائت النا    

  .العائد للمستدعية
وبما انه يتبين من تقرير الخبير والمستندات المرفقـة   
به، لا سيما من افادة رئيس بلدية شارون المؤرخة فـي           

ان معمـل المـستدعية     ) ١٤مستند رقـم     (٤/٢/١٩٩٤
شركة حجر الجبل يعمل في نشر الصخور منـذ سـنة           

ف الذي نظمه   ، وانه يتبين ايضاً من محضر الكش      ١٩٨٠
ان ) ٨مـستند رقـم     (المهندس الصحي سهيل مـسوح      

 وان هذا الاخيـر كـشف       ١٩٨٠المعمل يعمل منذ سنة     
 قبـل صـدور   أي، ٤/١٢/١٩٩١على المعمل بتـاريخ   

القرارين اللذين تم ابطالهما، فتبين له انه يحتوي علـى          
اربعة مناشير ديسك للصخور ضمن بناء ضابط ومغلق        

، كما انه يتبـين مـن       KVA/١٢٠/ومولد كهرباء بقوة    
 من التقرير ان محطة الكهربـاء الخاصـة         ٢٩الصفحة  

 وتمـت تقويتهـا     ١٩٨٠بالمعمل قد انشئت خلال سـنة       
  .١٩٨٦خلال سنة 

وبما ان معظم الضرر الـذي تطالـب المـستدعية          
بالتعويض عنه والمتمثل بتشييد المعمل وشراء المعدات       

ضـدها  اللازمة له ليس ناجماً عـن خطـأ المـستدعى      
 ١٩٩٢ر قـانونيين سـنة      المتمثل باصدار ترخيصين غي   

 واستثماره اذ ان هذا المعمل كان موجوداً        لمبإنشاء المع 
الترخيصين، وتبعاً لـذلك لا يـسعها       قبل صدور هذين    

المطالبة بالتعويض عن تدني قيمـة هـذه التجهيـزات،          



  العـدل  ١١٠٤

فضلاً عن امكانية الاستفادة منها فـي اوجـه اسـتعمال        
  .اخرى

ه تشذ عن ما تقدم البركتان المذكورتان فـي         وبما ان 
محضر الكشف المنظم من قبل المراقبين الصحيين رشيد        

 مـن تقريـر     ١٥مستند رقم   (اسماعيل وسمير ابو خليل     
اذ تـم تــشييدهما بعـد صـدور التــرخيص    ) الخبيـر 

  .بالاستثمار
فة بناء البركتين المـذكورتين     لوبما انه يمكن تقدير ك    

. ل.ل/٧,٥٠٠,٠٠٠/ما يوازي   . أ.د/٥٠٠٠/بمبلغ قدره   
  .سبعة ملايين وخمسماية الف ليرة لبنانية

 تطالب من جهة ثانية بـالتعويض       ةوبما ان المستدعي  
عن الربح الفائت من جراء توقف العمل بمعملها نتيجـة          
لابطال قراري الترخيص، وهي تدلي بأن الخبير المكلف        

يض من قبل المستشار المقرر قد اقر بحقها بهذا التعـو         
  .وقام بتقديره

وبما ان تكليف الخبراء بمهام محددة ووضع هـؤلاء         
تقاريرهم بشأنها يندرج ضمن اعمـال التحقيـق التـي          

ا هي وما يل  ٨٤ المادة   إلىيتولاها المستشار المقرر استناداً     
من نظام هذا المجلس، وهي من شأنها ان تساعد الهيئـة          

ماد حلول  الحاكمة في تكوين قناعتها دون ان تلزمها باعت       
  . وجهات نظر مطابقة لما جاء في هذه التقاريرأومعينة 

  :وبما انه يتبين من ملف المراجعة
 قراراً  ٥/٤/١٩٩٣ ان هذا المجلس اصدر بتاريخ       -١

اعدادياً بوقف تنفيذ قراري الترخيص الـصادرين عـن         
محافظ جبل لبنان والمتضمنين التـرخيص للمـستدعية        

خور في عقارها، بعـد     بانشاء واستثمار معمل نشر الص    
ان تأكد المجلس من جدية الاسباب المدلى بها لجهة عدم          

كما اصـدر هـذا المجلـس       . قانونية قراري الترخيص  
 قراراً برد طلـب الرجـوع عـن       ٢١/٧/١٩٩٤بتاريخ  

  .٥/٤/١٩٩٣قراره الصادر بتاريخ 
 ١٦/١٢/١٩٩٨ ان هذا المجلس اصدر بتـاريخ        -٢

لفتهما القانون لعدم   قراره بابطال قراري الترخيص لمخا    
اتخاذهما التدابير اللازمة لتفادي المحـاذير والمخـاطر        

  .الناجمة عن عمل المؤسسة المطعون بترخيصها
 انه، وبالرغم من صدور القرارات المبينة اعلاه        -٣

 في  لم، لم يتم توقيف المستدعية عن الع      عن هذا المجلس  
تاريخ محـضر درك     (١٣/٧/٢٠٠٠معملها الا بتاريخ    

ر حول اقفال وختم المنشار بالشمع الاحمـر بنـاء          صوف
وفقاً لمـا   ) على قرار اقفال صادر عن محافظ جبل لبنان       

  . من تقرير الخبير١٠جاء في الصفحة 

وبما ان هذا المجلس، يعتبر ان استمرار المـستدعية         
في استثمار معملها في الفترة الواقعة بين تاريخ صدور         

 اعتباراً من   أيلها،  قرار وقف تنفيذ الترخيص المعطى      
 ولغاية تاريخ توقيفها الفعلي عـن العمـل         ٥/٤/١٩٩٣

، يحـول دون مطالبتهـا بـالربح        ١٣/٧/٢٠٠٠بتاريخ  
  .الفائت من جراء ابطال الترخيص المعطى لها

وبما ان مطالبة المستدعية بالتعويض عـن الـربح         
  .الفائت تكون في غير محلها القانوني، مستوجبة الرد

د من حاجة لبحث سائر ما ادلـي بـه          وبما انه لم يع   
  .لعدم الفائدة

   . المخالفةأو الطلبات الزائدة ردوبما انه يقتضي 

  لذلك،
  :يقرر بالاجماع

اخــراج لائحــة الملاحظــات المقدمــة مــن : اولاً
المستدعية من ملف المراجعة لورودها خـارج المهلـة         

  .القانونية
  .قبول المراجعة في الشكل: ثانياً
 المراجعة في الاسـاس وابطـال قـرار         قبول: ثالثاً

الرفض الضمني جزئياً والزام المستدعى ضـدها بـأن         
سبعة ملايين  / ٧,٥٠٠,٠٠٠/تدفع للمستدعية مبلغاً قدره     

 ةسـت % (٦وخمسماية الف ليرة لبنانية مع الفائدة بمعدل        
  . حتى الدفع الفعليالقرارمن تاريخ صدور هذا ) بالماية

المستدعى ضدها مناصفة   تضمين المستدعية و  : رابعاً
  .الرسوم والمصاريف القانونية

    

  



  ١١٠٥  الإجتهاد

  
  
  
  
  

  

) المقرر(الرئيس جورج بديع كرم  :الهيئة الحاكمة
  ش وجان عيديوالمستشاران ربيعة عم

  ٣٠/٤/٢٠١٠ تاريخ ٣٢رقم : القرار
 تانيا جعجع وبسام ابو نبوت/ سليم جعجع
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م ليس امراً حاسـماً مطلقـاً لا        ان حق الارتهان العا   
يجوز للافراد الاخلال بـه، وبالتـالي فهـو لا يتعلـق            
بمصلحة عامة لا يجوز مخالفتها بل يتعلـق بمـصلحة          

  .فردية يجوز الاتفاق على ما يخالفها


–
–

–
–


––

–



–

–
–

 

ان تنازل الدائن عن حـق الـرهن علـى مجمـوع            
 قسم منها بعد حصول المـدين علـى         أوعقارات مدينه   

الدين يصح قانوناً لأن الدائن يكون قد اكتسب حق الرهن          
           بفعل ادائه مبلغ الدين للمدين، ولا نص في القانون يحـد

  .ادة الدائن بالتنازل عن حق اكتسبهمن ار
 

  بناء عليه،

  :في الشكل
 ان الاستدعاء التمييـزي ورد ضـمن المهلـة          حيث

القانونية موقعاً من محام وكيل ومرفقاً بـصورة طبـق          
 المميز وبايصالي الرسـم والتـأمين       القرارالاصل عن   

  محكمة التمييز المدنية
 امسةالغرفة الخ

 القضاء العدلي المدني  



  العدل  ١١٠٦

ة والمطالب، فيقتضي قبولـه     ومتضمناً الاسباب التمييزي  
  .شكلاً

  :في الاساس
 ٨٦٦مخالفـة المـادة     : عن السبب التمييزي الاول   

  .محاكمات مدنية والخطأ في تفسيرها وتطبيقها
 الاستئنافي المميز الذي صدق قـرار       القرارحيث ان   

رئيس دائرة التنفيذ اعتبر ان الـدين مـرجح الوجـود           
  :واعتمد على دليلين هما

لحكم الابتدائي الصادر عن محكمة الدرجة      ان ا : اولاً
 ٢٣/٢/٢٠٠٥ تـاريخ    ٨٩/٢٠٠٥الاولى في المتن رقم     

الذي ابطل المعاملة التنفيذية بنتيجة ادعاء فؤاد الحايـك         
وزوجته المالكان الاساسيان للعقار موضوع التأمين رقم       

 جعجـع   وتانيـا  ساحل علما على بسام ابو نبوت        ٢٠٢
جح وجود الدين المطالـب      نتيجة مخالفة تر   إلىتوصل  "

  ".بالقاء الحجز الاحتياطي على اساسه
ان ما يرجح ايضاً وجود هذا الدين مـا ورد          : "وثانياً

في افادة المستأنف امـام الـضابطة العدليـة بتـاريخ           
ــغ  ٢١/٣/٢٠٠٣ ــبض مبل ــى ق ــه عل ــة اقدام  لجه

من المستأنف عليهما نصفه نقداً ونصفه      . أ.د/١٨٧٠٠٠/
  ".ن المدعو بسام ابو نبوتالباقي بموجب شيك م

ان وحيث ان هذين الدليلين سبق للمميـز ضـدهما          
اثاراهما في اللائحة الجوابية الاولى امام رئيس دائـرة         

 وفـي اللائحـة الجوابيـة       ١٨/٣/٢٠٠٦التنفيذ بتاريخ   
 ٢/١١/٢٠٠٦الاولى امام محكمة الاسـتئناف بتـاريخ        

دلـة  وبذلك تكون الجهة المميز ضدها هي التي قدمت الا        
 محاكمات مدنية فبحثهـا     ٨٦٦على ما تنص عليه المادة      

  . الاستئنافي واخذ بهاالقرار
وحيث ان رئيس دائرة التنفيذ، ومن بعـده محكمـة          
الاستئناف، يتمتعان في ترجيح الدين بـسلطة تقديريـة         
واسعة بشأن الادلة التي يقدمها طالـب الحجـز، وكـل           

 ـ        ستندات منهما يمارس هذه السلطة على ضوء ظاهر الم
والمعطيات، ولكل منهما ان يتفحص الاساس القـانوني        
للحق المطلوب الحجز من اجله عـن طريـق تحقيـق           

 بالقدر الـذي    اليهمختصر يجريه ومقارنة للادلة المقدمة      
 احتمال وجود الدين علـى      إلى أي الترجيح   إلىيوصله  

  .احتمال انعدامه
 دور المحكمة العليا في مراقبـة التـرجيح         وحيث ان 

لذي تعتمده محكمة الاساس يتوفر من خـلال تـداخل          ا
تقدير الادلة مع احد الاسباب التمييزية المنصوص عليها        

  . محاكمات مدنية٧٠٨في المادة 

 انـه   الاسـتئنافي  القراروحيث ان المميز يأخذ على      
باعتماده ما جاء في الحكم الصادر عن محكمة الدرجـة          

الف المـادة    يكون قد خ   ٨٩/٢٠٠٥الاولى في المتن رقم     
 موجبـات وعقـود     ٨٠٧ محاكمات مدنية والمادة     ٥٥٦

  .فقرتها الثانية
وحيث ان القرار الصادر عن محكمة الدرجة الاولى        
المشار اليه بحث في دور السيد سليم جعجع الـذي ادى           

 ابطـال المعاملـة     إلـى  توقيع عقد التأمين للتوصل      إلى
 ـ        رض التنفيذية التي موضوعها عقد التأمين دون ان يتع

  . مسؤولية سليم جعجع عن الدينإلىفي الفقرة الحكمية 
 القرار الاستئنافي المميز لـم يتخـذ مـن          وحيث ان 

الحيثيات التي وردت في قرار محكمة الدرجة الاولـى         
والتي تناولت دور سليم جعجع دليلاً على ثبوت الـدين          
بذمة سليم جعجع بل اتخذ من هذه الحيثيات دليلاً علـى           

 محاكمـات   ٥٥٦وان مخالفة المادة    . بذمتهترجيح الدين   
مدنية لجهة اثر حكم محكمة الدرجة الاولى تستوجب ان         

 المميز ما جاء في حيثيات حكـم محكمـة          القراريعتمد  
اما وانه اعتمـد    . الدرجة الاولى دليلاً على ثبوت الدين     

الحيثيات دليلاً ظاهرياً على ارجحية الدين فـلا يكـون          
 محاكمـات مدنيـة     ٥٥٦ المادة    المميز قد خالف   القرار

  .فقرتها الثانية
 المميز يدلي بأنه تعاقد مع المميز ضـدهما  وحيث ان 

بصفة وكيل عن وديع كيروز، وان الفقرة الثانيـة مـن           
 مـسؤولية ولا    أية موجبات وعقود لا تحملَّه      ٨٠٧المادة  
 ضمان تجاه المميز ضدهما لأنهما اطَّلعا       أي عليهتوجب  

ا على علم بالصلاحيات وارتـضيا      على  الوكالات وكان   
  .بها

 موجبات وعقود فقرتها الثانية،     ٨٠٧وحيث ان المادة    
ان لا يلزم الوكيل بضمان مـا اذا مكَّـن          "اذ تنص على    

، تـنص ايـضاً     "معاقده من الاطلاع الكافي على سلطته     
ما لم يكن الوكيل قـد اخـذ علـى نفـسه تنفيـذ              "على  

  ".الموجب
بتدائي الـصادر عـن     وحيث انه ورد في القرار الا     

هر حيث يتبين من حيث الظا    : "رئيس دائرة التنفيذ ما يلي    
لسلة وما اسـتغرقته    ستومن قراءة منطوق الوكالات الم    

من صـلاحيات ومنـدرجات، يتبـين تجـاوز حـدود           
 عدم توافر في تسلسل الوكـالات       إلىف  أض.... الوكالة

ما يفيد من حيث الظاهر، تفويضاً خاصاً صريحاً يخوله         
بل يتبين من حيث الظاهر     ... احة ابرام عقد التأمين   صر

 موجبـات   ٧٧٩ و ٧٧٧ احكـام المـادتين      إلىواستناداً  
منح الوكيل سلطة خاصة ومحدودة متمثلـة       ... وعقود  



  ١١٠٧  الإجتهاد

 وتبعاً لـذلك    ،... ساحل علما  ٢٠٢بسلطة بيع العقار    ... 
يتحمل المعترض مسؤولية الاضرار الناتجة عنها اقلّـه        

. ي القـضية الراهنـة المعروضـة      من حيث الظاهر ف   
  ).١٩القرار الابتدائي صفحة (

وحيث ان القرار الاستئنافي المميز الذي صدق قرار        
رئيس دائرة التنفيذ يعد متبنياً اسباب الحكم الابتدائي غير         

  . محاكمات مدنية٦٦٧المتعارضة معه سنداً للمادة 
 ما ورد في قرار رئـيس دائـرة         إلىوحيث استناداً   

يذ والى ما ورد بافادة المميز سـليم جعجـع امـام            التنف
 المميز، يكون ثمـة     القرارالضابطة العدلية كما اعتمدها     

تداخل من حيث الظاهر بين تمكين المميز ضدهما مـن          
الاطلاع على الوكالات وتسلسلها والـصلاحيات فيهـا        
وبين ان يكون الوكيل قد اخذ على نفسه تنفيذ الموجـب،          

 المميز لجهة ترجيح الدين     القراريه  فلا يكون ما ذهب ال    
  . موجبات وعقود٧٠٨مخالفاً للمادة 
 المميز، وفـي معـرض     الاستئنافي القراروحيث ان   

تجميع الادلة على ترجيح الدين بذمة المميز سليم جعجع         
  :اورد ما يلي

وحيث ومن جهة ثالثة ما يرجح ايضاً وجـود هـذا           "
ابطة العدليـة   الدين ما ورد في افادة المستأنف امام الض       

 لجهة اقدامه علـى قـبض مبلـغ         ٢١/٣/٢٠٠٣بتاريخ  
 نـصفه نقـداً     عليهمـا من المـستأنف    . أ.د/١٨٧٠٠٠/

 بـسام ابـو     لنصف الباقي بموجب شيك من المـدعو      وا
  ".نبوت
وحيث ان ما يدلي به المستأنف بهذا الخـصوص لا          "

يحول دون تغليب احتمال وجود الـدين علـى احتمـال           
  ".انعدامه

 المميز اخذ بحرفية الاقـرار      القرار ان   وحيث يتبين 
ورد ادلاءات المستأنف معتبراً انها لا تحول دون تغليب         

  .احتمال وجود الدين على احتمال انعدامه
 المميز يدلي بأن ما قاله امـام الـضابطة          وحيث ان 

  .ياً بل ثابت عكسهئالعدلية ليس اقراراً قضا
يـة  وحيث وان لم يكن الاقرار امام الـضابطة العدل        

 نتيجـة   عليهالمميز لم يرتب    اقراراً قضائياً، فأن القرار     
 محاكمـات   ٢١١الثبوت الحتمية المستفادة مـن المـادة        

 نتيجة الترجيح المستفادة من اقوال      عليهمدنية، بل رتّب    
المميز امام الضابطة العدلية المثبتة بمحـضر رسـمي،         
بصرف النظر عما جاء في افادة سليم جعجع المتكاملـة          

ة كيفية قبضه المبلغ الذي اقر بقبضه وظروف هـذا          لجه
  .القبض

 الاسـتئنافي   القـرار وحيث ان ما يأخذه المميز على       
المميز لجهة تدخل المميز مصلحاً بين الفرقـاء ولجهـة          
عدم قول المميز ضدهما ان المميز اقترض منهما لنفسه         

 لجهـة الـدعوى     أو كانت توجد علاقة عمل بينهمـا        أو
ميز ضدهما وغير ذلك مما يعتبره المميز       المقدمة من الم  

اثباتاً على عدم الاقتراض، فانها تـشكل ادلـة تخـضع           
 في ظل عدم اثارة المميز سـبباً  الاستئنافلتقدير محكمة  

تمييزياً يتمثل بمخالفة قواعد الاثبات الناجمة عن وسائل        
وان محكمة الاسـتئناف اذ     . الدفاع المثارة والمشار اليها   

 يدلي به المستأنف بهـذا الخـصوص لا         ان ما "اعتبرت  
يحول دون تغليب احتمال وجود الـدين علـى احتمـال           

  .تكون قد اعملت تقديرها في الادلة المعروضة" انعدامه
وحيث ان ما يدلي به المميز لجهة اعتـراف وديـع           
كيروز بالدين فهو دفاع بأساس الحـق ويخـرج عـن           

س الخصومة في الدعوى الحاضرة لأن وديع كيروز لـي        
اما وان يكون وديع كيـروز هـو المـديون    . طرفاً فيها 

الحقيقي فهذا لا ينفي ترجيح الدين على عاتق المميز في          
 والعقود التي انتهت بعقـد التـأمين        تظل تزاحم الوكالا  
 ساحل علما، فيما يعود لمحكمـة       ٢٠٢على العقار رقم    

الاساس المختصة تحديـد المـديون الحقيقـي والجهـة          
  .اء الدينالمسؤولة عن وف

وحيث ان المميز يدلي اخيراً بأن الكتاب الموقع مـن          
 امـام   ١٨/٦/٢٠٠٣المميز ضدهما لـصالحه بتـاريخ       

الكاتب العدل ويقران فيه بحصر حقهما بالعقـار رقـم          
 ساحل علما الذي يملكه وديع كيروز مما يعني ان          ٢٠٢

كيروز وليس للمميز، فأنـه     المميز ضدهما دائنان لوديع     
 الكتاب الذي سيكون موضوع بحث فـي        ولدى مراجعة 

السبب التمييزي الثاني، الا انه لم يرد فيه ابـراء مـن            
الدين، بل حصر المطالبة بالحقوق بالتأمين على العقـار         

 بالعقار  التأمين ساحل علما وحصر تنفيذ قيمة       ٢٠٢رقم  
. المشار اليه دون اموال المميز المنقولة وغير المنقولـة        

  .كتاب لا ينفي ترجيح الدينوبالتالي فأن هذا ال
وحيث يتحصل من كل ما تقـدم بحثـه ان القـرار            

 محاكمات مدنية   ٨٦٦الاستئنافي المميز لم يخالف المادة      
 أوفي اقراره ترجيح الدين ولم يخطـئ فـي تفـسيرها            

  . السبب التمييزي الاولردتطبيقها فيقتضي 
 ٢٦٨مخالفة المـادة    : على السبب التمييزي الثاني   

  .وعقود والخطأ في تفسيرها وفي تطبيقهاموجبات 
ان الدائن الذي يتمتـع     " المميز اورد    القرارحيث ان   

بتأمين عيني يظل محتفظاً بحق الارتهان العـام علـى          
سائر اموال مدينه ولا يسوغ في هذا السياق الاتفاق على          



  العدل  ١١٠٨

الحد من الحق المعطى عن طريق اخراج بعض امـوال          
  ".المدين من نطاق الملاحقة

   تحـت   عليهمـا ان الكتاب الموقع من المـستأنف       و"
ــم  ــاء ٣١٢٢/٢٠٠٣رق ــة الق ــول دون امكاني    لا يح

الحجز الاحتياطي على اموال المـستأنف لـدى تـوافر          
  ".الشروط

 احكام  إلىولا يغير في هذه النتيجة استناد المستأنف        "
 من قـانون اصـول المحاكمـات        ٨٦٠ و ٨٥٩المادتين  

 العام بالانتظـام    ن حق الارتها  المدنية التي لا تنفي تعلق    
  ".العام

وحيث بحثاً بالطعن المثار من المميز لجهة اعتبـار         
القرار المطعون فيه حق الارتهان العام متعلقاً بالنظـام         
العام، فأن مفهوم النظام العام ليس مفهوماً واضحاً بدقـة          
لأنه غير محدد بنص قانوني واضح المعالم بدقـة، لـذا           

ولكـي  . تَّسم بطابع نسبي ومتنوع   يصعب تحديده وهو ي   
يمكن ادراكه وتحديد نصوصه، يجب الاعتداد بـالغرض    
الذي توخاه المشترع من خلال تلك النصوص لمعرفة ما         

 اصـدار امـر     إلىاذا كانت نيته منصرفة عند وضعها       
حاسم مطلق لا يجوز للافراد الاخـلال بـه ام لحمايـة            

لـى ان   مصالح خاصة بحالات فردية يمكن ادراكهـا ع       
. تجاوزها لا ينال من حسن سير المرفق العام القـضائي         

فالانتظام العام بمعنى الكلمة هو الذي يتعلق بالمـصلحة         
العامة بخلاف ما وضع في القوانين لحمايـة المـصالح          
الخاصة العائدة للافراد والذي اعتبره اجتهـاد محكمـة         
التمييز على انه مجموعة من قواعد الحماية التي تجيـز          

  .نازل عن الحق المحمي بها بعد اكتسابهالت
وحيث انطلاقاً من القواعد اعلاه، فأن حق الارتهـان       
العام على ممتلكات المديون بمجموعها جرى النص عليه        

 موجبات وعقود لحماية الافراد ولـيس       ٢٦٨في المادة   
لا يمنح حق التتبع ولا حق      فالنص ذاته   . لحماية المجتمع 

فالعين التـي تخـرج مـن       . يينالافضلية للدائنين العاد  
مجموع ممتلكات المدين وفقاً للقانون تخرج نهائيـاً ولا         

نين كمـا ان الـنص يجعـل الـدائ        . يجوز للدائن تتبعها  
هم بسبب التـواريخ التـي      نيالعاديين متساوين لا تمييز ب    

نشأت فيها حقوقهم الا اذا كان هنـاك اسـباب افـضلية            
  .اق عن الاتفأومشروعة ناشئة عن القانون 

وحيث طالما ان النص ذاته يجيز الاتفاق علـى مـا           
يخالف حق الارتهان العـام فيجيـز الاخـلال بقاعـدة           
التساوي بين الدائنين ليمنح احدهم افضلية بموجب اتفاق        
ما، وبالتالي فأن حق الارتهان العام ليس امـراً حاسـماً           
مطلقاً لا يجوز للافراد الاخلال بـه، وبالتـالي فهـو لا      

 ـصلحة عامة لا يجـوز مخالفتهـا        يتعلق بم  ل يتعلـق   ب
  .بمصلحة فردية يجوز الاتفاق على ما يخالفها

 ٢٦٨وحيث من جهة ثانية، لا يجوز تفسير المـادة          
موجبات وعقود بمعزل عن المواد اللاحقـة بهـا التـي     

على حق الارتهان   توضح نية المشترع من خلال النص       
 ـ     ٢٦٩فالمادة  . العام ان  تنص على خصائص حق الارته

 تنص علـى الوسـائل الاحتياطيـة،        ٢٧٠العام والمادة   
 ٢٧٥ تنص على حـق الحـبس، والمـادة       ٢٧٢والمادة  

تنص على الدعوى غيـر المباشـرة وعلـى الـدعوى           
فلو كان حق الارتهان العام يتعلـق بالنظـام         . البوليانية

العام لما كان ثمة ضرورة لممارسـة الـدعوى غيـر           
لما سيعتبر بـاطلاً كـل      المباشرة والدعوى البوليانية طا   

  .عمل ينتقص من حق الارتهان العام
 موجبـات   ١٦٦ جهة ثالثـة، ان المـادة        وحيث من 

وعقود تنص على حرية التعاقد، وان للافراد ان يرتبـوا          
علاقاتهم القانوينة كما يشاؤون بشرط ان يراعوا مقتضى        
النظام العام والآداب العامة والاحكام القانونية التي لهـا         

وانه كلما اراد المشترع اخراج مـصلحة       . زاميةصفة ال 
 إلـى  مركز قانوني ما من دائرة التعاقد الحر يعمد          أوما  

النص عليها بشكل الزامي كما في النص على التأمينات         
الاجبارية في قانون الملكية العقارية مثلاً، اما في غياب         
النص الخاص فأن القاعدة العامة في حرية التعاقد تكون         

بالتالي لا يكون حق الارتهان العام المنـصوص        سائدة و 
 موجبات وعقود متعلقـاً بالنظـام       ٢٦٨ في المادة    عليه
وان ذهاب القرار المميز خلاف ذلك يكـون قـد          . العام

 المشار اليها واخطـأ فـي تفـسيرها         ٢٦٨خالف المادة   
وتطبيقها، ويقتضي قبول السبب التمييزي الثاني ونقض       

  . جزئياً لهذه الجهةالقرار الاستئنافي المميز
وحيث ان المميز يدلي ايضاً بأنه على افتـراض ان          
قاعدة الارتهان العام تتعلق بالنظام العام فأنها تكون مـن    
النظام العام الحمائي المقرر للافراد ويمكـنهم التنـازل         

 القـرار  المميز، ادلى بذلك استئنافاً وان       أيعنه، وانه،   
  .الاستئنافي لم يبحث هذه المسألة

 الاسـباب الاسـتئنافية فـي     مراجعـة وحيث لـدى    
ابدى " المميز"ان المستأنف   الاستحضار الاستئنافي يتبين    

هذه المسألة بشكل استطرادي، وبالتالي كان على القرار        
المميز بعدما اعتبر ان حق الارتهان العام يتعلق بالنظام         

 بحث السبب المثار وهو مدى اعتبار       إلىالعام ان ينتقل    
 النظام العام النـسبي     أي من النظام العام الحمائي      القاعدة

المتعلق بحق الافراد ومدى الحق بالتنازل عنه، اما وان         
القرار الاستئنافي لم يبحث هذه المسألة فأنه يكـون قـد           

 محاكمات مدنيـة فقرتهـا التاسـعة،        ٥٣٧خالف المادة   



  ١١٠٩  الإجتهاد

فيقتضي نقضه جزئياً تبعاً لقبول السبب التمييزي الثـاني         
  .السبب ايضاًولهذا 

 بعد النقض الجزئي، فـأن الـدعوى جـاهزة          وحيث
للحكم في موضوعها في جزئه المنقوض عملاً بالمـادة         

  . محاكمات مدنية٧٣٤
وحيث ان الاستحضار الاستئنافي يبقى مقبولاً شـكلاً        

  .لاستيفائه شروطه الشكلية
وحيث ان القسم من الاستحضار الاستئنافي المتعلـق        

 الـسبب   ردبمنأى عن الطعن بعـد      بأرجحية الدين بات    
  .التمييزي الاول المتعلق به

وحيث بحثاً بالاسباب الاستئنافية الباقيـة واخـصها        
خطـأ الحكـم    : السبب الاستئنافي الاستطرادي بعنـوان    

 لجهة عدم الرجوع عن قرار الحجـز سـنداً          المستأنف
 وفيه يدلي المـستأنف بـأن       .لكتاب حصر قيمة التأمين   

 هو وديع كيروز وان المـستأنف عقـد         المديون الحقيقي 
التأمين بصفته وكيلاً عن وديع كيروز ولـيس بـصفته          
الشخصية وان حق المستأنف ضدهما محـصور بتنفيـذ         

 سـاحل   ٢٠٢قيمة التأمين على العقار المؤمن عليه رقم        
وان المستأنف ضدهما تنازلا عن حق تنفيذ قيمـة         . علما

موجـب كتـاب    التأمين وملحقاته على اموال المستأنف ب     
  .تنازل يؤكد ان المستأنف ليس هو المديون الحقيقي

واضاف المستأنف ان قاعدة حق الارتهان العـام لا         
.  لا تنص على ذلـك ٢٦٨بالنظام العام لأن المادة    تتعلق  

 موجبات وعقود تنص علـى حريـة        ١٦٦ولأن المادة   
   تـنص علـى      محاكمات مدنية  ٨٦٠التعاقد ولأن المادة    
 ٨٥٩عـض الاحـوال ولأن المـادة        منع الحجز فـي ب    

   تجيز حـصر الحجـز خلافـاً لقاعـدة          محاكمات مدنية 
واستطراداً فان القاعدة تـدخل فـي       . حق الارتهان العام  

 النـسبي الموضـوع     أيمفهوم النظام العـام الحمـائي       
لمصلحة الافراد لا المجتمـع، وبالتـالي فـان الحكـم           

رفـض  الابتدائي الصادر عن رئيس دائرة التنفيذ الـذي         
رفع الحجز الاحتياطي عن عقارات المـستأنف عمـلاً         

 يكون قـد اخطـأ   عليهمابالتنازل الصادر عن المستأنف  
  .ويتوجب الفسخ

 طلب فسخ القـرار الابتـدائي       إلىوانتهى المستأنف   
ونشر الدعوى ورؤيتها انتقالاً والحكم مجدداً بـالرجوع        

 ٢٤لقرار رقـم    ى بـا  قعن قرار الحجز الاحتياطي المل    
ب اشـارته عـن صـحائف        وشـط  ٦/٢/٢٠٠٦يخ  تار

 ـ       علـى اصـله    ذ  العقارات على ان يكون معجـل التنفي
وتضمين المستأنف ضدهما الرسوم والعطل والـضرر        

  .واعادة التأمين

وتبين ان المستأنف ضـدهما ادليـا فـي لائحتهمـا           
الجوابية الاولى بأن المستأنف هو المديون الحقيقي وقـد         

؛ وان  عليهما من المستأنف    ثبت انه استدان واستلم المال    
 ـ      الكتاب الموقـع من     رقـم   لدهمـا لـدى الكاتـب الع

 القاضي بحصر حقهمـا بالتنفيـذ علـى         ٣١٢٢/٢٠٠٣
 ساحل علما هو كتـاب غيـر قـانوني     ٢٠٢العقار رقم   

ومخالف للنظام العام وقد وقَّعاه قبل تقـدمهما بمعاملـة          
تنفيذ عقد التأمين وقبل صدور القرار القاضي بابطالهـا         

بل اكتشافهما تجاوز المستأنف حدود وكالته وسوء نيته        وق
وان الحجز الاحتياطي صـدر بنـاء       . في التعامل معهما  

 عقد التـأمين وان     إلىعلى دعوى مالية وليس بالاستناد      
وديع كيروز تقدم بـدعوى ابطـال الوكـالات بوجـه           
المستأنف وهي وكالات معطاة علـى سـبيل الـضمانة          

 الاستئناف شكلاً والا اساساً     رد  ضدهما وطلب المستأنف 
 وتصديق  ٢٤/٢٤ورد طلب رفع الحجز الاحتياطي رقم       

  .الحكم المستأنف برمته وتضمين المستأنف النفقات
  لائحـة ٩/١١/٢٠٠٦وتبين ان المستأنف قدم بتاريخ    

ثم تبين ان المـستأنف     . جوابية كرر فيها اقواله ومطالبه    
ابية ثانية   لائحة جو  ١٤/١٢/٢٠٠٦ضدهما قدما بتاريخ    

مال مطالب المستأنف لأنها لم ترد في خاتمة        هطلبا فيها ا  
ثم قـدما   .  اقوالهما ومطالبهما  اته الجوابية كما كرر   حلائ

مذكرة بعد ختام المحاكمة اكدا فيهـا علـى مطالبهمـا           
الواردة في اللائحة الجوابية الثانية ومنهـا ان الكتـاب          

 مخـالف   ٣١٢٢/٢٠٠٣الموقع لدى الكاتب العدل رقـم       
  . موجبات وعقود٢٦٨ و٨٣ و٨٢ و٦٢ و٥٢للمواد 

 بحث الاسباب الاسـتئنافية بعـد       إلىوحيث بالانتقال   
 المتعلق بأرجحية الدين    الاستئنافيابرام الشق من القرار     

 السبب التمييزي الذي تناولـه، فـأن المـسألة          ردنتيجة  
الثانية الناجمة عن السبب الاستئنافي الاستطرادي الرابع       

محور حـول مـدى مخالفـة كتـاب التنـازل رقـم             تت
 للنظام العام ومدى تعلق قاعدة الـضمان        ٣١٢٢/٢٠٠٣

العام بالنظام العام ثم مدى الزامية هذا الكتاب لموقعيـه          
  .ومدى تأثيره على قرار الحجز الاحتياطي

 ما قررته المحكمة عند بحثهـا الاسـباب         وحيث ان 
العام المنبثـق   التمييزية لجهة عدم اعتبار حق الارتهان       

 موجبات وعقود متعلقاً بالنظـام العـام        ٢٦٨من المادة   
تمـع،   المتعلق بمصلحة عليا فـي المج      أيبمعنى الكلمة   

بحـث الـسبب الاسـتئنافي      يبقى ذاته معتمداً في اطار      
المتعلق به للاسباب والعلل ذاتها المبينة في متن معالجة         

لـسبب  السبب التمييزي الثاني والتي تعتبر رداً علـى ا        
  .الاستئنافي المثار



  العدل  ١١١٠

 المثارة تتناول مدى مخالفـة    الثانية وحيث ان المسألة  
 لقواعد الحمايـة    ٣١٢٢/٢٠٠٣الكتاب المشار اليه رقم     

 موجبات وعقود ومدى    ٢٦٨المنصوص عليها في المادة     
سريان هذا الكتاب على موقعيه ثم مدى تأثيره على قرار          

  .الحجز الاحتياطي
ول من المسألة، وانطلاقاً ممـا      وحيث بحثاً بالقسم الا   

اثاره المستأنف ضدهما في لوائحهما الاسـتئنافية، فـان         
 بسام ابو نبوت وتانيا     عليهماالكتاب الموقع من المستأنف     

جعجع لدى الكاتب العدل جورج يعقوب فخـري رقـم          
 الموجه لصالح سليم    ١٨/٦/٢٠٠٣ تاريخ   ٣١٢٢/٢٠٠٣

حماية مـصالح   جعجع لا يخالف النظام العام الموضوع ل      
المجتمع الالزامية العليا ولا يخالف في ظرفـه قواعـد          

 موجبـات وعقـود     ٢٦٨الحماية المنبثقة مـن المـادة       
  :للاسباب التالية

  : لأن هذا الكتاب ينص على ما يلي-١-
  ...حضرة السيد سليم جعجع المحترم

  ...الحاقاً بعقد التأمين 
جئنا بموجب هذا الكتـاب نقـر ان جميـع حقوقنـا            

لمترتبة بموجب العقد المنوه عنه هي فقـط محـصورة          ا
 ساحل علما ولا يحق     ٢٠٢بهذا التأمين على العقار رقم      

لنا مطالبتكم بأي مبلغ خارج هذا التأمين كما لا يحق لنا           
 ملحقاته على اموالكم المنقولـة      أوتنفيذ قيمة هذا التأمين     

 قيمةوغير المنقولة مهما كانت الاسباب والظروف لأن        
  . التأمين هي محصورة فقط بهذا العقارهذا

وحيث ان هذا الكتاب لا يخالف قواعد تنظيم القضاء         
المولج بالتنفيذ، ولا يخالف قاعدة من قواعد الاختصاص        
التي تتعلق بحسن سير القضاء، وهـي قواعـد تتعلـق           

 تيسير امور الفرقاء ومراعاة     إلىبل يهدف   . بالنظام العام 
الكتاب وفقاً لنصه وللحقوق    وان هذا   . صالحهم الخاصة م

الناجمة عنه يتعلق بالقواعد المنظمة لاجراءات التنفيـذ،        
.  لحق بالتنفيذ مكرس في متنه ومعطى للموقعين عليه        ااذ

فالتنفيذ مباح لهما بموجب هذا الكتاب لاستيفاء دينهمـا،         
اما طريقة التنفيذ المتاحة فهي عبر تنفيذ عقـد التـأمين           

 ساحل علما   ٢٠٢ رقم   عليهلمؤمن  الجاري على العقار ا   
وهي طريقة مقررة لحماية مصلحة خاصـة بالمنفـذين         

 وبالتالي فهي غير آمرة ولا تتعلق بالنظـام         عليهوالمنفذ  
  .العام
 ٢٦٨ لأن حق الارتهان العام المنبثق من المادة         -٢-

 ـ        بالـسبب   ثموجبات وعقود الذي سمي في اطار البح
واعد الحمايـة التـي     التمييزي الثاني بأنه مجموعة من ق     

تجيز التنازل عن الحق المحمي بها بعـد اكتـسابه، لا           
يرتبط بالنظام العام الآمر المقرر لحماية مصالح عليا لا         

 موجبـات   ١٦٦فالمادة  . يجوز الحيد عنها ولا تجاوزها    
 ـ       و وا التزامـاتهم   عقود تعطي الافراد الحـق بـأن يرتب

 العـام   بارادتهم ومشيئتهم شرط ان لا يخـالفوا النظـام        
  .والآداب العامة والاحكام الالزامية

 لا يخالف نصاً آمراً     ٣١٢٢/٢٠٠٣وان الكتاب رقم    
  .ولا يخالف الآداب العامة

 محاكمات مدنية اجازت حصر     ٨٥٩ لأن المادة    -٣-
الحجز ببعض اموال المحجوز عليه لقاء قيد الحصر في         

  .السجل العقاري واعطاء الحاجز اولوية
ز جائزاً بقرار قضائي فلـيس      ومتى كان حصر الحج   

ما يمنع الفرقاء بترتيب حقوقهم بالحجز على ما يـؤدي          
  . حصره عن طريق اتفاق رضائيإلىبالنتيجة 

 لأن قرار محكمة الدرجة الاولى في المتن رقم         -٤-
ــم  ٨٩/٢٠٠٥ ــة رق ــة التنفيذي ــل المعامل ــذي ابط  ال

 قد صدر بنتيجة اعتراض مـالكي العقـار         ٩١٥/٢٠٠٣
حل علما الاساسيين فؤاد الحايك وامـال       سا/ ٢٠٢/رقم  

البستاني بوجه المنفذين بسام ابو نبوت وتانيـا جعجـع          
 وديـع   إلـى ضان بأنهما باعا العقار     ترحيث ادعى المع  

كيروز وهما لم يـستدينا المبلـغ موضـوع المعاملـة           
بـراً ان  التنفيذية، فصدر قرار محكمة الدرجة الاولى معت 

وابطل المعاملة التنفيذيـة    ان  نيالمعترضين ليسا هما المد   
ولم يبطل عقد التأمين، لا بـل اورد عبـارة صـريحة            

  :بالنسبة لعقد التأمين اذ قال
لا سيما وان مـآل التـأمين، صـيرورة ومـساءلة           "

ومفاعيل، هو موضوع نـزاع عـالق امـام المحكمـة           
العقارية المختصة في ضوء الاحكام التي ترعى مؤسسة        

 التنفيذ، المتلازمة والقيـد     التأمين وانتاجيتها على صعيد   
علماً بأن دعوى الاساس الراميـة      . "في السجل العقاري  

 الزام كل من وديع كيروز وسـليم جعجـع وفـؤاد            إلى
الحايك وامال البستاني بقيمة الدين بالتكافل والتـضامن        

  . ما تزال قيد النظر٥٢٣/٢٠٠٦ذات الرقم 
 ٢٦٨ لأن قواعد الحماية المستفادة من المـادة         -٥-

ها اعلاه اذ تنص علـى      حموجبات وعقود كما صار شر    
حق ارتهان عام مقرر للدائن على مجموع اموال مدينه،         
تجيز التنازل عن الحق المحمي بها بعد اكتسابه عمـلاً          

فالتنازل من قبل الـدائن عـن       . بالقواعد القانونية العامة  
 قسم منها بعد    أوحق الرهن على مجموع عقارات مدينه       

على الدين يصح قانوناً لأن الدائن يكون       حصول المدين   
قد اكتسب حق الرهن بفعل ادائه مبلغ الدين للمدين، ولا          
نص في القانون يحد من ارادة الدائن بالتنازل عن حـق           

  .اكتسبه



  ١١١١  الإجتهاد

ــث ان ــم   وحي ــث رق ــوع البح ــاب موض  الكت
 بتــاريخ مــنظم لــدى الكاتــب العــدل ٣١٢٢/٢٠٠٣

 ـ       أي ١٨/٦/٢٠٠٣ ى  بعد عقد التـأمين والحـصول عل
الدين، اياً تكن الجهة المسؤولة عن الدين، الجاري امـام          

، فيكـون المـستأنف     ٢٣/٥/٢٠٠٢الكاتب العدل فـي     
  ضدهما قد تنازلا عن التنفيذ علـى امـوال المـستأنف           
  بعد ادائهما الدين بموجـب عقـد التـأمين واكتـسابهما           

 ٢٦٨حق الارتهان العام المنصوص عليه فـي المـادة          
 لهما حق التنازل عنه بموجـب       موجبات وعقود، فيعود  

، خاصـة وان العبـارات      ٣١٢٢/٢٠٠٣الكتاب رقـم    
المصاغ بها هذا الكتاب تدل بوضوح على ان المستأنف         
  ضدهما وقّعا عليه بعـد الوقـوف تمامـاً علـى نـص       
الوكالات التي وقَّع بموجبها سليم جعجـع علـى عقـد           
التأمين وعلى الحقوق الممنوحة له بموجبها وعلى حقيقة        

لعلاقة بينهما من جهة وبين وديع كيروز وسليم جعجـع    ا
  .من جهة ثانية

 لأنه وان جرت معالجة هذه المسألة من زاوية         -٦-
اجراءات التنفيذ وهي اجراءات شكلية، فأن مسألة ادعاء        

 تـتم معالجتهـا مـن       ٣١٢٢/٢٠٠٣بطلان الكتاب رقم    
 ٥٩خلال نظرية البطلان المنصوص عليها في المـادة         

 المشار اليهـا فقرتهـا      ٥٩وان المادة   . محاكمات مدنية 
لبطلان اذا تنازل عنه من شرع      الثانية تنص على زوال ا    
ولأن الكتــاب رقــم .  ضــمناًأولمــصلحته صــراحة 

 لا يتعلق بالنظام العام الآمـر المتعلـق         ٣١٢٢/٢٠٠٣
بقواعد الحماية الخاصة، فـأن تقـدم       بحماية المجتمع بل    

المستأنف ضدهما بطلب تنفيذ عقد التأمين يشكل تنـازلاً         
  .ليهضمنياً عن الادلاء ببطلان الكتاب المشار ا

وحيث بعد تعداد الاسباب التي تجعل من الكتاب رقم         
 غير مخالف للنظام العام الآمر من جهة         ٣١٢٢/٢٠٠٣

وملزماً لموقعيه من جهة ثانية، يدلي المستأنف ضـدهما         
. بأنه صدر بارادتهما المنفردة ويحق لهما الرجوع عنـه        

 ما يدليان به لأن للموجب المثبت فيه        ردالا انه يقتضي    
الحاقاً بعقد التأمين الموقع    " صحيحاً اذ ورد في نصه       سبباً

وان ..." ساحل علمـا  / ٢٠٢/لمصلحتنا على العقار رقم     
 موجبات وعقـود تـنص علـى ان سـبب           ١٩٥المادة  

    .الموجب يكون في الدافع الذي يحمل عليه مباشرة
وحيث ان المستأنف ضدهما يدليان ايضاً بأن حصر        

ساحل علما هـو    / ٢٠٢ /الحجز الاحتياطي بالعقار رقم   
 موجبـات   ٨٢طلب ينزل منزلة المستحيل، وان المـادة        

وعقود تنص على ان اشتراط المستحيل باطل ومبطـل         
 مما يوجب ابطال الكتاب لاشتراطه      عليهللاتفاق المعلق   
  .عملاً مستحيلاً

 لا  ٣١٢٢/٢٠٠٣وحيث بحثاً بذلك، فان الكتاب رقم       
امـا اذا كـان     . هيحتوي بذاته على نص يستحيل تنفيـذ      

 عقد التأمين بغيـة اسـتيفاء       هالمقصود هو استحالة تنفيذ   
 دينهما من خلال التنفيذ على العقار رقم        عليهماالمستأنف  

  : ساحل علما، فان ذلك مردود للاسباب التالية٢٠٢
 الصادر عن محكمة الدرجة الاولى في       القرار لأن   -أ

 قـد ابطـل المعاملـة التنفيذيـة         ٨٩/٢٠٠٥المتن رقم   
 ولم يتعـرض لعقـد      ٩١٥/٢٠٠٣ رقم   عليهالمعترض  ا

ان مآل التأمين   "التأمين بل حفظ الحق به من خلال قوله         
صيرورة ومساءلة ومفاعيل هو موضوع نـزاع عـالق         

  ".المختصةامام المحكمة العقارية 
 لأن البحث بشروط الاستحالة ونتائجها يجـري        -ب

 موجبات وعقود وهـي تتنـاول       ٢٤٣من خلال المادة    
 ٨٦٨ائل متروكة لمحكمـة الاسـاس وفقـاً للمـادة           مس

  .محاكمات مدنية
 موجبات وعقود لا تطبـق علـى   ٨٢ لأن المادة  -ج

 اسـتجد   ٣١٢٢/٢٠٠٣النزاع الحاضر كون التعهد رقم      
  . اداء الدينأيووقِّع بعد انشاء الموجب الاساسي 

 لأن المستندات المبرزة فـي الملـف الحاضـر          -د
ة تبين ان مالكي العقـار رقـم        والموضوعة قيد المناقش  

 ساحل علما الاساسيين فؤاد الحايك وامال البستاني        ٢٠٢
 وديع كيروز رقمه    إلىقد باعاه بموجب عقد بيع ممسوح       

 لدى كاتب العدل شكري الحـسيني واقـرا        ٢٣٧٧/٩٨٧
بقبض الثمن الذي حدد في متنه، ثم نظما له وكالتين ببيع           

 واحدة لدى الكاتـب     ١٩٩٧العقار المشار اليه في العام      
 واخـرى لـدى     ١٦٣٦٢/٩٧العدل جوزف سليم رقمها     

، وان  ٢٢٩٨/٩٧الكاتب العدل شكري الحسيني رقمهـا       
وديع كيروز نظم لصالح سليم جعجع بموجـب هـاتين          
الوكالتين، وكالة غير قابلة للعزل لدى الكاتـب العـدل          

 واخرى عادية لدى    ٢٠٩٥/٢٠٠١جورج فخري رقمها    
 يخوله بموجبها   ٢٠٩٤/٢٠٠١اته رقمها   الكاتب العدل ذ  
 عليـه  ساحل علما مع حق التأمين       ٢٠٢بيع العقار رقم    

وقد ذكر في الوكالة الاولى بأنها وكالة غير قابلة للعزل          
وان وديع كيروز وقَّع لـصالح      ". لتعلق حق الوكيل بها   "

 الوكالة غير القابلـة للعـزل،       إلىسليم جعجع بالاضافة    
ساحل / ٢٠٢/لى بيع العقار رقم     على كتاب بالموافقة ع   

 دين سليم جعجع، وقد ورد فيـه        أيعلما لاستيفاء دينه،    
  ".اقرار وتعهد: "ما يلي

انا الموقع ادناه سليم جرجس جعجع، اقر واعتـرف         "
بأن الوكالتين المنظمتين لصالحي من السيد وديع كيروز        

/ ٢٠٩٤/لدى كاتب عدل سن الفيل جورج فخري بـرقم       
، والمتضمنتين بيعي كامل    ٩/٤/٢٠٠١تاريخ  / ٢٠٩٥/و



  العدل  ١١١٢

من منطقة ساحل علما العقارية، هما      / ٢٠٢/العقار رقم   
الف دولار اميركـي، سـتدفع   / ١٧٥/ضمانة لدفع مبلغ   

، وفي حـال لـم يـدفع المبلـغ          ١٥/١٠/٢٠٠١بتاريخ  
، يحق لـي بيـع      ١٥/١٠/٢٠٠١المذكور اعلاه بتاريخ    

اقي الـثمن   العقار المذكور واستيفاء كامل ديني واعادة ب      
للسيد وديع بطرس كيروز، على انه لا يحق لي استعمال          

  ".توقيع. "١٥/١٠/٢٠٠١الوكالتين قبل تاريخ 
  ". توقيع–مع الموافقة وديع كيروز "

وان سليم جعجع وقَّع على عقد التأمين بتاريخ لاحق         
 مستعملاً الوكالة المعطاة مـن وديـع        ٢٣/٥/٢٠٠٢في  

  .٢٠٩٤/٢٠٠١كيروز رقم 
سل المستندات والوكالات المشار اليها يولي      وان تسل 

صاحب الصفة والمـصلحة ممارسـة الـدعوى غيـر          
المباشرة لنقل ملكية العقار على اسم المـديون الحقيقـي          
اكان سليم جعجع ام وديع كيروز تنفيذاً لعقـد التـأمين            
واســتيفاء الــدين، وبالتــالي لا يكــون الكتــاب رقــم 

ــواد  ٣١٢٢/٢٠٠٣ ــاً الم  ٨٣ و٨٢و ٦٢ و٥٢ مخالف
  .موجبات وعقود ولا يحوي التزاماً مستحيلاً

وحيث انه يبنى على كل ما تقدم وجوب قبول السبب          
الاستئنافي الاستطرادي الرابع وفسخ الحكـم الابتـدائي        

 جزئياً  ٣٠٨/٢٠٠٦الصادر عن رئيس دائرة التنفيذ رقم       
لجهة ابقاء الحجز الاحتيـاطي المقـرر بـالقرار رقـم           

 على عقـارات المعتـرض      ٦/٢/٢٠٠٦ تاريخ   ٢٤/٢٤
اما قرار اعتبار الدين مرجح الوجود      . سليم جعجع قائماً  

كذلك فان  . فبات منبرماً برد السبب التمييزي الذي تناوله      
قرار توسيع دائرة الحجز الاحتياطي الصادر عن رئيس        

 ليشمل العقـار رقـم      ٤/١٢/٢٠٠٧دائرة التنفيذ بتاريخ    
لبي الحجز ولواحقه   ساحل علما ضمانة لدين طا    / ٢٠٢/

 فيبقى قائماً   ٦/٢/٢٠٠٦ تاريخ   القرارالمقدرين بموجب   
ومنتجاً مفاعيله القانونية لجهتي القاء الحجز الاحتيـاطي        

ساحل علمـا وتقـدير الـدين       / ٢٠٢/على العقار رقم    
دولار / ١٨٨٥٠٠/بــالمبلغ المـشار اليــه  موضـوعه  

 ما  أيدولار اميركي   / ١٨٨٥٠/اميركي واللواحق مبلغ    
ثلاثماية واربعـة عـشر     / ٣١٤١٣٥٢٥٠/يوازي مبلغ   

مليون وماية وخمسة وثلاثين الفاً ومايتين وخمسين ليرة        
ــاريخ  ــة بت ــموله ٦/٢/٢٠٠٦لبناني ــدم ش ــك لع  وذل

بالاعتراض المقدم من سليم جعجع امام رئـيس دائـرة          
  .٧/٣/٢٠٠٦التنفيذ ورود 

وحيث انه لم يعد ثمـة ضـرورة لبحـث الاسـباب       
 المخالفة عما قـضت بـه       أولب الزائدة   والحجج والمطا 

ة اعلاه فترد اما لأنها لقيـت رداً ضـمنياً وامـا      مالمحك

 طلبـات   رد بحثها، كما يقتـضي      إلىلانتفاء الضرورة   
الحكم بالعطل والضرر عن المحاكمة لانتفـاء عناصـر         

 دفاع المميز ضدهما    رد الكيد، كما يقتضي     أوسوء النية   
 محاكمات مدنية   ٤٥٤ المادة   المبني على الادلاء بمخالفة   

لان المحكمة تنظر قبل النقض بالاستدعاء التمييزي من        
 ردخلال الاسباب التمييزية الواردة فيه كمـا يقتـضي          

النفاذ علـى الاصـل لانتفـاء       طلب اعطاء القرار صفة     
    . ذلكإلىالضرورة 

  لذلك،
 وفقاً لتقرير الرئيس المقرر ما       بالاتفاق المحكمةتقرر  

  :يلي
  .قبول الاستدعاء التمييزي شكلاً: اولاً
قبوله جزئياً في الاساس لجهة السبب التمييزي       : ثانياً

الثاني ورده لجهة السبب التمييزي الاول، ونقض القرار        
الاستئنافي المميز في شقه المتعلق باعتبار حق الارتهان        

 موجبات وعقـود    ٢٦٨العام المنصوص عليه في المادة      
مه في شقه المتعلـق باعتبـار     ارم، واب امتعلقاً بالنظام الع  

  .الدين مرجح الوجود
فصل الدعوى مباشرة بعد النقض عملاً بالمادة       : ثالثاً

 وفسخ الحكم الابتدائي المـستأنف       محاكمات مدنية  ٧٣٤
 الاعتراض على قرار القـاء الحجـز        رد لجهة   جزئياً،

ونـشر النـزاع    . الاحتياطي على عقارات المعتـرض    
 في الجـزء المفـسوخ والحكـم مجـدداً          ورؤيته انتقالاً 

 رقـم   بـالقرار بالرجوع عن الحجز الاحتياطي الملقـى       
 على عقـارات المعتـرض      ٦/٢/٢٠٠٦ تاريخ   ٢٤/٢٤

سليم جرجس جعجع وعلى ما يعود له تحت يد الشخص          
الثالث جوزف كوريه ما عدا تقدير الدين وملحقاته الذي         

تيـاطي   وشطب اشارة هذا الحجز الاح     يبقى معمولاً به،  
عن عقارات المعترض سليم جعجع في حـال وجودهـا          

وتصديق الحكم الابتـدائي فـي      . على الصحائف العينية  
  .جهاته الباقية

 إلىاعادة التأمين التمييزي والتأمين الاستئنافي      : رابعاً
المميز المستأنف، وتضمينه مع المميز ضدهما الرسـوم        

سـتئنافية  والنفقات مناصفة عن المحاكمات التمييزية والا     
 خالف مـا قـضت بـه        أوورد كل ما زاد     . والابتدائية

المحكمة اعلاه بما فيه طلبات العطـل والـضرر عـن           
المحاكمة لانتفاء ما يبررها قانوناً ورد طلـب اعطـاء          

  . الحكم صفة النفاذ على الاصل
    



  ١١١٣  الإجتهاد

  

  تعليق
  بقلم المحامي الاستاذ الياس كسبار

 فعلاً أـا    التمييزمة  في القرار المنشور اعلاه، أثبتت محك     
المؤتمنة على حسن تفسير القانون وسلامة تطبيقه بعـد ان          
صوبت المسار الخاطئ الذي اعتمده رئيس دائرة التنفيذ ومن         
بعده محكمة الاستئناف في مسألة قانونية تطرح، على حـد          

  .علمنا، للمرة الاولى امام القضاء
 يتبين من الوقائع، باختصار كلـي ودون الـدخول في         
. التفاصيل، ان مديناً نظم عقد تأمين على عقار ضمانة لدين         

وبعد مدة تتجاوز السنة نظم الدائن كتاباً للمدين يصرح فيه          
بأن حقوقه محصورة بالتأمين الملقى على العقار، وانـه، أي          
الدائن لا يحق له تنفيذ التأمين وملحقاته على أموال المـدين           

 ـ     ا كانـت الأسـباب     الأخرى المنقولة وغير المنقولة مهم
  .والظروف لأن قيمة التأمين محصورة فقط بالعقار

أقدم الدائن، متجاوزاً الكتاب الموقع منه، على طلـب         
إلقاء حجز احتياطي على كامل عقارات المدين فقرر رئيس         

وعندها، تقدم المدين بـاعتراض     . دائرة التنفيذ إجابة الطلب   
م ارجحيـة   على الحجز الاحتياطي طالباً الرجوع عنه لعـد       

وجود الدين والا لاتفاق الفريقين، أي الدائن والمدين، على         
  .حصر التنفيذ بالعقار موضوع التأمين

قرر رئيس دائرة التنفيذ رد الاعتراض بحجة ان الـدين          
مرجح الوجود، وان الكتاب الموقع من الدائن باطل بطلاناً         

  .مطلقاً لأنه مخالف للنظام العام
 قرار رئيس دائـرة التنفيـذ       صدقت محكمة الاستئناف  
  .معتمدة ذات الأسباب والحجج

بنتيجة التمييز، أصدرت المحكمة العليا قرارها المنـشور        
أعلاه فقضت بنقض القرار الاستئنافي في الشق المتعلق باعتبار 
حق الاران العام متعلقاً بالنظام العام وبعدم جواز الاتفاق         

  .على حصره بعقار معين
  . هذا الموضوع بالذاتالتعليق يتناول
 موجبات مبدأ عامـاً سمـي حـق         ٢٦٨وضعت المادة   

الاران العام للدائن على ممتلكات المدين، بحيـث يكـون          
للدائن الحق بالتنفيذ على جميع أموال المدين المنقولة وغـير          

  .المنقولة لأجل استيفاء دينه
الوارد ذكره " حق الاران العام"ومنعاً لكل التباس، فان     

المنـصوص عليـه في   " عقد الرهن"، هو غير    ٢٦٨ المادة   في

 ٢٠/١٠/١٩٣٢ الـصادر في     ٤٦المرسوم الاشتراعي رقم    
الملحق بقانون الموجبات، ولا هو عقد الرهن المنصوص عنه         

قانون الملكيـة    (٣٣٣٩ من القرار    ١١٦ إلى   ٩١في المواد   
فبينما لا يكتمل عقد الرهن الا بتسليم الشيء أو         ). العقارية

لعقار المرهون للراهن ومنح هذا الاخير حق التتبع والافضلية        ا
العام لا يولي الدائن مثل " حق الاران "في استيفاء دينه، فان     

تبدو " حق الاران العام  "ومن هنا، فان عبارة     . هذه الحقوق 
  .غير موفقة لأا لا تعبر عن المفهوم الحقيقي لهذا الحق

 يـه القـانون المـدني      ان العام مبدأ نص عل    وحق الار
 وقـد ورد    ٢٠٩٣ و ٢٠٩٢الفرنسي، وخاصة في المادتين     

  :فيهما
“Quiconque s’est obligé personnellement, est 

tenu de remplir son engagement sur tous ses biens 
mobiliers et immobiliers, présents et à venir. 

“Les biens du débiteur sont le gage commun de 
ses créanciers. 

  :ويقول الفقه شارحاً
“On la traduit souvent en disant que chaque 

créancier jouit d’un droit de gage général sur le 
patrimoine de son débiteur. Il n’y a pas ici, en 
vérité, un droit réel de gage, puisque le débiteur 
n’est pas dessaisi de ses biens et continue à en 
disposer librement. Le créancier chirographaire n’a 
ni droit de préférence ni droit de suite, mais 
seulement le droit qu’il partage avec tous les autres, 
de saisir les biens, de les faire vendre et de se payer 
sur le prix. Le terme de gage n’est pas pris dans son 
sens technique et sert seulement à exprimer cette 
idée que tous les biens d’un débiteur répondent de 
l’exécution de ses obligations et sont affectés à la 
satisfaction de ses créanciers. 

(Planiol-Ripert – Droit Civil Français TVII P. 
119) 

على ان القانون اللبناني جاء مختلفاً عن القانون الفرنسي         
من حيث الصياغة والمضمون، اذ نلاحظ ان واضع القانون         
العلامة جوسران، اعتمد التعريف والتبويـب والتفاصـيل        

 ”Cours de droit civil positif français“الواردة في كتابه 
  .ا وما يليه٣٥٧ ص –الجزء الثاني 

“Ces solutions montrent bien que le droit de gage 
général ne porte pas sur les biens du débiteur, 
isolément envisagés; c’est sur le patrimoine lui-
même qu’il est assis. 
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“Du moins ce droit de gage général comporte-t-il 
une série d’attributs qui permettent au créancier et 
de sauvegarder l’avenir et de surmonter la 
résistance, la mauvaise volonté du débiteur solvable 
dont les biens pourront être saisis et vendus. 

“Ces attributs sont à classer dans trois groupes; 
ils comprennent: 

“1- Des mesures conservatoires; 

“2- Des mesures d’exécution; 

“3- Des mesures intermédiaires, prises en 
prévision d’une exécution imminente. 

 ٢٦٨ولأن حق الاران العام، كما جـاء في المـادة           
موجبات، يشمل جميع أموال المدين، فقد كان المطروح على      

بالنظام العام محكمة التمييز معرفة ما اذا كان هذا الحق يتعلق      
هل يمكن للدائن ان يتنازل عن هذا الحـق كليـاً أو            : بمعنى

  .جزئياً ولا سيما عن طريق حصره ببعض هذه الاموال؟
ومن باب الاستطراد، وفي حال اعتبرنا التنازل المـسبق         
مخالفاً للنظام العام، فما هو مصير التنازل اللاحق لنشوء هذا          

  .الحق؟
 المحكمـة العليـا أن المبـدأ        عن المسألة الاولى، اعتبرت   

 موجبات لا يتعلق بالنظام العام      ٢٦٨المنصوص عنه في المادة     
  .معللة قرارها خير تعليل

استهلت المحكمة العليا قرارها ببحث مفهوم النظام العام،        
فاعتبرت انه غير محدد بنص قانوني واضح، ولذلك، يقتضي         
 العودة إلى الغرض الذي توخاه المشترع من وضـع نـص          

معين، هل هو حماية اتمع ام حماية مصلحة خاصة بالأفراد، 
وخلصت إلى القول بأن الانتظام العام يتعلق بالمصلحة العامة         
بخلاف ما وضع في القوانين لحماية المصالح الخاصة العائـدة          

  ...".للافراد
وما تقوله المحكمة العليا يحتاج إلى بعض التوضيح والدقة،    

ام يتعلق ايضاً في بعض الاحوال بالمصالح       ذلك ان الانتظام الع   
الخاصة العائدة للافراد ويبقى على القاضي ان يتـبين مـن           
خلال النص ومراميه، ما اذا كانت القاعدة الواردة في النص          

  .تتعلق بالنظام العام في وجهيه المذكورين اعلاه
ولمحكمة التمييز اللبنانية قرار مبدئي مهم ذا الخصوص        

  :وقد جاء فيه
وبما انه يقتضي التوضيح اولاً ان القواعـد القانونيـة          "

المتعلقة بالنظام العام لا تقتصر على تلك التي تعنى مباشـرة           
باتمع وتستهدف بصورة اساسية مصالحه العليا، وانما قد        
يدخل في عدادها فوائد تتعلق بالمصالح الخاصة للافـراد، الا          

لى حد اعتبارها في     ذات اهمية خاصة ترقى إ     – ذلك   عاا، م 

جانب منها، ذات صلة بالصالح العام، بحيث يغدو كل خرق 
لها بمثابة اعتداء على المصلحة العامة للمجتمع، من ذلك مثلاً         
في قوانين اصول المحاكمات المدنية التي هي مبـدئياً تتعلـق           
بمصالح خاصة، المبادئ الكبرى العامة والاساسية في التقاضي        

، ...)اكمة وعلنيتها وحق الـدفاع الخ     كمبادئ شفاهية المح  (
 ان هدرها يجرح المـصلحة      فان الاجتهاد مستقر على اعتبار    

  ".العامة في اتمع، واا بالتالي من النظام العام
وبما انه يقتضي التوضيح ثانياً ان مقتضيات النظام العام         "

ليست على درجة واحدة من القوة والاهمية، بـل تختلـف           
وبالتالي فان البطلان الذي ينتج عن مخالفة       بحسب الاحوال،   

 الحـالات،  جميـع القواعد المتعلقة بالنظام العام ليس له، في      
نفس المفاعيل، بل انه منه، وان قيل انه يمكن اثارته في جميع            
مراحل الدعوى باعتباره مطلقاً، ما لا يمكن، مـع ذلـك،           

 على  –الادلاء به لأول مرة امام محكمة التمييز، كما ان منه           
 ما يمكن اثارته لأول مرة تمييزاً، وان لم يكن قـد       –العكس  

أثير امام محكمة الموضوع، وذلك لأسباب واعتبارات تتعلق        
بطبيعة محكمة التمييز وصلاحيتها وما يحكم عملـها مـن          

  ".قواعد واصول خاصة ودقيقة
وبما انه، بالاهتداء بالمفاهيم المبينة اعلاه، يمكن التأكيد،        "

 بدء، ان المخالفة للنظام العام يجـب ان تكـون           بادئ ذي 
موجهة، بصورة اساسية، نحو المصلحة العامـة للمجتمـع،         
وليس ضد المصلحة الخاصة للأفراد، وان الـسبب المتعلـق          
بالنظام العام، وبالتالي، هو السبب الناشئ عن مخالفة قانون         
من النظام العام، أي قانون صادر اساساً لرعاية المـصلحة          

مة في اتمع، وهذا الوصف للقانون قد ينتج إما عـن           العا
نص صريح فيه، وإما عن اجتهاد محكمة التمييز التي تضفي          
هذا الوصف على قواعد قانونية تعتبرها ذات طابع جوهري         
خاص، ولو وردت في قوانين لم يوضح المشرع ما اذا كان           

ل لها مثل هذه الصفة ام لا، أو حتى في قوانين تعنى في الاص            
بمصالح خاصة الا اا، في الوقت نفسه تمس بالمصلحة العامة          

ها يضع موضع البحث مبادئ عامة كـبرى        قمن حيث تطبي  
واساسية يهم اتمع المحافظة عليها، كما سبقت الاشارة إلى         
ذلك اعلاه، مستندة في ذلك إلى الافكار الاساسية التي تنبثق          

  ".عن التشريع في زمن معين
 ص ١٩٨٩ بـاز    – ١٩/١٢/٨٩تاريخ   ١٣قرار رقم   (
١٩٠.(  

وفي ضوء كل هذه الاعتبارات، جاء القرار موضـوع         
 ٢٦٨التعليق يبحث فيما اذا كان المبدأ الـوارد في المـادة            

موجبات يتعلق بالنظام العام، فلجأ إلى النص ذاته وما حواه،        
  . لتجسيد المبدأ٢٦٩والى الوسائل التي اوردا المادة 

نص ذاته، يتبين أنه لم يأت قاطعاً جازمـاً         فبالنسبة إلى ال  
ومطلقاً، إذ، من جهة اولى، ترك للمدين حريـة التـصرف    



  ١١١٥  الإجتهاد

بأملاكه دون ان يكون للدائن حق الاعتراض أو الممانعة أو          
ومن جهة ثانية ان النص ذاته اعطى حـق         . التتبع والافضلية 

افضلية وامتياز من دائن على آخر إما بنص قـانوني وإمـا            
  .اق مع المدينبموجب اتف

وعليه، وعلى حد ما جاء في القرار موضوع التعليق، فان  
 يجيز مخالفة حق الاران العام      – ٢٦٨النص ذاته، أي المادة     

والإخلال بقاعدة التساوي بين الدائنين ليمـنح احـدهم         
افضلية على الآخر، وهذا يعني ان هذا الحق لا يتعلق بالنظام           

  . ما يخالفه أو يتجاوزهالعام طالما يمكن الاتفاق على
هذه المسألة ليست جديدة، بـل كانـت طرحـت في         
فرنسا، ومن زاوية البحث في التعارض بين مفهـوم حـق           
الاران العام ومفهوم التأمينات العينية، وصولاً إلى تعلـق         

  .هذا الحق بالنظام العام
 Droit commun des sûretésفبـالعودة إلى كتـاب   

réelles   لمؤلفه Ghestin)   نقـرأ المقـاطع     )١٩٩٧طبعة ،
  :التالية

  :بالنسبة للتناقض بين التأمين والرهن ومبدأ الضمان العام
“Par là, le droit de gage général s’oppose non 

seulement à la sûreté réelle, mais aussi au 
patrimoine d’affectation qui aboutit précisément à 
fractionner les biens du débiteur en masses affectées 
à des destinations différentes, et répondant 
séparément de dettes nées des activités 
correspondantes. L’existence même du droit de 
gage général est mise en danger par ce 
fractionnement des biens en universalités distinctes, 
auquel s’oppose le principe d’unité du patrimoine. 
En affirmant que le droit de gage général “ne porte 
que sur le patrimoine même du débiteur”, au lieu 
d’évoquer, comme les articles 2092 et 2093 du code 
civil, les “biens” du débiteur, la Cour de cassation 
lie, implicitement mais avec force, le droit de gage 
général à cette conception classique du patrimoine.  

(P. 103 – No 114). 

  :وبالنسبة إلى امكانية التنفيذ على مال دون آخر
“En premier, le droit du créancier ne porte pas 

sur un élément individualisé du patrimoine, mais sur 
le patrimoine lui-même qui est en perpétuelle 
évolution. Le créancier peut d’ailleurs décider de 
procéder à la saisie de tel bien plutôt que de tel 
autre, sauf exception légale particulière et, 
naturellement insaisissabilité”. 

(P. 100 - No 109). 

  :وبالنسبة إلى اعتبار القاعدة لا تتعلق بالنظام العام
“Il est à peine paradoxal de soutenir que le droit 

de gage général est une prérogative qui relève du 
droit public ou, plus exactement, dont l’une des 
conditions principales, place l’Etat entre le 
créancier et le débiteur, puisque le titre exécutoire 
est nécessaire pour recourir à la force publique. 

“Le droit de gage général apparaît donc 
beaucoup plus comme un pouvoir d’agir reconnu au 
créancier par le droit, que comme une garantie. 

(P. 103 – No 112). 

 من أن الدائن له     Ghestin الحجة القاطعة التي يعطيها      ان
الحرية التامة والحق القاطع في التنفيذ على مال دون الآخـر           

ن العام لا تتعلق    يعني بصورة قاطعة جازمة، ان قاعدة الضما      
  .بالنظام العام

فطالما ان التنفيذ على اموال المدين هو حق من حقـوق           
ولا نـرى   . تنازل عن هذا الحق   الدائن، فلا شيء يمنعه من ال     

كيف يلحق ضرر باتمع اذا تنازل دائن عن حقه بالتنفيـذ        
ازل عن الدين بحد ذاته،     على مال معين طالما ان بإمكانه التن      

  ر النظام العام في هذه الحالة؟فكيف يضا
وبالانتقال إلى بحث الوسائل الآيلة إلى ممارسـة حـق          

 ٢٦٩ في المـادة     الاران العام، وهـي المنـصوص عنـها       
موجبات، اعتبرت المحكمة العليا ان هذه الوسائل بحد ذاـا         

ق بالنظام العام، بدليل ان    تثبت بأن حق الاران العام لا يتعل      
يين البوليانية وغير المباشرة لم يكن من ضرورة لهمـا          الدعو

لأن أي عمل يقوم به المدين سيعتبر باطلاً حكماً لأنه ينتقص 
  .من هذا الحق

ما ذهبت اليه المحكمة العليا صحيح قانوناً علـى مـا           و
  .استقر عليه الرأي

 PLANIOL ET RIPERT الفقيهان الفرنـسيان  حيطر
  :المسألة بكل وضوح، ويجيبان عليها بالتالي

“L’art 1166 est – il d’ordre public”. 
 :ويجيبان

“Le débiteur et le créancier, d’accord entre eux, 
peuvent y déroger. Le créancier peut renoncer à 
exercer telles actions bien qu’elles ne soient pas 
exclusivement attachées à la personne. Ce n’est pas 
là se priver de son droit de gage, mais seulement 
d’une prérogative accessoire, en s’en remettant à la 
bonne foi du débiteur. Celui-ci de son coté pourrait 
accepter qu’un créancier exerçât une action qui 



  العدل  ١١١٦

normalement devait lui échapper. L’exception est 
établie pour sauvegarder son indépendance 
d’appréciation en certaines matières. Libre à lui de 
renoncer à cette protection. L’art. 1446 fait 
d’ailleurs allusion à cette possibilité. 

(TR. PR. De DR. CIV. FR. T VII P. 240 no 906). 

  :وهذا الرأي تبناه السنهوري ايضاً، فقال
هذا ويجوز للمدين ان يترل عن حقه في الاعتراض على          "

مباشرة الدائن لدعوى متصلة بشخصه، فقد تقرر الحظـر         
كما يجوز، علـى    . يستطيع ان يترل عنه اذا شاء     لمصلحته و 

النقيض من ذلك، كما سبق القول، ان يشترط المدين على          
الدائن الا يستعمل حقاً له ولو لم يكن هذا الحـق متـصلاً             

فالدعوى غير المباشرة ليست من النظام العـام،        . بشخصه
  .وانما وضعت قواعدها لمصلحة كل من الدائن والمدين

  )١ هامش رقم ٩٦٧زء الثاني ص  الج–الوسيط (
لم تكتف المحكمة العليا بما قررته لجهة نفي تعلق حـق           

على افتراض ان   " أنه   تالاران العام بالنظام العام، بل اعتبر     
قاعدة الاران العام تتعلق بالنظام العام، فان هذا النظام العام 

  ".هو من النوع الحمائي للافراد ويمكنهم التنازل عنه
  .ار على ما قالته المحكمة العلياولا غب

فكما سبق واوردنا، ان النظام العام قد يكـون مقـرراً           
لمصلحة الافراد، وهو ما يعرف بالنظام العام الحمـائي، وفي        
هذه الحالة ليس ما يمنع التنازل عن هذه الحماية مـن قبـل             
الافراد شرط ان يحصل التنازل بعد اكتساب الحق وليس قبل      

  .ذلك
  .ي اصبح مستقراً في الفقه والاجتهادوهذا الرأ

 تـاريخ   ٧٩تقول محكمة التمييز اللبنانية في قرارها رقم        
 العدد الاول ص    ٢٠٠٤ منشوراً في العدل     ١١/١٢/٢٠٠٣
  : مع تعليقنا المؤيد١٢

  : وحيث ان الفقه يميز بين نوعين مـن النظـام العـام           "
  حمايـة  إلى السياسي الذي يرمـي      أوالنظام العام التقليدي    

  المصالح العليـا والـبنى الاساسـية للمجتمـع والحـؤول           
 أودون انتهاكها من المتعاقدين والنظام العـام الاقتـصادي         

 تنظيم تبادل الثروات والخـدمات      إلى الحديث الذي يسعى  
بالحد من الحرية التعاقدية من اجل حماية المتعاقد الـضعيف          

ئـة مـع     علاقته غير المتكاف   إلىمن الاضرار واعادة التوازن     
  .معاقده القوي

وحيث ان مخالفة الانتظام العام المتعلق بالمصالح العليـا         "
 البطلان المطلق والتي إلىوحسن سير العدالة في اتمع تؤدي      

يمكن اثارا عفواً في حين ان مخالفة الانتظام العام الحمـائي           
 الـبطلان   إلى الموضوع لحماية مصلحة خاصة تـؤدي        أي

ارا الا من قبل الفريق الـذي وضـع         النسبي ولا يمكن اث   
  .لحمايته

وحيث انه يمتنع على الافراد مخالفة قواعد الانتظام العام         "
 لاحق للتعاقـد،  أوالمتعلق بالمصالح العليا سواء بشكل سابق      

 التنازل مسبقاً عن قواعد الحماية الـتي        عليهمكما انه يمتنع    
وز التنازل عن يضفي عليها القانون طابع النظام العام اذ لا يج

الحق قبل اكتسابه الا انه يسمح لهم بالتنازل عن المفاعيـل           
 عن تطبيق القانون المتعلق بالنظام      أوالمكتسبة لتلك القواعد    

  .العام بعد نشوء الحق بمقتضى احكامه
ويراجع ايضاً ذا المعنى التقرير التمييزي للرئيس حبيب        (

ع والمنشور  حدثي المتضمن دراسة موسعة حول هذا الموضو      
  ).٧٢.  ص٣ و٢ العدد ٢٠٠٣في العدل 
 إلىنقض القرار الاستئنافي، انتقلت المحكمة العليـا        بعد  

البحث في اساس التراع ومحوره الكتاب الموقع من الـدائنين          
وبموجبه يصرحان بأن حقوقهما محصورة بالتـأمين علـى         

 ملحقاته على   أوالعقار ولا يحق لهما تنفيذ قيمة هذا التأمين         
اموال المدين المنقولة وغير المنقولة الاخرى لأن قيمة التأمين         

  .محصورة فقط بالعقار
 ما قررته   إلىوكان يمكن للمحكمة العليا القول، استناداً       

لجهة عدم تعلق قاعدة الاران العام بالنظام العام، بأن هذا          
الكتاب نافذ ويجب العمل به لأن ليس ما يمنع الاتفاق بـين         

  .دين على مخالفة القاعدة المذكورةالدائن والم
وهي . م.م. أ ٨٥٩كما كان يمكن الارتكاز على المادة       

 في طلـب حـصر الحجـز        عليـه تنص على حق المحجوز     
الاحتياطي على بعض امواله شرط الا تقل قيمتـها عـن            
ضعفي قيمة الدين المحجوز من اجله، ولا يمكن لرئيس دائرة          

  .التنفيذ رفض هذا الطلب
. م.م. أ ٨٩٣ شرح المادة    – سرياني وغانم    –عنى  ذا الم (
  ).٦فقرة 

بمعنى انه اذا كان للقاضـي      . وما يجوز قضاء يجوز رضاء    
ان يقرر حصر الحجز، فليس ما يمنع اصحاب الشأن مـن           

  .الاتفاق على ذلك
 النتيجة ذاـا، وان بتعليـل    إلىوالمحكمة العليا توصلت    

دلى بـه   آخر مستفيض ردت بموجبه على بعض ما كـان ا         
  .الدائن من اسباب وحجج

 التعليق هو من القـرارات       موضوع القراروبالنتيجة، ان   
  .الكبرى التي تستحق التنويه والتأييد
    

  



  ١١١٧  الإجتهاد

  

  

  

المنتدب حبيب حدثي  الرئيس :الهيئة الحاكمة
  والمستشارتان ربيعة عميش ) المقرر(

 وروزين غنطوس
  )نقض (٩/٧/٢٠٠٩ تاريخ ٤٧القرار رقم 

جوزف سركيس/ جورج سعد  

–


–
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  بناء عليه،

  :في الشكل -١
 المفـسر حيث ان القرار التفسيري يندمج في القرار        

القواعد . م.م. أ ٥٦٢/٢فتسري عليه، كما ورد في المادة       
الناظمة لطرق طعنه، وقد اسـتوفى اسـتدعاء الـنقض          

  شروطه العامة لهذه الناحية؛ 
حيث لناحية الشرط الخاص الملحـوظ فـي المـادة          

جارات، ولئن اقتصر التعارض بين      من قانون الاي   ٢١/٣
القرار الاستئنافي والحكم الابتدائي على الاسـقاط مـن         

 وجهة استعماله للتجارة    المحلَّين المحددة تمديد اجارة أحد    
 قبـول    للتجارة ومكتبـة، إلا ان     المعدالعامة دون الآخر    

 تاريخ  ٨٣ في قرارها رقم     محكمة التمييز بتشكيل سابق   
 ـ  الطعن   ٢٩/١١/٢٠٠٧  دون  المفـسر  يبالقرار الأساس

 المستقلة اجارة واحدهما عن الآخر،      المحلَّينالتفريق بين   
 قـوة يوجب قبول الطعن بكامل قراره التفسيري بفعـل         

   المحكمة للقرار التمييزي المذكور؛القضية

٢-عاته في سبب النقض الوحيد بجميع تفر:  
معطوفة على المـادة    . م.م. أ ٥٦٢حيث وفق المادة    

ان تفسير الحكـم، وهـو غيـر تـصحيحه          . ع. م ٣٦٦
  ة ثغراته   بتصويب أخطائه وسدالـصرف، يقـوم    المادي  

 توضيح غموض في عبارته أو تبديـد لـبس فـي            على
صياغته، فلا يجوز، في اطار تفـسير الحكـم، تعـديل           
الالزامات المقضي بها فيه بما يجاوز طلبات الخـصوم         

  ؛الأصلية
جـوزف سـركيس    الـسيد  بعد أن استحـصل    حيث

 لطلبه، على قرار مبـرم باسـقاط حـق     ، بناء )المؤجر(
في تمديد عقـدي ايجـار      ) المستأجر( جورج سعد    السيد

 الرميل لعدم دفعه    ٢١٩٨ين في عقاره رقم     محلين تجاري 
داً من   للأصول، ورغم الانذار، بدلاتهما، طلب مجد      طبقاً

نه لم  ر تنفيذه لأ  محكمة الاستئناف تفسير قرارها بعد تعذّ     
  ؛الحكميةيقضِ بالاخلاء في فقرته 

اضافة عبارة الـزام    "حيث بغية قبول الطلب وتقرير      
 الحكميةبالاخلاء على الفقرة    ) المستأجر(المستأنف ضده   

 واجراء هذا التفـسير والتـصحيح علـى         المفسرللقرار  
، أوردت محكمة الاسـتئناف ان      "هامش القرار المذكور  

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الأولى



  العدل  ١١١٨

ه اغفل   التمديد لكنّ  لاسقاط من حقّ  قضى با  "المفسرالقرار  
  ذكر الاخلاء المتوج    ة للاسقاط،  ب عليه وهو نتيجة حتمي

على النحـو  " وانه يقتضي تفسير القرار بتوضيح مفاعيله 
ن؛المبي  

حيث بتقريرها ذلك في حين ان الاسقاط من تمديـد          
الاجارة، بناء للطلب المقتصر عليه، يزيل عن اشـغال          

  نـص  عي، ومفهومه واضح جلي   المستأجر طابعه الشر  
عليه قانون الايجارات فلا يحتاج الى تفسير أو تصحيح،         

د له، تكـون محكمـة       مه وانى بالاخلاء   هوهو لا يتما  
الاستئناف عند حكمها بالاخلاء بمعرض تفسير الاسقاط       
من التمديد قد تجاوزت نطاق الدعوى وأصول التفسير،        

 فخالفت النصي نقض قرارها دون    نين، مما يوجب  ن المبي 
  ى من فروع السبب؛حاجة للبحث في ما تبقّ

  : وفي الأساس-٣
 الدعوى جاهزة للحكـم فيقتـضي فـصلها         حيث ان 

، واستناداً الـى سـبب      .م.م. أ ٧٣٤مباشرة عملاً بالمادة    
      نـي لزومـاً عنـد      النقض عينه، ان القرار الأصلي إذ ب

رات  من قانون الايجا   ١٠الاسقاط من التمديد على المادة      
قرن الاسقاط بالاخلاء لدى المطالبة بـه، يكـون         التي تُ 

       ـردطلـب   واضح العبارة والدلالة، لا غموض فيه، في 
  تفسيره، وتُشطب العبارة المضافة اليه؛

  ،لهذه الأسباب
  ووفق تقرير الرئيس المنتدب للقاضي حبيب حدثي، 

رتقر:  
 قبول التمييز شكلاً، ونقـض وابطـال القـرار          -١

 عـن   ٧/١٠/٢٠٠٨ الصادر فـي     ١٢٨٦قم  التفسيري ر 
الغرفة الثانية عشرة لدى محكمـة اسـتئناف بيـروت،          

 الحكميـة وشطب العبارة المضافة على هامش الفقـرة        
  ؛٤/٧/٢٠٠٥ تاريخ ١١٨٨ رقم المفسرللقرار 
٢-   طلب التفسير واعادة التـأمين       وفي الأساس، رد 
  . عليه النفقاتالمميز وتضمين المميزالى 

    

  
  تقرير تمييزي

   الاسقاط من التمديد الى الاخلاءمن
  تفسير للحكم وتصحيحه أم تعديله؟

  بقلم القاضي حبيب حدثي  
   لدى محكمة التمييز القاضي حبيب حدثي،المقرر انّ

    ـ   بناء على قرار الانتداب بترؤ  ة س الغرفة الأولى التمييزي
  الناظرة في قضايا الايجارات،
 المميز العالق بين    ٢/٢٠٠٩ رقم   بعد الاطلاع على الملف   

وكيلـه المحـامي    ) المـستأجر ( جورج ميشال سعد     السيد
) المـؤجر ( جوزف سركيس    السيده   ضد المميزو........ 

بشأن تفسير قرار اسـتئنافي قـضى       ...... وكيله المحامي   
المستأجر في التمديد؛باسقاط حق   

  ولدى التدقيق،
  :يبدي ما يلي

I–ات المحاكمة في الوقائع ومجري  
 ث المؤجر امام القاضية المنفردة في بيروت       استحضر مور

 المستأجر طالباً إسـقاط حقـه في        ١٧/١٢/١٩٩٩بتاريخ  
 ٢١٩٨ين في العقـار  ين تجـاري التمديد القانوني لإجارة محلّ   

 من  ١٠الرميل لم يدفع بدلاما رغم الانذار، سنداً للمادة         
ماله للتجـارة   دت جهة استع  ، أحدهما حد  ١٦٠/٩٢قانون  

وأوضـح ان العـرض     .  مكتبة –العامة والثاني محل تجاري     
 لقسم من البدلات لا     ١٣/١١/١٩٩٩الفعلي والايداع في    

ئ ذمته لأنه حصل لدى الكاتب العدل في الحازمية الذي          يبر
  .لا يشمل نطاق دائرته المأجور المنازع عليه الواقع في بيروت

 ١٠٧٩رقم   الحكم   ٢٦/٦/٢٠٠٢أصدرت القاضية في    
بصحة العرض الفعلي والايداع لأنه جرى لدى الكاتـب          
العدل التابع له مكتب وكيل المؤجر مرسل الانذار كما في          

 طلب الاسقاط من تمديد اجارة محل التجـارة      السابق، وبرد 
العامة لدفع بدله، وباسقاط حق المستأجر في تمديد اجـارة          

دله وفق مـا     المكتبة لعدم تسديد كامل ب     –المحل التجاري   
  .دأب عليه في السنوات الماضية

نتيجة استئناف الطرفين للحكم المذكور، وطلب المؤجر       
والايـداع واسـقاط حـق      الحكم ببطلان العرض الفعلي     

، أصدرت الغرفـة الثانيـة      المحلَّينالمستأجر في تمديد اجارة     
  قـراراً  ٤/٧/٢٠٠٥ استئناف بيروت في     عشرة لدة محكمة  

 مـن   ١٨ المادة    الى طلبه لأن نص    هفي أجابته   ١١٨٨ هرقم
       ع في  قانون الايجارات الاستثنائي واضح صريح لا يجوز التوس



  ١١١٩  الإجتهاد

    ة المستأجر أن يجري العرض     تفسيره، وهو يشترط لإبراء ذم
الفعلي والايداع لدى الكاتب العدل في بـيروت الواقـع          

  .المأجور ضمن نطاقه
ن،  نقض القرار المبي   ٨/١١/٢٠٠٥استدعى المستأجر في    

 الغرفة الأولى   فأصدرت المذكورة،   ١٨ق للمادة   دون التطر 
ــ ــم  التمييزي ــرار رق ــف، الق ــشكيل مختل  في ٨٣ة، بت

 برد الطعن أساساً وابرام القرار المطعـون        ٢٩/١١/٢٠٠٧
  .فيه

 بطلب تنفيذ القرار    ٢٢٥٦تقدم المؤجر في المعاملة رقم      
 المحلَّـين لاء المستأجر مـن     خ وا ١١٨٨/٢٠٠٥الاستئنافي  

اللذين يشغلهما في عقاره، فأصدر رئيس دائرة التنفيـذ في          
٣/١/٢٠٠٨  طلبه لعدم قضاء الحكم المطلـوب        قراراً برد 

  قته الغرفة الرابعة لدى محكمة استئناف      تنفيذه بالاخلاء، صد
 لأنه ينبغي عند التنفيـذ التقيـد        ١١/٢/٢٠٠٨بيروت في   

 تتضمنها  بمنطوق الأحكام دون استنتاج أو اضافة الزامات لم       
  .صراحة

ة مصدرة القرار   الى الغرفة الاستئنافي   المؤجر   دبعد ذلك عا  
 تفسيره وفقـاً    ١٩/٣/٢٠٠٨المطلوب تنفيذه طالباً منها في      

بتحديد مفاعيل الاسقاط مـن حـق       . م.م. أ ٥٦٢للمادة  
 ١٢٨٦ قراراً رقمـه     ٧/١٠/٢٠٠٨فأصدرت في   . التمديد

) المـستأجر (ليه  والزام المستأنف ع  "قضت فيه باضافة عبارة     
  .الحكميةالى فقرته " لاءخبالا

ــ ــذا المبلّ ــسيري ه ــرار التف ــستأجر الق ــن الم   غ م
  م ضـمن    طعنه الحاضر المقـد     هو محلّ  ١٨/١١/٢٠٠٨في  

  تـه،  ه يستثير مـسألة مقبولي    ، الا ان  ٩/١/٢٠٠٩المهلة في   
 من معالجتها تمهيداً للنظر في السبب التمييزي الوارد         فلا بد 

   . فيه
II–الطعنة في مقبولي   

فتسري  المفسرفي الأصل القرار التفسيري يندمج بالقرار       
 لا  ..)م. أ ٥٦٢/٢مادة  (عنه  عليه القواعد الخاصة بطرق ط    

قـضايا الايجـارات أن      بالتالي لقبول الطعن التمييزي في       دب
  اً يخالف الحكم الابتدائي لناحية الاسقاط يتناول قراراً استئنافي

دت الالزامـات في منطـوق القـرار        إذا تعد ف. من التمديد 
  الاستئنافي جاز الطعـن فيـه بحـدود التعـارض وانـبرم            

  القرار موضع التفسير وافق الحكم الابتـدائي       .  تجاوزه فيما
في اسقاط حق المستأجر بتمديد اجارة القسم المعـد محـل           

 المحـددة  مكتبة، وخالفه بالنسبة للمحل الآخـر        –تجاري  
ه طلب اسـقاط  ففسخه لردالتجارة العامة   وجهة استعماله ب  

 المـستأجر   حـق . اجارته وقضى باسقاط الحق في تمديدها     
 ـ . ه الأخير بتمييز القرار المذكور ينحصر بشقّ     ه وكذلك حقّ

بتمييز قرار تفسيره، فلا يسمع الطعن في تناولـه المـأجور           
لالأو.  

غير ان الغرفة الأولى، بتـشكيل سـابق، قـضت في           
 دون التفريـق    المفسربول الطعن بالقرار     بق ٢٩/١١/٢٠٠٧
 القضية قوةع القرار التمييزي المذكور ب    فهل يتمت . المحلَّينبين  

المحكمة مما يوجب قبول الطعن بالقرار التفـسيري بـشأن          
   معاً؟المحلَّين

ل ان اعتماد التفريق بين المـأجور       قائ ربن في النظـر    ي
 لأنـه   ةتدي فائدة عملي  بقبول الطعن بالقرار التفسيري لا ير     

          ل رقـم   يلتقي مع قضاء المحكمـة العليـا في قرارهـا الأو
 بالرغم من   المفسرفكما انتهى الى ابرام القرار      . ٨٣/٢٠٠٧

 ن عدم قبول الطعن في شق     اقبول الطعن به شكلاً، كذلك      
   ري الى ابرام القرار     من القرار التفسيري يؤد؛ فضلاً عن   المفس

 المحكمة للقرار التمييزي رقـم      القضية قوة ب ان أحداً لم يدفع   
  .٢٩/١١/٢٠٠٧ تاريخ ٨٣

 ٣٠٣/٢مثل هذا التعليل لا يمكن الركون اليه، فالمـادة          
 القـضية  حجيةطت المحكمة أن تثير من تلقاء ذاا        عأ. م.أ

ع المستأجر لقبول طعنه في الـشكل        يتذر  لم المحكمة، ولئن 
 إلا أنه أرفق    ٨٣/٢٠٠٧قم  المحكمة للقرار التمييزي ر    قوةبال

صورته باستدعائه التمييزي وأشار اليه في عرضه للوقـائع،         
فيعود للمحكمة أن تعتمده كواقعة وردت في المحاكمة سنداً         

عند بحثها في قبول الطعـن بـالقرار        . م. أ ٣٦٨/٢للمادة  
ن عليها ذلـك لأن   لا بل يتعي  . التفسيري لتأثيره المحتمل عليه   

در عـن الغرفـة الأولى بالـذات، وان         القرار التمييزي ص  
 ٦٤بتشكيل مختلف، وبين الخصوم أنفسهم، ولأن المـادة         

أوجبت عليها ان تثير عفواً دفع عدم القبـول عنـدما           . م.أ
صل بالنظام العام فينتج مثلاً عن عدم جواز استعمال طرق          يت

  .الطعن
 قـوة ع القرار التمييزي المـذكور ب     ق من تمت  يبقى التحقّ 

المحكمة عند قبوله الطعن شكلاً بالقرار الاسـتئنافي         القضية
   .المفسر

 المحكوم ا تتوافر للحكم النهائي عنـدما        القضية حجية
 بين الخصوم أنفـسهم دون تعـديل في         قائماً نزاعاًيفصل  

 ٣٠٣/١ معطوفة على المادة     ٥٥٦المادة  . (موضوعه وسببه 
، .م. أ ٥٥٣ة  له، بحـسب المـاد    صاً فيما ف   ائي ويعد.) م.أ

  .فصل في دفع يتعلق بذلك التراعيالحكم الذي 
وأسبابه  المحكمة الناشئة عن منطوق الحكم       القضية حجية

ر فيها ما قد يـشوبه      ته ولا يؤثِّ  ف على صح  الداعمة لا تتوقّ  
من عيوب مبطلة أو اغلاط فادحة، فتبقى ملازمة لـه وان           

 العام، ما دام    ة ترتبط بالنظام   أو أصولي  أساسيةخالف قواعد   
المادتان (لم يبطل عند الطعن به بسلوك طرق المراجعة المتاحة          

  .).م. أ٦٦٨ و٦١٣
نا، طعـن   ، كما بي  بِلَقَ ٨٣/٢٠٠٧القرار التمييزي رقم    

المستأجر في الشكل معتبراً أنه استوفى، الى جانب الـشروط          



  العدل  ١١٢٠

ق بالاختلاف بـين الحكمـين      العامة، الشرط الخاص المتعلّ   
والاستئنافي بشأن الاسقاط مـن حـق التمديـد         الابتدائي  

القانوني الملحوظ في المادة العاشـرة مـن القـانون رقـم            
  ."ثم قضى برده أساساً وابرام القرار المطعون فيه" ١٦٠/٩٢

قضاء الغرفة الأولى بقبول الطعن شكلاً وفـق التعليـل          
المبي    دت لفصلها الأسباب التمييزية    ن، هو لازمة ضرورية مه
ها وابرام القرار الاسـتئنافي في اسـقاط         الى رد  لخلوصلو

لقرار التمييـزي   ا. المحلَّينالمستأجر من حقه في تمديد اجارة       
يتمت  ره لناحية الشكل والموضوع على نحو لا يقبل        ع فيما قر

 فلا يعود للغرفة التي أصدرته،       المحكمة، القضية قوةالتجزئة ب 
رج عنـه في نطـاق       أن تخ  وإن تعدل تشكيل هيئتها لاحقاً    

الدعوى ذاا بمعرض نظرها في الطعـن بتفـسير القـرار           
  .الاستئنافي المنبرم فيما بين الخصوم أنفسهم

مة لطرق الطعـن علـى      واذا جاز تفضيل القاعدة المنظّ    
 المحكمة عند تعارضها معهـا في       القضية قوةالقرينة القاطعة ل  

نزاعي ن ر   ة غي ايثـار    ن، فإنه ينب  فعا الى محكمتين مختلفتيقـو 
ة على ما عداها من قواعد آمرة في الـدعوى           المقضي القضية

 من قبـول الطعـن     بالتالي لا مفر  . ذاا العالقة امام المحكمة   
  ه دون التفريق بين المأجورين المنـازع       بالقرار التفسيري برمت

  . عقد واحدهما عن الآخرعليهما وان استقلّ
III–عاته كافة في سبب النقض بتفر  

تحت عنوان مخالفة القانون والخطأ في تفسيره وتطبيقـه         
     ت والاربـاك مـا     يبدي المستأجر بشيء من التلعثم والتشت

 القرار الاستئنافي المطلوب تفـسيره واضـح لا         أنّ: فحواه
غموض فيه وقد أجاب المؤجر الى طلبه المنحصر باسـقاط          

 فالقرار التفسيري باضافة عبـارة      .حق المستأجر في التمديد   
ة ان الاخـلاء   لعلّالحكميةإلزام المستأجر بالاخلاء الى فقرته      

 م. أ ٣٦٦ و ٣٦٥ة للاسقاط خالف المـادتين      نتيجة حتمي .
. اللتين تفرضان على القاضي الحكم فقط بما طلبه الخـصوم         

لأن تفسير الحكم لا يعني     . م. أ ٥٦٢وخالف كذلك المادة    
 ١٠ وخالف أخيراً المـادة      .المقضي ا فيه  ات  تعديل الالزام 

 التي يستدل من صياغتها وجوب طلب       ١٦٠/٩٢من قانون   
 مـن  طلب الاسقاط    منالاخلاء للحكم به وليس استنتاجه      

 لتلك المادة على النحو المـذكور       الصارموالتطبيق  . التمديد
      دها المخـالف   يتوافق مع مذهب محكمة الاستئناف في تشد

 ـ   للقانون عندما  ة المـستأجر أن يـودع       فرضت لابراء ذم
الواقع المأجور ضمن دائرتـه     البدلات لدى الكاتب العدل     
لي لدى الكاتـب العـدل      فعورفضت الايداع والعرض ال   

ة دائرته مكتب المحامي وكيل المؤجرالمغطي.  
الاشكالية المطروحة في الطعن تستدعي البحث فيما اذا        

 توضـيحاً    المأجور يعد  كان القضاء بالزام المستأجر بإخلاء    
للقرار القاضي باسقاط حقه في تمديد اجارته أم تعديلاً له؟          

فإذا جاز  . ذلك ان التفسير يكون بتوضيح الحكم لا بتعديله       
  .التوضيح امتنع التعديل بمعرض التفسير

  يحهتفسير الحكم أي توض -١
م على  وان تفسير الحكم يق   . م. أ ٥٦٢يستفاد من المادة    

. به من غموض أو لبس في العبارة أو الـصياغة         تبديد ما شا  
فكما .  لتفسيره ولا جدوى منه    فعند وضوح الحكم لا محلّ    

        بـاً  العقد الواضح يستدعي التطبيق ويـستبعد التفـسير تجن
لتشويهه بالخروج عن معناه الصريح، كذلك الحكم الواضح        
يجري تنفيذه دونما حاجة لتأويله بغية التماس مقصد المحكمة         

  .منه
 المطلوب تفـسيره    ١١٨٨/٢٠٠٥القرار الاستئنافي رقم    

قضى في منطوقه، بعد فسخ الحكم الابتدائي، باسقاط حق         
 موضـوع   المحلَّـين المستأجر في التمديد القانوني لاجـارة       

  .الدعوى
    ضمن شروط   –ة  التمديد القانوني لايجار العقارات المبني 

صة المتعاقبة   سمة بارزة طبعت قوانين الايجارات الخا      –نة  معي
 الممدد الذي لحظـه في      ١٦٠/٩٢في لبنان، وآخرها قانون     

 ـ    القانون حد . مادته الثالثة  ب اسد أيضاً المستفيدين منه وح
   ن ). ١٣ و ١٢المادتان  (ة  بدلاته في الأماكن السكنيفي  وبـي 

 في المـادة    "الاسقاط من حق التمديـد    "المقابل تحت عنوان    
وأشار في المادة   . لمؤدية اليه العاشرة والرابعة عشرة الحالات ا    

تحاشي الاسقاط من   لالثامنة عشرة الى طرائق دفع البدلات       
  .حق التمديد

رع علـى   تعها المـش  لخالتمديد القانوني للاجارة منحة     
المستأجر تعطيه الحق بمواصلة الايجار رغـم ارادة صـاحب          

 ل الرابطة التعاقدية الجامعة في الأصل بينـهما        المأجور، فتحو
في المقابل اسقاط   . غ له اشغال المأجور   رابطة قانونية تسو  الى  

 السند  وانحسارالمستأجر من التمديد سحب لتلك الرخصة       
الشرعي عن ذلك الاشغال، على غرار فسخ الاجارة طبقـاً         

  ).٥٩٥مادة (لأحكام القانون العام 
الاسقاط من التمديد بالتالي مصطلح قانوني واضح المعالم        

المؤجر استدعى من المحكمة    . فاعيله معروفة تعريفه محدد وم  
قرارها .  قضت اجابته الى طلبه    فيماالقضاء له به، والمحكمة     

وضوحه . القاضي بالاسقاط واضح بين في عبارته وصياغته      
د ذلك ان المـؤجر في طلبـه        يؤكّ.  الحاجة الى تفسيره   يجب

ة الاستئناف ان تكشف لـه      تفسير قرارها رغب الى محكم    
 لاسقاط وكيفية تنفيذه وما اذا كان يؤدي حتمـاً        مفاعيل ا "

  ".الى الاخلاء دون الالزام به صراحة
ما يسعى اليه المؤجر من طلب التفسير ليس بالتالي تبديد          
غموض في قرار اسقاط المستأجر من حقه في التمديد بابدال          
عبارة الاسقاط المبهمة بعبارة الاخلاء الأكثر وضوحاً، وانما        



  ١١٢١  الإجتهاد

 على اسقاط حق المـستأجر لجهـة اخلائـه          ترتيب النتائج 
  .المأجور

 أيضاً  الدلالةتدبير واضح   والحقيقة ان الاخلاء المطلوب     
فالاخلاء لغة  . ى بالضرورة مع الاسقاط من التمديد     هلا يتما 

على ذلك يكون اخـلاء     . هو اخراج شيء أو تركه قسراً     
مه المأجور بتفريغه من محتوياته أو بطرد المستأجر منه أو بارغا

 مـن  ٨على تركه عند استرداد المالك له كما جاء في المادة           
 الاخلاء بأمر اداري لـضرورات      وقد يتم . قانون الايجارات 

تستدعيها المصلحة أو السلامة العامة، أو كتدبير احتـرازي         
  .عقابي، من ذلك مصادرة المأجور أو اخلائه لخطر تداعيه

ون سبباً  فإذا كان من شأن الاسقاط من التمديد أن يك        
 . ينحصر سببه بالاسقاط من التمديد     للاخلاء، فالاخلاء لا  

    دة أحدها الاسقاط مـن     الاخلاء تدبير إجرائي أسبابه متعد
ي الى الاخلاء   يؤداذ  وكذلك الاسقاط من التمديد     . التمديد

  .لا يستدعيه ضرورة ولا ينحصر مفعوله فيه
لا من تمديد الاجارة، على ما أسلفنا، قـرار         فالاسقاط  

ينطوي بذاته على تدبير مادي محسوس يطال الـشخص أو          
  د له بازالته عن اشغال المستأجر الطابع الشرعي       المال انما يمه .

المستأجر الساقط حقه في التمديد يترل، عنـد مكوثـه في           
المأجور، مترلة المعتدي على ملك الغير مما يتـيح للمـؤجر           

ءه فيه عنـد     فقد يختار ابقا   .دون أن يلزمه به   طلب اخلائه   
التوافق على تجديد الايجار أو يرغب في مطالبته ببدل اشغال          

  .طالما آثر البقاء فيه والى حين تخليته
    د الطريـق الى الاخـلاء لا       الاسقاط من التمديد اذ يعب

قـال  بالتالي لا ي  . يفضي اليه لزوماً من غير مطالبة المؤجر به       
ولـيس  . ءان الاسقاط من التمديد عديم المفعول دون اخلا       

من حاجة للحكم بالاخلاء بالتزامن مـع الاسـقاط مـن           
وكان بمقدور المؤجر أن يعول على القرار المـبرم         . التمديد

باسقاط المستأجر من حقه في التمديد ليطلب مـن قاضـي     
ه في  ازالة تعديه على حقّ   . م. أ ٥٧٩/٢العجلة، سنداً للمادة    

وفي سلوك هذا    .ة، فيستصدر قراراً بطرده من المأجور     الملكي 
الطريق اقتصاد بالوقت والنفقات وحصول علـى المبتغـى         

  .مباشرة من غير التواء
 خلاء المستأجر عند اسقاطه من     ه لم يصدر قرار با    أما وان

 ـ         ر في  التمديد لانتفاء الطلب، فلا يسع قاضي التنفيذ ان يغي
 .منطوق قرار الأساس ليقضي به نيابة عن محكمة الاستئناف        

على تلك المحكمة في التـزام طلـب المـؤجر          ولا تثريب   
لا بل ان عدم ملازمـة الطلـب        . بالاسقاط دون الاخلاء  

. بالاضافة اليه للحكم بما لم يطلب قد يكون موضع ملامـة      
طعن المستأجر بالقرار التفسيريوهذا لب .  

. وهن القرار يظهر في تبريره تفسير الاسقاط بـالاخلاء        
  رى واضحة وانما يجعل مـن      همة بأخ بل مفردة م  فهو لا يبد

  الاخلاء نتيجة حتمي  بالتقصير عند اغفـال     ة للاسقاط ويقر 
  ان الحكم بغـير أو  ب على الاسقاط فيما ذكر الاخلاء المترت

لخصوم ينافي مبدأ سيادم علـى الـدعوى        بأكثر ما طلبه ا   
 ).م. أ٣٦٦ و٣١٣المادتان (المدنية والتزام المحكمة الحياد 

كمة لدى تبريرها تفـسير الاسـقاط       ط المح  تخب فيويزيد  
بالاخلاء قولها ان تفسير القرار على هذا النحو يرمـي الى           

 في مسألة   تستفتىما المحكمة   وكأن. توضيح مفاعيل الاسقاط  
فـضلاً عـن ان مفاعيـل       . نظرية تخرج أصلاً عن مهامها    

 وخير دليل علـى    . ة لا حاجة لها الى توضيح     الاسقاط بديهي
ار التفسير انه خلط بينه وبـين التـصحيح         تجاوز القرار اط  

 وتصحيحه  ١١٨٨/٢٠٠٥فقضى في منطوقه بتفسير القرار      
بـالاخلاء علـى الفقـرة      ) المستأجر(باضافة عبارة والزام    

واجراء هذا التفسير والتصحيح على ) المفسر( للقرار   الحكمية
  .هامش ذلك القرار

       ـز ه  ه ل مسلك المحكمة هذا فيه امعان بالخطأ لم يتنبالممي 
ة للطعـن   له مادة اضـافي   وكان بالامكان توس  ) المستأجر(

بالقرار التفسيري بسبب خلطه بين المفهومينن المذكوري.  
فالتصحيح غرضه تصويب القرار بازالة ما وقع فيه مـن          

وليس تعديله باضافة   .) م. أ ٥٦٠/١مادة  (أخطاء مادية بحتة    
 واذا جاز عن طريق   . ة عليه الزامات قانوني   التصحيح سـد  

نقص مادي في القرار سهت عنه المحكمة فذلك مرهون بعدم     
 والتصحيح يكون بازالة الخطـأ      .المساس بمعنى القرار ومداه   

د ان المحكمة لا     ومن المؤكّ  ،المشكو منه وليس بالابقاء عليه    
. تعتبر قضاءها بالاسقاط خطأ وقعت فيه وإلا لما أبقت عليه         

يـستدعي  ، لا   ء فهو، ان صح   أما تفسيرها الاسقاط بالاخلا   
، وتسجيل التفـسير علـى      تصحيح القرار، من غير طلب    

مثل هذا التدبير ينحصر بالتـصحيح      . المفسرهامش القرار   
م. أ٥٦٠/٣ح على ما ورد في المادة ويواكب الحكم المصح.  

 لة ان القرار المطعون فيه بتفسيره الاسقاط مـن         في المحص
اوز اطار التوضيح الصرف للقرار     التمديد بإخلاء المأجور تج   

 التعـديل المحظـور بمـا        فهل بلغ فيما قضى به حد      المفسر
  يستوجب نقضه؟

   تفسير الحكم لا تعديله-٢
ن الحكـم   عغرض التفسير، كما أبدينا، ازالة الغموض       

     اتخاذ التفسير وسـيلة     الحائل دون فهمه وتنفيذه؛ فلا يصح 
اً في حقوق الخـصوم     لتعديل منطوق الحكم زيادة أو نقصان     

 الماديـة تفسير الحكم، ومثله تصحيح أخطائـه       . والتزامام
 المحكمـة   القضية حجيةالصرف، ينبغي أن يقف عند عتبة       

   دالمحكمة باصدارها الحكم تـستنف    . اهاالناجمة عنه فلا يتعد 
واذا أجيز  .  من يدها  القضيةسلطتها في فصل التراع فتخرج      

نظر فيه لتفـسير قرارهـا المبـهم أو         لها استثناء أن تعاود ال    
تصحيح ما سقط فيه من أخطاء مادية بحتة، فما ذلـك الا            



  العدل  ١١٢٢

 قرارها السابق وليس مساساً بجوهر ما قضت        لحجيةتدعيماً  
 في قرارها السابق بالزامات مادية تستدعي       فإذا لم تقضِ  . به

 ـ        علىالتنفيذ   ة  شخص المدعى عليه أو ماله، فلا يجوز بحج
القرار اضافة مثل هذه الالزامات عليه تحت ستار        ر تنفيذ   تعذّ

  .تفسيره
       منا فيـه   الحكم بالاسقاط من التمديد واضح كما قـد

رت فيها عن المـستأجر     ساعلان لحالة قضت ا المحكمة ح     
فـه رغـم     من القانون باشغال المأجور لتخلّ     ه المستمد حقّ

 لههذا الحكم يمكن توس   . ةالانذار عن دفع البدلات المستحقّ    
لاستصدار قرار بالاخلاء انما لا ينطوي بذاته على مثل هذا          
التدبير التنفيذي حتى يقال ان ما شابه من غمـوض جعـل     

لكن هل يعني ذلك ان الحكم بالاخلاء، عبر        . راًتنفيذه متعذّ 
 جيـة  لقرار الاسقاط من التمديد، فيه مساس بح       تفسير ملتوٍٍ 

لمعروضة علـى   ة المسألة ا  قرار الاسقاط؟ في ذلك تكمن دقّ     
فطالما ينبغي في تفسير الحكم عدم تقـويض        . المحكمة العليا 

بات لزاماً معرفة مـا اذا كـان         المحكوم ا،    القضية حجية
 يكن توصيفه وكائناً مـن كـان        اًأي (–القضاء بالاخلاء   

ل خرقـاً لتلـك      يشكّ –) مرجعه والوسيلة المعتمدة لبلوغه   
 التفـسير المطروح يجعل   الجواب سلباً على السؤال     . الحجية

  .المشكو منه، على عواهنه، بمنأى عن الطعن
وحده الجواب الايجابي عليه يفسح مجال الطعن بـالقرار         

  .التفسيري
التسليم الفرضي بأن قرار الاخلاء يخالف قرار الاسقاط        

ي الى نتيجة تجافي المنطـق      ته يؤد  التمديد ويقوض حجي   من
    ج بعـدم الحكـم عليـه       السليم إذ يتيح للمستأجر التحج

بالاخلاء للبقاء في المأجور، فيما ان اسقاطه من حق التمديد          
والمسألة تجاوز الافتراض   . يجعل اشغاله اياه دون سند قانوني     

النظري وقد توكّأ عليها المستأجر إذ انه، بعد التماس نقض          
طلب اعتبار التفـسير بـاطلاً وعـدم        "القرار التفسيري،   

ء المطلوب يعارض الاسقاط المقضي     وكأن الاخلا ". الاخلاء
 .به بينما هو يلازمه في الواقع ويستدعيه

 على تجانس الاخلاء والاسقاط جاءت      الدامغةوالدلالة  
ها  من قانون الايجارات عندما أقرنت في نـص        ١٠في المادة   

يـسقط  ": فقد ورد في صدرها بالحرف    . الاسقاط بالاخلاء 
لى من يحـل محلـه      حق المستأجر بالتمديد ويحكم عليه وع     

  ).في حالات صار تعدادها..." (قانوناً بالاخلاء
ربط الاخلاء بالاسقاط من خلال استعمال واو العطف        

      ولا . التمـاهي  يشير الى تكامل المفهومين من غير بلوغ حد
يبد     داً والاخلاء مسبوقاً بحكم   ل في ذلك ورود الاسقاط مجر .

لفارق بالـصياغة   ويصعب مجاراة المستأجر في اعتماده هذا ا      
لتأويل تلك المادة على اا تشترط صدور حكم بـالاخلاء          

مثل هذا المنحى في التأويل     .  عن الاسقاط في التمديد    مستقلّ

حكم لخلو الـنص مـن      يجيز قياساً إقرار الاسقاط من غير       
 ومن النافل القـول ان لا اسـقاط مـن        .الحكم بالاسقاط 

قاط وبالاخلاء لا   كما ان الحكم بالاس   . التمديد بغير حكم  
ولا يصح كما ذكرنا القضاء بـالاخلاء       . يكون بغير طلب  

  .رد طلب الاسقاط وتوافر شروطه
واللافت ان المؤجر ضمن انذاره المرسل الى المـستأجر         
بدفع البدلات المستحقة وجوب تسديدها ضـمن المهلـة         

ه في الاجارة وبالتالي طلب     القانونية تحت طائلة اسقاط حقِّ    
 واستحضار دعواه أورد بالحرف نـص     .  من المأجور  اخلائه
 في اشارته الى الاسقاط من التمديـد والحكـم          ١٠المادة  

 إلا انه   ،بالاخلاء عند عدم دفع البدلات المترتبة رغم الانذار       
اكتفى بالاسقاط في خانـة المطالـب وكـذلك فعـل في          

وحـاول  . استحضاره الاستئنافي غافلاً عن طلب الاخـلاء      
  .دراك اغفاله باللجوء الى آلية التفسيرأخيراً است

 من قانون   ١٠ الى المادة    ان الحكم بالاسقاط مسند لزوماً    
 وقد جاء الاسناد صريحاً   . سة عليها الدعوى  الايجارات المؤس 

في الحكم الابتدائي وكان بمقدور محكمة الاستئناف ان ترد         
 على أن توضـح ان      ،طلب تفسير قرارها لعدم الحاجة اليه     

ت على الاسقاط    التي نص  ١٠الاسقاط أسند الى المادة     قرار  
د أي التباس في ومن شأن ذلك أن يبد. من التمديد والاخلاء

  .ذهن قاضي التنفيذ
ل الأو: اما واا لم تفعل فالمحكمة العليا امام أحد خيارين        

  داً وصرامة في تطبيق القانون وتنقض القـرار        أن تبدي تشد
وفي ذلك . الدعوى واحكام التفسيرالتفسيري لمخالفته نطاق 

زيادة في النفقات وإطالة في التقاضي لا طائل منـهما لأن           
 وان بعد حين استناداً الى القـرار        اخلاء المأجور لا بد آتٍ    

تلافي هذه النتيجة يكـون في      . المبرم بالاسقاط من التمديد   
، سـنداً   ١٠الاشارة، بعد النقض بمعرض التعليل الى المادة        

  . التي تقرنه بالاخلاءللاسقاط،
 ر قدراً من التساهل يتجاوز حرفيـة      الخيار الثاني أن تظه   

النصوص ويتلاءم مع جوهر التشريع، لأن القرار التفسيري،        
 المفـسر  المحكمة للقـرار     القضية قوةعلى عواهنه، لم يمس ب    
رد الطعن لعدم جدواه باسـتبدال      في. بالاسقاط من التمديد  

  .ئتعليل القرار الخاط
  ١٨/٦/٢٠٠٩في 

    



  ١١٢٣  الإجتهاد

  

  

  
  ناصيف الرئيس الياس بو :الهيئة الحاكمة

  ش وروزين غنطوسيوالمستشارتان ربيعة عم
  ٢٨/١/٢٠١٠ تاريخ ٨ رقم :القرار

شاديا أبو سمرا/ ربيع باز  

–
––


–


–

– 

––



–

–
– 

عليه،بناء   

  : في الشكل–أولاً 
حيث ان استدعاء التمييز ورد ضمن المهلة القانونية        
وقد استوفى سائر الشروط الشكلية العامة بحسب المـادة         

  .م.م. أ٧١٨
وحيث ان هناك تعارضاً بين الحكم الابتدائي والقرار        
الاستئنافي لجهة الاسقاط من حق التمديـد ممـا يجعـل          

 ٢١للتمييز عملاً بأحكام المادة     القرار المطعون فيه قابلاً     
  .١٦٠/٩٢من القانون 

  .وحيث يقتضي من ثم قبول التمييز شكلاً

  : في الأسباب التمييزية–ثانياً 
  :   في السبب التمييزي الأول–أ 

حيث ان المميز يعيب على القـرار المطعـون فيـه          
لجهة تشويه  . م.م. أ ٧٠٨مخالفة الفقرة السابعة من المادة      

ندات بذكر وقائع خلافاً لما وردت عليـه        مضمون المست 
فيها أو بمناقضة المعنى الواضح والصريح لنصوصها إذ        
ان المستند الذي قامت عليه هذه الدعوى هـو الانـذار           

 وقد ورد فيه    ١٢/٤/٢٠٠١الموجه اليه والمبلغ منه في      
شكل واضح وصريح تأكيد المدعية على أن اجارته قد         ب

مته هو بدل اشغال وليس    سقطت وان ما يستحق لها في ذ      
بدل ايجار وان القرار المميز قام بتأويل مضمون الانذار         

  .خلافاً لمضمونه الواضح والصريح
حيث من العودة الى أوراق الدعوى يتبين ان الانذار         

 تضمن بشكل واضح    ١٢/٤/٢٠٠١المبلغ من المميز في     
وان " بتسديد بدل المثل لقاء هذا الاشـغال "مطالبة المميز  

يمثل دفعة على حـساب     ". ل.ل/ ٢٠٢٣٩٠٦/غ الـ   مبل
حقـه  "ومؤكداً على ان    " بدل مثل المأجور المشغول منه    

 ٣٨٠٤/٩٨بالتمديد قد سقط استناداً الى الـدعوى رقـم          
  ".واشغاله بالتالي أصبح دون مسوغ شرعي

بأن تـضمين   "وحيث يتبين ان القرار المميز قد أورد        
لا يغير  " بدل الايجار  "بدلاً من " بدل المثل "الانذار عبارة   

في الواقع من جوهر المطالبة التي ترمي الـى تـذكير           
المستأجر بوجوب تسديد ما استحق عليـه مـن بـدلات       
للمؤجر، كما انه لا يخلق أي التباس فـي ذهنـه حـول      
حقيقة المبلغ المطالب به لأنه من البديهي ان المقـصود          

  ".دلات التأجيرية المستحقةبمن هذه المطالبة هي ال
وحيث يستفاد مما تقدم ان القرار المميـز اعتبـر ان     

يـشكل  " بدفعة على حساب بدل مثل المـأجور      "المطالبة  
مطالبة ببدل الايجار مما يشكل تشويهاً لمضمون الانذار        
ويخالف المعنى الواضح والصريح الوارد فيه مما يوجب        

 ٧٠٨ة من المادة    عنقض القرار المميز سنداً للفقرة الساب     
  . م.م.أ

  : في مرحلة ما بعد النقض-ثالثاً
حيث انه وبعد النقض تحل محكمـة التمييـز محـل          

  .محكمة الاستئناف للنظر في النزاع
  .وحيث ترى المحكمة ان الدعوى جاهزة للفصل

وحيث ان النزاع يتمحور حول مدى توافر شـروط         
  .١٦٠/٩٢الفقرة أ من المادة العاشرة من القانون رقم 

مذكورة أوجبـت ارسـال انـذار       وحيث ان الفقرة ال   
  .بالبدلات التأجيرية المتوجبة والمستحقة الى المستأجر

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الأولى



  العدل  ١١٢٤

وحيث ان الانذار المعول عليه لاسقاط حق المستأجر        
بوجوب تسديد مبلغ وقدره فقط     "بالتمديد تضمن المطالبة    

يمثل دفعة على حساب بـدل مثـل        . ل.ل/ ٢٠٢٣٩٠٦/
 اعـادة   مـع .... المأجور المشغول من المستأنف عليـه     

التأكيد على ان حقه بالتمديد قد سقط استناداً الى الدعوى          
 واعتبار اشـغاله أصـبح دون مـسوغ         ٣٨٠٤/٩٨رقم  

  شرعي،
وحيث ان المطالبة بجزء من بدل المثـل وان جـاء           
مساوياً لبدل الايجار، لا يشكل مطالبة ببدل الايجـار إذ          
لكل منهما مفهوم مختلف وشـروط خاصـة بـه، فـلا          

ثم المطالبة المذكورة الـشروط المفروضـة   تستوفي من  
  ،١٦٠/٩٢ من القانون ١٠بحسب الفقرة أ من المادة 

وحيث ان قيام المستأنف عليه بدفع ما هو متوجـب          
 ١١/٧/٢٠٠٢عليه من بدلات تبعاً للانذار اللاحق تاريخ        

ليس من شأنه أن يغطي العيب الـذي اعتـرى الانـذار     
ره مشتملاً على    أو يفضي الى اعتبا    ١٢/٤/٢٠٠١تاريخ  

لانذار والتي تفضي الـى     فروضة ل الشروط القانونية الم  
  الاسقاط من حق التمديد، 

وحيث يقتضي من ثم إبرام الحكم الابتدائي لجهة رد         
  الدعوى،

  لذلك،
  :تقرر
  .قبول التمييز شكلاً: أولاً
  .نقض القرار المميز: ثانياً
 ٧٣٤وبعد النقض، النظر بالدعوى سنداً للمادة       : ثالثاً

وإصدار القرار برد الاسـتئناف وابـرام الحكـم         . م.م.أ
  .الابتدائي
تضمين المميز ضدها النفقات واعادة التـأمين       : رابعاً

  .الى المميز

    

  

  
   الرئيس الياس بو ناصيف:لهيئة الحاكمةا

  ش وروزين غنطوسيوالمستشارتان ربيعة عم
  ٢٣/٣/٢٠١٠ تاريخ ١٧ رقم :القرار

سامي عبد العفو مومنه / ورفيقتها. م.م.حة ششركة زيوس للملا
 ورفاقه
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  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الأولى



  ١١٢٥  الإجتهاد

  بناء عليه،

  : في الشكل–أولاً 
حيث من ناحية أولى أن المميـز بـوجههم يـدلون           
بوجوب رد الاستدعاء التمييزي شـكلاً لعـدم ارفـاق          

سباب وكالات مصادق عليها من الكاتب العدل ولكون الا       
والطلبات الواردة في فقرة المطالب قد جـاءت ناقـصة          

  ومعيوبة،
حيث من العـودة الـى أوراق الـدعوى يتبـين أن            
الاستدعاء التمييزي قد أرفق بصورتي وكالتين مسجلتين       

  لدى قسم تسجيل الوكالات في نقابة المحامين،
لم تتضمن ما يوجـب     . م.م. أ ٧١٨وحيث ان المادة    

 صورة طبق الأصـل مـصادق       إبراز أصل الوكالة أو   
  عليها لدى الكاتب العدل،

اكتفت بـالنص علـى     . م.م. أ ٢٤٥وحيث ان المادة    
  .وجوب ارفاق صورة عن الوكالة بالاستحضار

وحيث يستفاد مما تقدم ان المشترع لم يـنص علـى           
وجوب ابراز صورة وكالة مصادق عليها لدى الكاتـب         

  العدل،
 نقابـة   وحيث ان تسجيل الوكـالتين أصـولاً لـدى        

المحامين كافٍ ليثبت صحة مضمون الوكالتين ويقتضي       
  من ثم رد ادلاءات المميـز بـوجههم المخالفـة لهـذه            

  الناحية،
حيث من ناحية ثانية وفيما خص مـسألة الطلبـات،          
يتبين ان الجهة المميزة قد حـددت الطلبـات اللاحقـة           
للنقض وتتمثل بابطال المحاكمتين الابتدائية والاستئنافية،      

  من ثم ابطال الحكمين اللـذين ترتبـا عليهمـا وذلـك            و
  لبطلان تمثيل المرحوم عـصام عبـد العفـو مومنـة           
فيهما، والا تصديق الحكم الابتدائي لجهة رده الـدعوى         

  برمتها،
وحيــث ان طلــب ابطــال المحــاكمتين الابتدائيــة 
والاستئنافية وتبعاً لذلك ابطال الحكمـين اللـذين ترتبـا          

ذاته طلباً في الأساس ولا يـستدعي       عليهما، يشكل بحد    
التقدم بأية طلبات اضافية وهو واضح لجهة المـضمون         

  والنتيجة التي يرمي اليها،
وحيث ان طلب تصديق الحكم الابتـدائي لجهـة رد          
الدعوى برمتها يشكل طلباً استطرادياً يوضح ما ترمـي         
اليه الجهة المميزة في حال عدم الاستجابة الى الطلـب          

مشار اليه اعلاه وقد جاء واضحاً ولا يـشوبه         الأساسي ال 
أي غموض فيقتضي من ثم رد ادلاءات الجهة المميـز          

  عليها المخالفة لهذه الناحية،

حيث من ناحية ثالثة فإن الاستدعاء التمييزي قد ورد         
قد استوفى سائر الشروط الشكلية     وضمن المهلة القانونية    

  المفروضة،
 مـن   ٣لفقرة  وحيث ان الشرط المنصوص عنه في ا      

 لجهة التعارض بين    ١٦٠/٩٢ من القانون رقم     ٢١المادة  
الحكم الابتدائي والاستئنافي بشأن الاسقاط متوافر أيـضاً        

  فيقتضي من ثم قبوله شكلاً،

  : في الأسباب التمييزية–ثانياً 
  :   في السبب التمييزي الأول–أ 

حيث ان الجهة المميزة تدلي تحت اطار هذا الـسبب          
 القـرار المميـز وابطـال المحـاكمتين         بوجوب نقض 

الابتدائية والاستئنافية والحكمين اللذين ترتـب عليهمـا        
لبطلان وعدم صحة الخصومة والتمثيل بالنسبة الى احد        
المدعين المستأنفين المرحوم عصام مومنه وذلك لمخالفة       

. م.م. أ ٣٧٨احكام التمثيل المنصوص عليها في المـادة        
وما يليها والمتمثلـة  . م.م. أ٣٦٣ة وما يليها وأحكام الماد   

بالسير بالدعوى باسمه وهو متوفٍ إذ انـه تـوفى فـي            
 في حين قُدمت الـدعوى باسـمه فـي          ٢١/١٠/٢٠٠٢
٥/١/٢٠٠٤،  

وحيث ان المميز بوجههم يدلون بأن وفـاة المـدعي          
عصام مومنه بتاريخ أسبق لتقديم الدعوى بداية يـستتبع         

لابتدائية والاستئنافية  نظرياً ابطال اجراءات المحاكمتين ا    
  ومــا نــتج عنهمــا حــصرا بوجهــه دون ان يطــال 
  ذلك الابطال باقي أطـراف النـزاع إذ انهـم يملكـون            
الأغلبية المطلوبة لادارة المأجور بمعزل عن المرحـوم        
عصام مومنه فلا يكون لوفاته أي تأثير على مجريـات          
الدعوى والحكمين الصادرين فيها وان ورثتـه بجميـع         

ل يطلبون تصحيح الخـصومة واحلالهـم محـل         الأحوا
 ـمورثهم في القضية الحاضرة وهـم يتب       ون ويقـرون   ن
 ـ      حلتين الابتدائيـة   ربصحة الاجراءات القانونية فـي الم

  والاستئنافية،
حيث من الثابت ببيانات قرار حصر الارث المرفـق         
بلائحة الجهة المميز عليها ان السيد عصام مومنـه قـد           

 بتاريخ سابق لتاريخ اقامة      اي ٢٠/١٠/٢٠٠٠توفي في   
  ،٥/١/٢٠٠٤الدعوى في 

وحيث ان الدعوى التي تُرفع من شخص ميت تكون         
باطلة بطلاناً مطلقاً ويعد الحكم الذي يصدر فيهـا كأنـه          

  غير موجود بالنسبة الى هذا الشخص،
وحيث ان الدعوى الابتدائية أقيمت مـن قبـل عـدة           

  أشخاص من ضمنهم المرحوم عصام مومنه،



  العدل  ١١٢٦

ان العيب الذي يطال أهلية أحـد المـدعين لا      وحيث  
يطال سائر المدعين نظراً لقابلية الدعوى للتجزئـة فـي          
هذا المجال ولأنه يصح الادعاء من قبل مـالكي ثلاثـة           
أرباع الحصص في الملكية بمعزل عن الشريك المتوفي        

   سهم فقط،٣٠٠الذي تقتصر حصته على 
 ـ         زي وحيث في ضوء ما تقدم، يكون الـسبب التميي

المدلى به مقبولاً جزئياً فيما خص أحد المدعين فقط وهو          
المرحوم عصام مومنه فيقتضي من ثم اعتبار إجراءات        
المحاكمتين الابتدائية والاستئنافية باطلة فيما خصه فقـط        
ومن ثم ابطال القرارين الابتدائي والاستئنافي الصادرين       
بوجهه، ويرد أيضاً طلب تصحيح الخصومة لعدم صحة        
تمثيله في الدعوى منذ تقديمها واخـراج ورثتـه مـن           

  المحاكمة،
وحيث يبقى القرار المميز قائماً فيمـا خـص بـاقي           
المدعين، ويصار من ثم الـى بحـث سـائر الأسـباب            

  التمييزية بمواجهتهم،
  : في السبب التمييزي الثاني–ب 

حيث ان الجهة المميزة تدلي تحت اطار هذا الـسبب          
قـد  بع. م.م. أ ٤٨٤يز أحكام المـادة     بمخالفة القرار المم  

ا المحاكمة بصورة غيـر     الجلسة الأخيرة التي فتحت فيه    
  علنية،

حيث من العودة الى محضر المحاكمة الاسـتئنافية،        
يتبين ان الجلسة الأخيرة قد جرت مثل سـائر جلـسات           
المحاكمة التي سبقتها بصورة علنية إذ تم استحضار كل         

  فريق بصورة علنية،
لم يرد ما يفيد اجراء الجلسة بصورة غير        وحيث اذا   

علنية فإنه تبقى العبرة لما جـرى فعليـاً وواقعيـاً ولا            
بصورة حرفية  " علنياً"يشترط في هذا الاطار ايراد كلمة       

  كي يتحقق هذا الأمر،
  وحيث يقتضي من ثم رد السبب التمييزي الثاني، 

  : في السبب التمييزي الثالث–ج 
تدلي بمخالفة القرار المميـز     حيث ان الجهة المميزة     

بعدم توقيع الحكـم المطلـوب      . م.م. أ ٥٣٠أحكام المادة   
  نقضه بكامل صفحاته،

 ةأوجبت علـى القـضا    . م.م. أ ٥٣٠حيث ان المادة    
توقيع الحكم قبل النطق به ويوقعه الكاتب فور ذلك والا          

  كان الحكم باطلاً،
 إلـزام  يوحيث ان النص المـذكور لـم يتـضمن أ      

ع كافة صفحات الحكم تحت طائلة البطلان       بوجوب توقي 
 ٥٣٠فيكون توقيع الصفحة الأخيرة كافياً لاعطاء المادة        

كافة مفاعيلها ويرد من ثـم الـسبب التمييـزي          . م.م.أ
  الثالث،

  : في السببين التمييزيين الرابع والخامس–د 
حيث ان الجهة المميزة تدلي بخطأ القرار المميز في         

 مـن   ١٢ مـن المـادة      ٢ الفقرة   تطبيقه وتفسيره لأحكام  
من المادة  ) ب (٢ المعدل وأحكام الفقرة     ١٦٠/٩٢قانون  

 وقوله بالنتيجة ان شركة زيـوس  ٢٢/٨٣ من قانون  ٢١
قد تنازلت عن حق ايجارها للمـأجور لـشركة         . م.م.ش

مـشوهاً مـضمون    . م.م.الشرق للشحن والتجـارة ش    
ح ته المعنى الواض  ضالمستندات المبرزة في الملف بمناق    

والصريح لنصوصها الأمر الذي يستوجب نقضه سـنداً        
  .م.م. أ٧٠٨ من المادة ٧للفقرة 

كما تعيب على القرار المميز الخطأ في تطبيق احكام         
وذلك في اعتباره ان بدء مرور الزمن       . ع. م ٣٤٨المادة  

  ،٢١/٣/١٩٩٥يعود الى 
وحيث ان ما أثارته الجهة المميزة تحت اطار هـذين    

ى مناقشة الوقائع والأدلة المفضية الى      السببين انصب عل  
تحديد مدى قيام الـشراكة بـين الـشركتين وعناصـر           

لـم يجـرِ    والمؤسسة التجارية وتاريخ بدء مرور الزمن       
بيان المبدأ القانوني أو القاعدة القانونية الواقـع عليهـا          
المخالفة أو الواقع الخطأ في تطبيقها أو تفسيرها وأوجه         

 تبين صراحة العبـارات الجـاري       هذه المخالفة، كما لم   
عمـال  إن محكمة التمييز من     تشويهها بالشكل الذي يمكِّ   

  رقابتها مما يوجب رد السببين التمييزيين المذكورين،
  وحيث يقتضي من ثم ابرام القرار المميز،

  لذلك،
  :فإنها تقرر

  .قبول الاستدعاء التمييزي شكلاً: أولاً
فيمـا خـص    قبول الـسبب التمييـزي الأول       : ثانياً

المرحوم عصام مومنه ومـن ثـم اعتبـار إجـراءات           
ة فيما خصه فقـط     ين الابتدائية والاستئنافية باطل   المحاكمت

ومن ثم ابطال القرارين الابتدائي والاستئنافي الصادرين       
بوجهه، ورد طلب تصحيح الخصومة لعدم صحة تمثيله        

  في الدعوى منذ تقديمها واخراج ورثته من المحاكمة،
رد الأسباب التمييزية كافـة بمواجهـة سـائر          :ثالثاً

  المميز بوجههم ومن ثم ابرام القرار المميز،
  اعادة التأمين التمييزي الى الجهة المميزة،: رابعاً

  .النفقاتو  الرسومتضمين الجهة المميزة: خامساً

    



  ١١٢٧  الإجتهاد

  

  ناصيف الرئيس الياس بو :الهيئة الحاكمة
   غنطوسش وروزينيوالمستشارتان ربيعة عم

  ٨/٤/٢٠١٠ تاريخ ٢١ رقم :القرار
وقف دير الشرفة للسريان الكاثوليك/ طانيوس سمعان  

–


–
–

––
–

–
–

 

  بناء عليه،

  :في مدى قابلية القرار المميز للطعن به تمييزاً
حيث ان المميز يدلي بأن موضـوع الـدعوى هـو           
اجارة موسمية وقد صدر الحكم بـالاخلاء علـى هـذا           
الأساس ولم يكن الحكم اسقاطاً من حق التمديد القـانوني          
فلا يخضع للشروط المنـصوص عنهـا فـي قـانون           

ارات الاستثنائي في حين يدلي المميز ضده بوجوب        الايج
 ١٦٠/٩٢ من القـانون     ٢١رد التمييز شكلاً لأن المادة      

 ـ         ز المعدل تتكلم عن الدعوى التي تتناول اجارة ولا تمي
  بين الاجارة الصيفية أو السنوية،

وحيث ان موضوع النزاع يتحدد بمطالب الخـصوم        
  الواردة في الاستحضار واللوائح، 

ن المدعى عليه المميز طلـب فـي جميـع          وحيث ا 
مراحل المحاكمة إلزام المميز بوجهه تنظيم عقد ايجـار         
يشكل استمراراً لايجارته السنوية باعتبـار ان اجارتـه         

سنوية وتستفيد من التمديـد القـانوني أي اعتبـر انهـا           
في حين ان المميز بوجهـه      . خاضعة للقوانين الاستثنائية  

ة وترتيب النتائج القانونيـة     طلب اعتبار الاجارة موسمي   
  على ذلك من اخلاء وسواه،

وحيث ان النزاع يتمحور حـول وصـف العلاقـة          
التأجيرية القائمة بين فريقي النزاع وما اذا كانت اجـارة          
خاضعة للتمديد ولقوانين الايجـارات الاسـتثنائية أم لا،         
وهي بذلك تدخل ضمن اطار دعاوى ايجـار العقـارات      

  المبنية،
 مـن القـانون     ٢١الثة من المادة    ثالفقرة ال وحيث ان   

 الممدد نصت على أن الحكم الاستئنافي يقبـل         ١٦٠/٩٢
التمييز اذا كان ثمة تعارض بينه وبين الحكم الابتـدائي          

  لجهة الاسقاط من حق التمديد فقط،
 المذكور آنفاً جاء واضحاً     ٢١وحيث ان نص المادة     

زدوج وهو   لجهة عدم قبول التمييز الا بشرط م       وصريحاً
وجود تعارض بين الحكمين الابتدائي والاستئنافي مـن        
جهة ولجهة الاسقاط من حق التمديد حصراً مـن جهـة           

  ثانية،
وحيث طالما ان النزاع يتمحور حول طبيعة العلاقة        
التأجيرية ولا يتناول مسألة الاسقاط من حق التمديد ولا         

حية يوجد تعارض بين الحكمين الابتدائي والاستئنافي لنا      
الاسقاط، فيقتضي رد التمييز شكلاً لعدم قابليـة القـرار          

  المميز للطعن به تمييزاً،
وحيث يقتضي رد ما زاد أو خالف مـن أسـباب أو            

  ،ىمطالب لانتفاء الجدو

  لذلك،
  :تقرر
  رد التمييز شكلاً لعدم قابليته للطعن به تمييزاً،: أولاً
  مصادرة التأمين التمييزي،: ثانياً
  ا زاد أو خالف من أسباب أو مطالب،رد م: ثالثاً
  .تضمين المميز الرسوم والنفقات: رابعاً

    

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الأولى



  العدل  ١١٢٨

  

 الياس بو ناصيف الرئيس :الهيئة الحاكمة
 ش وروزين غنطوسيوالمستشارتان ربيعة عم

  ١٥/٤/٢٠١٠ تاريخ ٢٣ رقم :القرار
عايدة حداد ورفاقها/ عبداالله ديب  

–
–

–
–

––
–

–
 

–
–


–
–


–
–

–
––

 

اذا كان تحقق امكانية المستأجر باشغال شقة سـكنية         
واحدة يستوجب تملكه لحصص فيها لا تقل عـن ثلاثـة         
ارباعها، الا ان الأمر يختلف عندما يملـك المـستأجر          

 عتبـر  عدة مساكن، في   منحصصاً شائعة في بناء مؤلف      
 المادة  من) هـ(ك المقصود في الفقرة     عندئذٍ بمثابة التملُّ  

العاشرة شرط ان تكون الحصص التي دخلت في ملكيته         
كه بنتيجة المقاسمة، مسكناً كاملاً وشاغراً في       يكافية لتمل 

  .البناء

  بناء عليه،

  :في الشكل
ــمن   ــدم ض ــزي مق ــتئناف التميي ــث ان الاس   حي

الـشكلية المفروضـة    المهلة القانونية ومستوف الشروط     
قانوناً، كما أنه يوجد تعارض بـين الحكـم الابتـدائي           
  والقرار الاستئنافي لجهة الاسـقاط مـن حـق التمديـد           

 ٢١فيكون الشرط الخاص المنصوص عليه في المـادة         
دد بموجب القـانون    م الم ١٦٠/٩٢من قانون الايجارات    

 متوافر ما يقتـضي قبولـه       ٦/٣/٢٠١٠ تاريخ   ٩٣رقم  
  .شكلاً

  الاسباب التمييزية:  الأساسفي
 السبب التمييزي المتعلق بالخطأ فـي تطبيـق         – ١

  ١٦٠/٩٢من القانون " هـ "رة فق١٠المادة 
  :حيث ان المميز يدلي تحت هذا السبب ما خلاصته

 مـن القـانون     ١٠من المـادة    " هـ"إن نص الفقرة    
 جاء واضحاً لناحية حتمية وجود شرط تـوافر     ١٦٠/٩٢

طيع المميز ممارسـة    تساع الاسهم حتى ي   اربملكية ثلاثة   
حقه في الاختيار وتقرير أية شقة يشغل وانه وفي الحالة          
التي تتناولها الدعوى الحاضرة فان المميز الذي يملـك         

 سهماً فقط يعجز عن ممارسة حقه فـي اشـغال           ١٢٠٠
الشقة التي يريدها دون موافقة شقيقه المـسبقة لانـه لا           

وإن حق الادارة حددته المـادة      يملك حق الادارة منفرداً     
 موجبات وعقود التي نصت على ان الاقليـة مـن        ٨٣٥

ذها الغالبية  جبرة على قبول القرارات التي تتخ     الشركاء م 
   ادارة الشيء المشترك وكيفية الانتفاع به       –فيما يختص 

شرط ان يكون للغالبية ثلاثة ارباع المصالح التي يتكون         
 ثلاثة ارباعها   يكن للغالبية واذا لم   . منها موضوع الشركة  

الى القاضي فيقرر ما يـراه أكثـر        ا  وفللشركاء ان يلجأ  
وعلى هذا الاساس فان    ... انطباقاً على مصلحة الشركة     

المميز مجبر على الرضوخ للقـرارات التـي يتخـذها          
شريكه في الملـك شـقيقه انطـوان بحـسب مزاجـه            

 ٤٤٦/١ومعارضته لتسليم المميز أي شقة فـي العقـار          
مـن  " هـ"لتل وان القرار المطعون فيه قد طبق الفقرة         ا
ممـا  . ع. م ٨٣٥ بشكل خاطئ وخالف المادة      ١٠مادة  ال

 ٧٠٨يستوجب نقضه لمخالفته الفقرة الأولى من المـادة         
  .م.م.أ

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الأولى



  ١١٢٩  الإجتهاد

 القـانون    مـن  ١٠ المادة   من" هـ"وحيث ان الفقرة    
 يسقط حق المستأجر بالتمديـد      ه نصت على ان   ١٦٠/٩٢

ى من يحلّ محله قانوناً بـالاخلاء اذا        ويحكم عليه أو عل   
انشأ المستأجر بناء للسكن أو شغر لـه أو تملـك بنـاء             
شاغراً يملك ثلاثة أرباعه على الأقل ويكـون صـالحاً          
لسكنه ومعادلاً لمستوى المأجور الذي يشغله في المدينة        
او القرية عينها أو في مكان لا يبعد عن المأجور أكثـر            

  ... شعاعياًاًخطمن سبعة كيلومترات 
وحيث ان الحمايـة التـي اراد المـشترع توفيرهـا      

وجاً عن القواعد   رختأجر بقانون استثنائي جاءت إذاً      للمس
ييق في تفسيره بحيث    ضالعامة في التعاقد ما يستوجب الت     

يأتلف التفسير مع الغاية التي وضع مـن أجلهـا وهـي           
المحافظة على استقرار المستأجر طالما ثبتـت حاجتـه         

 ـ"أجور، وانه يتبين من نص الفقرة       للم المـذكورة  " هـ
جر كلما  أأعلاه ان المشترع قصد رفع الحماية عن المست       

تيسر له السكن في منزل ملائم في المدينـة أو القريـة            
ذاتها يملكه أو يملك الحـق فـي الـسكن فيـه دون ان              
يتعارض هذا الحق مع حقوق سواه، ومن هذا المنطلـق          

 منعاً لتحايل المـستأجر علـى       "هـ"يجب تفسير الفقرة    
القانوني لاجارته وفي   القانون والاستفادة من حق التمديد      

الوقت ذاته الاستفادة من ملكـه علـى حـساب مالـك            
  .مأجوره

وحيث وإن كان تحقق امكانية المستأجر باشغال شقة        
 ـسكنية واحدة يستوجب تملكه لحصص فيها لا تقل          ن ع

عندما يملك المستأجر   ثلاثة ارباعها الا ان الأمر يختلف       
حصصاً شائعة في بناء مؤلف من عدة مساكن فيعتبـر          

 المـادة   من" هـ"ة التملك المقصود في الفقرة      باثعندئذ بم 
يته كالعاشرة شرط ان تكون الحصص التي دخلت في مل        

 وشاغراً فـي    كه بنتيجة المقاسمة مسكناً كاملاً    كافية لتملي 
  .البناء

طان المطلـق فـي      الاستئناف السل  لمحكمةوحيث ان   
ستثبات الوقائع المادية لجهة وصف البناء الذي يملـك         ا

فيه المستأجر حصصاً ومقدار هـذه الحـصص وعـدد          
وصافها وعدد الأقسام التي يعود للمستأجر حق       وأالأقسام  

الانتفاع بها بكل حرية وبدون منازعة بالنـسبة لمقـدار          
الحصص التي يملكها في البناء وذلك دون أن تخـضع          

  .ابة محكمة التمييزلرق
وحيث ان محكمة الاستئناف قد استثبتت مـن أوراق         
الملف في النزاع الحاضر ان المستأنف عليه المـستأجر         

 ٤٤٦/١ سهماً في البناء القائم على العقـار         ١٢٠٠يملك  

 ثلاث: ناء مؤلف من خمس شقق سكنية     التل وان هذا الب   
شقق مؤجرة بعقود حرة وشقتين شاغرتين في الطـابق         
الثاني وانه بالنظر لحصة المستأنف عليه فـي العقـار          
المذكور فانه يمكن تخصيص له شقة من هـذه الـشقق           
توليه حق الانتفاع بها بما يتناسب مع حصته، واعتبرت         

 موجبـات   ٨٣٥انه لا يسع المستأجر التمـسك بالمـادة         
   نفـس حـصته     يملكوعقود في حين يستقل شقيقه الذي       

ب أقواله ويبقى المـستأجر  بحسفي ادارة الملك المشترك     
   مـن  من التمديـد القـانوني ومـستفيداً أيـضاً           مستفيداً

بدلات عقود الايجار للشقق التـي يملكهـا مـع شـقيقه        
  .مناصفة

وحيث ان محكمة الاستئناف بقولهـا علـى ضـوء          
ها انه طالمـا ان حـصة المـستأجر         تالوقائع التي استثبت  

حـدى الـشقق     اشغال ا  تخولهالمستأنف عليه في العقار     
الكائنة فيه، تكون ملكيته بالشكل الـواردة فيـه منتجـة           

 الفقرة هـ من المادة     منلمفاعيلها ويكون الشرط الأول     
وتطبيقـه  تكون قد احسنت في تفسير القانون        متحققاً   ١٠

  .ما يستوجب رد السبب التمييزي
 السبب التمييـزي المتعلـق بفقـدان القـرار          – ٢

ني بحيث جـاءت اسـبابه      المطعون فيه الاساس القانو   
الواقعية غير كافية وغير واضحة لاسناد الحل القانوني        

  :لمقرر فيها
  :حيث ان المميز يدلي تحت هذا السبب بما خلاصته

 مراجعة حيثيات القـرار المطعـون فيـه         لمن خلا 
يتضح ان وقائع الدعوى المادية وظروفها وملابساتها لا        

 من القانون   ١٠من المادة   " هـ"تنطبق على نص الفقرة     
 وتعديلاته لان المميز المستأجر لا يملك حـق         ١٦٠/٩٢

الادارة التي تفترض ان يملك ثلاثة الارباع في العقـار          
 سـهم   ١٢٠٠ التلّ في حين أنه لا يملك سـوى          ٤٤٦/١

نص  حق الادارة، كما انه جرى تجاوز        وبالتالي لا يملك  
 موجبات وعقود بشكل فاضـح لان شـرط         ٨٣٥المادة  

 القـضية  فـي  ثلاثة أرباع غير متـوافر أيـضاً     ر ال تواف
 يتجـاوز   جـاء ان القرار المطعـون فيـه       ف .الحاضرة

مضمون النصوص القانونية بافتراضه ان المميز يمكنـه   
راها مناسبة لاستعمالها لسكنه الخاص     ياشغال الشقة التي    

لذلك يكون القرار المطعون فيه الرامي الى فسخ اجـارة          
  .لقانونيالمميز هو في غير محله ا

 يبين أوجه النقص المزعومة في      وحيث ان المميز لم   
القانون، كما انـه    راد الوقائع اللازمة لأجل الفصل في       اي

لم يبين أوجه قيام محكمة الاسـتئناف باسـتثبات غيـر           



  العدل  ١١٣٠

مكتمل للوقائع التي استندت اليها في قرارها المطعـون         
 ـفيه انما اكتفى تحت هـذا الـسبب      القول ان محكمـة  ب

وان شـروط   . ع. م ٨٣٥ناف خالفت احكام المادة     الاستئ
 غير متوافرة وقد سبق واشـار       ١٠الفقرة هـ من المادة     

  .الى ذلك في السبب التمييزي السابق
ردت في قرارهـا    أو وحيث ان محكمة الاستئناف قد    

اسباباً واقعية كافية وواضحة لاسناد الحلّ القانوني التـي         
 التحقق مـن ان     توصلت اليه مما يسمح لمحكمة التمييز     

محكمة الاستئناف قد طبقت القاعـدة القانونيـة تطبيقـاً          
صحيحاً على وقائع القضية مـا يـستوجب رد الـسبب           
التمييزي لجهة فقدان القرار المطعـون فيـه الاسـاس          

  .القانوني
وحيث يقتضي بالتالي رد الاستدعاء التمييزي اساساً       

  .وابرام القرار  المطعون فيه
سباب والمطالـب الزائـدة أو      وحيث يقتضي رد الا   

  .المخالفة لعدم الجدوى

  ،لذلك
  :تقرر

  . قبول الاستدعاء التمييزي شكلاً– ١
 رد الاستدعاء التمييزي أساساً وابـرام القـرار         – ٢

  .الاستئنافي المطعون فيه
  . رد الاسباب والمطالب الزائدة أو المخالفة– ٣
  . مصادرة التأمين التمييزي لصالح خزينة الدولة– ٤
  .المصاريف كافةو تضمين المميز الرسوم – ٥

    

  

حبيب حدثي   المنتدب الرئيس:الهيئة الحاكمة
  والمستشاران جمال الخوري ونزيه شربل) المقرر(

  )نقض (١/٣/٢٠٠٧ تاريخ ٢٠ رقم :القرار
شركة اسوريكس للضمان واعادة الضمان ./ع.المحامي ج  

––
–

–
–




–



 

–
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–


–


–
–

–


–
–


–
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  بناء عليه،
 ن ان شركة اسـوريكس للـضمان واعـادة         حيث تبي
اصـدرت فـي    ) الشركة الـضامنة  . (ل.م.الضمان ش 

د  باسم الـسي   ٢٠٢٠٥ بوليصة ضمان رقم     ١١/٣/١٩٩٧
ار بمـا فيهـا     لتغطية جميع الاضر  ) المضمون. (ع. ج

   السرقة التي قد تتعر  قـوة   ٥٠٠ارة مرسيدس   ض لها سي 
ــيدان ٤٧احــصنة  ــراز س ــل ١٩٩٣ ط ــم الهيك  رق

WDB1400701A170747 ــرك ــم المحـــ  رقـــ
ــسجيل 1199701203527 ــم الت ــم  (L/1148031 رق رق

جهة الاسـتعمال خـصوصي، اعتبـاراً مـن         ) مؤقت
؛ وجاء في ملحقهـا     ٢٦/٢/١٩٩٨ وحتى   ٢٦/٢/١٩٩٧
ارة من قيمة   % ٨٥السرقة المحدد بـ     تعويض   انالـسي 

أ.د/٨٠,٠٠٠/رة بـ   المقد .ل بصورة باتة الى السيد     يحو
بصفته دائناً مرتهناً وبحدود دينه     ) المستفيد (جورج رزق 

  اصلاً وفائدة؛ وان  من  ٣٠/٥/١٩٩٧م في    المضمون تقد 
 السيارةمخفر انطلياس بشكوى ضد مجهول لسرقة تلك         

رة، ثـم استحـضر الـشركة فـي         ة المـذكو  في المحلّ 
 امام الغرفة الخامسة لدى محكمة الدرجة       ٢١/١١/١٩٩٧

الاولى في بيروت لالزامها بأن تدفع له مبلغ ثمانين الف          
 ـ      . أ. د ى الـدفع   مع الفائدة من تاريخ الاستحـضار وحتّ

 بـالزام   ١٣/٣/٢٠٠١ المحكمة قضت فـي      الفعلي؛ وان 
مع الفائدة  . أ.د/٦٨٠٠٠الشركة بأن تدفع للمضمون مبلغ      

ة؛ وان الغرفة الثالثة لدى محكمة استئناف بيروت        القانوني
بطلب من شركة الضمان فـسخ       ١/٤/٢٠٠٤رت في   قر 

  الدعوى لعـدم الاختـصاص المكـاني        ذلك الحكم ورد 
المثـارة  . م. أ ١١٠الالزامي المنصوص عنه في المادة      

ه صار نقض القـرار     نّعفواً بعد وضعها قيد المناقشة؛ وا     

 لأن قاعـدة الاختـصاص      ٨/١٢/٢٠٠٥ستئنافي في   الا
ه عنها ترمي الى حمايـة المـضمون فيعـود لـه            المنو  

ه فيها بعد نشوئه وعند اقامتـه الـدعوى         التنازل عن حقّ  
  الراهنة؛

حيث ادلت الشركة طعناً بالحكم الابتـدائي، ودفعـاً         
للدعوى الرامية الى الزامها بتعويض الضمان، بوجوب       

أو . ع. م٩٨٢ الضمان سنداً للمـادتين      ها لبطلان عقد  رد
والا لعدم ثبـوت الـسرقة وانتفـاء القيمـة          . ع. م ٢٢٠

الشرائي ارة المضمونة وعدم مطابقـة مواصـفاتها       ة للسي
ة مع القيود المصرح عنها في بوليصة الـضمان،         الفعلي

  فيقتضي العرض لهذه المسائل تباعاً؛

في بطلان عقد الضمان–لاً او   
ة ها عن سوء ني   كة ان المضمون امد   حيث تبدي الشر  

 ـ       ق بمعلومات كاذبة واخفى عنها معلومات صحيحة تتعلّ
، كما اوهمهـا بـشرائها      السيارةت لتسجيل   بالرقم المؤقّ 

بالتقسيط من المستفيد عميلها مما جعلها تـسيء تقـدير          
 ـ        د موضوع الخطر وتوافق على اجراء التأمين؛ فيما يؤكّ

   تزويـده الـشركة    تـه وعلـى     المضمون على حسن ني
 ت لتسجيل  ة، وعلى علمها بالرقم المؤقّ    بالمستندات الحقيقي

، الـسيارة ، ويشير الى ان التسجيل، كما ملكيـة         السيارة
اً لاجراء التأمين؛ليس عنصراً ضروري  

 عدـ      حيث ي  ـ  عقد الضمان من عقود حسن الني  ه ة لأنّ
مبني على صـدق المـضمون وعلـى ثقـة الـضامن            

ق من صحتها في الغالـب عنـد         التحقّ ربتصريحاته لتعذّ 
       داً فـي معاقبـة     ابرام العقد؛ وقد اظهر المـشترع تـشد

   ته فأوجب عليه البند الثاني مـن       المضمون على سوء ني
دة، ، عند عدم وجود لائحة بأسئلة محد      .ع. م ٩٧٤المادة  

ان يبادر الى اطلاع الضامن بوضوح عند ابرام العقـد          
 من تقدير الاخطار، فاذا     نهعلى جميع الاحوال التي تمكّ    

   د الكذب أو الكتمان في تصريحه،      ثبت ان المضمون تعم
فـه  وكان من شأن ذلك ان يبدل موضوع الخطر أو يخفِّ         

ر في وقوع الطارئ فعلياً،     في نظر الضامن، وان لم يؤثِّ     
المطالبة . ع.م٣-٢-٩٨٢/١جاز للضامن بحسب المادة     

  وعة؛بابطال العقد والاحتفاظ بالاقساط المدف
حيث يقتضي بالتالي في تطبيق تلك الاحكـام علـى          

    م عن قصد بياناً كاذباً بشأن      النزاع ان يكون المضمون قد
م حيـال    المضمونة أو عمد الى التكتّ     السيارةرقم تسجيل   

وضعه فجعل الشركة تسيء تقدير الخطـر المـضمون،     
ل من موجب دفع التعويض ان      ن على الشركة للتحلّ   ويتعي

البيان وتأثيره على تقديرها الاخطار وقـصد       تثبت كذب   
  تضليلها منه؛



  العدل  ١١٣٢

١-ة التصريح في عدم صح  
حيث ان وثيقة الـضمان المـسندة اليهـا الـدعوى           

 بينــت ٥٠٠الــصادرة لتغطيــة ســيارة المرســيدس 
مواصفاتها المذكورة سابقاً ومنها التالي تحت خانة ارقام        

  مما”1148031L Provisional Nb2“: وحروف التسجيل
 ارة يعني انالمضمونة جرى تسجيلها تحـت ذلـك        السي 

د المضمون فـي كافـة اطـوار        الرقم المؤقت، وقد اكّ   
  ة تلك المعلومة التي صار نقلها الـى     المحاكمة على صح

  الشركة وجرى ابرام عقد الضمان على اساسها؛
ارة د كل سـي   زوحيث بالفعل اوجب قانون السير ان تُ      

عرفـان بلـوحتين    ن تُ حتييراد وضعها في الـسير بلـو      
    ن لهـا مـن دائـرة       التسجيل تحملان رقم التسجيل المعي

ر تركيب لوحات غيـر      والآليات، وحظّ  السياراتتسجيل  
ص بها من الدائرة المـذكورة التـي تتـولى          تلك المرخّ 

 ـ   الـسيارة تقديمها بعد اخـضاع      ة  للمعاينـة الميكانيكي
 ـ  لتصريح مرفق بالاوراق الثبوت    وتسجيلها بناء  م سلِّية، وتُ

ن فيمـا   رخـصة سـير تتـضم      السيارةالدائرة صاحب   
٩٩المـواد  (نه رقم التسجيل المخـصص بهـا     تتضم – 
  ؛)١١٧ – ١١٦ – ١١١ – ١٠١

 بلوحتين للتعريف بها    السيارةرض تزويد   غحيث ان   
  لـم  وبرخصة سير لقيادتها ينطبق كذلك على الحالة التي       

 تسييرها على الطرق    راد بعد وي  السيارةيتم فيها استعمال    
 – ١٠٢مـادة   (بقصد التجربة أو لتصديرها الى الخارج       

 وتجارهـا،   السيارات، فتعطي المصلحة شركات     )١٠٣
واستثناء الافراد، عدداً من لوحات التجربة والترانزيـت        
لاستعمالها عند الحاجة وضمن شروط صـارمة ولمـدد     

م رخصاً خاصة   كما تسلّ ) ١٠٥ و ١٠٤المادتان  (محدودة  
 تـاريخ   ١٧ مـن القـرار      ٤ و ١مـادة   (بتلك اللوحات   

  ؛)٢٥/٣/١٩٩٦
 السياراتحيث في السياق ذاته يعود لمصلحة تسجيل        

 الـسيارات ، بغية تـسجيل     السياراتتسليم وكيل مصانع    
    ل مـرة، عـدداً مـن       الجديدة الموضوعة في السير لأو

 صة حصراً به مع رخص سـير مؤقتـة         اللوحات مخص
ر قابلة للتجديد تسري اعتبـاراً مـن        ة عشرة ايام غي   لمد

ل بعد اجـراء معـاملات       في التجو  السيارةتاريخ وضع   
؛ وقد افاد رئيس    )٢٤/٣/١٩٦٩ تاريخ   ١١٧قرار  (البيع  

 بالاستناد الى القـرار     ١/٩/٢٠٠٦هيئة ادارة السير في     
 ان  ١٠/٢/١٩٩٤ تـاريخ    ٨٣المذكور والقـرار رقـم      

 معاملـة علـى    رخص السير المؤقتة لا تجيز اجراء اية      
، ومدة استعمال اللوحة المؤقتة هي عشرة ايام        السيارات
 من الشركة المستوردة والسير بها على       السيارةلاخراج  

عتبر ملغاة  الطرقات إلى حين انجاز معاملات تسجيلها وتُ      
تها؛حكماً بانقضاء مدة العشرة ايام المحددة لصلاحي  

   خ اجـراء   نة المرعية بتاري  حيث وفقاً للنصوص المبي
عها ينبغي ان    على تنو  السياراتعقد الضمان ان لوحات     

 ـ والآليـات مر   السياراتعطى من مصلحة تسجيل     تُ ة فق
   صة لهـا ممـا يؤكـد       بترخيص لتسيير الآليات المخص

 والرخـصة بمعرفـة المرجـع       الـسيارة ارتباط الرقم ب  
  ج اعطاءها ويتوافق مع قيوده؛المختص المولّ

المضمون للـشركة بـالرقم     حيث بالتالي ان تصريح     
ارة المطلوب ضمانها يفيـد ان      ت المشار اليه للسي   المؤقّ

ات وفقاً   والآلي السياراتالرقم صادر عن مصلحة تسجيل      
 ارة ة، لوضـعه علـى      للشروط القانونيالـسي  دة  المحـد

مواصفاتها في عقد الضمان، مما يسوغ اصدار بوليصة        
  الضمان وفقاً لتلك المعطيات؛

 ن، خلافاً لمـا ذكـر، ان الـرقم المؤقـت           حيث تبي
١١٤٨٠٣١   لم يخـص   ٥٠٠ارة المرسـيدس    ص بـسي 

موضوع النزاع ولم يجر ربطه بها في قيود المـصلحة          
ولم يقترن برخصة سوق لها ولم يوضع عليها باشرافها         

 فـي سـجلات     الـسيارة وفقاً للاصول، ولا قيد لتلـك       
 اللبنانية  المصلحة منذ التاريخ المعلن لادخالها الاراضي     

ى بذاته وتلقائيـاً     المضمون انه تولّ   ، وقد اقر  ١٩٩٣عام  
ته؛وضع ذلك الرقم الجاري على ملكي  

 الـسيارة حيث ان مبادرة المـضمون فـي تـرقيم          
 الـسيارات المضمونة من غير ترخيص مصلحة تسجيل       

كاشف بتلك المعلومة الخاصـة     تمت على الشركة فلم تُ    كُ
 عند  السيارةالتعريف على   قة بعنصر جوهري في     المتعلّ

بها للمرة الاولى عند استجوابه بداية؛ابرام العقد اذ اقر   
  ل في واقعة جهل الشركة لتلك المعلومـة        حيث لا يبد

بتاريخ التعاقد تذرع المضمون بما ورد في افادة مصلحة         
 وعلى لسان ممثل الشركة بشأن الـرقم        السياراتتسجيل  

  ؛السيارة المؤقت وملفّ
 ١٦/٤/١٩٩٨فـي الافـادة الاولـى تـاريخ         حيث  

    ل    الصادرة عن رئيس المصلحة بناءلطلب الشركة المحو 
 رقـم  الـسيارة بواسطة النيابة العامة الاستئنافية ورد ان     

 ١٩٧٨ صـنع  ٢٣٠ هي من نوع مرسيدس      ١١٤٨٠٣١
٣/٧/١٩٩٣ بتاريخ   حسن خليل النبكي  لة على اسم    مسج 

، وتحمـل   ٣/٣/١٩٩٧وهي متوقفة عن السير بتـاريخ       
       ك رقمي هيكل ومحرك مغايرين لرقمي الهيكل والمحـر

  المصرح بهما المدونين على بوليصة الضمان؛
 زت هذه المعلومات فـي الافـادة الثانيـة         حيث تعز

ـ    ٢٣/٥/٢٠٠٠خة  المؤر  ف  المرفقة بتقرير الخبير المكلّ



  ١١٣٣  الإجتهاد

نـت ان   ، فقد بي  السيارةالمحكمة الاطلاع على قيود     من  
 ١١٤٨٠٣١ حاملة اللوحة رقـم      ٢٣٠سيارة المرسيدس   

  ؛حسن علي خليفة من ١٧/٨/١٩٨٨كانت مملوكة حتى 
حيث ان الافادة المعطـاة مـن المـصلحة بتـاريخ           

 ـ     ١٥/٥/١٩٩٩ دت علـى    بناء على طلب المضمون اكّ
 ١١٤٨٠٣١ان الـرقم    "المعلومات السابقة، وان اضافت     

ان من غيـر    ." ع. لة شاغرة على اسم المحامي ج     مسج
يخ تحويل هذا الرقم اليه؛ن تارتبي  

 ١١٤٨٠٣١حيث بالتالي بات من الثابت ان الـرقم         
     ارةارة تختلف عن    هو رقم نهائي كان مخصصاً بسيالسي 

المضمونة ومملوكة من غير المضمون، وان حفظ هـذا         
   الرقم، على فرض صح     له ته، على اسم المضمون لا يحو

يـق  ل المضمون اسـتعماله بتعل    ت ولا يخو  الى رقم مؤقّ  
لوحته على أية سيارة يرتئيها دون تـرخيص مـصلحة          

  ؛السياراتتسجيل 
لـع  حيث ان قول ممثل الشركة لدى استجوابه انه اطّ        

 ووجد عبارة رخصة سير مؤقتـة لا        السيارةعلى ملف   
 تـضمن المعلومـة     الـسيارة ر الدليل على ان ملف      يوفّ

شفت بعد اقامة الدعوى، فالقصد منـه       نكالمكتومة التي ا  
 ضـرورة  شـطب عبـارة        ،، كما اردف بعد ذلك    كان

  .ت عند اجراء التسجيل النهائيالتسجيل المؤقّ
حيث بجهل الشركة عند التعاقد ملابـسات تجهيـز،         

 لا يمكـن ان  ، المضمونة برقم لوحـة تـسجيلها    السيارة
نسب اليها تأييد العيب الناشئ عن استعمال الرقم خلافاً         ي

  عماله وهو مـا نفتـه      ل مخاطر است  للاصول وقبول تحم
ة؛ غير مر  

  الخطر وعن تأثير التصريح المغلوط في تقدير -٢
  ة المطروحة في هـذا الاطـار لا        حيث ان الاشكالي

ق بنقل ملكية سيارة قبل تسجيلها، فالمشتري يكتسب        تتعلّ
تها بمجرد الاتفاق مع البائع علـى البيـع والـثمن           ملكي

 ـ   ) ع. م ٣٩٤ و ٣٧٣مادتان  ( ريان والتسجيل غرضـه س
 ـ  ؛) قانون السير  ٢٧١مادة  (العقد على الغير     ق  ولا تتعلّ

     ارة من غير صاحبها    كذلك بجواز اجراء تأمين على سي
 ع. م ٩٦٠ته في قيودها الرسمية، فالمـادة       المثبتة ملكي .

تجيز لكل شخص له مصلحة في المحافظة على شـيء          
      ان يعقد له ضماناً؛ وانما ترتبط الاشكالي ة التـي   ة بالاهمي

قها الضامن على صحة واصـولية الـرقم المعطـى          علّي
ارة في تحديده المخاطر المضمونة؛للسي  

حيث ان عقد الضمان الرامي الى الـزام الـضامن          
بتعويض المضمون لقاء قسط يستوفيه منه عن الـضرر         

  ض ماله لـبعض الاخطـار المحتملـة،        الناشئ عن تعر

يفترض تحديد موضـوعه ببيـان الـشيء المـضمون          
  طر المغطاة، فلا يقوم العقد بانتفاء موضوعه؛والمخا

 ـ          ة حيث لا خلاف على ان تحديد محل الـضمان بدقّ
د مـدى   ه يحـد  يرتدي اهمية بالغة في نظر الضامن لأنّ      

  التزامه؛
   ارة ضد السرقة يستدعي بالتـالي      حيث ان ضمان سي

ة الـى جانـب   ورة اساسيصبيان مواصفاتها ومن بينها ب    
  م الطراز المتسلسل للـسيارة     ن رق لوحة المصنع وتتضم

ل لمحركهـا مثبتـاً   س على هيكلها والرقم المتسل  اًمضروب
فيه، لوحتي التسجيل اللتين تحملان رقم التسجيل المعين        

للسي       مـة  ارة من قبل مصلحة التسجيل لتثبيتهما في المقد
    ارةة  والمؤخّرة، وهي معطيات تكشف هويولا بـد    السي 

  من توافرها لوضعها في السير؛
  بالتالي من ان يكون للسيارة رقم حقيقـي        حيث لا بد  

م        م بعـد   عطى لها اصولاً من الدائرة المختصة كما تقـد
ق من شرعية وضعها، يتيح التعريف بها ويـسهل         التحقّ
  بها عند الفقدان أو السرقة؛تعقّ

ص اصولاً بـسيارة ومـا       الرقم المخص  يحيث يكتس 
ة بالغـة   همييوفره من ضمانة لسلامة وضعها القانوني ا      

      ما في مثل   بالنسبة للشركة الضامنة مخاطر سرقتها لا سي
 محل النزاع، ان بالنظر لطرازهـا الـذي         السيارةحالة  

         ضـها  اجمع الطرفان على انه مرغوب فيـه ممـا يعر
للسرقة أو التداول غير المشروع، ام بالنظر لوجودهـا         

 أي قبل اربع سنوات من      ١٩٩٣على ما يظهر منذ عام      
   على الاراضي اللبنانية؛قيدٍ لهالضمان ودون عقد ا

 في وضعها   السيارةحيث ان هذه المخاطر المحيطة ب     
وظروف استعمال لوحتها خلافاً للاصول، كان من شأنها        
لو عرفت بها الشركة ان تصرفها عن ضمان سـرقتها؛          
وقد اكد ذلك ممثل الشركة لدى استجوابه حين اوضح ان          

  ارةاز بين   سياسة الشركة تميلسي لة فـي النافعـة      المسج
 على الاولى لأنها    اً غير المسجلة، وتجري تأمين    السيارةو

تكون قد خضعت لفحص دقيـق وصـار التثبـت مـن            
  نة عليها وصحة اوراقها، ولو     مواصفاتها والارقام المدو

ا وافقـت علـى عقـد    ملة ل غير مسج السيارةعرفت ان   
  ؛"تأمين عليها

٣-ة المضمون وعن سوء ني  
 ـ         ة صل مـر  حيث من الثابت ان المـضمون لـم يتّ

 جـورج رزق  ومباشرة بالشركة فقد لجـأ الـى الـسيد          
  ارات المستعملة الذي اعتاد التعامل     صاحب معرض للسي

 المباعـة منـه     الـسيارات معها منذ فترة طويلة بتأمين      
بالتقسيط لمصلحته والذي سلك هذا المنحى على مألوف        



  العدل  ١١٣٤

 فهو الذي هاتف الـشركة      ،عطااللهعادته مع سيارة السيد     
 ـ       لابرام العقد وقام بدفع قسط الضمان وحر الايـصال   ر

باسمه، كما ذكر في البوليصة على انه المـستفيد مـن           
التعويض بحدود دينه على المضمون وذلك بخط عريض        

  ظاهر ورد في ملحقها؛
ان شركة  "حيث اوضح المستفيد كذلك لدى استجوابه       

مؤقتة ونمـرة سـيارة      تعطي الشاري رخصة     السيارات
لعشرة ايام يجري تجديدهما عند التأخر فـي التـسجيل          
ويحصل الشاري على رقم جديد عند اتمام التسجيل؛ وان         

 على سيارة ذات رقم مؤقت      اًلضمان تجري تأمين  شركة ا 
بحسب الثقة، وهي تستقبل جميع بوالص التأمين الواردة        

انـه  بواسطتي سواء كنت انا البائع ام لا؛ كما اوضـح           
ارسل لاحقاً الى الشركة صك البيع وشهادة الجمارك ولم         

باعتبار اني اتعامل معها    "دها بأية تفاصيل غير ذلك      يزو
  ؛"كثيراً ويوجد ثقة متبادلة بيننا

ل الشركة على كامل الثقة الذي يربطها       د ممثّ حيث اكّ 
مؤمن عندنا منـذ فتـرة طويلـة        "بالمستفيد فأوضح انه    
يننا وعنده معرض سيارات ويجري     ويوجد ثقة متبادلة ب   

، " عليها باسم الاشخاص الذين يشترونها ولمصلحته      اًتأمين
ومن دلائل الثقة انه لم يكن يجري أي تصوير وكـشف           

 الموجودة عنده والمـؤمن عليهـا لـدى         السياراتعلى  
        ض الشركة، وانه طلب هاتفياً من ممثل الشركة عند تعر

وافقـة علـى    سيارة المضمون لحادث في معرضـه الم      
تصليحها في المكان المعهود وتسهيل مهمة المـضمون        

  ق ولا يستطيع الذهاب الى الشركة     لأن وقته ضي " وقد تم 
  له ما اراد؛

 السيارةحيث لم تكن الشركة لتجري عقد ضمان على         
ح  كمـا صـر    ،مباشرة مع المضمون من غير الاطلاع     

د مـن تـسجيلها ومـصدرها        على دفترها للتأكّ   ،ممثلها
وجود قيود لها في النافعة بالنظر للمخاطر الكبيرة التي         و

  تلازم طرازها؛
 ـ    ـ حيث تلافياً لأي استفسار مؤكّ ع د أو رفـض متوقّ

، عمد المضمون بمشاركة المستفيد الـى       السيارةلضمان  
 هذا الاخير والشركة للحصول     بيناستغلال الثقة القائمة    

منذ فترة  ا  م بينه  السائد على تغطية لسيارته وفق التعامل    
طويلة، فكان توقيع عقد الـضمان بواسـطة المـستفيد          
ولمصلحته كدائن مرتهن والتعامل الحصري معه بكافـة        

لا "شؤونها دون أي اتصال بالمضمون الذي صـرح ان          
) اي تعـويض الـضمان    (مشكلة لي اذا اعطوا المبـالغ       

  ". وانا اجري محاسبة معهلجورج رزق

 وهمـا مـن     – المستفيد كمـا المـضمون       حيث ان
الممتهنين كل في مجال عملـه احـدهما فـي الاتجـار       

 لا  – والآخر في التعاطي بالقضايا القانونيـة        السياراتب
 والآلية المعتمدة لتجهيزهـا     السيارةيجهلان اهمية ترقيم    

برقم مؤقت وعدم اعتماد هذه الآلية في القضية الراهنة،         
لـى  فيكون التصريح به للشركة الضامنة دون تنبيههـا ا        

ملابسات وضعه بإستغلال الثقة القائمة بـين المـستفيد         
والمضمون، من قبيل التعامل غير الـصادق المـوازي         
لسوء النية والذي بدل تقدير الاخطار في نظر الضامن،         
مما يجعل دفع الشركة ببطلان عقـد الـضمان وعـدم           

ب التعويض في محله القانوني؛توج  

  ةن المضموالسيارة وفي سرقة –ثانياً 
   م، ان استحقاق تعويض الضمان     حيث فضلاً عما تقد

يتوقف على حصول الطارئ وتحقق الخطر المضمون،       
ارة ن على المضمون توفير الدليل على سرقة        فيتعيالـسي 

نة مواصفاتها في البوليصة؛المضمونة المبي  
   ارةد  حيث ان ما يفرمن بين مثيلاتها من الطراز      السي 

عـرف بلـوحتي    ة في مـا ي    ذاته هو الارقام المخصص   
   ك والهيكـل  المصنع والتسجيل وتتضمنان رقمي المحـر

ورقم القيد نهائياً كان ام مؤقتاً المعطى لها من مـصلحة           
   والآليات؛السياراتتسجيل 

 ٥٠٠حيث سبق البيان على ان سـيارة المرسـيدس          
زود اصولاً من المصلحة المختصة     موضوع النزاع لم تُ   

لذي اشير اليـه فـي بوليـصة        برقم التسجيل المؤقت ا   
  الضمان؛

 ن كذلك من الافادة الصادرة مـن المديريـة         حيث تبي
 على احالـة     بناء ٣٠/١/٢٠٠٢العامة للجمارك بتاريخ    

مكتب مكافحة جرائم السرقات الدولية ان رقم التسلـسل         
 المثبت على الـشهادة الجمركيـة       ١٥٨٨١/٩٣السنوي  

 تعـود    المبرزة في الملف على اساس انهـا       ١٦٩٢٩٨
لسيارة المرسيدس موضوع النزاع والمتـضمنة رقمـي        

  ن في وثيقة الـضمان واسـم       هيكلها ومحركها المدرجي
المستورد الذي باعها مـن المـضمون، يعـود حقيقـة           

ارة ماركة   المنظمة بسي  ٢٢٠٠٩٧للشهادة الجمركية رقم    "
GMC Jimmy مستوردة مـن قبـل شـركة    ٩٣ موديل 

الي التواكل على شـهادة     رسامني ويونس، فلا يمكن بالت    
الجمرك العائدة لسيارة المرسيدس بياناً لتـرقيم لوحـة          

ها لا سيما وانه تبين ان بائعها ملاحق مـن الحـق            عصن
  العام بجرم تزوير؛



  ١١٣٥  الإجتهاد

 ن ايضاً من الافادة الصادرة عن وكيل شركة        حيث تبي
 ١٩/١١/٢٠٠١مرسيدس بنز الام في المانيـا بتـاريخ         

 بوليـصة  فـي كل المعطـى   وبعد مراجعتها ان رقم الهي    
   لا وجود له؛٥٠٠الضمان لسيارة المرسيدس 
     م يـستحيل الجـزم بوجـود       حيث في ضوء ما تقـد  

   تحمـل ارقـام     ١٩٩٣ طـراز    ٥٠٠سيارة مرسـيدس    
الهيكل والمحرك والتسجيل المعرفة عنهـا فـي وثيقـة          

 الــسيارة مــن ضــمن مواصــفات ٢٠٢٠٥الــضمان 
 ـة ت ر المضمون أية بين   المضمونة، ولم يوفّ   ض تلـك   وق

  الاثباتات؛  
حيث بثبوت عدم وجود سيارة بالمواصفات المذكورة       
في وثيقة الضمان لا يكون من محـل لـسرقتها، ممـا            

  يستبعد حصول الطارئ الموجب للضمان؛
  حيث سواء لبطلان عقد الـضمان أو لعـدم ثبـوت           

   المضمونة تكون الـدعوى الراميـة الـى    السيارةسرقة  
  بـالتعويض عنهـا مـردودة،      الزام شـركة الـضمان      

  بطل الحكم الابتدائي القاضي بخـلاف ذلـك دونمـا          يو
م أو زيـادة   به خلاف ما تقـد  يحاجة لبحث سائر ما ادل    

  عليه؛          

  لهذه الاسباب،
ــم   ــنقض رق ــرار ال ــى ق ــاً عل ــاريخ ٥وعطف  ت

٨/١٢/٢٠٠٥ر تقر:  
ــم  -١ ــم رق ــال الحك ــي ٢٤٧ ابط ــصادر ف  ال
امسة لدى محكمة الدرجـة      عن الغرفة الخ   ١٣/٣/٢٠٠١

 .الاولى في بيروت

٢- ـ    رد  ز المـدعي نفقـات      الدعوى وتضمين الممي
  .المحاكمة

    

  

  
راشد طقوش  الرئيس :الهيئة الحاكمة

  والمستشاران جمال الخوري وسمير عقيقي
  ٤/٣/٢٠١٠ تاريخ ١٣ رقم :القرار

سعاد الشامي ورفاقها /محفوظ سالم بن محفوظ  
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  بناء عليه،

  :كل في الش–أولاً 
حيث ان المميز تبلّغ القرار المطعون فيـه بتـاريخ          

 التمييز الـراهن بتـاريخ      اء وتقدم باستدع  ٢٤/٦/٢٠٠٩
 فيكــون التمييــز وارداً ضــمن المهلــة ١٨/٨/٢٠٠٩

  .القانونية

  محكمة التمييز المدنية
 الثانيةالغرفة 



  العدل  ١١٣٦

 ان استدعاء التمييز جاء مستوفياً كافة شروطه        وحيث
  .شكلية فهو مقبول شكلاًال

ليها لجهـة عـدم     وحيث بالنسبة لما اثارته المميز ع     
انطباق الأسباب التمييزية المدلى بها على نـص المـادة       

  .فانها تبحث لدى بحث الاسباب التمييزية. م.م. أ٧٠٨

  : في الأساس–ثانياً 
حيث ان المييز ادلى بعدة اسـباب تمييزيـة لـنقض           

  .القرار المطعون فيه يقتضي بحثها
 مخالفة القانون والاصول الجوهرية لا      :السبب الأول 

  .م.م. أ٥٣٧سيما المادة 
حيث ان المميز يدلي بأن القرار المطعون فيه إكتفى         
بالاشارة الى تاريخ ورود اللوائح والى الطلبات الـواردة     

 خلاصة ما ورد في هذه اللوائح مـن         خاتمتها واغفل في  
أسباب واقعية وقانونية ومن أسباب ودفوع وطلبات كما        

ة خاصة الادلة   لم يبين خلاصة ما قدمه الخصوم من ادل       
بها والحجج القانونية التي أوردهـا وقـد         وهالتي ادلى   

. م.م. أ ٥٣٧رضه المادة   فخالف القرار المطعون فيه ما ت     
 القرار المميز حصر    انافة الى ذلك    ض ا ١٠ و ٩بفقرتيها  

النزاع بنقطتين الأولى بمدى قانونية سـحب الـشيكات         
ه بين سعاد   الثلاثة والثانية بمسألة التواطؤ المدلى بحصول     

الشامي ومحمد شري ولم يبحث بقية الأسباب القانونيـة         
المدلى بها ولم يتطرق الى المواد المثارة منـه لا سـيما    

ولم يأخذ القرار المميز    . ع. م ١٢٧ و ١٢٣ و ١٢٢ المواد
لجهـة  . م.م. أ ٥٣٧ مـن المـادة      ١٢بما فرضته الفقرة    

اسباب الحكم وفقرته الحكمية واكتفى برد الـدعوى دون         
  .أي تعليل ودون الاشارة الى موضوع الدعوى
ن القـرار   أوحيث ان المميز عليه محمد شري ادلى ب       

المطعون فيه أورد اقـوال وطلبـات الفرقـاء وبحـث           
ات الثلاثة فلا يكـون     شكبموضوع النزاع وهو يتعلق بال    

  .م.م. أ٥٣٧قد خالف احكام المادة 
تفاد من مجمل ادلاءات المميـز الـواردة        سوحيث ي 

ه على القرار المطعون فيـه  بهذا السبب ان ما يعي  ضمن  
 ٥٣٧ من المادة    ١٢ و ١٠ و ٩هو مخالفته احكام الفقرات     

وهذا يدخل ضمن مخالفة القانون وفقاً للفقرة أ من         . م.م.أ
  .م.م. أ٧٠٨المادة 

يجب ان  . م.م. أ ٥٣٧ من المادة    ٩ للفقرة   وحيث وفقاً 
يتضمن الحكم خلاصة ما قدمه الخصوم مـن طلبـات          

 ٩واسباب لها ومن اسباب دفاع أو دفوع ووفقاً للفقـرة           
 المادة يجب ان يتضمن الحكم خلاصة ما استند         نفسمن  

  .إليه الخصوم من الادلة والحجج القانونية

وحيث يتبين من القرار المطعون فيه انه عطف على         
  .٣/٤/٢٠٠٨القرار الاعدادي الصادر بتاريخ 

 ٣/٤/٢٠٠٨يخ  وحيث يتبين من القرار الاعدادي تار     
أنه اورد خلاصة ما قدمه الفرقاء من طلبات واسباب لها          

ه من ادلـة    وومن اسباب دفاع او دفوع وخلاصة ما قدم       
ت في الاستحضار الاستئنافي المقدم من      كما ورد وحجج  

في المميز عليها سعاد الـشامي والاستحـضار الاسـتئنا    
ري مع الاشارة الـى ان      المقدم من المميز عليه محمد ش     

مميز لم يقدم فـي هـذه المرحلـة اي جـواب علـى              ال
  .الاستئناف

وحيث يتبين من القرار المطعون فيه انه اشار الـى          
 تعليقاً علـى تقريـر      ١٠/٢/٢٠٠٩لائحة المميز تاريخ    

الخبير وأورد القرار المطعون فيه خلاصـة مـا قدمـه         
المميز في هذه اللائحة من اسباب دفاع ودفوع وحجـج          

القـرار  لب المميز الرجـوع عـن       قانونية فأشار الى ط   
ثبات الهبة بـشهادة الـشهود      الاعدادي لانه يسعى الى ا    

ولأن القول بوجود هبـة     . م.م. أ ٢٥٤ خلافاً لنص المادة  
واشار الى ان الخبير اكد     . ع. م ٥٠٤ يخالف نص المادة  

" اسم الموقع "ان السيدة سعاد الشامي هي من وقعت قبالة         
لمميز لم يكـن فـي       واورد ان ا   ٦/٣/١٩٩٣ فوق تاريخ 

 المذكور كما أدلى بذلك وانه لا يوجـد أي          لبنان بالتاريخ 
مستند أو أمر خطي صادر عنه يجيز سحب المبلغ مـن           
حسابه وانه لا يجوز سحب أي شيك مصرفي من حساب          
مفتوح لدى المصرف بمجرد طلب شفهي واشار القرار        

  .المطعون فيه الى تكرار المميز لاقواله وطلباته
 ادلاءات المميز بخصوص حصر القـرار       وحيث ان 

المطعون فيه بمسألة سحب الشيكات والتواطؤ لا يتعلـق         
بل . م.م. أ ٥٣٧ من المادة    ١٠ و ٩بما ورد في الفقرتين     

  .يتعلق بالأساس
 ٩وحيث تكون ادلاءات المميز بخصوص الفقـرتين        

  . مستوجبة الرد١٠و
التي . م.م. أ ٥٣٧ من المادة    ١٢وحيث بالنسبة للفقرة    

ة القرار المطعون فيه لاحكامها فانها      فالخادلى المميز بم  
تنص على انه يجب ان يتضمن القرار المطعـون فيـه           

  .اسباب الحكم وفقرته الحكمية
يز على القرار المطعون فيـه   يبه المم وحيث ان ما يع   

ليل او أية اشارة الى     عهو الاكتفاء برد الدعوى دون أي ت      
  .موضوع الدعوى

قرار المطعون فيه انه قرر فـسخ       وحيث يتبين من ال   
 ـ          يل صالحكم البدائي ورد الدعوى بعـد ان بحـث بالتف

  دد بالاستئناف وهو مدى قانونية سحب      بالموضوع كما ح



  ١١٣٧  الإجتهاد

الشيكات الثلاثة وهو موضوع الدعوى الأساسـية كمـا         
وردت في الاستحضار البدائي ومدى وجود تواطؤ بـين         

ة في الـدعوى    المميز عليها وفقاً لادلاءات المميز الوارد     
  .البدائية

وحيث خلافاً لأقوال المميز فأن القرار المطعون فيه        
لم يرد الدعوى بدون تعليل بل علّل تعليلاً كافياً مـستنداً           
لما ورد في تقرير الخبير المعين استئنافاً خاصة بالنسبة         
للتعامل الذي كان جارياً بخصوص تنفيذ بعض العمليات        

ية واطلاع هذا الأخير على     بمجرد تعليمات المميز الشفه   
حساباته وعدم اعتراضه على سحب المبلـغ موضـوع         

ليـل  تعالدعوى ولا على طريقة سحبه وخلص بعد هذا ال        
        الى اعتبار ان سحب الشيكات الثلاثة موضوع النزاع تم 

  .وفقاً للاصول المتبعة آنذاك
وحيث لا يكون القرار المطعون فيه قد خالف احكام         

  .م.م. أ٥٣٧دة  من الما١٢الفقرة 
وحيث تكون ادلاءات المميـز بخـصوص مخالفـة         

 مـن   ١٢ و ١٠ و ٩القرار المطعون فيه احكام الفقـرات       
مستوجبة الرد ويقتضي تبعاً لذلك رد      . م.م. ا ٥٣٧المادة  

  .السبب التمييزي الأول لعدم قانونيته
 نقض القرار المميز عمـلاً بالمـادة        :السبب الثاني 

 ١٢ة مخالفة أحكام البند     لجه. م.م. أ ٢ و ١ فقرة   ٧٠٨
. م.م. أ ٥٣٧والفقرتين ما قبل الأخيـرة مـن المـادة          

 الاساس القانوني لانتفاء وعدم صحة أو كفايـة         دانوفق
  .التعليل

حيث ان المميز يدلي بأن القرار المطعون فيه جـاء          
 بصورة شاملة فضلاً عن الخطـأ       هليل او ناقص  تعالفاقداً  

ي وموجز وخـاطئ    فيما أورده من أساس واقعي وقانون     
  .بحيث جاءت النتيجة معيوبة

ن القـرار   أوحيث ان المميز عليه محمد شري يدلي ب       
المطعون فيه ارتكز على موضوع الدعوى وهي الشكات        

 والفقـرتين مـا قبـل       ١٢الثلاثة ولم يخالف احكام البند      
  .م.م. أ٥٣٧الأخيرة من المادة 

 وحيث بالنسبة لادلاءات المميز بخصوص احكام البند      
فان المحكمـة بحثـت هـذا       . م.م. أ ٥٣٧ من المادة    ١٢

 مفادها ان   نتيجة الى   وتوصلتالأمر ضمن السبب الأول     
 وانه علل تعليلاً    ١٢ البند   احكامالقرار المميز لم يخالف     

  .كافياً النتيجة التي توصل اليها
وحيث بالنسبة لمخالفة احكام الفقرتين ما قبل الأخيرة        

 ٢بالبيانات الواردة في الارقـام      فان الاولى منها تتعلق     
 وقد ردت المحكمة علـى مـا ورد فـي           ١٢ و ٩ و ٦و

  . لدى بحثها السبب الأول١٢ و١٠و ٩الفقرات 

 ٥٣٧وحيث بالنسبة للفقرة ما قبل الأخيرة من المادة         
 يتضمن الحكم أيضاً    انفأنها تنص على انه يجب      . م.م.أ

 مـن   تحت طائلة البطلان حلاً لجميع المسائل المطروحة      
  .الخصوم وان يبين الاسباب الملائمة لذلك

وحيث يتبين من القرار المطعون فيه انه اشار الـى          
ان موضوع النزاع يتمحور حول نقطتين الأولى مـدى         
قانونية سـحب الـشيكات الثلاثـة الحاصـل بتـاريخ           

 والثانية مسألة التواطؤ المدلى بحصوله بين       ٦/٣/١٩٩٣
في القرار المميـز    ي وما ورد    رسعاد الشامي ومحمد ش   

لهذه الجهة في محله وذلك في ضوء مطالـب وادلاءات          
المميز الواردة في استحضاره الابتدائي ولوائحه الجوابية       
اذ ان موضوع النزاع كما عرض بدايةً يتعلق بـسحب          

 ـالشيكات الثلاثة وبالتواطؤ بين المميز عليه      ا الـشامي   م
  .وشري

بحث بمسألة  وحيث يتبين من القرار المطعون فيه انه        
تيجـة  سحب الشيكات الثلاثة وتوصل الى ن     مدى قانونية   

 تـم ادها بأن سحب الشيكات الثلاثة موضوع النـزاع         فم
وفقاً للأصول المتبعة آنذاك ورد طلب المميز باسـتعادة         
المبلغ المطالب به وفي ضوء هذه النتيجـة لـم يبحـث            

  .بموضوع التواطؤ لأنه اصبح بدون موضوع
ر المطعون فيه قد بحث بموضوع      وحيث يكون القرا  

 الاسـتئناف   ءالنزاع وفقاً لما هو محدد بداية وفي ضـو        
  .ا الشامي وشريمالمقدم من كل من المميز عليه

. ع. م١٢٧ و١٢٣ و١٢٢وحيــث بالنــسبة للمــواد 
المدلى بها بداية فان المستأنفين لم يتعرضـا لهـا فـي            

  .ا كما ان المميز نشر هذه المواد استئنافاًماستئنافه
وحيث اضافة الـى ذلـك ان المميـز اسـتند فـي             

لالـزام  . ع. م ١٢٧استحضاره البـدائي الـى المـادة        
المطلوب ادخاله البنك المتحد للسعودية ولبنان بأن يـدفع         
له مبلغ الماية الف دولار اميركي موضـوع الـشيكات          
الثلاثة وذلك في حال عدم تمكنه من تحصيل المبلغ مـن   

  ).امليهالمميز ع(المدعى عليهما 
وحيث يتبين من الـدعوى الابتدائيـة ان المـدعي          

ن الـدعوى بالنـسبة للبنـك المتحـد         عرجع  ) المميز(
لسعودية ولبنان وتم تدوين الرجوع بـالحكم الابتـدائي         ل

بدون موضوع ولـم    . ع. م ١٢٧وبالتالي اصبحت المادة    
  . من قبل محكمة الاستئنافلبحثهايعد من حاجة 

فانهمـا  . ع. م ١٢٣ و ١٢٢وحيث بالنسبة للمـادتين     
ا بأن  ميز الرامي لالزام المميز عليه    متعلقتان بطلب المم  

يدفعا له مبلغ الماية الف دولار أميركي اذ انه طالبهمـا           



  العدل  ١١٣٨

كتعويض لـه سـنداً     . أ.ن يدفعا له مبلغ عشرة آلآف د      أب
والمحكمة المطعون بقرارها   . ع. م ١٢٣ و ١٢٢للمادتين  

ف دولار أميركـي    ردت طلب المميز المتعلق بالماية ال     
وبالتالي لم تعد من فائدة لبحـث الطلـب المـسند الـى             

  .لانتفاء الموضوع. ع. م١٢٣ و١٢٢المادتين 
تفاد من كل ما تقدم ان المحكمة المطعـون         سوحيث ي 

بقرارها لم تخالف احكام الفقرة ما قبل الأخيرة من المادة          
لانها بحثت بالمسائل المطروحة واوجـدت      . م.م. أ ٥٣٧

  . وبينت الاسباب الملائمةلها حلاً
وحيث بالنسبة لفقدان الاساس القانوني فان المميز لم        
يبين كيف جاء القرار المطعون فيه فاقداً اساسه القانوني         

  .مما يقتضي معه رد ما ادلى به بهذا الخصوص
وحيث يقتضي في ضوء ما تقدم رد السبب التمييزي         

  .الثاني لعدم قانونيته
 الاساس القانوني لجهة عدم     فقدان: السبب الثالث 

كفاية وعدم صحة ووضوح الاسباب التي استند اليها        
  .عون فيه للحل القانوني الذي قررهالقرار المط

حيث ان المميز يدلي بأن استحضار الدعوى البدائية        
تضمن بصورة مستفيضة اسـاس الـدعوى الحاضـرة         
القانوني والقرار المطعون فيه طبق على الوقائع التـي          

ثبتها قاعدة قانونية خـلاف القاعـدة الـصحيحة لان          است
الدعوى محصورة بالمطالب الواردة فيها والقرار المميز       
تكلم عن تواطؤ وبحث في هذه المسألة ولم يطلب منـه           
أحد الخصوم ذلك فتكون المحكمة اخطأت فـي تطبيـق          

ة مبلغ المال وعدم    دعملية التواطؤ على تطبيق قواعد اعا     
  . فقدان للاساس القانونيبمثابةتبر ملاءمة الاسباب يع

وحيث ان فقدان الأساس القانوني للقرار المطعـون        
اذ جاءت  . م.م. أ ٧٠٨ من المادة    ٦فيه يتوفر وفقاً للفقرة     

اد الحـل   ناسبابه الواقعية غير كافية أو غير واضحة لإس       
  .القانوني المقرر فيه

يبـه  عمل اقوال المميز ان مـا ي جوحيث يستفاد من م 
ره فاقداً أساسه القـانوني     عتبقرار المطعون فيه وي   على ال 

لاف القاعدة الصحيحة وذلـك  خهو تطبيقه قاعدة قانونية   
من خلال بحثه بمسألة التواطؤ غير المثارة من أي فريق          
وتطبيقه هذه القاعدة على قواعد اعادة مبلغ المئة ألـف          

  .دولار أميركي وهو الطلب الأساسي بالدعوى
ة دون  ما اذا كان تطبيق قاعد    وحيث بصرف النظر ع   

 ضمن فقدان الاسـاس     أخرى على موضوع معين يدخل    
القانوني أم لا فان من يراجع القرار المطعون فيه يتبـين   
له انه لم يبحث في التواطؤ بل اشار صـراحة الـى ان             

 ـهذه المسألة اصبحت دون موضوع بعد الن       ة التـي   تيج
 بـين    على المميـز   طتوصل اليها ويبدو أن الأمر اختل     

بصورة مفصلة وبـين  اطؤ  ئي الذي بحث بالتو   الحكم البدا 
  . هذه المسألةحث فيه الذي لم يبالقرار المطعون

وحيث تكون ادلاءات المميز الـواردة ضـمن هـذا          
  .السبب مستوجبة الرد لعدم قانونيتها

وحيث يقتضي بعد رد كافة الاسـباب التمييزيـة رد          
مين تـأ ادرة ال التمييز وابرام القرار المطعون فيه ومـص      

وتضمين المميز الرسوم والمصاريف والاتعاب وعـدم       
  .الحكم بعطل وضرر لانتفاء ما يستوجب ذلك قانوناً

  لذلك،
  :تقرر بالاتفاق

قبول التمييز شـكلاً ورده أساسـاً وابـرام القـرار           
المطعون فيه ومصادرة التأمين وتضمين المميز الرسوم       

ضرر لانتفاء  والمصاريف والاتعاب وعدم الحكم بعطل و     
  .ما يستوجب ذلك قانوناً

    

  

  راشد طقوش  الرئيس :الهيئة الحاكمة
  والمستشاران جمال الخوري وسمير عقيقي

  ١١/٣/٢٠١٠ تاريخ ١٦ رقم :القرار
.ل.م.فرنسبنك ش /بول الخوري  

–––


– 

––
–

  محكمة التمييز المدنية
 ثانيةالغرفة ال



  ١١٣٩  الإجتهاد

–
–

–
 

  بناء عليه،
حيث ان المميز تبلغ القرار المطعون فيـه بتـاريخ          

 المبرزة وقـدم    غي كما يتبين من وثيقة التبل     ١٨/٢/٢٠٠٣
 فيكـون   ١١/٤/٢٠٠٣إستدعاء التمييز الراهن بتـاريخ      
  .التمييز وارداً ضمن المهلة القانونية

تمييـز شـكلاً لأن   وحيث ان المميز عليه طلب رد ال    
المميز طلب رد الاستئناف في الاسـاس وهـو الـذي           
استأنف الحكم البدائي مما يعني إن المميز يطلب تصديق         
الحكم الابتدائي لان رد الاستئناف اساساً يعني تـصديق         

  .الحكم الابتدائي المستأنف
وحيث ان المميز طلب في لائحته الجوابيـة تـاريخ          

ءات المميز عليه تصحيح     ورداً على ادلا   ١٥/١١/٢٠٠٣
البند الأول من المطالب الواردة في اللائحـة التمييزيـة          

رد الحكـم   ب – ١ –من ثانياً والحكم    ) المقصود التمييز (
المستأنف والمميز بالأساس ورد الدعوى البدائية برمتها       

  .م.م. أ٧٤٢ورؤيتها انتقالاً وفصلها عملاً بالمادة 
لمميز الواردة في   تفاد مما ورد في مطالب ا     سوحيث ي 

 انه لم يتحدث عن تصحيح      ١٥/١١/٢٠٠٣لائحته تاريخ   
  .خطأ مادي وانما عن تصحيح مطالب

 وحيث ان تصحيح المطالب ورد في لائحـة مقدمـة         
يـز تبلـغ القـرار      ممبعد انقضاء مهلة التمييـز لأن ال      

 وقدم التصحيح فـي     ١٨/٢/٢٠٠٣المطعون فيه بتاريخ    
التـصحيح غيـر     فيكـون    ١٥/١١/٢٠٠٣لائحة تاريخ   

  .م.م. أ٥٩مقبول سنداً للمادة 
مدى قانونية  بوحيث يقتضي في ضوء ما تقدم النظر        

  .المطالب الواردة في استدعاء التمييز
 ـيجـب ان يو   . م.م. أ ٧١٨وحيث وفقـاً للمـادة       ع ق

... استدعاء التمييز من محامٍ في الاستئناف وان يـشمل        
 ـ بعلى بيان القرار المطعون فيه   صادر ذكر المحكمـة ال

  .عنها وتاريخه وبيان اسباب التمييز والطلبات
وحيث ان الطلبات يجب ان تكون واضـحة حتـى           

  .لهاصتمكن المحكمة من فت
وحيث ان المميز طلب في استدعاء التمييز وضـمن         

النظـر  : البند أولاً قبول التمييز شكلاً وضمن البند ثانياً       

 ٧٤٢ة  بأحكام المـاد  بالدعوى بمرحلتها الاستئنافية عملاً     
  :والحكم. م.م.أ

 برد الاستئناف بالاساس ورد دعـوى المميـز         – ١
  .عليه برمتها
 ٧٤٢صرف النظر عن مدى علاقة المـادة        بوحيث  

بالنظر بالدعوى بمرحلتهـا الاسـتئنافية كونهـا        . م.م.أ
وردت ضمن الاحكام المتعلقة بمـداعاة الدولـة بـشأن          

ن المسؤولية الناجمة عن اعمال القـضاة العـدليين فـا         
مطالب المميز كما وردت متناقضة اذ انه يطالب بـرد          

نه هو الذي قـدم الاسـتئناف     أالاستئناف بالاساس علماً ب   
مما يعني انه يطالب برد ما ورد في استئنافه وهذا يعني           
انه يطالب بتصديق الحكم البدائي لان رد الاستئناف في         
الاساس يعني تصديق الحكم المستأنف ثم طالب المميـز         

 الى رد الاستئناف في الاساس رد دعوى المميـز   اضافة
عليه برمتها وهذا مناقض لطلبه الأول مما يعني وجـود          

  .تناقض في مطالب المميز
وحيث ان التناقض في مطالب المميز يوازي عـدم         
وجود مطالب لوحدة العلة بينهما اذ في الحالتين لا يمكن          

  .للمحكمة ان تعرف بماذا تحكم
طالب يؤدي الى رد التمييـز      وحيث ان عدم وجود م    

شكلاً وهذا يعني ان وجود تناقض في المطالبـة يـؤدي           
  .أيضاً الى رد التمييز شكلاً

رد التمييـز   . م.م. أ ٧١٨وحيث يقتضي سنداً للمادة     
  .شكلاً للتناقض في المطالب الموازي لعدم وجود مطالب

  لذلك،
  :تقرر بالاتفاق

ومـصادرة  رد التمييز شكلاً للاسباب الواردة اعلاه       
  . وتضمين المميز الرسوم والمصاريف والاتعابالتأمين

    



  العدل  ١١٤٠

  

   الرئيس راشد طقوش :الهيئة الحاكمة
  )المقرر(ونزيه شربل والمستشاران جمال الخوري 

  ٣٠/٣/٢٠١٠ تاريخ ٢٥ رقم :القرار
جورج اليازجي /عدنان ابراهيم ورفيقه  
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  بناء عليه،

  : في الشكل– أولاً
حيث ان المميزين أبلغا القرار الاستئنافي المطعـون        

، وأن  ٢٦/٥/٢٠٠٩فيه بواسطة وكيلهما القانوني بتاريخ      
مهلة ، ضمن   ٢٥/٧/٢٠٠٩استدعاء التمييز ورد بتاريخ     

 سائر شروطه الـشكلية،     الطعن القانونية، وهو مستوفٍ   
  .فيكون مقبولاً شكلاً

  :ييزية في الأسباب التم–ثانياً 
حيث أنّه يتبين من القرار المطعون فيه، أن مشاجرةً         

 بـين   ٤/٥/١٩٩٩استتبعها تضارب حـصلت بتـاريخ       
فريقي النزاع؛ وأنّه بنتيجة المعاينات الطبيـة الحاصـلة         

، تبـين أن المميـز      ٥/٥/١٩٩٩ و ٤/٥/١٩٩٩بتاريخي  
ازجي مصاب بكسر فـي     يالسيد ال ) المدعي بدايةً (عليه  

 اليمنى، وبنزيف محدود في الخلط الزجـاجي  معصم اليد 
للعين اليمنى ناجم عن صـدمة غيـر مباشـرة للعـين            

    ة منها رضعلى الأنف مع    ةالمذكورة، وبرضوضٍ عام 
نزيف بسيط؛ وإن معاينات لاحقـة مـن قبـل أطبـاء            

أظهرت تفاقماً فـي    ) ١٨/٥/١٩٩٩بدءاً من   (أخصائيين  
 ـ     ةحال ه بنتيجتـه لعـدة      العين اليمنى أخضِع المميز علي

  ةمحكمة التمييز المدني
 الغرفة الثانية



  ١١٤١  الإجتهاد

في العـين المـصابة؛ وأنّـه بتـاريخ         عمليات جراحية   
 وبناء على إحالة إدارية الـى المستـشفى         ١٧/٣/٢٠٠٤

العسكري المركزي، قدمت اللجنة الطبية المؤلفـة مـن         
البروفسور انطوان خوري والمقـدم سـامي الخـوري         

المميـز عليـه    (تقريرها الذي بينت فيـه أن المـدعي         
 يعاني من فقدان نظر كامل للعين اليمنى نـاتج          )اليازجي

عن تعرضها لضربة قوية غير مباشرة، وأن هذا العطل         
يعتبر عطلاً كاملاً ودائماً بنسبة مئة بالمئة؛ وأن المحكمة         
العــسكرية الدائمــة فــي بيــروت أصــدرت بتــاريخ 

 حكمها الأول الذي قضى بحبس وبتغـريم        ٣/٤/٢٠٠٠
على ضرب المميز عليه وإصـابته      المميزين لاقدامهما   

بكسر في يده وتعطيله شهر ونصف عن العمل؛ وأنّـه،          
وتبعاً للشكوى التي قدمها المميز عليه بعد تفاقم إصـابة          
عينه، أصدرت المحكمة العسكرية حكمها الثـاني فـي         

، أبطلت بموجبه التعقّبات بحـقّ المميـزين        ٤/٦/٢٠٠٤
  بات؛عقو/ ٥٥٧/لعدم توفّر عناصر المادة 

ازجي تقدم بالـدعوى    ي السيد ال   عليه وتبين أن المميز  
الحاضرة للمطالبة بالتعويض عن الأضرار التي لحقـت        
به، فأصدر القاضي المنفرد المدني فـي حلبـا بتـاريخ           

 حكمه الذي قضى بألزام المميـزين بـأن         ٢٦/٢/٢٠٠٧
. ل.مبلـغ عـشرين مليـون ل   ) للمميز عليـه  (يدفعا له   

ا تسببا به بنتيجة ضربهما لـه مـن         كتعويض عن كل م   
آلام جسدية واضرار نفسية ومعنوية، إن لجهة كسر يده،         

إستأنف المميزان هذا   . أم لجهة الأصابة في عينه اليمنى     
  .الحكم، فأصدرت محكمة الأستئناف القرار المطعون فيه

  :عن السبب التمييزي الأول
ن لمطعـو  ا حيث أن الجهة المميزة تُعيب على القرار      

فيه تحت هذا السبب مخالفة مبدأ العلانية، ومخالفة نص         
ــك أن / ٥٣٢/و/ ٥٣١/المــادتين  ــة، ذل اصــول مدني

، ٢/٢/٢٠٠٩المحاكمة الاستئنافية اختتمت فـي جلـسة        
؛ وأّن رئـيس    ٢٦/٣/٢٠٠٩وأرجئت الدعوى للحكم الى     

المحكمة عاد وقرر منفرداً وبتاريخ غير محدد، ارجـاء         
؛ وأن ما قـام بـه       ١٠/٣/٢٠٠٩ر الى   موعد إفهام القرا  

رئيس المحكمة بعد جلسة ختام المحاكمـة منفـرداً دون          
لا باقي الهيئة جاء مخالفاً للقانون لأنّه من جهـة أولـى            

يحق قانوناً لرئيس المحكمة دون مستـشاريه أن يغيـر          
موعد إفهام القرار، ومن جهة ثانية لأنّه لم يثبـت فـي            

الذي غير موعـد إفهـام      المحضر تاريخ صدور القرار     
الحكم، كما أن قرار رئيس محكمـة الاسـتئناف الـذي           
استبدل بموجبه موعد إفهام الحكم خالف نص المـادتين         

إذ أن القرار لم يصدر عن كامل       . م.م.أ/ ٥٣٢/و/ ٥٣١/

تنص على الأرجـاء،    / ٥٣٢/هيئة المحكمة، وان المادة     
  أي التأخير، وليس التقريب،

  ولكن؛
أصول مدنية نصت على أنّه     / ٤٩٨/لمادة  حيث أن ا  

مـة إختتـام    بعد انتهاء المرافعات يقرر رئـيس المحك      
 لأصدار الحكـم فـي مهلـة لا         المحاكمة ويعين موعداً  

تتجاوز ستة أسابيع؛ وفي حال عدم إصداره في الموعـد         
أي على  : لمحكمة ا تعليق من قبل هذه   (المعين يجب عليه    

ين موعد آخر لذلك يبلغ مـن       تعي) رئيس المحكمة منفرداً  
  الخصوم،

ــادتين   ــث أن الم ــول / ٥٣٢/و/ ٥٣١/وحي   اص
 – في الجلـسة  -مدنية تنصان على جواز النطق بالحكم  

عقب انتهاء المرافعة، أو تأجيل إصـداره الـى جلـسة           
أخرى قريبة تحددها المحكمة، وعلى الأجراء المتبع إذا        

، بحيـث   اقتضت الحال تأجيل إصدار الحكم مرة ثانيـة       
في الجلسة مع تعيين اليوم الـذي       تصرح المحكمة بذلك    

يكون فيه النطق بالحكم وتبـين اسـباب التأجيـل فـي            
  المحضر؛

الـواردة فـي   " المحكمـة "وحيث أن المقصود بكلمة   
، "رئيس المحكمـة  "هو  . م.م.أ/ ٥٣٢/و/ ٥٣١/المادتين  

الذي أولى  . م.م.أ/٤٩٨/انطلاقاً من صراحة نص المادة      
س المحكمة منفرداً صلاحية تعيين موعـد إصـدار         رئي

الحكم، وتعيين موعد آخر في حال عدم صدور الحكـم          
  في الموعد الأول، 

وحيث أن رئـيس محكمـة الاسـتئناف المطعـون          
بقرارها، بتعديله منفرداً موعد إفهام القرار الاسـتئنافي        
بعد أن بين السبب الموجب لذلك، لا يكون قـد خـالف            

  .لهذه الجهة. م.م.أ/ ٥٣٢/و/ ٥٣١/المادتين 
وحيث أنّه لا يوجد في القانون ما يحول دون إمكانية          
تقريب موعد إفهام الأحكام، وأن الصلاحية فـي هـذه          

  الحالة تكون أيضاً لرئيس المحكمة،
وحيث أن هذا الأجراء لم يلحق، ولم يكن بالأمكـان          
أن يلحق أي ضرر بأطراف الخصومة أو بفئـة مـنهم،           

ما أن مهلة الطعن لا تسري قانوناً الاّ من تاريخ تبليغ           طال
  القرار، فلا تكون ثمة مخالفة للقانون؛

وحيث أن الجهة المميزة لم تبين كيف خالف القـرار          
  المطعون فيه مبدأ العلانية، فيهمل إدلاؤها لهذه الجهة،

وحيث أنّه يقتضي بالتـالي رد الـسبب الأول لعـدم           
  .قانونيته



  العدل  ١١٤٢

  : التمييزي الثانيعن السبب
حيث أن المميزين يعيبان تحت هـذا الـسبب علـى           
القرار المطعـون فيـه تـشويهه للوقـائع ولمـضمون           
المستندات، ذلك أن محكمة الاستئناف أوردت في مـتن         

من قرارها أنّه لم يصر في الحكم الصادر        ) ٧(الصفحة  
عن المحكمة العـسكرية الدائمـة فـي بيـروت فـي            

مناقشة الأصابة اللاحقة بعين الـشاكي      الى   "٣/٤/٢٠٠٠
؛ وأن  ..."أو حتى الاشارة اليها لا من قريب ولا من بعيد         

هذا التعليل شوه الوقائع ومضمون المـستندات لا سـيما      
منهــا حكــم المحكمــة العــسكرية الــصادر بتــاريخ 

 وما واكبه وسبقه من جلسات واسـتجوابات       ٣/٤/٢٠٠٠
   ملف القضية،وتحقيقات تشكّل وحدةً متكاملة هي

  ولكن،
من المـادة  ) ٧(حيث أن التشويه، وكما عرفته الفقرة   

يتم بذكر وقائع خلافاً لما وردت عليه في        . م.م.أ/ ٧٠٨/
المستندات، او بمناقضة المعنـى الواضـح والـصريح         

  لنصوصها،
وحيث، وبالعودة الى الحكم الصادر عـن المحكمـة         

 ـ ٣/٤/٢٠٠٠رية الدائمة بتاريخ    كالعس ين أنـه لـم     ، يتب
يتطرق بأي شكل كان الى موضوع الأصابة التي لحقت         
بعين المميز عليه؛ فلا تكون محكمة الاستئناف المطعون        
بقرارها قد شوهت مضمون هذا الحكم، عنـدما أوردت         
الحيثية المشار إليها عـلاه، والتـي جـاءت مطابقـة           

  لمضمون الحكم المذكور، وغير متناقضة معه،
ر جلسات المحاكمة التي جرت أمام      وحيث أن محاض  

ت والاجـراءات   االمحكمة العسكرية الدائمة والاستجواب   
     الدعوى الراهنة، ولم تكن     الىالحاصلة خلالها، لم تضم 

موضع مناقشة أمام محكمة الاستئناف المدنية، فلا يمكن        
  بالتالي أن ينسب إليها تشويه مضمونها؛

  .ثانيوحيث أنّه يقتضي بالتالي رد السبب ال
  :عن السبب التمييزي الثالث

حيث أن المميزين يعيبان تحت هـذا الـسبب علـى           
القرار المطعون فيه مخالفة قواعد الأختصاص الوظيفي       
والنوعي، ذلك أن القضاء الجزائي المختص فقط بالنظر        
بالدعوى العامة برأهما من جرم تعطيـل العـين عـن           

ناف المدنيـة   العمل، وأن ما ذهبت إليه محكمة الاسـتئ       
خلاف ذلك يشكل مخالفة صارخة لقواعد الاختـصاص        
الوظيفي والنوعي بحيث تكون قد نصبت نفـسها مكـان    
المحكمة العسكرية مجدداً أو مرجعاً للرقابة على أحكـام         

  تلك المحكمة؛

  ولكن،
حيث أن محكمة الاستئناف المدنية نظرت وفـصلت        

يه بعـد   لفي دعوى الحق الشخصي التي أقامها المميز ع       
صدور الأحكام الجزائية، للمطالبـة بـالتعويض عـن         
الأضرار التي لحقت به من جـراء المـشاجرة، ومـن           

  ضمنها الضرر اللاحق بأحدى عينيه،
اصول مدنية تنص على أنّه     / ٣٠٥/وحيث أن المادة    

إذا قضى الحكم الجزائي برفع التبعة عن المدعى عليـه          
في لتجريم من غير ن   مقتصراً على بحث الفعل من ناحية ا      

ة المدعى عليـه أمـام   قحوقوعه، فأنّه لا يحول دون ملا     
  القضاء المدني بالتعويض؛

وحيث بالعودة الى الحكم الـصادر عـن المحكمـة          
 والـذي قـضى     ٤/٦/٢٠٠٤العسكرية الدائمة بتـاريخ     

بابطال التعقبات بحق كلّ من المميـزين لعـدم تـوفر           
ين أنّه لم ينـفِ     عقوبات، يتب / ٥٥٧/عناصر جرم المادة    

  وقوع الفعل وحدوث الضرر،
فلا تكون محكمة الاستئناف، بمناقشتها إصابة العـين       
والضرر اللاحق بها توصلاً لأقرار الحـق بـالتعويض         
ولتحديد مقداره، دون التعرض لموضوع التجـريم، قـد         
خالفت قواعد الأختصاص الوظيفي أو النوعي، الأمـر        

  .ثالثالذي يقتضي معه رد السبب ال
  :عن السبب التمييزي الرابع

حيث أن الجهة المميزة تعيب تحت هذا السبب علـى          
القرار المطعون فيه مخالفته لمبدأ وقاعدة الجزاء يعقـل         
الحقوق، ذلك أن المحكمة المدنية التي نظـرت بطلـب          
التعويض يجب أن تتقيد بالخلاصة الجزائية التي صدرت        

يما يتعلق بواقعة العـين،  عن القضاء الجزائي المختص ف 
ولا يحق لها ان تلتف على الحكم الجزائي بما فصل فيه           
أياً تكن الأسباب؛ وأن ما خلصت اليه محكمة الاستئناف         
المدنية قد أدان بشكل غير مباشر المميزين بجرم تعطيل         
عين المميز عليه عن العمل وذلك خلافاً للحكم الجزائي         

  أ الجزاء يعقل الحقوق،ويشكل بالتالي مخالفة لمبد
  ولكن،

حيث أن القاعـدة العامـة التـي يـدلي المميـزون            
بمخالفتها، والتي نصت عليها المادة الثامنة مـن قـانون        

ولها أنّه إذا أقام المتضرر     قاصول المحاكمات الجزائية، ب   
     ،دعوى الحق الشخصي أمام القضاء المـدني المخـتص

  عـن النظـر فـي      المرجع المدني أن يتوقف      على"فـ  
الدعوى المدنية الى أن تفصل، بحكم مبرم، دعوى الحق         

  ،"الخ... العام، 



  ١١٤٣  الإجتهاد

لحق العـام أمـام     اقياد دعوى   ) هذه القاعدة (تفترض  
 ـ       ضاء المرجع الجزائي، ودعوى الحق الشخصي أمام الق

من مع بعضهما الـبعض،     المدني، في وقت واحد وبالتزا    
، حيث أن القـضاء   الأمر غير المتوفّر في الحالة الراهنة     

المدني وضع يده على دعوى الحـق الشخـصي بعـد           
صدور القرارات الجزائية عـن المحكمـة العـسكرية         

انـه  الدائمة، وبعد انتهاء دعوى الحق العام، مما يفيـد          
م بقاعدة الجزاء يعقل الحقوق ولـم       إلتز) القضاء المدني (

  .يخالفها؛ ومما يؤدي الى رد السبب التمييزي الرابع
  :ن السببين الخامس والسادس مجتمعينع

حيث أن المميزين يعيبان تحت هذين السببين علـى         
/ ٣٠٣/القرار المطعون فيه مخالفتـه لـنص المـادتين          

اصول مدنية، ولمبدأ حجية القضية المحكمـة،       / ٣٠٤/و
وما اسـتقر  . م.م.أ/ ٣٠٣/ذلك أنّه في ضوء نص المادة    
يد بالحكم الجزائي   مدني مق عليه الاجتهاد، فأن القاضي ال    

حجية الأحكام الجزائية؛ وان الحكم الجزائـي  عملاً بمبدأ   
الصادر بشأن عين المميز عليه يقيد القاضـي المـدني          
         ويحول دون إصدار أحكام تتعارض معه أو تخالفه، وأن
ما ذهبت إليه محكمة الاستئناف وقبلها القاضي المنفـرد         

 ـ ي ما تقدم،    فخلا ة لمبـدأ حجيـة القـضية       شكل مخالف
؛ وأن الحكــم .م.م.أ/ ٣٠٣/المقــضية ولــنص المــادة 

الجزائي فصل في واقعة ضرب المـدعي علـى عينـه          
) المميـزان (وتعطيلها عن العمل واكّد ان لا علاقة لهما         

بالأمر، وان هذه الخلاصة الجزائية المتعلّقة بالعين تكون        
تعـويض علـى    مقيدة للمحكمة المدنية وتمنع عليهـا ال      

المدعي بسبب العين، وان محكمة الاستئناف التي ذهبت        
خلاف ذلك تكون قد أخطـأت فـي قرارهـا وجعلتـه            

  ؛.م.م.أ/ ٣٠٤/مستوجب النقض لمخالفتها لنص المادة 
  ولكن،

حيث أنّه تجدر الاشارة أولاً الى أن مبلغ العـشرين          
ثل المحكوم به بدايةً، والمصدق إستئنافاً، يم     . ل.مليون ل 

عن كـل   ) المميز عليه (كامل التعويض المقرر للمدعي     
الاضرار التي لحقت به، وليس مقتصراً على أضـرار         

 لالمطعون فيه، مسته   من القرار    ٤الصفحة  (العين فقط   
  ؛")ثانياً في الأساس"

التي عالجـت حجيـة     . م.م.أ/ ٣٠٤/حيث أن المادة    
 لا  الأحكام الجزائية نصت علـى أن القاضـي المـدني         

يرتبط بالحكم الجزائي الاّ في الوقائع التي فصل فيها هذا          
  الحكم وكان فصله فيها ضروريا،

من نفس القانون نصت على أنّـه       / ٣٠٥/وإن المادة   
إذا قضى الحكم الجزائي برفع التبعة عن المدعى عليـه          

مقتصراً على بحث الفعل من ناحية التجريم من غير نفي          
 دون ملاحقة المدعى عليـه أمـام     وقوعه، فأنّه لا يحول   

  القضاء المدني بالتعويض،
وحيث أنّه بالعودة الـى القـرارات الـصادرة عـن       

  :يتبين) المحكمة العسكرية الدائمة(اء الجزائي ضالق
وكما قالت محكمـة     (٣/٤/٢٠٠٠إن الحكم تاريخ     -

لم يناقش إصابة   ) الاستئناف المطعون بقرارها، عن حقّ    
، ولم يتناولها ولم يفصل بهـا بـشكل         عين المميز عليه  

  صريح ومباشر، لا في حيثياته، ولا في فقرته الحكمية؛
  .لزمة للقضاء المدني حجية مأيةفلا تكون له 

، وإن انتهـى    ٤/٦/٢٠٠٤ إن الحكم الثاني تاريخ      -
الى إبطال التعقّبات بحقّ المميزين لعدم توفّر عناصـر         

ه لم ينفِ وقوع الفعـل،      عقوبات، فأنّ / ٥٥٧/جرم المادة   
) المميز عليه (ولم ينف حصول ضررٍ لحق بعين الشاكي        

 فقـط توجيـه     نفىوالذي قدره بنسبة عشرين بالمئة، بل       
كي، وإصابة  اأحد المميزين ضربةً مباشرةً على عين الش      

 عاهة دائمة أو بتر أو تشويه دائم أو استئصال          يةالعين بأ 
ان "الى الاستنتاج   ) الحكم العسكري (لهذه العين، وخلص    

الفعل موضوع الدعوى وعلى افتراض حصوله يـشكل        
  ،..."ذاءاً من نوع الجنحة لا من نوع الجنايةيإ

 لا يحول دون    ٤/٦/٢٠٠٤وحيث أن ما أورده حكم      
ملاحقة المدعى عليهما المميزين أمام القـضاء المـدني         
بدعوى الحق الشخصي، عملاً بصراحة الفقرة الأخيـرة        

المذكورة أعلاه، طالما أنّه لـم ينـف        / ٣٠٥ /من المادة 
  وقوع الفعل وحصول الضرر،

 ٨ص  (وحيث أن محكمة الاستئناف المدنية، بقولهـا        
الاّ انه يبقى مـن الثابـت مـن كـل           ) ... من قرارها 

المستندات والتقارير والوقائع التي جـرى استعراضـها        
أعلاه أن المدعي خلال مشاجرة مع المدعى عليهما تلقى         
ضربة غير مباشرة على عينه اليمنى وفي منطقة قريبة         

... نتج عنهـا أذى حقيقـي     ربة قوية   جدا منها وهي ض   
  )يثية اللاحقةفي الح(وباعتبارها 

أن هذا الفعل الذي لم تنف هذه المحكمـة وقوعـه           "
وإسناده للمدعى عليهما يبقى متصفاً بالفعل الضار الذي        

 ـ       دعي ويلـزم  نجم عنه ضرر غير مشروع بمصلحة الم
  ."فاعله بالتعويض

 قد خالفت أحكام أي     – محكمة الاستئناف    –لا تكون   
اصول محاكمـات   / ٣٠٥/و/ ٣٠٤/و/ ٣٠٣/من المواد   

مدنية، الأمر الذي يقتضي معه رد الـسببين التمييـزيين      
  .الخامس والسادس



  العدل  ١١٤٤

  :عن السبب السابع
حيث أن المميزين يعيبان تحت هـذا الـسبب علـى           

عون فيه عدم استجابة طلبهما الهـادف الـى         القرار المط 
الاستماع الى الشهود، مما يشكل مخالفة للقانون يقتضي        

  التوقّف عندها ونقض القرار بسببها،
  ولكن،

حيث أن المميزين لم يبينا النص القانوني أو القاعـدة          
 بها، فيهمـل سـببهما      لىالتي وقعت عليها المخالفة المد    

  .التمييزي هذا

  ،بابلهذه الأس
  وفقاً لتقرير المستشار المقررو

  :تقرر بالاتفاق
  قبول التمييز شكلاً؛ -أولاً 
رد أسبابه، وإبرام القـرار المطعـون فيـه،          -ثانياً  

وتضمين الجهـة المميـزة جميـع الرسـوم والنفقـات           
  .القضائية، ومصادرة التأمين التمييزي

    

  

  

راشد طقوش  الرئيس :الهيئة الحاكمة
 )المقرر(ستشاران جمال الخوري ونزيه شربل والم

  ١٣/٤/٢٠١٠ تاريخ ٣١ رقم :القرار
شهيدة الحاج ورفاقها /وقف جمعية الآباء المرسلين اللبنانيين  

–
–
–




––
–

 

  بناء عليه،

  :قبول المراجعة الحاضرةفي مدى إمكانية 
حيث، وبصرف النظر عن إستيفاء استدعاء التمييـز        
لشروطه الشكلية، وعن وروده ضـمن مهلـة الطعـن          

  القانونية،
فأن المسألة الأولية المطروحة تتمثّل في تقرير مدى        

وقـف جمعيـة    (إمكانية قبول هذا الأستدعاء المقدم من       
 ـ  )الآباء المرسلين اللبنانيين   ي ضـوء إدلاءات    ، وذلك ف

 مطابقـة   مالمميز عليهم وطلبهم رد الأستدعاء شكلاً لعد      
إسم الجهة المميزة على الأسم الصحيح والقانوني لجمعية        
الآباء المرسلين اللبنانيين كما ورد في الصحائف العينية        

عليهـا  ة المدعى   عقارين موضوع النزاع، ولأسم الجه    لل
ف وفي القـرارات    ستئنافي استحضار الدعوى، وفي الا    

التي صدرت في النزاع في مرحلتي المحاكمة الابتدائية        
  والاستئنافية؛

عون فيهما ومـن    وحيث أنّه يتبين من القرارين المط     
سـتئنافي، أن الخـصومة     أوراق الملفّين الابتـدائي والا    

تكونت بين المدعين ادوار شـكري الخـوري وورثـة          
 ـ      جمعيـة  (ا  انطون نجيب الخوري، وبين المدعى عليه

؛ وأن الاستئناف الذي فـصلته      )الآباء المرسلين اللبنانيين  
محكمة الاستئناف في قراريها المـذكورين مقـدم مـن          

جمعية المرسلين اللبنانيين المعروف بأسم جمعية الآباء       (
  ؛)المرسلين اللبنانيين

وقـف  (وحيث أن إستدعاء التمييز الحاضر مقدم من        
  ،)للبنانيينجمعية الآباء المرسلين ا

  :وحيث أنّه ثابت من أوراق الملف ما يلي
 ٨٢ و ٨١رقـم   ( إن العقارين موضـوع النـزاع        -
سجلا بموجب قرار القاضي العقاري الذي ثبـت        ) زبدين

بـاء  جمعيـة الآ (يد والتحرير، على إسـم  محاضر التحد 
  ؛)المرسلين اللبنانيين

  ؛)ملك( إن نوع العقارين الشرعي هو -
  كن لأي وقفٍ علاقة بالنزاع الحاضر؛ انّه لم ي-
المرفقة . ك.  إن الوكالة العامة المنظمة للمحامي أ      -

صورة عنها مع إستدعاء التمييز الحاضر، موقّعة مـن         

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الثانية



  ١١٤٥  الإجتهاد

قبل الأب ساسين زيدان الرئيس العام لجمعية المرسـلين         
  :اللبنانيين، بصفتين مختلفتين

  بصفة الجمعية الشخصية،* 
لية وقف جمعيـة المرسـلين      وة و وبصفتها مستحقّ * 

  ...اللبنانيين
وحيث، بالأستناد الى قيود السجلّ العقـاري، يكـون         
العقاران موضوع النزاع ملك جمعية الآبـاء المرسـلين    
اللبنانيين بصفتها الشخصية، وليسا وقفاً؛ وتكون بالتـالي        
للجمعية المالكة وحدها، الصفة والمـصلحة اللازمـين        

  ا؛للمداعاة بشأنهم
وحيث أن الوقف المميز لم يكن طرفاً في الخصومة         
العالقة بين المميز عليهم آل سعيد وبين جمعيـة الآبـاء           
المرسلين اللبنانيين، ولم يتمثّل فـي أيـة مرحلـة مـن            

عليـه، ولا   مراحلها، لا بصفة مدعي، ولا بصفة مدعى        
دخل في النزاع،كمتدخّل أو كم  

وحيث أن الوقف هو حق عيني مستقلّ ومختلف عن         
؛ ٣٣٣٩من القرار   ) ١٠(حق الملكية عملاً بأحكام المادة      

وإن له شخـصية معنويـةً وكيانـاً قانونيـا مـستقلّين            
ومتمايزين عن كيان وشخـصية الـسلطة أو الـشخص          

وهو (الطبيعي أو المعنوي الذي يتمتّع بحقّ الولاية عليه         
لحالة الراهنة من خلال مضمون ومحتوى      ما يتأكد في ا   

  ؛.)ك. صك التوكيل العام الممنوح للمحامي أ
وحيث أن إستدعاء التمييز الحاضـر المقـدم مـن          
الوقف، والمتعلّق بعقارين جاريين على ملكية الجمعيـة،        
وغير موقوفين، يكون بالتالي مقدماً من غير ذي صفة،         

  .الأمر الذي يقتضي معه عدم قبوله
ة، لم يعد مـن داعٍ لبحـث        يجيث أنّه، مع هذه النت    وح

  الأسباب والمطالب الزائدة أو المخالفة لانعدام الجدوى،

  ،لهذه الأسباب
  ووفقاً للتقرير،

تقرر بالاتفاق عدم قبول المراجعة، وإبرام القـرارين        
  .المطعون فيهما، وإبقاء الرسوم على عاتق من عجلها

    

  

  

  

نديم عبد الملك رئيس  ال:الهيئة الحاكمة
  ) مكلفة(والمستشارتان تريز علاوي 

 )المقررة(وريما خليل 
  ١٤/١/٢٠١٠ تاريخ ٣ رقم :القرار

آسيا الفرنجي /بطرس أبو وراع  

––


–
–

–
 

––
–

–
 

––



––
–


– 

  بناء عليه،

  :في الشكل -أولاً 
حيث ان استدعاء التمييز قد ورد قبل انقضاء مهلتـه          
القانونية وقد جاء مـستوفياً لكافـة شـروطه الـشكلية           

  .مطلوبة فيقبل لهذه الجهةال

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الرابعة



  العدل  ١١٤٦

  : في الأسباب التمييزية- ثانياً
عن السبب الأول المبني على الخطأ في تطبيق         – ١

  :القانون
حيث ان المميز يدلي ضمن هـذا الـسبب بمخالفـة           

 مـن قـانون الارث لغيـر        ٨٧ و ٥٦ و ٥٤ و ٤٢المواد  
  .المحمديين
اجازت الطعن بطريـق    . م. م ٧٠٨ ان المادة    وحيث

ب مخالفة القانون أو الخطأ فـي تطبيقـه أو           لسب النقض
تفسيره ويجب على الطاعن ان يبين الـنص أو المبـدأ           
القانوني أو القاعدة القانونية الواقعة عليهـا المخالفـة أو          
الواقع الخطأ في تطبيقها أو تفسيرها وأوجه المخالفة أو         

  .الخطأ
وحيث ان المميز يدلي بالخطأ فـي تطبيـق المـواد           

فاً دون ان يحدد ماهية وأوجه هـذا الخطـأ          المذكورة آن 
 ـغ ل مـن قـانون الارث  ٤٢المشكو منـه، فالمـادة     ر ي

بـبطلان  المحمديين تنص على أنـه لا يمكـن الادلاء          
الوصية من وارث اجاز الوصية أو نفذها مختـاراً مـع           
علمه باسباب البطلان وان هذه المادة لا تنطبـق علـى           

عوى وان النزاع الراهن وهي خارجة عـن إطـار الـد     
 الآنفة بـل    ٤٢محكمة الاستئناف لم تتناول احكام المادة       

 من القانون عينه لجهة تحديد الورثـة        ٥٨طبقت المادة   
اصحاب الحصص المحفوظة معتبرة ان المميز ليس من        

  .عدادهم، فيرد هذا الشق من السبب لعدم توافره
 مــن قــانون الارث لغيــر ٥٤وحيــث ان المــادة 

تنظـيم الوصـية فـي لبنـان        المحمديين ترعى شروط    
وخارجه وتنص على أن وصية اللبناني المنظمة في بلد         

ص عليهـا   وص فتنظم وتصدق وفقاً للاصول المن     أجنبي
في هذا القانون أو للاصول التي تصدق فيها الـصكوك          

  .الرسمية في البلد الأجنبي الذي تنظم فيه
وحيث ان المميز يعيب على القرار المميز اعتبـاره         

ة تشمل جميع عقارات الموصي في حـين ان         أن الوصي 
صك الوصية لم يذكر الممتلكات والعقارات الموصى بها        
بشكل واضح وصريح فتكون الوصـية علـى فـرض          
صحتها وأهلية الموصي قد انحصرت بعقار واحد فقـط         

  .وفقاً للقانون الذي تخضع له
وحيث ان القرار الاستئنافي لم يخالف احكام المـادة         

لارث لغير المحمديين التي ترعى شروط       من قانون ا   ٥٤
تنظيم الوصية وفقاً لمحل إقامة الموصي سواء في لبنان         
أو خارجه، وان المميز لم يبين ان الوصية نظمت خلافاً          

)  ويلز ثنيو ساو (لشروطها الشكلية اللازمة في الولاية      
  .في استراليا، فيكون هذا الشق من السبب مردوداً أيضاً

 من قـانون  ٥٦يدلي بمخالفة المادة   وحيث ان المميز    
  :الارث لغير المحمديين التي تنص على التالي

يجوز تنظيم الوصية بخط الموصـي الـذي يكتبهـا          
ائه ويؤرخها وفي هـذه     ضبكاملها بخط يده ويوقعها بام    

الحالة يجب ان تودع من قبل الموصي بالذات او وكيله          
الخاص لدى الكاتب العدل ضمن ظرف مختوم بالـشمع         

واذا كانت الوصية منظمة في بـلاد أجنبيـة         ... الأحمر
  .فتودع لدى الكاتب العدل أو لدى قنصل لبنان

بـأن  وحيث ان المميز يدلي في هذا الشق من السبب          
الوصية لم تأخذ الشكل القانوني الا بعد مـرور أربعـة           

 فقد انتقل الارث حكماً     أشهر على الوفاة، وفي هذه الحال     
 وان  ٢٣/١/٢٠٠١ أي فـي     لوفـاة الى الورثة بتاريخ ا   

الوصية أصبحت بدون موضوع وباطلة وغيـر قابلـة         
  .للتنفيذ

وحيث ان ما يثيره المميز في هذا الاطـار مـستقل           
تماماً عن نطاق تطبيق المادة القانونية المدلى بها ضمن         
هذا السبب التي تنحصر في تحديد شكل الوصية وكيفية         

ب لعـدم مخالفـة   تنظيمها، مما يقتضي معه رد هذا السب   
 مـن قـانون الارث لغيـر    ٥٦القرار المميـز للمـادة     

  .المحمديين
  وحيث ان المميز يـدلي فـي الـشق الأخيـر مـن             

 من قانون   ٨٧لمميز للمادة   االسبب الأول بمخالفة القرار     
الارث لغير المحمـديين التـي تحـدد واجبـات منفـذ            

  ...الوصية
ن بيـان    يكفي تعداد المواد القانونية دو     لاوحيث انه   

ماهية ووجه المخالفة المشكو منها لا سيما وان القـرار          
الاستئنافي لم يتطرق لا من قريب ولا من بعيـد الـى             
أحكام هذه المادة التي لا تنطبق على عناصـر النـزاع           

  .الراهن مما يستوجب معه رد هذا السبب أيضاً
 عـن   ءل ضمن هـذا الـسبب     وحيث ان المميز يتسا   

لوصية هو المستفيد من الوصـية      إمكانية ان يكون منفذ ا    
حصراً طالباً نقض القرار الاستئنافي على هذا الأسـاس         
لعدم صحة الوصية، دون تحديد النص القـانوني الـذي          
استند اليه بالنسبة لمنفذ الوصية الموصى له مما يقتضي         

  .لجهالةلمعه رد ما اثير هنا 

  : في تشويه مضمون المستندات-ثانياً 
 في هذا الـسبب ان القـرارين        ي يدل حيث ان المميز  

الابتدائي والاستئنافي قد خالفا صراحة ووضوح نـص        
 بها بعقار واحد    لوصية التي حددت الممتلكات الموصى    ا

  .ا جاء في القرار المميزمفقط خلافاً ل



  ١١٤٧  الإجتهاد

ــادة    ــضى الم ــه وبمقت ــث أن   . م.م. أ٧٠٨وحي
  ؛ يجـوز الطعـن بطريـق الـنقض اذا شـوه            ٧فقرة  

  لمستندات بذكر وقـائع خلافـاً      القرار المميز مضمون ا   
لما وردت عليه فيهـا أو بمناقـضة معناهـا الواضـح            

  .والصريح
  وحيث أنه بالعودة الـى صـورة صـك الوصـية           

 ـ     ة الـذي نـص صـراحة علـى         سواء باللغة الانكليزي
  :التالي

I give the whole of my state including real estate 
in Lebanon to my friend Peter Franji of 16 Grand 
Avenue Westmaed. 

ما فيها العقار الذي امتلكـه   ب يتانني اترك كامل ترك   "
  ". للنص المترجموفقاً... "في لبنان 

  اً، لقـرار الابتـدائي المـصدق اسـتئناف       وحيث ان ا  
  قد خلص الى القـول فـي معـرض تعليلـه لناحيـة              

  وصــية عقــاراً واحــداً أو لخــلاف حــول شــمول الا
   لبنـان والتـي تملكهـا الموصـي،         كامل العقارات في  

  اذا كــان يوجــد تعــارض بــين الــنص "الــى أنــه 
  الأصلي المنظم بلغة أجنبية وترجمة هـذا الـنص الـى           
اللغة العربية، فأنه يؤخذ بالمعنى الـوارد فـي الـنص           
الأجنبي وليس بالترجمة لأنه يعبر عـن ارادة صـاحبه          

  ".الحقيقية
 ـ       تئنافاً قـد   وحيث ان القرار الابتدائي الذي صدق اس

اعتمد صراحة النص الأصلي لجهة إيصاء كامل تركـة         
الموصي الى الموصى له بجميع الممتكلات بمـا فيهـا          

  .الواقعة في لبنان
  وحيث ان القرار الاستئنافي من جهتـه قـد اعتبـر           

  اعتبــار "ان مــا ورد فــي الحكــم المــستأنف لجهــة 
  الوصـية المطلـوب تنفيــذها تتنـاول كامـل التركــة     

جدت بما فيها عقارات الموصي الكائنة في لبنـان    أينما و 
لـم  " دون تحديد لعقار معين، قد جاء في محله الصحيح        

يشوه مضمون صك الوصية المنظمة باللغة الانكليزيـة        
من قبل الموصي وفقاً للشروط الشكلية المتوجبـة فـي          
الولاية الاسترالية حيث يقيم فيكون السبب الثاني المسند         

 مـن   ٧داً لعدم توافر شروط الفقـرة       الى التشويه مردو  
  .م. م٧٠٨المادة 

ة لم يعد من حاجـة لبحـث   يجوحيث انه بعد هذه النت  
سائر المطالب المدلى بها كما يقتضي رد طلبات العطل         

  .والضرر لعدم توافر سوء النية

  لذلك،
وبعد الاطلاع على تقرير المستشارة المقررة ريمـا        

  .خليل
  :جماعتقرر بالا

 ورده أساسـاً بعـد رد        التمييز شـكلاً   قبول استدعاء 
 وتـضمين   يالاسباب التمييزية ومصادرة التأمين التمييز    

  .المميز كافة النفقات ورد طالبات العطل والضرر
    

  

  

  

نديم عبد الملك  الرئيس :الهيئة الحاكمة
 وريما خليل) المقررة(تان رنده حروق روالمستشا

  ١٤/١/٢٠١٠ تاريخ ٤ رقم :القرار
محمد فرحات /ولة اللبنانيةالد  
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–
––
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–

–
–


–

 

  بناء عليه،

  : في الشكل- أولاً
وفياً تحيث ان التمييز قدم ضمن المهلة القانونية مـس        

 مستوجباً القبـول لهـذه      نفانه يكو  الشروط الشكلية كافة  
  .الجهة

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الرابعة



  العدل  ١١٤٨

  : في اسباب التمييز- ثانياً
  :في السبب الثالث

حيث ان الجهة المميزة أدلت ضمن هذا السبب بـأن          
 ـ   القرار المميز استند الى    ين التقرير الصادر عـن الطبيب

ليعلن ان   ٢٩/١٠/٢٠٠٥حسان عباس وفادي يوسف في      
المطلوب تصحيح تاريخ ولادتها تبلغ الثمـاني سـنوات         

المعلومات الواردة فيه علماً باًنه يتبين منـه        مشوهاً بذلك 
أجريت لعظام معـصم     بأنه وضع نتيجة لصورة شعاعية    

علـى   الفتاة ومشط يدها حيث تبين بأنها طبيعية ولم يأت        
تحديد لعمرها اللهم إلا في الخانة المخصصة       اي ذكر او    

ي تسجل وفقاً للمعلومات المعطاة     ذوال للعمر في مستهله  
  .الجهة  نقضه لهذه يوجبمن المريض، مما

وحيث ومن العودة الى التقرير المذكور يتبين انه لم          
الى عمر الفتاة وأن العمر ورد       يورد في متنه اي اشارة    

بـالمريض   ومات المتعلقـة  قبل التقرير عند ايراد المعل    
 ٨حمد فرحات والعمـر     حيث ورد ان الأسم هو روان م      

  .والجنس انثى
ميز يتبين انه أورد    وحيث ومن العودة الى القرار الم     

ومن الاطلاع على التقريـر الطبـي        وحيث"في حيثياته   
والتقريـر   يتبين ان عمر الطفلة روان هو ثماني سنوات       

 من الاطـلاع    وحيث انه . ٢٩/١٠/٢٠٠٥يحمل تاريخ   
مختار بلدة شقرا المدعو حسن محمد سـليمان        ة  على افاد 

وكذلك في تحقيـق رجـال       ١٩٩٧يتبين انها من مواليد     
 ان الطفلـة حـضرت أمـام      وحيـث   . الضابطة العدلية 

. ق مـن حالهـا    القاضي المنفرد فى مرجعيون الذي تحق     
تقدم ان هناك خطأً قد حصل فـي         وحيث أنه يستفاد مما   

   ...".روان في سجلات النفوسلطفلة تدوين ا
ند الى التقريـر    وحيث يتبين ان القرار المميز قد است      

للوصول الى النتيجة التى وصل اليها       الطبي في حيثياته  
عن عمر الطفلـة     انه افاد " ليه ما ليس فيه معتبرا    ا" ناسبا

  وذلك خلافاً لصريح مضمونه فإنه يكون قد شـوه هـذا          
 اً للفقـرة  لمميز سند المضمون مما يوجب نقض القرار ا     

  .م. م. أ ٧٠٨السادسة من المادة 
فـصل  وحيث وبعد النقض ينبغي رؤية الـدعوى وال       

  . لذلككونها جاهزة م.م. أ٧٣٤فيها سنداً للمادة 
اريخ الـولادة  وحيث ان الدعوى تهدف الى تصحيح ت   

ح القاصـر روان بحيـث يـصب       في قيد ابنة المـدعي    
  .٣٠/٣/١٩٩٥ بدلاً من ٣٠/٣/١٩٩٧

 عتـراض  ان الحكم المستأنف قـضى بـرد ا        وحيث
القاضي بتـصحيح تـاريخ      الدولة على القرار الرجائي   

  الولادة مكتفياً بالقول ان المعترضة لم تبرز مـا يغيـر          
   .قناعة المحكمة

 جـواز   نت قد ادلـت بعـدم     اوحيث ان المعترضة ك   
 ٨٨٨/٩٥نفذت تحت الـرقم      التصحيح لأن وثيقة الولادة   

لاحـق   التصحيح المطلـوب   ا بينم ١٩/٤/١٩٩٥بتاريخ  
 قد تم تسجيل ابنـة      لهذا التاريخ بحيث لا يعقل أن يكون      

  .ولادتها بسنتين قبل المعترض بوجهه
لمسألة مـع  م يناقش هذه اوحيث ان الحكم المستأنف ل  

طلب التصحيح لأنه لا يجوز القول       انها كافية بذاتها لرد   
فـي سـجل     خطأ بتنظيم وثيقة ولادة وتسجيلها    بحصول  

بسنتين، مما يوجـب فـسخ      فوس قبل حصول الولادة     الن
عن القـرار   الجهة والحكم مجدداً بالرجوع       الحكم لهذه 

 القاضـي   ٢١/١٢/٢٠٠٥  تـاريخ  ٢١٣الرجائي رقـم    
  . ثم رد الدعوى لعدم صحتهابإجراء التصحيح ومن

  .وحيث لم يعد من داع لمزيد من البحث

  لذلك،
ة حروق،  وبعد الاطلاع على تقرير المستشارة المقرر     

   :تقرر بالاجماع
 قبول استدعاء النقض شكلاً واساسـاً ونقـض         :أولاً

الـدعوى انتقـالاً وفـسخ الحكـم         القرار المميز ورؤية  
  تـاريخ  ٢١٣الابتدائي والرجوع عـن القـرار رقـم         

 القاضي بتـصحيح تـاريخ ولادة روان        ٢١/١٢/٢٠٠٥
  .تهاالدعوى اساساً لعدم صح محمد فرحات ورد

لجهـة المميـز ضـدها الرسـوم         تـضمين ا   :ثانياً
  .والمصاريف كافة

    



  ١١٤٩  الإجتهاد

  

نديم عبد الملك  الرئيس :الهيئة الحاكمة
 وريما خليل) المقررة(والمستشارتان رنده حروق 

  ١٩/١/٢٠١٠ تاريخ ٥ رقم :القرار
عبد الرضا غلوم رمضان ورفاقه /يعقوب القيسي  
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  بناء عليه،

  : في الشكل- لاًاو
حيث ان التمييزين قدما ضمن المهلة القانونية وهمـا         

الشكلية كافة، فانهما مقبـولان لهـذه        مستوفيان للشروط 
  .الجهة

  : في أسباب التمييز- ثانياً
حيث ان المميز يعقوب ادلى بأسباب تمييزية وردت        

المقدم من المميز حسن ما عدا السبب        جميعها في التمييز  
يوجـب الـرد     مما. م. م. أ ١٥٥الفة المادة   المتعلق بمخ 

على الأسباب التمييزية مجتمعة بإعتبارها ثلاثة عـشر        
  سبباً

  .في الأسباب المتعلقة بمخالفة القانون: أولاً
حيث ان المميزين أدليا بمخالفة القرار المميز للمواد        

 ١٣٢ و ١٠١ و ٧٨ و ٧٤ و ٩ و ٢١١ و ٢٠٥و ٢٠٣
 ـ  ١٥٥ و ١٠٢١ و ١٠٢٠ و ١٠١٥ و ١٠١٤و  انونمن ق

 ١٠٥٣ و ٣٥٠ و ٣٤٩أصول المحاكمات المدنية والمواد     
 مـن   ١الموجبات والعقود والمـادة       من قانون  ١٠٥٩و

 مـن   ١٩١  والمـادة  ٣٥/٦٧المرسوم الاشتراعي رقم    
  .قانون الشركات التجاري الكويتي
م .م. أ ١٠١ و ٧٨ و   ٧٤وحيث ان مخالفـة المـواد       

محـاكم  المميزة في إعتبـار ال     تتمثل وفقاً لأقوال الجهة   
بشركة  اللبنانية صالحة للنظر بالدعوى رغم أنها متعلقة      

  .مقرها في الكويت
 نــصت علــى ان يخــضع ٧٤وحيــث ان المــادة 

اللبنانيـة مبـدئياً للأحكـام       الاختصاص الدولي للمحاكم  
 المتعلقة بالاختصاص الداخلي دون تمييز بـين لبنـاني        

 على الحالات التي تختص     ٧٨وأجنبي بينما نصت المادة     
بالنظر في الدعاوى المقامـة ضـد       فيها المحاكم اللبنانية  

لبنـان   شخص لبناني او اجنبي ليس له محل إقامة فـي         
  .وذلك ضمن حالات محددة

وحيث ان المـادتين المـذكورتين لا علاقـة لهمـا           
أشـخاص لبنـانيين     بالدعوى الحاضرة المقامـة ضـد     

 لىومقيمين في لبنان وبالتالي فإن القرار المميز بذهابه ا        
القول بصلاحية المحاكم اللبنانية لم يخالفهما مما يوجـب         

  .حصول هذه المخالفة رد السبب المسند الى
 نصت على انه في الـدعاوى       ١٠١وحيث إن المادة    

المعنوي يكون الاختصاص للمحكمـة      المتعلقة بالشخص 
   ...التي يقع في دائرتها مركزه الرئيسي

شـخاص  وحيث ان الدعوى الحالية مقدمة بوجـه أ        
 لا  ١٠١معنوي فإن إلمادة     طبيعيين وليس بوجه شخص   

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الرابعة



  العدل  ١١٥٠

ممـا   تطبق عليها وبالتالي فإن القرار المميز لم يخالفها       
  .يوجب رد السبب لهذه الجهة أيضاً

وحيث ان الجهة المميزة تذرعت بمخالفـة القـرار         
الدعوى بوجهها رغم عدم     لقبوله. م.م. أ ٩المميز للمادة   

تتعلق  م والمستندات المبرزة  صفتها للمقاضاة لأن الاحكا   
بشركة الجامعة لخدمات النقل التي تتمتـع بالشخـصية         

   .المعنوية
 الدعوى اقيمت بوجه المميزين بـصفتهما       أنوحيث  

لمطالبتهما وبهذه الصفة بمبـالغ ماليـة        الشخصية وذلك 
فيكون لهما الـصفة     مترتبة بذمتهما لصالح المدعي بداية    

   .السبب لهذه الجهةللإدعاء بوجههما مما يوجب رد 
وحيث ان الجهة المميزة ادلت بأن مخالفـة المـادة          

المميز بالاقرار الـصادر عـن        تجلت بأخذ القرار   ١٥٥
الـشراكة   المميز حسن بصفته الشخصية للقول بصورية     

   .مع ان المميز يعقوب لم يوقع عليه
الاوراق غير  " نصت على ان     ١٥٥وحيث ان المادة    
ديل سند رسـمي أو عـادي لا        تع الظاهرة المقصود بها  

   ". الا بين المتعاقدين وخلفهم العامتنتج اثراً
وحيث ان القرار المميز لم يخالف هذا الـنص لأنـه          

الاقرار كقرينة وبدء بينـة علـى        أخذ بالكتاب المتضمن  
 الملـف    مـن  صورية الشراكة واستكملها بأدلة مـستقاة     

ر  بـأن الإقـرا    ل الى ما وصل اليه من نتيجة علماً       ليص
موقع من المميز حسن وهو حجة عليه، مما يوجـب رد           

  .السبب لهذه الجهة أيضاً
 للجهة   فقد تمثلت وفقاً   ١٣٢خالفة المادة   أما بالنسبة لم  

المميزة في ذهاب القرار المميز الى القول بوجود الكفالة         
  .رغم عدم قيام المميز ضده بابراز الكفالة المتذرع بها

يقـع عـبء    " أن    نصت على  ١٣٢وحيث ان المادة    
ولم يخالفها  ..." الاثبات على من يدعي الواقعة أو العمل      

القرار المميز لأنه استثبت من وجود الكفالـة بواسـطة          
المستندات التي أبرزها المميز ضده، ممـا يوجـب رد          

  .السبب لهذه الجهة
 يزوحيث أن الجهة المميزة تدلي بمخالفة القرار المم       

لأنها طالبت بدايـة    . م.م. أ ٢٠٥ و ٢٠٣لأحكام المادتين   
 الذي  ٢١/٨/١٩٨٦واستئنافاً بإبراز اصل الكتاب تاريخ      

تم التذرع بمقتضاه بالشراكة الـصورية منازعـة فـي          
صحته ومضمونه وما احتواه، وكـذلك ابـراز أصـل          
المستندات والايصالات والأحكام المتـذرع بهـا، إلا ان         

 ـ         ام القرار المميز لم يكلف المميز ضده بذلك سنداً لأحك
المادتين المذكورتين معتبراً أنه لا حاجة لإبراز الأصـل       

 تفرض على المحكمة التكليـف      ٢٠٥في حين ان المادة     
  .بابراز الأصل

يجوز للخصم  " نصت على أنه     ٢٠٣وحيث أن المادة    
أن يطلب الزام خصمه بابراز أية ورقة منتجة في النزاع          

إذا " على أنه    ٢٠٥ادة  بينما نصت الم  ... "تكون تحت يده  
وجود الورقة في حوزتـه     أثبت المستدعي طلبه أو أقر ب     

أو سكت، أمرت المحكمة بتقديم الورقة في الحال أو في          
  ...".مهلة معينة

وحيث أن المادتين المذكورتين تتعلقـان بـالأوراق        
المنتجة في النزاع والموجودة لدى أحد الأطراف والتـي        

اضرة حيـث   لم يتم ابرازها في الدعوى خلافاً للحالة الح       
أن المستندات المطلوب اصلها أبـرزت صـورها فـي          
الدعوى ونوقشت من قبل الفرقاء والمحكمـة رأت بـأن    
المطالبة بابراز الأصل حصلت دون الادعـاء بتزويـر         
المستندات ودون مناقشة مدى صحتها أو عدمه كمـا ان          
صورة الكتاب اعتمدت من قبل المحكمة كبدايـة بينـة          

 بعد ان بين القرار المميز ان       صولاًخطية تم استكمالها ا   
 الى مناقضته   الجهة المميزة انكرت قوته الثبوتية استناداً     

قيود السجل التجاري في الكويت دون نفي صدوره عن          
ع جدي مـن    ااحدهما، حسن، ودون إثارة أي دفع أو دف       

شأنه ان يشكك في صحة هذا الصدور أو فـي صـحة            
لأصل، الأمر  المضمون بشكل يستوجب بالضرورة ضم ا     

 ويوجب  ٢٠٥ و ٢٠٣الذي ينفي حصول مخالفة للمادتين      
  .رد السبب لهذه الجهة أيضاً

وحيث ان الجهة المميزة ادلت بمخالفة القرار المميز        
والخطأ . م.م. أ ١٠٢١ و ١٠٢٠ و ١٠١٥ و ١٠١٤للمواد  

في تطبيقها وتفسيرها وذلك لذهابه الى الأخذ بمـضمون         
لجهة المميز ضدها رغـم     الأحكام الأجنبية المبرزة من ا    

 ١٠١٤عدم استجماعها الشروط المفروضة في المـادة        
الشروط ليست فقط مـن اجـل       مع التأكيد على أن هذه      

القـرار   إعطاء الحكم الاجنبي الصيغة التنفيذية كما ذهب 
  .المميز

 نصت بوضـوح علـى أن       ١٠١٤وحيث ان المادة    
 ـللحكم الأجنبي إذا تـوفرت ف      تمنح الصيغة التنفيذية  "  هي

علـى   ١٠١٥بينما نصت المـادة     :.... " الشروط التالية 
"  علـى انـه      ١٠٢٠كيفية منح الصيغة ونصت المـادة       

النظر في دعوى معروضة عليـه،    للقاضي اللبناني اثناء  
بـه لديـه     رعذأن يعطي الحكم الأجنبي مفاعيله عند الت      

متى تحققت الشروط المنصوص عليهـا فـي المـادتين          
قانون وله ان يمنح هذا الحكم      هذا ال   من ١٠١٥ و ١٠١٤

كما ..." صراحة الصيغة التنفيذية إذا طلبها احد الفريقين     
  هذا الباب علـى    م على تطبيق احكا   ١٠٢١نصت المادة   
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الدعاوى الرامية الى اعلان عدم سريان الاحكام الاجنبية        
مباشرة أو في مجرى دعوى عالقة       سواء تقدمت بصورة  
   .امام المحاكم اللبنانية

 ومن العودة الى القرار المميز يتبين أنه أورد         وحيث
الاحكام الأجنبية المبرزة إنمـا       منه ان  ١٦في الصفحة   

ضـده   أبرزت على سبيل إثبات الديون المترتبة للمميز       
بذمة المميزين وليس على سبيل التنفيذ بحيث لا تخـضع   

لمعاملة . م.م. أ ١٠١٠الثانية من المادة     وفقاً لنص الفقرة  
اكتـساب هـذه    تنفيذية وتبعاً لـذلك لا يكـون     الصيغة ال 

بهـا والقـوة التنفيذيـة      الاحكام قوة القضية المحكـوم      
ة االحالة الراهنة كما ان الادلاء بعدم مراع       ضرورياً في 

من شأنه بكل حال     حق الدفاع لم يقترن بأي اثبات وليس      
ان ينزع عن الاحكام القيمة الثبوتية أمام المحكمة طالما         

الشروط اللازمـة لتكـوين قناعتهـا بـأن          يتستوف انها
   .مضمونها صحيح ويمكن اعتماده

وحيث ان القرار المميز استند الى الفقرة الثانية مـن          
يجوز قبـل اقتـران     "نصت على انه      التي ١٠١٠المادة  

وسيلة ثبوتيـة    الحكم الاجنبي بالصيغة التنفيذية أن يتخذ     
 يعود من   ، وبالتالي لا  ..."أو مستنداً لإجراءات احتياطية   

 التـي تتحـدث     ١٠٢٠التذرع بما جاء في المادة       الجائز
مفاعيلها امام المحـاكم ولا      عن إعطاء الأحكام الاجنبية   

 الفقرة الثانية مـن    عن استعمالها في الإثبات حيث تطبق     
 ١٠١٤ مما ينفي حصول مخالفـة للمـواد       ١٠١٠المادة  

 ويكون بالتالي القرار المميز     ١٠٢١و ١٠٢٠ و ١٠١٥و
الـسبب لهـذه      في موقعه الصحيح مما يوجب رد      واقعاً
   .الجهة

وحيث ان الجهة المميزة ادلت بمخالفة القرار المميز        
 ٣٥/٦٧المرسوم الاشتراعي رقـم       من ١لأحكام المادة   

كويتيـة   لأن شركة الجامعة لخدمات النقل هي شـركة       
 المـذكورة لا    ١محدودة المسؤولية وبالتالي وسنداً للمادة      

إلا بقدر حصصهم في رأسمال الـشركة        يسأل الشركاء 
اعتبـر المميـزين     فيكون القرار المميز قد أخطأ حـين      

مسؤولين بالتضامن والتكافل بأموالهم الخاصة عن ديون       
   .الشركة

وحيث ومن العودة الى القرار المميـز يتبـين انـه           
وقد اقيمت على المميـزين      أوضح بأن الدعوى شخصية   

لا  ا شخـصياً وبالتـالي    من قبل المميز ضده الذي كفلهم     
يعود من مجال للبحث في طبيعة الشركة وتأثيره علـى          

على ان الشركة المتذرع بها كويتية       الدعوى، مع التأكيد  
مما يوجب رد    ،الجنسية ولا يطبق عليها القانون اللبناني     

  .السبب لهذه الجهة أيضاً

وحيث ان الجهة المميزة ادلت بمخالفة القرار المميز        
من قانون الموجبـات والعقـود       ٣٥٠ و   ٣٤٩للمادتين  

الـدعوى   والخطأ في تطبيقهما وتفسيرهما وذلك لقبولـه      
   .رغم مرور الزمن الخماسي عليها

 نصت على ان مرور الـزمن       ٣٤٩وحيث ان المادة    
انقضاء عشر سنوات بينمـا نـصت     يتم في الأساس بعد   

سنوات فـي     على ان تكون هذه المدة خمس      ٣٥٠المادة  
خـرين  آن الشركاء او بين هؤلاء وأشخاص       الدعاوى بي 

   .الموجبات الناشئة عن عقد الشركة من اجل
 لأن  ٣٥٠وحيث ان القرار المميز لم يخالف المـادة         

 ـشركاء ولا في معـرض ع     الدعوى ليست قائمة بين     دق
صراحة  صن بل   ٣٤٩شراكة، كما انه لم يخالف المادة       

ن  منه ان الدعوى خاضعة لمرور الـزم ١٥في الصفحة   
   .يوجب رد السبب لهذه الجهة العشري، مما

وحيث ان الجهة المميزة أدلت ايضاً بمخالفة القـرار         
لأنـه اسـتنتج    . ع.  م ١٠٥٩و   ١٠٥٣المميز للمادتين   

أي  الكفالة استنتاجاً وبصورة خاطئة دون الاستناد الـى       
  .صك كفالة بهذا الخصوص

فت الكفالة بأنهـا عقـد       عر ١٠٥٣وحيث ان المادة    
الدائن تنفيذ موجب مديونـه      م بمقتضاه شخص تجاه   يلتز

 ١٠٥٩ إذا لم يقم هذا المديون بتنفيذه بينما نصت المـادة         
على ان الكفالة لا تقدر تقديراً بل يجب ان تتجلـى ارادة            

   .الصك صراحة التكفّل في
وحيث ان القـرار المميـز لـم يخـالف النـصين            

 بـين   ف العلاقـة  حين كي  المذكورين بل احسن تطبيقهما   
 الفرقاء وفقاً لواقع الحال الذي استثبته ولصريح اقـرار        
المميز حسن وإعتبرها كفالة، مما يوجب رد السبب لهذه         

   .الجهة أيضاً
وحيث ان الجهة المميزة ادلت بمخالفة القرار المميز        

الـشركات التجـاري الكـويتي        من قانون  ١٩١للمادة  
عمل  فسد كل الغش والتحايل ي  "وللقاعدة والمبدأ القانوني    

  ".او تصرف قانوني
وحدث ان مخالفة القانون الاجنبي ليست من ضـمن         

 ٧٠٨المنصوص عنها فـي المـادة        الأسباب التمييزية 
   .مما يوجب رد السبب لهذه الجهة. م.م.أ

وحيث ان الغش متمثل وفقاً للجهـة المميـزة فـي           
حسن والذي فرضـه المميـز       المستند الموقع من المميز   

  لـى احكـام قـانون التجـارة الكـويتي         ضده تحايلاً ع  
الذي يفرض ان يكون احد الشركاء على الاقـل كويتيـاً        

   %.٥١الشركاء الكويتيين عن نسبة  وان لا تقل حصص
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وحيث يتبين من إدلاء الجهة المميـزة نفـسها انهـا           
في حال حـصوله وانهـا       المستفيدة من الغش والتحايل   

ويوجب  المبدأشريكة فيه بحيث يمتنع عليها التمسك بهذا        
  .رد السبب لهذه الجهة أيضاً

فة الأسـباب  اوحيث يتوجب وفقاً لما ورد اعلاه رد ك    
  .مخالفة القانون ندة الىالتمييزية المس

   .في السبب المتعلق بعدم البت بمطلب: ثانياً
حيث ان الجهة المميزة ادلت بوجوب نقض القـرار         

ى لعـدم   الرامي الى رد الدعو    المميز لأنه لم يبت بطلبها    
   .م.م. أ٧٨الاختصاص سنداً للمادة 

 القرار المميز رد الطلب الرامي الـى رد         انوحيث  
معتبراً ان المحـاكم اللبنانيـة       الدعوى لعدم الاختصاص  

المذكور  مختصة للنظر بالدعوى فيكون قد فصل بالطلب      
  .مما يوجب رد السبب لعدم صحته

 فـي الـسبب المتعلـق بتـشويه مـضمون         : ثالثاً
   .دات والوقائعالمستن

حيث أن الجهة المميزة ادلت بوجوب نقض القـرار         
   :المستندات التالية المميز لتشويهه مضمون

   صور الأحكام الـصادرة عـن محـاكم دولـة           -١
  الـصادر فـي القـضية       الكويت وعلى الأخص الحكـم    

ــم  ــاريخ ٩٤٠٦/٨٥رقـ ــم ٧/٤/١٩٨٥ تـ    والحكـ
ــم  ــاريخ  ٨٨٣/٨٥رق ــة ٥/١١/١٩٨٥ت  إذ لا علاق

مبرمة ولا   ميزين ولا باقي الشركاء بها كما انها غير       للم
يمكن الاعتداد بها لإثبات المديونية تجاهها بإعتبار انهـا         

فيها ولم تؤمن لهـا حقـوق الـدفاع فـي            ليست طرفاً 
   .اجراءاتها

وحيث ان الادلاء بعدم القوة الثبوتية وعـدم تـأمين          
 في معرض الادلاء بالتـشويه     حقوق الدفاع لا محل لهما    

   .كما انه قد سبق الرد عليهما
 هو الأخذ بهذه الأحكام     هوحيث ان التشويه المتذرع ب    

التشويه من قبل القـرار المميـز        فقط دون بيان مواضع   
خلافـاً   والذي لا يتحقق إلا إذا ذكر القرار المميز وقائع        

لما وردت عليه فيها او ناقض المعنى الواضح والصريح         
 ٧٠٨لسابعة مـن المـادة      وفقاً لنص الفقرة ا    لنصوصها

   .الجهة مما يوجب رد السبب لهذه. م.م.أ
 المزعوم صـدوره    ٢١/٨/١٩٨٦ الكتاب تاريخ    -٢

من المنازعة فيـه والمطالبـة       عن المميز حسن بالرغم   
كفالـة   بابراز أصله علماً بأنه رغم ذلك لا يفيد انه كتاب       

  .من المميز ضده الاول للمميزين

قرار المميز متمثل فقط    وحيث أن التشويه المنسوب لل    
الكتاب رغم الطعون الموجهة اليـه       بالأخذ بما ورد في   

بيانه اعـلاه    الامر المختلف عن التشويه وفقاً لما جرى      
  .مما يوجب رد السبب لهذه الجهة

وحيث ان تكييف العلاقة بكونها كفالة اسـتناداً الـى          
أدلة ومستندات اخرى لا يمكن      الكتاب المذكور من جملة   

ينسب اليـه    اً له طالما ان القرار المميز لم       تشويه ان يعد 
ما ليس فيه ولم يفسره خلافاً لمعناه الواضح والـصريح          

العكس من ذلك تماماً فقـد فـسره وفقـاً لهـذا      بل على 
   .الجهة ايضاً المعنى، مما يوجب رد السبب لهذه

وحيث ان المميز يعقوب ادلى بأن القرار المميز شوه         
اعتبره قائماً بين فرقاء الدعوى مع       نالكتاب المذكور حي  

  .انه صادر عن المميز حسن فقط
وحيث ان القرار المميز لم ينسب الكتاب الى المميز         

عن المميز حسن فقط لكنه استند       يعقوب بل اكد صدوره   
الفرقـاء   اليه من جملة ما استند اليه لتكييف العلاقة بين        

ه دون اي تشويه لمضمونه مما يوجب رد الـسبب لهـذ          
   .الجهة أيضاً

 مضمون وآثار اللوائح المبرزة من الطـرفين لا         -٣
 المقدمة مـن المميـز   ٢٥/٢/٢٠٠٥ سيما اللائحة تاريخ 

بـأن   حسن وذلك بذهاب القرار المميـز الـى القـول         
 مقبول مع انه لا     ٢٥/٢/٢٠٠٥الاستئناف المقدم بتاريخ    

  .بذلك التاريخ بل مجرد لائحة يوجد أي استئناف
عودة الى القرار المميز يتبـين ان مـا         وحيث ومن ال  

 هو مجـرد    ٢٥/٢/٢٠٠٥تاريخ   ورد فيه لجهة استئناف   
الاسـتئناف   خطأ مادي لأن القرار المميـز اوضـح ان        

المقصود هو المقدم من السيد عبد الرضا حسين غلـوم          
 كما يتبـين    ٢١/٣/٢٠٠٤وهو وارد في    ) ضده المميز(

لتـشويه  ينفي حـصول ا    من مطلع القرار المذكور، مما    
 ويوجب تصحيح الخطأ المادي المـذكور فـي الفقـرة         

قبـول الاسـتئناف تـاريخ    " الحكميـة بحيـث تكـون    
عبد الرضا غلوم حـسين       المقدم من السيد   ٢١/٣/٢٠٠٤

   .، ورد السبب لإنعدام التشويه لهذه الجهة..."رمضان
في السبب المبنـي علـى فقـدان الأسـاس          : رابعاً
   :القانوني

زة ادلت بفقدان القـرار المميـز     يحيث ان الجهة المم   
استند الى صورة الكتـاب تـاريخ        ساس القانوني لأنه  للا
صـوري    للقول بأن المميز ضده هو شريك      ٢١/٨/٨٦

وبأن الكتاب يخفي كفالة للشركاء والشركة بالرغم مـن         
ذلك إضافة الى أنه اورد ان المميزين اللذين         عدم صحة 
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ا اسـتطراداً   لم ينازع  تمسكا بصفة المميز ضده كشريك    
   .بصفته ككفيل وقرر تبعاً لذلك الاخذ بالصورية والكفالة

وحيث ان فقدان الاساس القانوني يتحقق حين تـأتي         
غير كافية او غيـر واضـحة        الأسباب الواقعية للقرار  
   .لإسناد الحل المقرر فيه

وحيث ومن العودة الى القرار المميز يتبين انه اورد         
للوصول الى ما وصل اليه لجهة       اسبابه الواقعية الكافية  

ومنهـا   صورية الشراكة وتكييف العلاقة بأنهـا كفالـة       
الكتاب الصادر عن المميز حسن والذي يفيـد بوضـوح          

مع المميز ضـده وكـون الـشركاء         عدم وجود شراكة  
محـضر   الحقيقيين هم الملزمون بديون الشركة، ومنهـا      

اجتماع الشركاء في الشركة والذي لم يأتِ علـى ذكـر           
المقرر إدخاله كشريك او كمسؤول عـن       المميز ضده او  

الاشارة الى غيابـه     امر ما يخص الشركة او على الاقل      
 او وجوب ابلاغه ما جرى تقريره، بحيث يكون القـرار         
المميز قد استند الى اسباب كافية للقول بصورية الشراكة         

مما ينفي عنه فقدان الاساس القانوني       وكونها تخفي كفالة  
   .د السببويوجب ر

وحيث يتوجب وعلى ضوء رد الأسباب التمييزية رد        
   .التمييزين برمتهما

  لذلك،
وبعد الاطلاع على تقرير المستشارة المقررة حروق،       

  :تقرر بالاجماع
 قبول استدعائي النقض شكلاً وردهمـا أساسـاً         :أولاً

   .وإبرام القرار المطعون فيه
   . كافة تضمين المميزين الرسوم والمصاريف:ثانياً
  . مصادرة التأمينين التمييزيين:ثالثاً

    

  

  
نديم عبد الملك  الرئيس :الهيئة الحاكمة

 )المقررة(والمستشارتان رنده حروق وريما خليل 
  ١٩/١/٢٠١٠ تاريخ ٦ رقم :القرار

صولانج زلعوم/سرج واروجان در طوروسيان  

––


–
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  بناء عليه،

  :الشكل في -أولاً 
حيث أن المميز خلص في استدعائه التمييـزي الـى          

لأسباب المحـددة   لطلب نقض القرار الاستئنافي المميز      
الا وهي مخالفة القانون وفقدان الاساس القانوني للقـرار     
دون أن يبين طلباته في الأساس بعد النقض فـي حـال            

  .حصوله
نصت علـى الـشروط     . م. م ٧١٨وحيث ان المادة    

رها في استدعاء النقض ومن هذه الـشروط        الواجب تواف 
. م. م ٧٢١ة  وان المـاد  " الطلبات"ان يتضمن الاستدعاء    
 ـ على ان اسـتدعاء التمي     اللاحقة قد نصت حرفياً    ز لا  ي

القانونيـة  يكون مقبولاً، اذا لم يكن مـستوفياً لـشروطه          
 ان توافر الشروط الشكلية ليس متروكاً       ينالأمر الذي يع  

أي نقص في أحد هـذه الـشروط        لتقدير المحكمة، وان    
  .يؤدي الى عدم قبول الاستدعاء

وحيث ان استدعاء التمييز المقدم مـن المميـز لـم           
يتضمن أية مطالب معينة في خاتمته واكتفـى المميـز          
بطلب النقض بسبب مخالفة القـانون وفقـدان الاسـاس          

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الرابعة



  العدل  ١١٥٤

القانوني، دون تقديم أي طلب يتعلق باساس النزاع ممـا          
في موضوع الـدعوى فـي حـال        يستحيل معه الفصل    

  .النقض
 تقدم يكون استدعاء النقض      على ما  وحيث انه تأسيساً  

معطوفة على المادة   . م. م ٧١٨ شكلاً سنداً للمادة     مردوداً
  .م. م٧٢١

 بـه   يوحيث انه لم يعد من حاجة لبحث سائر ما أدل         
  .من أسباب ومطالب

  لذلك،
 المقررة ريمـا    المستشارةوبعد الاطلاع على تقرير     

  :ليلخ
  :تقرر بالاجماع
 مييز شـكلاً للأسـباب المبينـة آنفـاً     رد استدعاء الت  

ومصادرة التأمين التمييزي إيـراداً للخزينـة وتـدريك         
  .المميز نفقات المحاكمة كافة

    

  

نديم عبد الملك  الرئيس :الهيئة الحاكمة
 يللوريما خ) المقررة (قوالمستشارتان رنده حرو

  ٢٦/١/٢٠١٠ تاريخ ١٠ رقم :القرار
شركة جيمي سبا الايطالية /نظرت قصباريان  

––
– 

––


–
– 

–––
–

 


––
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  بناء عليه،

  : في الشكل- أولاً
ي قدم ضمن المهلة القانونيـة      الاصل حيث ان التمييز  

الشكلية ومتضمناً مطالب في الاسـاس       مستوفياً الشروط 
حيـث طلـب     بعد النقض خلافاً لأقوال المميز ضـدها      

المميز تصديق الحكم الابتدائي القاضي برد الدعوى فإنه        
  . من حيث الشكلمقبولاً يكون

وحيث ان المميز عاد وتقدم بطلب تمييز إضافي طال         
 مبيناً انه   ١٧/٦/٢٠٠٨الصادر بتاريخ    داديالقرار الاع 

المميز بحيث تسري    صحح خطأ مادي في القرارالنهائي    
 مهلة التمييز من تاريخ التصحيح كما أدلى بكل حال انه         

 بحيـث   ٩/٩/٢٠٠٩تبلغ القرار النهائي المميز بتـاريخ       
الأصلي ما زالت مفتوحة مما يوجب       تكون مهلة التمييز  

   .كلاًقبول تمييزه الاضافي ش
وحيث ان الجهة المميز ضدها طلبـت رد التمييـز          

خارج المهلة علـى اعتبـار ان        الاضافي شكلاً لأنه قدم   
بنقطة من    باتاً ١٧/٦/٢٠٠٨القرار المميز صدر بتاريخ     

 تجارة لأنه   ٤٠٩نقاط النزاع ومعجل التنفيذ سنداً للمادة       
بالافلاس وقد تبلغه المميز ولم يميزه على حدة بل          متعلق

مستوجب الرد لأنها لم تتقـدم       ضخ له، إضافة الى انه    ر
   .إضافي  ليكون للمميز حق التقدم بتمييزيبتمييز تبع

وحيث ان الملف المضموم لا يبين إذا ما كان المميز          
المميز ولا تاريخ تبلغه اياه ممـا        قد تبلغ القرار النهائي   

فـي   يوجب الأخذ بإقراره لجهة تاريخ التبليغ الحاصـل       
، فيكون التمييز الاضافي قد جـاء ضـمن         ٩/٩/٢٠٠٩

منصباً على قرار إعدادي فاصـل       مهلة التمييز الأصلي  
التمييـز   بإحدى نقاط النزاع ولم يكن موضع طعن فـي        

الأصلي بحيث يكون الطعن به مع القرار النهائي مقبولاً         
النظر عما إذا كان من الممكن الطعـن بـه           شكلاً بغض 

  .شكلاً لهذه الجهة قبولهعلى حدة، الأمر الذي يستوجب 

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الرابعة



  ١١٥٥  الإجتهاد

وحيث ان عدم تقدم الجهة المميز ضدها بتمييز تبعي         
الاضافي طالما ان الأخير جـاء       لا تأثير له على التمييز    

أقوال الجهـة   ضمن مهلة التمييز الأصلي مما يوجب رد 
  .المميز ضدها لهذه الجهة

  .وحيث يتوجب قبول التمييزين الأصلي والاضافي

   :التمييز في اسباب - ثانياً
   .في أسباب تمييز القرار الاعدادي

   . في السبب الأول-١
حيث ان الجهة المميزة ادلت بفقدان القـرار المميـز        

اعتبر ان النزاع حول الدين غيـر         لأنه يللأساس القانون 
بحيث انحصر   جدي مما يجعل منه أكيداً ومستحقاً وثابتاً      

ات البحث في ملاءة المميـز متجـاهلاً بـذلك المـستند          
ومجمل الاوراق والمراسـلات الخطيـة بـين         المبرزة

والتي تظهر اعلامها    الفريقين بواسطة البريد الالكتروني   
 المميز ضدها بعدم مطابقة البضاعة للمواصفات مما ادى       
الى اعادة شحن قسم من البضاعة وبقاء القسم الآخر في          

لإعادة شحنه علـى نفقـة المميـز         المستودعات تمهيداً 
   .ضدها
يث ان فقدان الاساس القانوني يتحقق وفقاً لـنص         وح
حـين تـأتي الأسـباب      . م.م. أ ٧٠٨  من المادة  ٦الفقرة  

لإسناد الحـل    الواقعية للقرار غير كافية او غير واضحة      
   .المقرر فيه

وحيث ومن العودة الى القرار المميز يتبين انه اورد         
في مبدأ استحقاق الرصيد المعتمـد       ان معارضة المميز  

قد انحـصر   لمميز ضدها كأساس للدعوى الافلاسية  من ا 
 ٢٦١١ و ٢٩٦٥في مبدأ احتساب قيمة الفاتورتين رقـم        

قيمة الدين في حين أن قيمة الرصـيد ثابتـة           من ضمن 
التجاريـة للـشركة     بمستندات مستخرجة مـن الـدفاتر     

سوكة وفقاً للأصول والتي جاءت مطابقة لرصـيد        موالم
 ـ   الذي اقر به المميز في مع      الدين  يرض التحقيـق الأول

، ١٨/٥/٢٠٠٥الابتدائية بتاريخ    المجرى أثناء المحاكمة  
الرصيد المتوجب   كما ادلى بأن المميز تبلغ الانذار بدفع      

مع فوائده القانونية ولم يتقدم بأي مراجعـة قـضائية او           
محاسبة من شأنها ان تثبت جدية المنازعة فـي          بدعوى

ر المنازعـة   الى إعتبـا   الدين موضوع الانذار، ليخلص   
   .بالدين مفتقرة الى الجدية

وحيث يتبين مما تقدم ان القرار المميز أورد أسـبابه          
والكافية بذاتها للوصول الى ما وصل       الواقعية الواضحة 

للأساس القانوني   اليه من نتيجة، الأمر الذي ينفي فقدانه      
   .ويوجب رد السبب لهذه الجهة

   . في السبب الثاني-٢
دلى تحت هذا الباب تشويه القـرار       حيث ان المميز ا   

بعدم أخذه بمضمون تلك المثبتة      المميز للمستندات وذلك  
الطـرفين   فى الملف سواء منها المتعلق بالمراسلات بين      

او بمضمون التحقيق الذي أجرته محكمة البداية حيث إنه         
  .بالدين المطالب به لم يقر فيه

وحيــث ان المــستندات المتــذرع بتــشويهها هــي 
  .التحقيق من جهة ثانية سلات من جهة ومحضرالمرا

وحيث ان المميـز لـم يحـدد بـصورة واضـحة            
المميز بإغفاله ايـاه ولا      المراسلات التي شوهها القرار   

 موضع التشويه ومدى تأثيره على الحل المعتمـد ممـا         
  .يوجب رد السبب لهذه الجهة

وحيث وبالنسبة للتحقيق فإن التشويه المنسوب للقرار       
   .يقر بالدين المتوجب ه باًن المميز لمهو ايراد

وحيث ومن العودة الى التحقيـق يتبـين ان المميـز           
الصالحة التـي اسـتلمها مـن        اوضح ان البضاعة غير   

  يورو وانـه أرجـع     ٣٥٠٠٠المميز ضدها كانت بقيمة     
 ١٧٩٠٠نصفها بحيث أصبحت قيمة الـدين الأصـلي         

اعة وانه لم يستطع بيع البـض      يورو وهو الرصيد الباقي   
موضحاً انـه    وانه أرسل عدة مرات للشركة لإستعادتها     

على استعداد للتفاوض مع الأخيرة لإيجاد حل يرضـي         
   .كما انه مستعد لإعادة البضاعة الطرفين

وحيث ان التشويه المفضي الى النقض هو بحـسب         
ذكر وقائع خلافـاً لمـا      . م.م.أ ٧٠٨ من المادة    ٧الفقرة  

الواضـح   ناقضة المعنى وردت عليه في المستندات أو م     
   .والصريح لنصوصها

فاً لمـا   لاالقرار المميز لم يذكر الوقائع خ     وحيث ان   
ولا ناقض المعنـى الواضـح       وردت عليه في التحقيق   

الـى   والصريح لما جاء فيه على لسان المميز بل استند        
اقواله حرفياً حيث جاء فيها ان الرصـيد البـاقي هـو            

ويه المتـذرع بـه     ينفي حصول التش    يورو، ما  ١٧٩٠٠
   .ويوجب رد السبب

  . السبب الثالث-٣
حيث ان المميز ادلى بأن القرار المميز أخطـأ فـي           

أن عدم تقديمه كفالـة دليـل        تطبيق القانون عندما اعتبر   
 على عدم ملاءته بالرغم من وجود نزاع جـدي حـول          

   .الدين
وحيث ان المميز لم يبين القانون الذي أخطأ القـرار          

   .يوجب رد أقواله للجهالة بيقه مماالمميز في تط



  العدل  ١١٥٦

وحيث يتوجب وعلى ضوء رد الأسباب التمييزية رد        
   .برمته وابرام القرار المميز التمييزالاضافي

  :في أسباب تمييز القرار النهائي
  . في السبب الأول-١

حيث ان الجهة المميزة ادلت بمخالفة القرار المميـز         
وذلك لعدم توفر    تجارة   ٤٨٩المادة    من ٢لأحكام الفقرة   

واللازمة لإعـلان    الشروط الثلاثة الواردة فيها مجتمعة    
 الإفلاس، ذلك ان نزاعاً جدياً يدور حول الدين وهو ثابت         
بالمراسلات الحاصلة بين الطرفين وبالـدعوى الماليـة        

ضدها امام القاضـي المنفـرد       المقدمة منه بوجه المميز   
عالقة ولـم   الالمدني في المتن للمطالبة بدينه وهي لا تز  

  .تقترن بحكم قضائي
مع الاحتفاظ  "  نصت على انه     ٤٨٩وحيث ان المادة    
السابق يعتبر في حالة الافلاس كـل        بتطبيق أحكام الباب  

تاجر لا يـدعم   تاجر ينقطع عن دفع ديونه التجارية وكل 
الثقة المالية به الا بوسائل يظهـر بجـلاء أنهـا غيـر             

   .مشروعة
ة جاءت فقرة واحدة ولـيس      وحيث ان المادة المذكور   

تذرع بمخالفتهـا إلا ان القـرار       ال فيها فقرة ثانية يمكن   
المذكورة بـل    ٤٨٩المميز وبكل حال لم يخالف المادة       

تحقق من توفر شروطها حين بين ان المميز تـاجر وان           
جدي حول توجب الـدين التجـاري موضـوع          لا نزاع 

دفعه، ممـا يوجـب رد       ع عن طالدعوى بذمته وانه منق   
  . السبب لهذه الجهة

   . في السبب الثاني-٢
حيث ان المميز ادلى بمخالفة القرار المميز لأحكـام         

تجارة لأنه لم يتحقق من كونه       ٤٨٩ من المادة    ٣الفقرة  
منازع بـه    متوقفاً عن الدفع طالما ان الدين المطالب به       

  .جدياً
  وحيث ومع التأكيد على عـدم وجـود فقـرة ثالثـة            

  يجـوز التـذرع بمخالفتهـا       ارة لكي  تج ٤٨٩في المادة   
  فإن ما ينسبه المميز للقرار المميز لجهـة عـدم تحققـه     

  توقفه عن الدفع غيـر صـحيح ومـستوجب الـرد            من
  .برمته
  . في السبب الثالث-٣

  حيث ان المميـز يـدلي بمخالفـة القـرار المميـز            
  وذلـك  . م. م. أ ٧٠٨ مـن المـادة      ٦لأحكام الفقـرة    

  وني بذهابـه الـى اعتبـار قـرار         لفقدانه الأساس القان  
   بتكليفـه بتقـديم     ١٧/٦/٢٠٠٨تـاريخ    الهيئة الـسابق  

   كفالــة ضــامنة هــو قــرار يؤكــد أن الــدين ثابــت
  ومستحق الاداء وغير منـازع فيـه وبالتـالي يمكـن           

  اعلان الافـلاس متـوفرة      الاستناد اليه لإعتبار شروط   
 مع انه لم يتثبت من حقيقة الدين ومقـداره واسـتحقاقه،          
  علماً بأنه لا يعتبر من القرارات الفاصـلة فـي احـدى            

  القـرارات التحقيقيـة التـي       نقاط النزاع بل هـو مـن      
  يجوز الرجوع عنها ولا يجوز الطعن بها الا مع القرار         

   .النهائي
  وحيث يتوجـب بدايـة رد أقـوال المميـز لجهـة            

صحتها خصوصاً علـى     توصيفه القرار الإعدادي لعدم   
 مييزه كونه فاصـلاً بإحـدى نقـاط       ضوء تقدمه بطلب ت   

   .النزاع
وحيث ان فقدان الاساس القانوني يتحقق وفقاً لـنص         

حـين تـأتي الأسـباب      . م.م. أ ٧٠٨  من المادة  ٦الفقرة  
لإسناد الحـل    الواقعية للقرار غير كافية او غير واضحة      

  .المقرر فيه
وحيث ان القرار المميز استند الـى تحقـق القـرار           

مبرماً من كون الدين المطالب به       الاعدادي الذي أصبح  
وذلك بعدم   مستحق وبحث في ملاءة المميز وتحقق منها      

قيام المميز بإنفاذ ما كلف به لجهة ابراز كفالة مصرفية          
 فيكون قد استند الـى اسـباب واقعيـة كافيـة            ضامنة،

يوجب رد السبب    وواضحة لإسناد الحل المقرر فيه، مما     
  .لهذه الجهة

   .بع في السبب الرا-٤
 مـن   ٧بالتشويه سنداً للفقـرة     حيث ان المميز أدلى     

النزاع بين الطرفين حول الـدين       لأن. م.م. أ ٧٠٨دة  الما
فـي   ثابت بالمراسلات الحاصلة بينهما ولأنه لـم يقـر        

التحقيق الذي اجرته محكمـة البدايـة بتوجـب الـدين           
ثمن البضاعة الموجودة لديـه      المطالب به بل اعتبر انه    

 ع منازعـة كونهـا لا تنطبـق علـى         والتي هي موض  
المواصفات المطلوبة، وقد شوه القرار المميز المستندات       

ــة  لا ســيما محــضر ــق والمراســلات البريدي التحقي
   .والالكترونية

وحيث انه قد سبق الرد على هذا السبب في معرض          
اسباب تمييز القـرار الاعـدادي       بحث السبب الثاني من   

الـسبب   وجـب رد  حيث تبين عدم حصول تشويه مما ي      
   .لهذه الجهة

وحيث يتوجب على ضوء رد الأسباب التمييزيـة رد       
   .التمييز الأصلي برمته



  ١١٥٧  الإجتهاد

  لذلك،
وبعد الاطلاع على تقرير المستشارة المقررة حروق،       

   :تقرر بالاجماع
 قبول استدعائي النقض شكلاً وردهمـا اساسـاً         :اولاً

  .المطعون فيهما وإبرام القرارين
   .ميز الرسوم والمصاريف كافة تضمين الم:ثانياً
  . مصادرة التأمين التمييزي:ثالثاً

    

  

  

  
مهيب معماري  الرئيس :الهيئة الحاكمة

 والمستشاران الياس الخوري وجان عيد
  ٣١/٥/٢٠٠٤ تاريخ ٨٦ رقم :القرار

خالد السمان ورفاقه /زهير تويت  
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  بناء عليه،

  :في الشكل
نيـة لا   محاكمـات مد  / ٧٣٢/بما انه بموجب المادة     

يجوز الطعن في القرارات الصادرة عن محكمة النقض        

  بأي طريق من طرق الطعـن باسـتثناء مـا ورد فـي             
والأحكام المتعلقـة بمـداعاة     . م.م. أ ٣ فقرة   ٧٣٧المادة  

الدولة بشأن المسؤولية الناجمة عـن اعمـال القـضاء          
  العدليين؛

  آنفـة الـذكر ولـئن كانـت        / ٧٣٢/وبما ان المادة    
  بيقهـا علـى قـرارات الـرد حيـث لا           ترى مجال تط  

  تفصل المحكمة العليا إلاّ بالقـانون، يبقـى أنـه يكـون        
  لتقدم بطلـب اعـادة المحاكمـة بالنـسبة الـى           اجائزاً  

  قراراتها الصادرة بعد النقض حيـث تفـصل المحكمـة          
  العليا بالقانون والوقـائع؛ وبمـا ان القـرار المطلـوب           

  اء المـستعجل   اعادة المحاكمة بشأنه صادر عن القـض      
  فلا يتمتع بحجية القضية المحكـوم بهـا بالنـسبة الـى            
  أصل الحق بل يجـوز تعديلـه أو الغـاؤه اذا طـرأت             

 ـظروف جديدة تبرر ذلك على النحو     صوص عليـه المن
ما يؤدي الـى رد طلـب اعـادة         . م.م.أ/ ٥٨٤/بالمادة  

  المحاكمة؛

  لذلك،
  :تقرر المحكمة الاتفاق

كلاً ومـصادرة التـأمين     شرد طلب اعادة المحاكمة     
خزينة وتدريك طالب اعادة المحاكمـة الرسـوم        إيراداً لل 

  .والمصاريف كافة

    

  ييز المدنيةمحكمة التم
 الغرفة الخامسة



  العدل  ١١٥٨

  

) المقرر(جورج بديع كرم  الرئيس :الهيئة الحاكمة
 وجان عيد) منتدبة(ش يوالمستشاران ربيعة عم

  ١٦/٣/٢٠١٠ تاريخ ١٧ رقم :القرار
  فياضميرام ضاهر وهنري ./ل.م.شركة كابيتاليس ش
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  بناء عليه،

  :في الشكل
حيث ان القرار الاستئنافي المميـز صـدر بتـاريخ          

٢١/٥/٢٠٠٩.  
فيكون الاستدعاء التمييزي المقدم من المميزة شركة       

ارداً ضمن المهلة القانونيـة، أمـا       و. ل.م.كابيتاليس ش 
 ـ        ام ربالنسبة للأستدعاء التمييزي المقدم من المميـز مي

بت من أوراق الملف تاريخ ابلاغـه مـن         ثضاهر، فلم ي  
. المميز، مما يوجب اعتباره وارداً ضمن المهلة القانونية       

وان كلاً من الاستدعاءين التمييـزيين جـاء مـستوفياً          
  .تضي قبول كل منهما شكلاًيقفشروطه الشكلية الباقية 

  :في الأساس
 شـركة   ةحيث تبين في اطـار الوقـائع ان المميـز         

 ميشالتنفّذ بحق المميز ضده هنري      . ل.م.كابيتاليس ش 
فيــاض ســند ديــن وعقــد قــرض وتــأمين بقيمــة 

دولار أميركي امام دائرة تنفيذ بيروت      // ٢٢١٨٩٢,٣٧/
راحـل  وقد تمـت م   . التي استنابت دائرة تنفيذ كسروان    

الحجز التنفيذي على عقار المنفذ عليه وهو شقة كائنـة          

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الخامسة



  ١١٥٩  الإجتهاد

 منطقـة ادمـا   ٨٥٢من العقار رقـم  / ٦/في القسم رقم   
فجـرت  . مرحلة البيـع بالمزايـدة    ة ووصلت الى    نوالدف
ة النشر كما جرت معاملة الأعلان لجلسة المزايدة        لممعا

 والصقت الاعلانـات وفقـاً      ٢٨/٦/٢٠٠٦المقررة في   
 محاكمـات   ٩٧٠ عليها فـي المـادة       للبنود المنصوص 

مدنية، الا ان جلسة المزايدة لم تحصل وارجئـت الـى           
  واعيد النشر والصقت الأعلانات مجدداً     ١٥/١١/٢٠٠٦

 وهذه المرة لـم تحـصل        المشار اليها،  ٩٧٠وفقاً للمادة   
وفي المرتين كان يجـري تـدوين       . جلسة المزايدة أيضاً  

جرى لـصق   : "ةعبارة على المحضر التنفيذي هي التالي     
أما التأجيل فكـان يـتم لأسـباب لا      " الاعلانات في ادما  

  .علاقة لها بالنشر ولا باللصق
ثم قرر رئيس دائرة التنفيذ اجراء المزايدة في جلسة         

وببـدل  . أ.د/ ٢١٥٠٠٠/ل التخمين   د بب ٢٢/١٠/٢٠٠٨
  .أ.د/ ١٢٩٠٠٠/الطرح 

وجرى النشر اصولاً وجرى لصق الأعـلان عنـد         
 باب العقار والقسم وعلى بـاب البلديـة         المختار وعلى 

وابلغ المنفذ عليه بواسطة وكيله نسخة عن الأعلان، كما         
جرى تدوين العبارة التالية على محضر التنفيذ صـفحة         

علان فـي الـديار     لا نشر ا  ٢٦/٩/٢٠٠٨بتاريخ  . "١٤
 ، وبتـاريخ  ٢٥/٩/٢٠٠٨والنهار والرسـمية بتـاريخ      

 فياض وبتاريخ  تبلغ المحامي وكيل هنري      ٧/١٠/٢٠٠٨
 ـي ادما والدف   جرى لصق الاعلانات ف    ١٨/٩/٢٠٠٨ ة ن

 قبل يوم واحد من جلسة المزايـدة        ."وضموا الى الملف  
 قدم المنفذ عليه بواسطة وكيلـه       ٢١/١٠/٢٠٠٨أي في   

باً الى رئيس دائرة التنفيذ يطلب فيه تأجيل المزايـدة          لط
 وصفاً للشقة مغايراً لواقعها ان    بحجة أن الأعلان تضمن     

بمواصفات أفضل أو اقل من واقعها دون ان يثير مسألة          
الا ان رئيس دائرة التنفيذ     . عدد الأعلانات وأمكنة لصقها   

  .وبعد اطلاعه على الطلب رده لعدم صحته
وفي اليوم المقرر لجلسة المزايدة حـضرت وكيلـة         
المنفذة وحضر المنفذ عليه ووكيله وحضر المـشتركون        

 فطلبت وكيلة المنفذة الـسير      في المزايدة وعددهم سبعة   
بالمزايدة وأورد رئيس دائرة التنفيذ ان اجراءات النـشر         

قرر المباشـرة بالمزايـدة     واللصق تمت وفقاً للأصول و    
ر الذي  ضاهام جرجي   رت على المميز ضده مي    التي رس 

وصدر قـرار الأحالـة     . أ.د/ ٢٥٦,٠٠٠/عرض مبلغ   
  .على اسمه لقاء المبلغ المشار اليه

 المنفذ عليه قرار الأحالة واورد ان الأعـلان         استأنف
ولا في  " لوحة الاعلانات في دائرة التنفيذ    "لم يلصق على    

ساحة البلدة فصدر القرار الاستئنافي بالأكثرية معتبـراً        
في هذين المكانين مما يشكل مخالفة       انه لم يثبت اللصق   

 ـ محاكمات مدنيـة بنـديها الأول وا       ٩٧٠للمادة   امس لخ
مـشتري  لفتقدمت المنفذة وا  . ال قرار الأحالة  يستتبع ابط 

بالمزايدة باستدعائي التمييـز اللـذين جـرى ضـمهما          
  :وستبحث المحكمة بالأسباب التمييزية وفقاً لما يلي

فعلى سببي التمييز الثامن والتاسع المدلى بهما من        
وسـبب التمييـز الخـامس      . ل.م.شركة كابيتاليس ش  

 ١٤٦ المـواد    مخالفـة : ام ضـاهر  رالمدلى به من مي   
  . محاكمات مدنية٢٥٧ و٩٧٢و

هذا : "حيث ان القرار الاستئنافي المميز اورد ما يلي       
بالأضافة الى ان ما دونه مأمور التنفيذ على المحـضر          

جرى لصق الأعلانات   " منه انه    ١٤المذكور في الصفحة    
لا يثبت لصق الأعلان في     " ملفلفي أدما الدفنه وضموا ل    

وجود المحضر المثبت لذلك خاصة     ساحة البلدة مع عدم     
  ".وان بقية المحاضر مبرزة في الملف
 صوبمـا ان الـنق    : "واضاف القرار الاستئنافي يقول   

الحاصل في معاملة النشر والأعلان مخـالف لأحكـام         
 واضـاف   ".ببنديها الأول والخـامس   . م.م. أ ٩٧٠المادة  
  لما تقدم يقتضي قبول الاستئناف     وبما انه استناداً  : "أيضاً
 الحاصل في اجراءات النشر والأعلان      صللنق... اساساً

  ". المستأنفالاحالةوبالتالي ابطال قرار 
وحيث ان خلاصة ما قرره القرار المميز لجهة البند         

 محاكمات مدنية هو ان ما دونه       ٩٧٠الخامس من المادة    
مأمور التنفيذ على المحـضر التنفيـذي لجهـة لـصق           

 وضم هذه الأعلانات، لا يثبت      ةنالاعلانات في ادما والدف   
ن محضر اللصق غير موجود     للصق في ساحة البلدة لأ    ا

  .مع الأوراق الباقية
 محاكمات مدنية   ١٤٦وحيث بحثاً بما تقدم فان المادة       

ة، وهو حجة على    يتنص على ان للسند الرسمي قوة تنفيذ      
الكافة بما دون فيه من امور قام بها الموظف العـام أو            

ي العلاقة في حضوره ضمن حدود سلطته       وقعت من ذو  
  .واختصاصه

وحيث ان الموظف العام هو من دون العبارة الواردة         
من المحضر التنفيـذي، وهـو      / ١٤/في اسفل الصفحة    

محضر رسمي، والتي يؤكد فيها بأنـه جـرى لـصق           
الأعلانات في ادما والدفنه، وهي المعاملة المنـصوص        

 محاكمات مدنية،   ٩٧٠عليها في البند الخامس من المادة       
 ـوانه جرى ضم الأعلانات، فتكون لهذه الع       ارة التـي   ب

تؤكد حصول اللصق في ادما والدفنه وضـم الأعـلان          
ة من جهـة وحجـة      يالمثبت للّصق الى الملف قوة تنفيذ     

ة من جهة ثانية طالما ان الموظف العام الـذي     لى الكاف ع
  .دون العبارة هو من ضم الأعلان الى الملف



  العدل  ١١٦٠

ث ان القوة التنفيذية المستفادة من نـص المـادة          وحي
 الا الأدعـاء بتزويـر       محاكمات مدنية لا يوقفهـا     ١٤٦

ويـر، الأمرغيـر    زنفيهـا الا ثبـوت الت     المحضر ولا ي  
 لجهة عـدم    المميزالمتوفر، فيكون ما ذهب اليه القرار       

حة البلدة  ادما والدفنه أي في س    أ بأثبات اللصق في     ذالأخ
قد خالف المادة   . م.م. أ ٩٧٠س من المادة    وفقاً للبند الخام  

  . محاكمات مدنية وأخطأ في تطبيقها١٤٦
عدم اقتنـاع    وحيث ان الجهة المميزة طلبت في حال      

المحكمة بأجراء اللصق في ساحة البلدة، استماع المباشر        
فاعتبر القرار المميـز    . ناجي بارود الذي أجرى اللصق    

نـشر والأعـلان،    لا يمكن اثبات كامل معاملات ال     "أنه  
  ".بالبينة الشخصية

 محاكمـات مدنيـة فقرتهـا    ٢٥٧وحيث ان المـادة     
الخامسة تنص على انه يجوز الأثبات بـشهادة الـشهود          
مهما كانت قيمة المدعى به، اذا ثبت فقدان السند الخطي          

  .بسبب أجنبي لا يد للخصم فيه
 ٩٧٢وحيث بصرف النظر عما اذا كانـت المـادة          

يز اثبات اللصق بشهادة من المباشـر       محاكمات مدنية تج  
أكانت خطية أم شفهية، فأنه عند فقدان الشهادة الخطيـة          
التي ثبت ضمها الى المحضر التنفيـذي بـسبب لا يـد            

المميزة فيه، بل هي ادعت بسرقة شهادة اللـصق         للجهة  
 فقرتها الخامسة تجيز اثبات     ٢٥٧من الملف، فأن المادة     

ة المباشـر الـذي أجـرى       فقدان الشهادة الخطية بشهاد   
 ذلك يكـون    فوان ذهاب القرار الاستئنافي خلا    . اللصق

 فقرتها الخامسة محاكمات مدنيـة      ٢٥٧قد خالف المادة    
ثامن وأخطأ في تطبيقها، مما يوجب قبول سببي التمييز ال        

والتاسع المدلى بهما مـن المميـزة شـركة كابيتـاليس           
مميـز  وسبب التمييز الخامس المدلى به من ال      . ل.م.ش
  .ام ضاهر اساساًرمي

على اسباب التمييز الخامس والـسادس والـسابع        
. ل.م.المدلى بها من المميـزة شـركة كابيتـاليس ش         

وعلى سببي التمييز الثالث والرابع المدلى بهمـا مـن          
ام ضاهر وسبب التمييز التاسع المـدلى بـه     رالمميز مي 

  .من الشركة
وبما : "ا يلي حيث ان القرارالاستئنافي المميز أورد م     

أنه لا يتبين من ملف المعاملة التنفيذية أنه يحتوي علـى           
محضر مثبت للصق الأعـلان علـى اللوحـة المعـدة           

  ".للأعلانات لدى دائرة التنفيذ
وبما ان النقص الحاصل في معاملة      : "واضاف القرار 

. م.م. أ ٩٧٠النشر والاعلان مخـالف لأحكـام المـادة         
  ".ببنديها الأول والخامس

وبما أنه استناداً لما تقدم يقتـضي قبـول         : "ضافوأ
الاستئناف، للنقص الحاصل، وبالتـالي ابطـال قـرار         

  ".الأحالة المستأنف
وحيث وان لم يرد في المحضر التنفيذي تدوين نشر         
الأعلان على لوحة الأعلانات لدى دائرة التنفيذ وضـم         
الأشعار الى المعاملة على غرار ما هو حاصل بالنـسبة          

الأعلان في أدما والدفنه، يبقى ان الجهة المميـزة    للصق  
ادعت أمام محكمة الاستئناف بسرقة الأشعار من الملف        

 الأعلان الممزقة عالقـة فـي       ارومةوتمزيقه بدليل بقاء    
كبسة الأعلانات، وطلبت اثبات معاملة حصول النـشر        
على لوحة الأعلانات بالبينة الشخصية باسـتماع افـادة         

 بارود الذي قام بلـصق الأعـلان، الا ان          المباشر ناجي 
القرار الاستئنافي اعتبر انه لا يجـوز اسـتماع البينـة           

  .الشخصية
وحيث ان الحل الذي اثبتته المحكمة اعـلاه لجهـة          

 فقرتهـا الخامـسة     ٢٥٧مخالفة القرار الاستئنافي المادة     
يعمل به حلاً لأثبات فقدان المستند او تمزيقه الذي يثبت          

وان القـرار   .  على لوحـة الأعلانـات     حصول اللصق 
الاستئنافي بذهابه خلاف هذه الوجهة يكون قـد خـالف          

  . فقرتها الخامسة وأخطأ في تطبيقها٢٥٧المادة 
وحيث فضلاً عن ذلك، فان معاملة لـصق الأعـلان       
على لوحة الأعلانات في دائرة التنفيذ واثبـات لـصقها          

 ـ        ي تعتبر اجراء من اجراءات التنفيـذ التـي تخـضع ف
 ٥٩وان المـادة    .  محاكمات مدنيـة   ٥٩البطلان للمادة   

المشار اليها تشترط لأعلان بطلان الأجراء في ظل عدم         
وجود نص صريح على البطلان، ان يكون العيب ناتجاً         
عن مخالفة صيغة جوهرية أو متعلقة بالنظام العـام واذا          
اثبت من يتمسك بالبطلان بوقوع ضرر له نـاتج عـن           

  .العيب
 لا شك فيه ان معاملة اللصق بكليتهـا أي          ماموحيث  

 ٩٧٠بكامل بنودها المنـصوص عليهـا فـي المـادة           
محاكمات مدنية هي صيغة جوهرية، أما بنودها الـستة         

 عن الآخر تبعاً للغاية التي نُص       تههميأفكل منها يختلف ب   
 ٩٧٠عليها من أجلها، بدليل ان الفقرة الأخيرة من المادة          

ة التنفيذ عند الضرورة ان يزيـد       ذاتها تعطي رئيس دائر   
. نقصه بناء على طلب ذوي العلاقـة      يعدد النشرات أو    

فمعاملة اللصق على باب العقار ومقـام المنفـذ عليـه           
اعتبرها الاجتهاد صيغة جوهرية لأن الغاية منهـا هـي       
اعلام المنفذ عليه بموعد المزايدة في ظل غياب الـنص          

وحة الاعلانـات   أما معاملة اللصق على ل    . على ابلاغه 
 نقدٍ في الفقه لعـدم جـديتها      مدارفي دائرة التنفيذ فكانت     



  ١١٦١  الإجتهاد

ولأمكان تعرضها للتمزيق الفوري والضياع صـدفة أو        
  .قصداً

 ـوحيث مهما كانت معاملـة ال      صق علـى لوحـة     ل
 محاكمـات مدنيـة تـشترط       ٥٩الأعلانات، فان المادة    

لبطلان الأجراء المعتبر صيغة جوهرية أن يثبـت مـن          
  .به وقوع ضرر لهيتمسك 

وحيث ان الضرر المتوجب اثباته يجـب أن يكـون          
مقدراً من قبل محكمة الأستئناف بطريقة واقعية مستفادة        
من مجريات المزايدة وما آلت إليه من نتائج على صعيد          
السعر الأعلى الذي عرضه من رست المزايدة عليـه لا          
أن يجري تقديره بصورة مجردة بحيث تستنتج محكمـة         

ستئناف الضرر الاحتمالي من الأجراء المدعى تعيبـه     الأ
  .ج بذلك العيب بالضررمزفت

: وحيث ان محكمة الاستئناف اذ أوردت في قرارهـا        
بثمن يفوق ثمن الطرح لا يغطـي العيـب    ان بيع القسم    "

الحاصل في اجراءات النشر والأعـلان لا بـل يـشكل           
بهكذا قرينة على أنه انطلاقاً من اعلان ناقص بيع القسم          

ثمن الذي من المحتمل أن يرتفع باشتراك عدد أكبر من          
المزايدين وبذلك يتمكن المستأنف عليه من إيفاء ديونه أو         
الاستفادة من الرصيد الفائض عن ديونه وهـذا الأمـر          

 ـ    ". الحق به ضرراً   ير المجـرد   دتكون قد أخـذت بالتق
ع الممتزج بالمخالفة لا بالتقدير الواقعي المستفاد من وقائ       
. المزايدة وما عرضه المميز من سعر يفوق ثمن الطرح        

فيكون القرار المميز قد أخذ باثبات ضرر احتمالي مقدر         
 محاكمـات   ٥٩ف نص المادة    لبصورة مجردة، مما يخا   

مدنية التي توجب على من يتمسك بـالبطلان ان يثبـت           
  .وقوع ضرر واقعي له

دم وحيث ان اجتهاد محكمة التمييز مستقر على ان ع        
تقديم الدليل على الضرر الذي يدعي المنفذ عليه حدوثـه     
له من جراء العيب الذي يدعيـه، وهـو مطلّـع علـى             
مجريات مراحل التنفيذ، يؤدي الى رفض ابطال الأجراء        
المدعى به؛ كما في النزاع الحاضر حيث تبلّـغ المنفـذ           

 ٧/١٠/٢٠٠٨عليه معاملة اللصق بواسطة وكيله بتاريخ       
زايدة بحضور وكيله وقرر رئيس دائرة      وحضر جلسة الم  

التنفيذ ان اجراءات النشر واللصق تمت وفقاً للأصـول         
ولم يبدِ المنفذ عليه تذرعاً بضرر ناجم عن الأجراء الذي          

أما وبعد رسو المزايدة، وان كان من حقـه        . يدعي تعيبه 
أن يطعن بقرار الاحالة من خلال الطعـن بـاجراءات          

 محاكمات مدنية، الا ان التذرع      ٩٨٧المزايدة وفقاً للمادة    
ؤكداً لا مجرداً من    بضرر بعد ذلك يجب أن يقدر واقعاً م       

  .تقبليسمخلال احتمال 

ى كل ما تقدم اعلاه وجـوب قبـول         لوحيث يبنى ع  
الأسباب التمييزية الخامس والسادس والـسابع والتاسـع        
المدلى بها من الشركة المميزة والسببين الثالث والرابـع         

  .ام ضاهر في الأساسربهما من المميز ميالمدلى 
وحيث يقتضي تبعاً لقبول الأسباب التمييزية المـشار        
اليها أعلاه في الأساس، نقض القرار الاستئنافي برمته،        
دون الحاجة الى بحث الأسباب التمييزية الباقية أما لأنها         

  .لقيت رداً ضمنياً وأما لانتفاء الضرورة الى بحثها
 ان الدعوى جاهزة للحكم عمـلاً       وحيث بعد النقض،  

وفي المرحلة الأسـتئنافية    .  محاكمات مدنية  ٧٣٤بالمادة  
 ضمن  لورودهيبقى الاستحضار الاستئنافي مقبولاً شكلاً      

  .المهلة القانونية مستوفياًً شروطه الشكلية الباقية
وحيث بالانتقال الى بحث الأسباب الاستئنافية المدلى       

  .بها في الأساس
العيـب اللاحـق    :  الاسـتئنافي الأول   وعلى السبب 

باجراءات المزايدة وصيغة قرار الأحالـة لعـدم نـشر          
  .الأعلان على ايوان المحكمة وفي ساحة البلدة

حيث ان ما أقرته المحكمة اعلاه في اطـار البحـث           
بالأسباب التمييزية التي تتناول مسألة لـصق الاعـلان         

لحاً كرد  على لوحة الأعلانات وفي ساحة البلدة يبقى صا       
مع التأكيد فـي    . على الأسباب الأستئنافية المثارة أعلاه    

اطار المسألة الأولى، اللصق في ساحة البلدة، ان ما هو          
 لجهة  ١٤مدون على محضر المعاملة التنفيذية الصفحة       

حصول لصق الأعلانات في أدما والدفنه وضمها للملف        
يشكل اثباتاً على حصول اللصق المطلوب فـي سـاحة          
البلدة لأن محضر المعاملة التنفيذية هو محضر رسـمي         

ر غيـر   وما هو مدون فيه نافذ حتى ثبوت تزويره، الأم        
 محاكمـات   ١٤٦ بالمـادة    الحاصل لجهة التزوير، عملاً   

  .مدنية
أما في اطار المسألة الثانية، اللـصق علـى لوحـة           
الأعلانات في دائرة التنفيذ فقد جرى بحث هذه المـسألة          

ث الأسباب التمييزية لجهة خـضوع طلـب    في اطار بح  
 محاكمـات مدنيـة، وقـد       ٥٩الأبطال الى احكام المادة     

 البحث بالـسبب التمييـزي الـذي        دبحثت المحكمة عن  
يتناولها بطريقة اثبات الضرر ، أي الطريقـة، تخـضع          
لرقابة محكمة التمييز، أما الآن وبعد النقض وفي اطـار          

ى وجود  بحث بمد  الضرر، فان للمحكمة أن ت     بحث مسألة 
وفـي  . الضرر المتصل سبباً بالأجراء المطلوب ابطاله     

هذا المجال ترى المحكمة أن ما هو مفصل لجهة وجود          
الضرر في مخالفة المستشار المخالف واقع فـي محلـه          

/ ٢٥٦٠٠٠/وبالتالي فأن رسو المزايدة بمبلـغ     . القانوني
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دولار أميركي أي بما يفوق بدل الطرح المقـدر بمبلـغ           
دولار / ١٢٧٠٠٠/دولار أميركي بمبلـغ     / ١٢٩٠٠٠/

أميركي وبمـا يفـوق بـدل التخمـين المقـدر بمبلـغ             
ــغ / ٢١٥٠٠٠/ ــي بمبل دولار / ٤١٠٠٠/دولار أميرك

اشتراك سبعة مزايـدين ينفـي وجـود        أميركي في ظل    
 محاكمـات   ٥٩الضرر وبالتالي تصبح شروط المـادة       

افي مدنية غير مكتملة مما يوجـب رد الـسبب الأسـتئن          
  .الأول

وعلى الأسباب الاستئنافية الباقية الثـاني والثالـث        
  وجوب ابطـال قـرار الاحالـة للـضرر         : والرابع معاً 

اللاحق نتيجة عدم ذكر جميع محتويات القسم المطروح        
للبيع واغفال حدود العقار وعدم ذكر جميع منافعه، مما         

 الى عدم ابراء ذمة المنفـذ عليـه تجـاه الجهـة             ادى
  .المنفذة

حيث يتبين من الأعـلان المعـد لجلـسة المزايـدة           
 التي انتهت بقرار الأحالة،     ٢٢/١٠/٢٠٠٨الحاصلة في   

ان الأعلان نص على كل المعلومات الواردة في محضر         
 ٩٦٩الوصف وفي دفتر الشروط وفقاً لما تفرضه المادة         

ت مدنية فبين رقم العقار ورقم القسم المطـروح         امحاكم
عه في منطقة ادما والدفنـة ونـص        للبيع ومساحته وموق  

ة ويكـشف خلـيج جونيـه       لعلى أنه يتمتع بنظارة جمي    
 الجديد كما   LBCوبيروت والعقار يقع بالقرب من مبنى       

كذلك بين الأعـلان تقـسيمات      . ورد حرفياً في الأعلان   
فتر الشروط وفـي    قسم الداخلية كما هي موصوفة في د      ال

 مـن مـدخل     الأفادة العقارية فأورد ان القـسم يتـألف       
وصالون وطعام ومطبخ وخادمة مع حمام وثلاث غرف        

  .نوم وجلوس وحمامات وخلاء وشرفات
 ككـل   الانجـاز كذلك بين الأعلان ان القسم هو قيد        

وملبس جزئياً حجز صخري والشرفات شراشف باطون       
الـداخل مقطّـع   . وأمام مدخل القسم خيمة جديدة وقرميد   

لـدار والطعـام    الأرض في الداخل وا   . مورق مطروش 
الكوريدور والغـرف مبلّطـة     . وشرفة الدار بدون بلاط   

المنجور الخـارجي   . سيراميك صناديق الأبواب موجودة   
امدادات المـاء  . بعضه موجود ويقتصر على الالومينيوم    

المطبخ والحمامـات بـدون بـلاط       . والكهرباء موجودة 
الباب الخارجي للقسم موجود وهو     . باستثناء حمام واحد  

  .دهانبدون 
كذلك بين الأعلان تاريخ قرار الحجز وتاريخ تسجيله        
وقيمة الدين وبدل التخمين وبدل الطرح وتاريخ المزايدة        

كمـا بـين    . باليوم والشهر والساعة ومكان حـصولها     
موجبات الراغب بالأشتراك بالمزايدة لجهة كيفية تـأمين      

  .الشيك المصرفي أو الكفالة بشكل نافٍ للجهالة

دفتـر  ف النظر عـن مـسألة انبـرام         وحيث، بصر 
الشروط، فان المعلومات الواردة في الأعـلان المبينـة         

 محاكمات مدنية مـن  ٩٦٩اعلاه متوافقة مع نص المادة    
جهة وتؤمن كل المعلومات عن القسم المطـروح للبيـع          

خاصة وان الأعلان لم    . بالمزايدة بشكل نافٍ لأية جهالة    
 عـن بيـان     وتغاضىح  يبين الا ايجابيات القسم المطرو    

سلبياته كما هي مبينة في تقرير الخبير ميـشال جميـل           
وباختصار يمكـن  : "توفيق الذي أورد في التقرير ما يلي      

القول ان هذا القسم متروك ومهمـل ويمكـن الـدخول           
 اعادة ويلزمه   ىوضفوالخروج منه لمن يشاء وتعم فيه ال      

نجـاز  تأهيل للتمديدات الموجودة فيه وتقديم وتركيب وا      
كافة اعمال الانهاء من ورقة وطرش ودهـان وتبلـيط          

  ....".وتركيب كافة انواع البياض والمنجور الخ
بـين  بأنه لم ي  وحيث ان المستأنف يأخذ على الأعلان       

ان القسم يشترك بملكية القسمين رقم واحد وثلاثة وأنـه          
ينتفع من موقفي سيارة وينتفع من الفسحة المبينة علـى          

  .الخريطة
بحثاً بذلك فأن الأعلان أورد وبـين وجـود         ث  وحي

خيمة حديد وقرميد أمام مدخل القسم وهو ما ينتفع به من           
أما بالنسبة لاشتراكه بملكية القسمين رقم واحـد        . فسحة

من المعروف في انظمة افراز العقارات الـى        فوثلاثة،  
حقوق وأقسام مختلفة أن القسم رقم واحد يـشمل أرض          

ر وان القسم رقـم ثلاثـة يـشمل         العقار ورؤوس الجذو  
) ٣(و) ١(الحقوق المشتركة وبالاجمال فان القسمين رقم       

  .يشتملان على كل المنافع المشتركة للأقسام
وحيث زيادة في حرص الأعلان علـى بيـان كـل           

عـلان ان   فقد أورد الا  ميزات القسم المعد للبيع بالمزايدة      
ى قيود  عليه الأطلاع عل  "من يريد الاشتراك في المزايدة      

وهذه الملاحظة  " الصحيفة العينية للقسم موضوع المزايدة    
 بالمزايدة الـى مراجعـة      كالمهمة تنبه من يريد الاشترا    

قيود السجل العقاري وتحديداً الصحيفة العينيـة للعقـار         
فيتبين له ماهية المنافع المشتركة ووجود انتفاع بمـوقفي   

 لهـذه   مما يوجب رد ما يدلي بـه المـستأنف        . سيارتين
الجهة كون البيان مشتملاً على كل المواصفات الجوهرية        
وغير الجوهرية التي تصف العقار بـشكل نـافٍ لأيـة           

  .جهالة
وحيث ان البيان كما هـو منـشور وملـصق أمـن            

ة اسـماءهم  دديين كما هي معدجللمزايدة سبعة مشتركين  
وعروضاتهم في محضر جلسة المزايـدة وأمـن للبيـع          

دولار أميركي أي   / ٢٥٦٠٠٠/اً بلغ مبلغ    بالمزايدة سعر 
دولار أميركـي   / ٤١٠٠٠/ما يفوق بدل التخمين بمبلغ      

أمـا تـذرع    . مما ينفي وقوع ضرر حـال للمـستأنف       
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/ ٢٥٦٠٠٠/المستأنف بأنه رغم رسو المزايـدة بمبلـغ         
أميركي بقي مديوناً للمنفذة برصيد ما ولم يـتمكن         دولار  

ر ولا يتصل سـبباً     فالأمر شأن آخ  من ايفاء جميع ديونه     
 أقـوال وادلاءات    ردبصيغة الأعـلان ممـا يوجـب        

المستأنف ورد الاستحضار الاستئنافي بالأساس ورد كل       
ما توصلت  لما زاد أو خالف من أسباب وحجج ومطالب         

إليه المحكمة أعلاه أما لأنه لقي رداً ضمنياً وأما لعـدم           
  .قانونيته

  لذلك،
ير الرئيس المقرر ما    تقرر المحكمة بالأتفاق وفقاً لتقر    

  :يلي
 قبول اسـتدعائي التمييـز المـضمومين الـى          :أولاً

  .بعضهما شكلاً
  . قبولهما اساساً ونقض القرار الاستئنافي المميز:ثانياً
ى مباشرة بعد الـنقض وقبـول        الفصل بالدعو  :ثالثاً
ناف المقدم من المستأنف هنري ميـشال فيـاض         الاستئ

  .ار الأحالة المستأنفشكلاً ورده أساساً وتصديق قر
 تضمين المميز ضده هنـري فيـاض رسـوم     :رابعاً

ونفقات المحاكمتين التمييزية والاستئنافية واعادة التأمين      
التمييزي في كل من اسـتدعائي التمييـز الـى مقدمـه        

  .ومصادرة التأمين الاستئنافي ايراداً للخزينة العامة
ت  رد كل ما زاد أو خالف من أسباب وطلبا         :خامساً

  .وحجج خلافاً لما قررته المحكمة أعلاه

    

  

  
  ) المقرر(سامي منصور  الرئيس :الهيئة الحاكمة

 والمستشاران ارليت الطويل ورجا خوري
  ٢/٣/٢٠١٠ تاريخ ١٦ رقم :القرار

 ./ل.م. الخطوط الجوية اللبنانية ش–شركة طيران الشرق الأوسط 
يبالطيار مارك عزام وجورج كرك  

–––
–––


–

–
–

––
–


 

 يقتـضي   وانماان الرضوخ للحكم لا يمكن افتراضه       
ضحاً لا لبس فيه، يـدل      ان يتم اثباته بأن يكون اكيداً ووا      

 إليه بالتنازل أو بالتراجع     ينسبعلى نية حقيقية لدى من      
  .عن الطعن والقبول بالقرار

–
––

–
–

–



–––
 

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الثامنة



  العدل  ١١٦٤

  بناء عليه،

  : في تقديم الاستدعاء التمييزي-أولاً 
بلغـت القـرار     المميزة قد أُ   حيث انه من الثابت بأن    

 وتقدمت باستدعاء التمييز    ٢/٩/٢٠٠٩المطعون فيه في    
 فيكون قد ورد ضمن المهلة القانونيـة        ٢٢/٩/٢٠٠٩في  

  .ومقبولاً لهذه الناحية

  : في الرضوخ-ثانياً 
حيث انه من الثابت في الملف ان الشركة المميزة قد          

 فيـه   متمسكة ٢٢/٩/٢٠٠٩تقدمت بتمييزها الحالي في     
مجلـس العمـل    لبها التي سبق أن اعلنتهـا امـام         بمطا

 والمطلوب نقضه جزئيـاً     هالتحكيمي المطعون في قرار   
مة البند الجزائي الذي قضي به ورد الدعوى        يق: لجهتين

في حـين ان موافقـة      ). الكفيل(اني  عن المميز عليه الث   
الشركة على الايداع الذي تم تلقائياً بموجب شك بـالمبلغ       
المحكوم به من الجهة المميز عليها وما استتبع من رفع          
الحجز وصـرف المبلـغ المـذكور قـد حـصل فـي             

، أي بعد الطعن التمييزي، وهو مـا لـه          ٧/١٠/٢٠٠٩
  .ابعاده ودلالاته كما سنرى

 لا ترى في ما عرض من تسلسل        وحيث أن المحكمة  
وانحصار الموافقة المـشار    ) اسبقية الطعن (في التواريخ   

اليها بالايداع كما حصل وقبض قيمته رضوخاً للقـرار         
  :المطعون فيه للاسباب الآتية

 ان الرضوخ لا يمكن افتراضه وانما يقتضي ان         – ١
يتم اثباته، بأن يكون أكيداً وواضحاً لا لبس فيـه، يـدل            

لتراجع ية حقيقية لدى من ينسب إليه بالتنازل أو با        على ن 
 وان تقديم الشركة للتمييـز      .عن الطعن والقبول بالقرار   

الحالي ومتابعتها له، وقد سبق تـاريخ تقديمـه تـاريخ           
موافقتها على الايداع وقبض قيمته، يدلان على التمـسك         

  .بهذا الطعن
 ان الموافقة تناولت الايداع الحاصـل، وكـذلك         – ٢

ض المبلغ المحكوم به دون ان يعني ذلك رضوخاً لما          قب
حكم به وتنازلاً عن المبلغ المطالب بـه بـدليل تقـديم            

  .المميزة للطعن الحالي بتاريخ سابق على الايداع
 إن قبض الشركة للمبلغ المودع هو حـق مـن           – ٣

حقوقها، فلا يعني ذلك رضوخاً منها وتراجعاً عن الطعن         
في ذلك نية واضحة لدى الشركة،      الحالي، إذ لم يثبت ان      

  .لا لبس فيها، بالرضوخ أو التنازل
 ان من قام بتنفيذ الحكم وبصورة تلقائيـة هـي           – ٤

وان ما قامت به الشركة المميزة هو       . الجهة المميز عليها  
الموافقة على ما تم من اجراءات في الإيداع وما استتبعه          

ض فقـب . من قبض لقيمته ورفع الحجز مقابل ما تقـدم        
المبلغ المودع من الشركة هو حق من حقوقها كما تبين،          
وما استتبعه من اجراء برفع الحجز هو حق من حقـوق           
الجهة المميز عليها، دون ان يعنـي ذلـك رضـوخاً أو      

فالرضوخ والتنازل لا يفترضان وانما يقتضي أن       . تنازلاً
يكونا أكيدين يدلان دلالة واضحة لا لبس فيها على نيـة           

اليه بالموافقة على مضمون القرار قبل الطعن       من ينسبا   
به أو على عدم متابعة الطعن عند تقديمه، الأمر غيـر           

  .الثابت في القضية
  .لذلك يقتضي رد الدفع المدلى به لهذه الجهة

  : في أسباب النقض-ثالثاً 
 المبني علـى مخالفـة      الأول في سببي النقض     – ١

. ع. م٢٦٧ و٢٦٦القـرار المطعـون فيـه للمــادتين    
 ١ /٧٠٨المـادة   (والخطأ في تطبيقهمـا وتفـسيرهما       

  للمـواد   المبني على مخالفة ذلك القرار     والثاني.) م.م.أ
والخطــأ فــي تطبيقهــا . ع. م٢٢١ و١٧٨/١ و١٦٦

  .):م.م. أ٧٠٨/١المادة (وتفسيرها 
  :حيث انه من الثابت في الملف ما يأتي

 اتفاقاً  ٣/١/٢٠٠٥ان الشركة المميزة قد ابرمت في       
موضـوعه  ) المميز عليـه الأول   ( السيد مارك عزام     مع

عقد عمل يتناول تدريب الشركة للسيد عزام على نفقتها         
بصفة طيار مساعد ثم على ضوء نتيجة هـذا التـدريب           
وقبل تثبيته في ملاك الطيارين لدى الـشركة اخـضاعه      
لفترة تجربة مدتها ستة أشهر، مع امكانية قيام الـشركة          

تبار أوضاع السيد عـزام الماديـة       بعد الأخذ بعين الاع   
 – التـدريب    –تابعة هذه المرحلـة     موبهدف تمكينه من    

بتسديد قسم أو كامل هذه النتفقات وذلك بمثابة دين يقيـد           
دفعـة  فائدته القانونية ويـتم اسـترداده       على حسابه مع    

إقـدام  : الاسـترداد من  من الحالات التي تمكن     وواحدة،  
ده قبـل مـرور سـت       المميز عليه الأول على فسخ عق     

وقد نـصت المـادة     . سنوات على بداية تنفيذه لهذا العقد     
يتعهد الفريـق الثـاني     "الخامسة من هذا العقد على انه       

في حال إقدامه على فسخ عقده دون عـذر      ) السيد عزام (
 علـى   ست سنوات مشروع أو تركه الخدمة قبل مضي       

 ـ) الشركة(تنفيذ عقده بأن يسدد الى الفريق الأول         ة بمثاب
 ٢٦٦بند جزائي غير قابل للتخفيض وفقاً لأحكام المـادة       

نـد  بوقد تعدل هذا ال." أ.مبلغاً وقدره خمسين ألف د   . ع.م
يتعهـد الفريـق    : " بحيث أصبح كالتالي   ١/٨/٢٠٠٧في  

إقدامه على فسخ عقده دون عذر مشروع       الثاني في حال    
 على بدء عمله     سنوات عشرأو تركه الخدمة قبل مضي      

 طيار أي بتـاريخ     كمساعد) الشركة(الأول  لدى الفريق   
، بأن يسدد الى الفريق الأول بمثابـة بنـد        ١١/٦/٢٠١٥



  ١١٦٥  الإجتهاد

 ٢٦٦جزائي غير قابل للتخفيض وفقاً لأحكـام المـادة          
وقـد  ". مبلغاً قدره خمسين ألـف دولار أميركـي       . ع.م

التي احالت اليها المادة الخامسة     . ع. م ٢٦٦نصت المادة   
في  يعينوا مقدماً   تعاقدين ان   للم: "المذكورة على ما يأتي   

  في صك لاحق قيمة بدل العطل والضرر فـي         أوالعقد  
. حالة تخلف المديون عن تنفيذ الموجب كله أو بعـضه         

وقد وضع البند الجزائي لتعويض الدائن عن الأضـرار         
فلا يحـق لـه ان   . من عدم تنفيذ الموجبالتي تلحق به   

البند الجزائي  يطالب بالأصل والغرامة معاً، الا اذا كان        
قد وضع لمجرد التأخير أو على سبيل اكـراه المـديون           
على الإيفاء، ويحق للقاضي ان يخفض غرامة الاكـراه         

  ...".اذا وجدها فاحشة
المذكورة قد وردت فـي  . ع. م٢٦٦وحيث ان المادة  

عنوانـه  الباب الثاني من قانون الموجبـات والعقـود و        
 )دل العطل والضرر  أي اداء ب  )" (للموجب(التنفيذ البدلي   "

" تعيين بدل العطل والـضرر     "وفي الفصل الثاني بعنوان   
لبـدل العطـل    (التعيين   "والجزء الثالث منه تحت عنوان    

أي (مما يعنـي أنـه      ) البند الجزائي (بالاتفاق  ) والضرر
صورة من صور التنفيذ البـدلي  للموجـب         ): ذلك البند 

مقدماً باداء العطل والضرر على اساس من تحديد لقيمته         
م في العقد او    تعيين مقد : فهو بصراحة المادة  . في الاتفاق 

 الضرر، ويستحق عنـد تخلـف       :في صك لاحق لقيمته   
فهـو لتعـويض    . المدين عن تنفيذ موجبه كله أو بعضه      

الدائن عن الاضرار التي تلحق به من جراء عدم التنفيذ،          
  .وقد حددت قيمة التعويض مسبقاً في البند

 تناول لهذه الجهة هـذه الناحيـة        وحيث ان الطعن قد   
وحسب، بحيث اصبح مبرماً ما ورد في القرار تحت هذا          

  .قيمة البند الجزائي: البند، ما عدا هذه الجهة
المذكورة يـؤدي   . ع. م ٢٦٦وحيث ان تحليل المادة     

  :الى نتيجتين متلازمتين تهمان القضية
يز بـين    ان الفقرة الثانية من المادة تم      :النتيجة الأولى 

النوع الأول يكون فيه البنـد      . د الجزائية ونوعين من البن  
عادياً، يخضع الى القاعدة العامة التـي تـسود الاتفـاق           

هو عدم تعديله فهو    الجزائي، وهو ان يكون الاصل فيه       
قد وضع كما تبين للتعويض عن ضرر حـدد الفريقـان           

النوع الثاني يكـون فيـه البنـد        . مقدماً قيمته في العقد   
 يضعه الدائن لاكراه المدين على تنفيذ موجباته        اكراهياً،

. تحت طائلة العقوبة الفاحشة التي يحتويها ذلـك البنـد         
فالبند الجزائي في هـذه الحالـة يلتقـي مـع الغرامـة             

يـة  الاكراهية التي يضعها القضاء لناحية الصفة التهديد      
  .التي تكره المدين على التنفيذ

امة التي تفتـرض    هي أن القاعدة الع   : النتيجة الثانية 
عدم التعديل قد استثني منها حالة البند الجزائي الاكراهي         

ويـشترط  . الذي لا علاقة له بالضرر أو التعويض عنه       
للتعديل ان يتخذ البند صفة الغرامة الاكراهية وان يكون         

  .فاحشاً
وحيث انه للوقوف على طبيعة البند الجزائي الـوارد         

المعيـار  . د معيـارين  في العقد لا بد من اللجوء الى أح       
الأول يرتكز الى النية العقدية والارادة الكامنة في وضع         
هذا البند، هل هو التعويض عن ضرر اتفـاقي أم هـو            

 عنـصر  عـن لمجرد اكراه المدين على التنفيذ بمعـزل     
المعيار الثاني يرتكز الـى     ). المعيار الشخصي (الضرر  

 علـى   قيمة البند مجردة والغاية من وضعه وهي الاكراه       
الأولى شـكل   : تينيالتنفيذ وحسب؛ وهو ما يبرز من ناح      

 .البند، كأن يستحق هذا البند عن كل يوم تأخير وبالتتابع         
 فكـرة   عناً بمعزل   شالثانية مبلغ هذا البند بأن يكون فاح      

ف منه مجـرد الاكـراه علـى التنفيـذ          هدالتعويض وال 
  ).المعيار الموضوعي(

 ـ        ز الـى   وحيث ان العقد موضـوع الـدعوى يرتك
  :العناصر الآتية

 تختار الشركة للتعاقد معهم اللبنانيين مـن ذوي         – ١
الكفاءات العلمية والخلقية وتشرف على تدريبهم بـصفة        

التـدريب والتجربـة    : طيار مساعد وعلى ثلاثة مراحل    
  .شركةالوالتثبيت في ملاك طاقم طياري 

لشركة نفقات مرحلة التـدريب كاملـة        تتحمل ا  – ٢
ح أوضاع المتدرب بدفع تلك النفقات التـي        عندما لا تسم  

هي اساساً على مسؤوليته، ويكون ذلك بمثابة دين يقيـد          
على حسابه ويتم استرداده دفعة واحدة في حالات ومنها         
الحالة موضوع هذه القضية وهي اقدام المتـدرب علـى    

  .فسخ عقده قبل مرور المدة المحددة في العقد
عقده دون عـذر     عند اقدام المتدرب على فسخ       – ٣

مشروع أو تركه الخدمة قبل مضي المدة المحددة فيـه           
بمثابة بند جزائي غير    . أ.الف د / ٥٠/يسدد للشركة مبلغ    

  .ع. م٢٦٦يض وفقاً للمادة فقابل للتخ
وحيث ان هذا البند على ضوء طبيعة العقـد القـائم           

 وأهمية الاشـخاص    على الاعتبار الشخصي موضوعه   
لتعاقد معها وكفاءاتهم وطبيعـة     الذين تختارهم الشركة ل   

العمل الذي سيؤديه هؤلاء والمراحل التـي يمـر بهـا           
تأهيلهم له والضرر الذي تقدر الشركة أنه سيلحق بهـا          
من جراء فسخ من أعدته لقيادة طائراتها للعقد قبل انتهاء          
المدة التي تتوقع الشركة خلالها أن تستفيد من خدماتـه          

القانوني قد وضع لتعويض    لديها، انما هو بند في وصفه       



  العدل  ١١٦٦

فأي مـن   . الشركة عن ذلك الضرر الاتفاقي الوارد فيه      
المعيارين المشار اليهما أعلاه هو غير متوفر في ذلـك          

 الصفة التهديدية، وإنما هـو بوصـفه بنـد       لإضفاءالبند  
  .تعويضي عن ضرر مقدر في العقد

وحيث ان القرار المطعون فيه باعتبـاره ان قيمـة          
دة في ذلك العقد هي فاحشة ولا تتناسـب  التعويض المحد 

يكون مستوجباً النقض لمخالفته    الضرر الحاصل   مع قيمة   
في وصفه ذلك الوصف الذي اعطته هذه المحكمة لـه،          

 في تعويض وضرر    هخاصة ان بحث القرار المطعون في     
حاصل والمقارنة بينهما لاعتبار البند غرامـة اكـراه لا     

ي هذه الدعوى خصوصاً    يتفق مع طبيعة البند الجزائي ف     
ومع طبيعة البند الجزائي عموماً الذي لا يرتكـز الـى           
ضرر حاصل وانما الى ضرر مقدر من فرقاء العقد وان         
كل بحث في تعويض اتفاقي، الذي هو البند الجزائـي،          
انما يستتبع الالتزام به الا اذا كان البند يخفي في شـكله            

 المتوفر فـي    أو قيمته الفاحشة غرامة اكراه الأمر غير      
  .القضية

لذلك ينقض القرار المطعون فيه في الشق المتعلـق         
  .ة البند الجزائيمبقي

وحيث أنه، وعلى ضوء ما تقدم، لم يعد مـن سـبب            
للبحث في سبب النقض الثالث القائم على فقدان الاساس         
القانوني للقرار المطعون فيه جزئياً، لذلك يقتضي عـدم         

  .موضوعهالبحث في هذا السبب لانتفاء 
 في السبب التمييزي الرابع المبنـي علـى         -رابعاً  

تشويه القرار المطعون فيه جزئياً مضمون المـستندين        
المتمثلين بكتاب المميزة الذي ارسـلته للمميـز عليـه          

 وجـواب المميـز عليـه      تهالأول رداً على كتاب استقال    
الأول عليه بذكر وقائع خلافاً لما وردت عليهـا فيهـا           

  ):٧ف. م.م. أ٧٠٨المادة (
حيث ان القرار المطعون فيه توصلاً الى رد الدعوى         
لم يمنح الدائن حق مداعاة الكفيل مباشرة مـا لـم يكـن      
المدين في حال تأخر عن تنفيذ موجبـه وان الحـالات           
المستثناة من ذلك المنع حصراً هي غير متـوافرة فـي           
النزاع الراهن، كما أنه ليس في مستند الكفالة مـا يفيـد            

  الأصلي،جود التضامن مع المدين بو
وحيث أنه لم يرد في القرار، وتحـت هـذا الـسبب            
تحديداً وفي باب التعليل، أي إشارة الى المستندين اللذين         
أشار اليهما المميز عليهما للقول بتشويههما، وإنما بنـى         

. م. م ١٠٧٠القرار الحل الذي توصل اليه على المـادة         
دائن على الكفيـل الا اذا  لا دعوى لل"التي تنص على أنه   

" كان المدين الأصلي في حالة تأخر عن تنفيذ الموجـب         

وليس في القضية أي من الحالات المنصوص عليها في         
والتي تنص على الاستثناءات مـن      . ع. م ١٠٧١المادة  
  .المنع

 مـن قـانون     ٧ فقرة   ٧٠٨وحيث ان شروط المادة     
  مـن  ساصول المحاكمات المدنية هي غيرمتوفرة اذ لي      

ذكر أصلاً لوقائع خلافاً لما وردت عليـه أو مناقـضة           
للمعنى الواضح والصريح لنـصوصها وانمـا تطبيـق         
القرار لنصوص قانونية تتعلـق بالكفالـة اسـتتبعت رد          

  الدعوى عن الكفيل،
  .لذلك يقتضي رد السبب المدلى به لهذه الجهة

  :ئي للقرارحلة ما بعد النقض الجز في مر-خامساً 
: قد نصت على ما يأتي    . م.م. أ ٧٣٤دة  وحيث ان الما  

في حالة نقض القرار المطعون فيه لمحكمة التمييـز ان          "
تفصل مباشرة في موضوع القضية اذا كانـت جـاهزة          

  ...للحكم
وحيث ان الدعوى بحالتها الحاضـرة هـي جـاهزة          

  للحكم،
ن يدفع الـى    أميز عليه ب  ضي الزام الم  وحيث انه يقت  

لجزائي المنصوص عنه فـي     الشركة المميزة قيمة البند ا    
 وتعديله ومقـدارها    ٣/١/٢٠٠٥المادة الخامسة من عقد     

خمسون الف دولار أميركي وتـضمين المميـز عليـه          
النفقات واعادة مبلغ التأمين، والمقصود بالمميز      والرسوم  

  .عليه السيد مارك عزام

  لذلك،
  :تقرر

قبول التمييز شكلاً وقبول الـسبب التمييـزي الأول         
في السبب التمييـزي الثالـث ورد       دم البحث   والثاني وع 

السبب التمييزي الرابع ونقض القـرار المطعـون فيـه          
جزئياً في الشق المتعلق بوصف البند الجزائي موضوع        

 وتعديلها وقيمتـه    ٣/١/٢٠٠٥المادة الخامسة من اتفاقية     
 ونشر الدعوى والحكم مجدداً بالزام المميز عليه مـارك        

ة المميـزة، شـركة طيـران       شركالن يدفع الى    أعزام ب 
مبلـغ  . ل.م. اللبنانية ش  الجويةالشرق الأوسط الخطوط    

خمسون ألف دولار أميركي وتضمينه الرسوم والنفقـات      
  .واعادة مبلغ التأمين
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  بناء عليه،

  : في الشكل–أولاً 
حيث أن استدعاء التمييز مقدم ضمن المهلة ومستوفٍ        

  .سائر شروطه، فيكون مقبولاً شكلاً

  : في اسباب التمييز–ثانياً 
اهنـة  حيث أن المدعي، المميز، تقدم بالـدعوى الر       

بوجه المدعى عليه، المميز ضده، أمام الغرفة الابتدائيـة     
في الشمال مدلياً بأنه، بعد أن صـدر المرسـوم رقـم            

 مـن   ٢م/٢٠٣١٣/، الذي يشمل مـساحة      ١٢٥٢٠/٦٩
تحـوم البالغـة    / ١٧٥/أصل كامل مساحة عقاره رقـم       

، قام المميز ضده بمعـاملات الاسـتملاك        ٢م/٣٦٤٣٢/
 ١٩/٦/١٩٧٢اذه قراراً بتاريخ    اللازمة التي انتهت باتخ   

قضى فيه بوضع يده على المساحة المـستملكة المـشار          
، وبعده  ٥٢١٢/٩٤وأنّه اثر صدور المرسوم رقم      . اليها

 الذي عدله، جرى اعتمـاد      ٤٠٦٤/٢٠٠٠المرسوم رقم   
تخطيطاً مختصراً للطريق الجانبية من دون أن يتم تعديل         

 الآنـف   ١٢٥٢٠/٦٩المساحة المستملكة بالمرسوم رقم     
ذكره، بحيـث أن جـزءاً مـن هـذه المـساحة قـدره            

 ظلّ خارج تخطيط الطرق الجانبية، وبقـي        ٢م/٨٤٠٠/
وانه بعد تنفيذ الاوتوستراد والطريـق      . بشكلٍ لا لزوم له   

 ـ    خارج حـدود  ٢م/ ٨٤٠٠/الجانبية، أصبحت مساحة ال
كلٍ من هذا الاوتوستراد وطريقه الجانبية، وهذا ما تؤكّده         

ئط التنفيذية والخرائط العامة المبرزة، ممـا يبـين         الخرا
. بشكلٍ واضحٍ أن الادارة قد عدلت عن هـذه المـساحة          

وانه بعد أن طلب من المدعى عليه أن يرد له المـساحة            
المذكورة، وعرض عليه فعلياً إعادة التعويض المقابـل        
بموجب معاملة عرض وإيداع فعليين، وبعد أن رفـض         

بة طلبه، تقدم ضده بهذه الدعوى مطالباً       المدعى عليه إجا  
 ـ           ٢م/٨٤٠٠/فيها بـالحكم لـه باسـترداد مـساحة الـ

  .تحوم/ ١٧٥/المستملكة من العقار 
حيث بعد أن نازع المدعى عليه في ما أدلى وطالب          
به المدعي، وبعد أن طلب رد الدعوى لعدم الاختصاص         
الوظيفي، وإلاّ لعدم الاختصاص النوعي، وفي الأسـاس        

دم توافر شروط الاسترداد، وإلاّ لعدم جدية الـدعوى         لع
ولعدم قانونيتها ولعدم ثبوتها، أصدرت الغرفة الابتدائيـة        
المنوه بها، وبالأكثرية، قـراراً قـضت فيـه بـاعلان           
اختصاصها، وباجابة طلب المدعي باسـترداد مـساحة        

 موضوع الدعوى إليه، وذلك بعد اعتبار       ٢م/٨٤٠٠/الـ
من قبله متوافقاً مع الشروط المفروضة      الايداع الحاصل   

  .من قانون الاستملاك/ ٣٣/بموجب المادة 

  يز المدنيةمحكمة التمي
 الغرفة الثامنة



  العدل  ١١٦٨

حيث بعد أن استأنف المدعى عليه القرار الابتـدائي         
المنوه به طالباً فسخه، ومن ثم الحكم بعـدم رد مـساحة      

 الى المدعي، المـستأنف ضـده، لعـدم         ٢م/٨٤٠٠/الـ
ثبوت، وبعـد   الاختصاص، واستطراداً لعدم القانونية وال    

أن نازع هذا الأخير في إدلاءات ومطالـب المـستأنف،          
أصدرت محكمة الاستئناف القرار المطعون فيه، المبين       
منطوقه في المستهلّ، والذي يطلب المميـز، المـستأنف         
ضده، نقضه للأسباب التمييزية المعددة أعلاه، والتـالي        

  .بحثها
  : عن السببين التمييزيين الأول والثاني–ألف 

حيث أن المميز يعيب على القرار المطعون فيه مـا          
  :يأتي
 فقدانه الأساس القـانوني نتيجـة رده الـدعوى          – ١

تحـت الـسبب    (لمخالفة قواعد الاختصاص الـوظيفي      
  ).التمييزي الأول

   مخالفته القانون والمبـادئ القانونيـة القاضـية         – ٢
  بأن القضاء العـدلي هـو حـامي الملكيـة الفرديـة،            

النظر في القضايا المتعلقـة باسـترداد العقـارات          وبأن   
  يعود الى المحاكم العدلية، وذلـك نتيجـة رد الـدعوى           

تحـت الـسبب التمييـزي      (لعدم الاختصاص الوظيفي    
  ).الثاني

حيث أن حيثية القرار المطعون فيه التي يستند اليهـا          
المميز للقول بأن القرار المطعون فيه رد الدعوى لعـدم          

ص الوظيفي، التي تشكّل مـع بـاقي حيثيـات          الاختصا
القرار، ومع فقرتها الحكمية، وحدةً متكاملة، تضمنت ما        

  :يأتي
حيث أنه، في ما خـص الطعـن الموجـه للحكـم            "

المستأنف لمخالفته قواعد الاختصاص الوظيفي، أعلنـت       
المحكمة الابتدائية اختصاصها للنظر بالدعوى الحاضرة      

لاك، فـي حـين أن الادارة       الناشئة عن قضايا الاسـتم    
المختصة تبقى وحدها الصالحة للقول فيمـا إذا كانـت          

، قد خرجت عن إطار     ٢م/٨٤٠٠/المساحة المذكورة أي    
  ".الاستملاك أم أنها لم تخرج عن إطاره

حيث أن ما تضمنّته حيثية القرار المطعون فيه الآنف         
 بيانها لم يشر إطلاقاً الى أن محكمـة الاسـتئناف التـي      
أصدرته قضت فيها برد الـدعوى لعـدم الاختـصاص          

  .الوظيفي
حيث أن الفقرة الحكمية التي توصل إليهـا القـرار          
المطعون فيه نتيجةً لما بحثه هذا القرار فـي الحيثيـات           
التي وردت في متنه، لم تتضمن، هـي الأخـرى، أيـة         
إشارة الى أن الدعوى ردت لعدم الاختصاص الوظيفي،        

نّت أنّه، بعد فسخ القـرار الابتـدائي، تـرد          وإنّما تضم 
  .الدعوى لعدم القانونية

حيث لو أن محكمة الاستئناف قضت فـي قرارهـا          
المطعون فيه برد الدعوى لعدم الاختصاص الوظيفي لما        
كانت تابعت البحث فيها في نقاط الأساس وفـي المـواد    
القانونية التي أوردتها فيه، وفي ما ذكرته في حيثياتهـا          
           ل بالنتيجة الـى القـضاء بـردبشأن هذه المواد لتتوص
الدعوى لعدم القانونية، وإنّما لكانت اكتفت برد الـدعوى         
لعدم الاختصاص الوظيفي فحسب، وبالإشارة الى انهـا        
تدخل ضمن اختصاص القضاء الإداري تحديداً، وهذا ما        
لم يحصل على الإطلاق، وفق ما يتبين من مـضمونه،          

  قرار المحكي عنه،ومن منطوق ال
حيث في ضوء عدم ثبوت قضاء القرار المطعون فيه         
برد الدعوى لعدم الاختصاص الوظيفي، يكون ما يعيبـه       
المميز على القرار المذكور تحت الـسببين التمييـزيين         
الأول والثاني في غير محله، مما يستوجب ردهما لعدم         

  .الجدية ولعدم الثبوت ولعدم القانونية
  :ن السببين التمييزيين الثالث والرابع ع–باء 

حيث أن المميز يعيب على القرار المطعون فيه مـا          
  : يأتي
مـن قـانون    / ٣٦ و ٣٥ و ٣٣/ مخالفته المواد    – ١

الاستملاك عندما قضى برد دعـوى الاسـترداد لعـدم          
          الاسـتملاك تخطيطـي، وأن القانونية على أسـاس أن

فعول مـا لـم     مرسوم تصديق التخطيط يبقى ساري الم     
  ).تحت السبب التمييزي الثالث(يعدل أو يلغى بمرسوم 

من قـانون الاسـتملاك،     / ٣٣/ مخالفته المادة    – ٢
وخطئه في تطبيقها وفي تفسيرها نتيجـة رد الـدعوى          

الواقعة في الباب الأول من قانون      / ٣٣/بحجة أن المادة    
الاســتملاك لا تطبــق علــى الاســتملاك التخطيطــي 

ليه في الباب الثاني من القانون المـذكور        المنصوص ع 
  ).تحت السبب التمييزي الرابع(

حيث أن استملاك عقارات الأفراد لأجل منفعة عامة        
لا يتم إلاّ بموجب مراسيم تتخّذ أشـكالاً مختلفـة تبعـاً            
لطبيعة المشروع موضوع المنفعة العامة التـي تبتغـي         

قد تكـون   الادارة الوصول إليه بموجب هذه المراسيم؛ و      
  هذه المراسيم إما مراسيم عادية، وإما مراسيم تخطيط،

حيث أن نزع ملكية الأملاك الخاصة، سواء تم تنفيذاً         
لمرسوم عادي، أم تنفيذاً لمرسوم تخطيطٍ، وذلـك بعـد          
اتّباع الإجراءات والسبل المفروض اتّباعها قانوناً في كلّ        

، لا  )م أو ذاك  أي حالتي هذا المرسو   (من هاتين الحالتين    



  ١١٦٩  الإجتهاد

يتم إلاّ نتيجةً لوضع يد الادارة على الملكية المنوه بهـا           
وفقاً للطريقة التي ينص عليها القانون بالنسبة الى كـلٍّ          
من هاتين الحالتين، وذلك مقابل إيداعها قيمة التعـويض         
القانوني المحقّ المقـضى بـه متـى زادت المـساحة           

  المستملكة عن الربع المجاني،
 نزع الملكية الفردية من قبل الادارة ووضع        حيث بعد 

هذه الأخيرة يدها على المساحة المنتزعة مـن الأفـراد          
ونقلها من إسم هؤلاء الى إسمها بجعلهـا ملكـاً عامـاً،            
نتيجةً لتنفيذ المرسوم الذي كان في أساس هذا الانتزاع،         

بعد اتّباع الأصول المفروضة قانوناً في أي من حـالتي          (
، يكون هذا المرسوم، سواء     ) السابق ذكرهما  المرسومين

كان تخطيطياً أم عاديا، قد استنفد وحقّق مفاعيله طالمـا          
أنّه تتوج بعملية نزع الملكية وبنقلها مـن اسـم المالـك            
الأساسي الى إسم الادارة، التي وضع لأجـل الإفـضاء          

  ).أي الى تلك العملية(اليها 
عيلـه بفعـل    حيث بعد استنفاد مرسوم التخطيط لمفا     

إنتزاع الملكية من الأفراد ونقلهـا علـى إسـم الادارة           
المستملكة، لا يمكن اعتبار أن مرسوم التخطيط ما برح         
قائماً وسارياً كما فعلت محكمة الاستئناف فـي قرارهـا          

 ٣٥/المطعون فيه عندما لجأت الـى أحكـام المـادتين           
من قانون الاستملاك، ذلك أن ما تقضي به هاتان         / ٣٦و

المادتان بالنسبة الى بقاء مرسوم التخطيط ينحصر فقـط         
بالحقبة التي يكون فيها المشروع موضوع هذا المرسوم        
غير منفذ بعد، أي بالحقبة التـي لا يكـون فيهـا هـذا              
المرسوم قد استنفد وحقّق المفاعيل التـي اتّخـذ لأجـل           
تنفيذها، أي بالحقبة السابقة لانتزاع الملكية من الأفـراد         

  .ا على إسم الادارة المستملكةولنقله
حيث بعد حصول تنفيذ المرسوم التخطيطـي ونقـل         
الملكية على إسم الادارة، كما هو حاصل فـي القـضية           
الراهنة، تكون هذه الادارة ملزمـةً بالمباشـرة بتنفيـذ          
المشروع الذي من أجله تم نقل الملكية علـى إسـمها،           

 بما تفرضـه    بحيث تكون ملزمةً، في هذه الحالة، بالتقيد      
استملاك، طالما أن العقار أصبح تحـت       . ق/٣٣/المادة  

  .يدها ومسجلاً على إسمها كملكٍ عام
حيث أن القرار المطعون فيه الذي قـضى بخـلاف          

. ق/ ٣٣ و ٣٦ و ٣٥/ذلك، يكون قد خالف أحكام المواد       
استملاك وأخطأ في تطبيقها، ويكون بالتـالي الـسببان         

بـع مقبـولين، ويكـون القـرار        التمييزيان الثالث والرا  
المطعون فيه مستوجباً برمته النقض، دونما حاجة الـى         

  .بحث باقي الأسباب التمييزية

  : في الأساس بعد النقض–ثالثاً 
حيث بعد نقض القرار المطعون فيه، يكون على هذه         
المحكمة، بوصفها حالةً محلّ محكمـة الاسـتئناف، أن         

 ـ       د بعـد نـشرها     تنظر، وأن تفصل في القضية من جدي
/ ٧٣٤/أمامها، وفقاً للأصول التي تنص عليهـا المـادة          

  .م.م.أ
حيث أن المستأنف، المدعى عليـه، فـي رده علـى        
الدعوى الحاضرة الموجه ضده من المستأنف بوجهـه،        
المدعي، التي يعتبر فيها أن هذا الأخير عدل عن مساحة          

ـــ ــساحة   ٢م/ ٨٤٠٠/ال ــل م ــن أص ــة م  الباقي
تحوم، التي كان   / ١٧٥/ من عقاره رقم     ٢م/٢٠٣١٣/الـ

قد اتّخذ قراراً بوضع اليد عليها تنفيـذاً للمرسـوم رقـم           
 القاضي بتـصديق تخطـيط أوتوسـتراد        ١٢٥٢٠/٦٩
 طرابلس، وذلك إثر صدور المرسـوم رقـم         –طبرجا  
 المتعلّقـين   ٤٠٦٤/٢٠٠٠، والمرسوم رقـم     ٥٢١٢/٩٤

لّ بذات الأوتوستراد، وفقاً لعرض المعطيات في مـسته       
 فـي رده علـى      –فقرة أسباب التمييز المدرجة أعـلاه       

 يدلي المستأنف، من جملة ما يدلي       –الدعوى لهذه الجهة    
به، بعدم الاختصاص الوظيفي للقضاء العدلي للنظر في        
النزاع الحالي، باعتبار أن مـا يطالـب بـه المـدعي،            
المستأنف بوجهه، لناحية معرفة ما إذا كـان تـصرف          

لكة يشكّل عدولاً أم لا، يتطلّـب تفـسيراً         الادارة المستم 
للأعمال الادارية وللقرارات المتخذة بموجـب مراسـيم        
متلاحقة انصبت على مشروع واحد، وأدت بالنتيجة الى        
تعديلات فيه، وبالتـالي الـى بـروز مـسألة مـساحة            

  . موضوع هذه الدعوى٢م/٨٤٠٠/الـ
حيث أن قول المدعي، المستأنف بوجهه، بـأن هـذه         

، بل  ١٢٥٢٠/٦٩لدعوى لا تتعلق بتعديل المرسوم رقم       ا
تتعلّق بعـدول الادارة عـن المـشروع الـذي جـرى            

 ـ      ، ٢م/ ٨٤٠٠/الاستملاك من أجله فيما يتعلّق بمساحة ال
  :لا يستقيم مع الأمور التالية

 اعتراف المستأنف بوجهه ذاته أن مـا يعتبـره          – ١
 ـ    ومين عدولاً من قبل المستأنف ناتج إثر صـدور المرس

ــم  ــديل ٤٠٦٤/٢٠٠٠ و٥٢١٢/٩٤رق ــين بتع  المتعلق
 –تخطيط الطرق الجانبية المحاذية لأوتوستراد طبرجـا        

، ١٢٥٢٠/٦٩طرابلس المقرر بموجب المرسـوم رقـم        
وفق ما يستفاد مما ذكره في مطلـع لائحتـه الابتدائيـة         

  : حيث أورد الآتي١٥/١١/٢٠٠٣المقدمة في 
ة المطلــوب أن العــدول عــن اســتعمال المــساح"

        استردادها ثابت بالمراسيم المتلاحقة التي صدرت بنـاء
  ...لطلب المجلس



  العدل  ١١٧٠

فالمساحة المطلوب استردادها قد استملكت حـصراً        
 طرابلس تنفيذاً للمرسـوم     –لمصلحة أوتوستراد طبرجا    

وهي لم تستعمل لهـذا الاوتوسـتراد       . ١٢٥٢٠/٦٩رقم  
 ـ      . وغير لازمة له   تراد وقد تم فصلها عن هـذا الاوتوس

بتخطيط الطرق الجانبيـة المـصدق بالمرسـوم رقـم          
٤٠٦٤/٢٠٠٠."....  
 المرفقـة   ٤٠١٤/٢٠٠٠ خريطة المرسوم رقم     – ٢

مع الاستحضار الابتدائي، والتي قـال المـدعى عليـه،       
 الذي وجهـه    ٢٢/٥/٢٠٠٢المستأنف، في كتابه تاريخ     

الى المدعي أنه يرفقها له، تبين مما هو مدون فيها أنهـا            
 –تعديل الطرقات الجانبية لاوتوستراد طبرجـا       "طة  خري

  .طرابلس
حيث أن ما هو مثار ومطالب به يستتبع، في ضـوء           
تعدد المراسيم المتلاحقة والمتعلّقة بتخطيط أوتوسـتراد        

 طرابلس وما يرتبط به من تحويرات وطرقات        –طبرجا  
جانبية، المبينة أرقامها أعلاه، تفـسيراً لأهـداف هـذه          

م، وللأعمال الادارية التي يتطلبهـا تنفيـذ هـذه        المراسي
المراسيم، وذلك لأجل تحديـد طبيعـة العمـل الاداري          

 ـ   موضوع الدعوى، وبيان    ٢م/٨٤٠٠/المتعلّق بمساحة ال
ما إذا كان هذا العمل يشكّل عـدولاً مـن قبـل الادارة             

، أم لا، وما يترتّب على ذلـك مـن          )المجلس المستأنف (
ج عن اختصاص القضاء العـدلي   نتائج؛ وهذه أمور تخر   

  وتدخل ضمن اختصاص القضاء الاداري،
حيث أن القرار الابتـدائي المـستأنف الـذي حفـظ         
اختصاص الغرفة الابتدائية الوظيفي، على الرغم ممـا        
أثاره المدعى عليه لجهة عدم الاختصاص الوظيفي لهذه        

  .الغرفة، يكون في ضوء ما تقدم مستوجباً الفسخ
لك تكون الدعوى برمتها مستوجبة الـرد   حيث تبعاً لذ  

  لعدم الاختصاص الوظيفي،
حيث بعد الوصول الى هذه النتيجة، يقضى برد كـلّ          

  ما زاد أو خالف،

  لهذه الأسباب،
  :تقرر

   قبول التمييز شكلاً،– ١
 رد السببين التمييـزيين الأول والثـاني لعـدم          – ٢

ون فيه لـم    قانونيتهما ولعدم جديتهما لكون القرار المطع     
  يقض برد الدعوى لعدم الاختصاص،

 قبول السببين التمييزيين الثالث والرابع، ونقض       – ٣
القرار المطعون فيه برمته دونما حاجة الى البحث فـي          

ما تبقّى من أسباب تمييزية مثارة، وإعادة مبلغ التـأمين          
  الى المميز،

  : في الأساس بعد النقض يقضى بالآتي– ٤
م الابتدائي، وبرد الدعوى برمتها لعدم       بفسخ الحك  –أ  

  الاختصاص النوعي للقضاء العدلي للنظر بها،
   برد كلّ ما زاد أو خالف،–ب 
  . بتضمين المدعي، المستأنف ضده، النفقات–ج 
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  محكمة التمييز المدنية
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  ١١٧١  الإجتهاد

––
–

–


–


– 

  بناء عليه،

  : في الشكل–أولاً 
حيث لم يتبين أن القرار النهائي المطعون فيه أبلـغ          
من المميزة، فيكون استدعاء التمييز المقدم من قبل هـذه          
الأخيرة وارداً قبل بدء سريان مهلة الطعن تمييزاً بحقها،         

سبب استيفائه باقي الشروط    مقبولاً شكلاً لهذا السبب، وب    
  .الشكلية

ما أنّه مقبول شكلاً لجهة تناوله القرار الفاصل فـي          ك
، ١٨/١٠/٢٠٠٥مسألة الاختصاص، والصادر بتـاريخ      

قبل صدور الحكم النهائي الآنف ذكره، باعتبار أن هـذا          
القرار لا يجوز الطعن فيه إلا مع الحكم النهائي الفاصل          

نصوص عليه في الفقرة الأولـى      بالنزاع، وفقاً للمبدأ الم   
، ولأن الموضوع الذي قضى به      .م.م.أ/٦١٥/من المادة   

ليس واحـداً مـن المواضـيع       ) موضوع الاختصاص (
  .المذكورة/ ٦١٥/المستثناة بموجب المادة 

  : في أسباب التمييز–ثانياً 
حيث أن المدعي، مورث الجهة المميز ضدها، تقـدم         

ليهـا، المميـزة، أمـام      بدعواه الراهنة بوجه المدعى ع    
أنــه يملــك القاضــي المنفــرد فــي بيــروت مــدلياً 

/ ١٢/ي يقّع عليه بناء مفرز الى       بعبدا الذ / ٣٨٨٣/العقار
ن مـؤجراً منـذ العـام     قسماً، يعد من الأبنية الفخمة، كا     

سا، ومـا   ن من سفير فر   ١٩٩١شهر تموز    لغاية   ١٩٨٢
مـشار  ان ترك هذا الأخير البناء المذكور في التاريخ ال        

إليه حتى دخله الجيش اللبناني وشغله بالكامل، وما زال         
وان المدعى عليها لـم تكتـف بالتعـدي         . حتى تاريخه 

وبالاستيلاء على عقاره، وانّما ألحقت به أشد الأضرار،        
تـه  ت العسكرية التي شغلته معظم أدوا     إذ حطّمت الوحدا  

 الصحية، وأنزلت أضراراً جمة بكافة شققه، وأن أفعـال        
المدعى عليها الآنف ذكرها، الحاصلة مـن دون اتّبـاع          

ريع مثـل هـذه     شالأصول القانونية المتوجب اتّباعها لت    
الأفعال، هي من قبيل التعدي على الملكية الفردية، التي         

محاكم العدلية، الأمر الذي يجعل المدعى عليها       التحميها  

مسؤولة عن جميع هذه الأفعال، وأنّه طلب تبعـاً لـذلك           
إلزام هذه الأخيرة بإخلاء بنائـه القـائم علـى العقـار            

بعبدا تحت طائلة غرامة إكراهية قدرها خمسة       / ٣٨٨٣/
عشر مليون ليرة لبنانية عن كلّ يوم تأخير وحتى تاريخ          
الإخلاء الفعلي، وبأن تدفع له ما يوازي الضرر الـذي          

  لحق به،
حيث بعد أن نازعت المدعى عليها فـي مـا أدلـى            

لمــدعي، وطلبــت رد الــدعوى لعــدم وطالــب بــه ا
     الاختصاص، وإلاّ لعدم قانونيتهـا ولعـدم صـحتها لأن

 عملاً حكومياً، ولأنّـه تـم فـي ظـروفٍ           يشكلعملها  
استثنائية، ولأنها لم ترتكب أي خطـأ، ولعـدم ثبـوت           
الأضرار، ولعدم وجود علاقة سببية بين الضرر المدعى        

ن القاضـي    صدر ع  – بعد ذلك    –به وبين عمل الادارة     
المنفرد السابق ذكره قراراً قضى بـرد الـدعوى لعـدم         

  الاختصاص الوظيفي،
حيث أن ورثة المدعي، المميـز ضـدهم، اسـتأنفوا        
القرار الابتدائي المنوه به وأدلوا بوجوب فـسخ القـرار          

  :المذكور للأسباب التالية
لاختصاص القضاء العدلي للنظر في هذه الدعوى       ) ١

ة،المتعلّقة بالتعدي على الملكية الفردي  
  لعدم وجود ظروف استثنائية،) ٢
لأن استيلاء المستأنف عليها على ملكهم لا يشكّل        ) ٣

  عملاً حكوميا،
لمسؤولية المستأنف عليها عن الـضرر اللاحـق        ) ٤

  .بهم
وانّهم طلبوا في ختام استئنافهم ذات المطالـب التـي          

ي، والآنف  أوردها مورثهم في ختام الاستحضار الابتدائ     
  .بيانها أعلاه

حيث بعد أن نازعت المستأنف عليها في مـا أدلـى           
وطالب بـه المـستأنفون، طالبـةً رد الـدعوى لعـدم            
الصلاحية، وإلاّ فلعدم القانونية والصحة والثبوت، صدر       
القرار المطعون فيه، المبين منطوقه في المستهلّ، والذي        

ه، والتـالي   تطلب المميزة نقضه للأسباب المعددة أعـلا      
  بحثها،

  : عن السبب التمييزي الأول–ألف 
حيث أن المميزة تعيب على القرار المطعـون فيـه          
مخالفته القانونية وخطئه في تطبيقه وتفسيره بالنسبة الى        
         قواعد الاختصاص الوظيفي، وذلك عنـدما أعتبـر أن
إشغال الجيش لعقار الجهة المميز ضدها متصف بالتعدي        

د الى أي أساس قانوني يبرره في ظلّ غياب         لأنّه لا يستن  



  العدل  ١١٧٢

الظروف الاستثنائية واستتباب الأمن، في حين أن وقوع        
العقار المذكور في نقطـة اسـتراتيجية مـن الناحيـة           
العسكرية تتطلّب حضوراً مباشراً للجيش علـى الأرض        
للمحافظة على السلم الأهلي، هو الذي يؤدي الى اعتبار         

ثنائية تبرر اشـغال الجـيش لهـذا        أن هناك ظروفاً است   
  .العقار

حيث خلافاً لما تدلي به المميزة، أن وقـوع البنـاء           
موضوع النزاع على هضبة مرتفعـة، واشـرافه مـن          

ارها وضاحيتها الجنوبية،   طخلالها على مدينة بيروت وم    
ومحاذاته لمنطقة اليرزة حيث القصر الجمهوري ووزارة       

شخصيات سياسية وأمنية   الدفاع ومبانٍ حكومية ولمقرات     
حال شكّل نقطةً استراتيجية، فأنّه لا يشكّل حالة        في  عدة،  

الظروف الاستثنائية التي تبرر إشغال وحـدات الجـيش         
اللبناني للبناء المذكور، والتي يشترط لأجـل توافرهـا،         

في العلم والاجتهـاد،    بحسب المبادئ القانونية المكرسة     
  :، هي أربعة متضافرةتحقّق شروط

 عن حالة    متمايزة وجود ظروف، بالغة الخطورة   ) ١
  العجلة،
وجود استحالة مطلقة على السلطة الاداريـة أن        ) ٢

 لتتوصل الى الغاية المرجوة     عية عادية تعمل بصورةٍ طبي  
وهو ما يعـرف بـشرط الاسـتحالة علـى الادارة أن            (

  ،)تتصرف بصورةٍ شرعية
 المتخّذة قانونية إلاّ    عدم اعتبار التدابير الاستثنائية   ) ٣

خلال استمرار الظروف التـي اسـتدعت اتّخـاذ هـذه           
التدابير، بحيث أنّه لا يمكن تطبيق هـذه التـدابير بعـد            
انتهاء هذه الظروف، وهذا ما يجعل لهذه التدابير طابعـاً         

  .مؤقّتاً
لتدابير الاستثنائية المتّخذة صـلةً     ليجب أن تكون    ) ٤

لمرجوة، بحيث انها لا تعتبـر      وثيقةً ومباشرةً مع الغاية ا    
ونيةً بمجرد أن لا تكون هادفةً الى بلوغ تلـك          نمحقّةً وقا 

  .الغاية
فإن أيا من هذه الشروط الأربعة، الواجـب تحقّقهـا          

عةً، غير متوافرٍ في هذه القـضية الراهنـة؛ فمـن     ممجت
ناحيةٍ أولى أن ما اعتمدته المميزة من أسـبابٍ لتبريـر           

جهة المميز ضدها لا يدخل ضمن مفهوم       إشغالها لعقار ال  
الظروف البالغة الخطورة المبررة للفعل المشكو منـه،        
ومن ناحيةٍ ثانية لم تكن هناك أية استحالة مطلقة علـى           

مميزة أن تقدم بشكلٍ قانوني وطبيعـي علـى إشـغال           ال
العقار المحكي عنه بغية التوصل الى الغاية التي كانـت          

ل، إذ لم يكن يوجـد أمامهـا أي         تتوخاها من هذا الإشغا   
حائلٍ، من أي نوعٍ، يمنعها من اعتماد الـسبل القانونيـة    

لإشغال البناء، سواء عن طريق قرارٍ بالمصادرة متّخـذ         
ق استئجار هـذا البنـاء،      بالطريقة القانونية، أو عن طري    

 ثالثة لعدم وجود ظروف استثنائية تـستدعي        ومن ناحيةٍ 
ه، وأن المبررات التي ذكرتهـا      اتّخاذ التدبير المشكو من   

موقع العقار، آثار الحرب التي قالت أنهـا مـا          (المميزة  
) زالت مستمرة حتى تاريخه، الحفاظ على السلم الأهلـي        

لا تشكل ظروفاً استثنائية، وإنّمـا هـي أمـور دائمـة            
ومستمرة في ضوء واقع حال البلد والشعب، ولا تتـسم          

 تحت الشرط الثالـث     وضربالطابع المؤقّت، كما هو مف    
ومن ناحيةٍ رابعة لأنّه لم يثبت أن إشغال العقار موضوع          
النزاع كان التدبير الوحيد، الذي لا بد منه للوصول الى          
الغاية المرجوة لمعالجة المبررات التـي تـذرعت بهـا          
المميزة، والمبينة آنفاً، والذي لولاه لما أمكن بلوغ تلـك          

  الغاية،
غير المتوقّع الذي يبـرر     مفاجئ، و حيث أن الحدث ال   

، لا  ١٩٩١إشغال عقار الجهة المميز ضدها منذ العـام         
يمكن أن يتمادى في الزمن الى ما لا نهاية، ولا يمكـن            

يزة أن تتذرع باستمرارية أسبابه طيلة الوقت الـذي         مللم
استغرقه، وانه كان بامكانها، كونها هي التـي قـررت          

عقار الجهة المميز ضـدها،     الواقع الحاصل بالنسبة الى     
أن تتّخذ الإجراءات والأصول القانونية لتجعل هذا الواقع        

  .متوافقاً مع الأحكام القانونية
حيث مع اتّضاح عـدم تـوافر شـروط الظـروف           
الاستثنائية المبررة لإشغال عقار الجهة المميـز ضـدها      
من قبل المميزة، ومع ثبوت عدم قيام هذه الأخيرة باتّباع          

 القانونية المفروضة لتشريع إشغالها لهذا العقار،       الأصول
يكون هذا الإشغال حاصلاً من دون مـسوغ شـرعي،          
وبالتالي متّسماً بالتعدي، الأمر الذي يعود للقضاء العدلي        

  .صلاحية النظر فيه ووضع حد له
حيث تبعاً لما تقدم، يكون الـسبب التمييـزي الأول          

 مخالفتـه قواعـد    على القرار المطعون فيـه   بالذي عا 
الاختصاص الوظيفي مستوجباً الرد.  

  : عن السبب التمييزي الثاني–باء 
حيث أن المميزة تعيب على القرار المطعـون فيـه          
فقدانه الأساس القانوني لناحية أخـذه بتقريـر الخبيـر،          

 أسـاس التقـدير     بالأرقام الواردة فيه، كونـه خـالف      و
ده بـشكلٍ   التعويض، وفي اعتمـا   الصحيح في احتسابه    

 على ما ورد في تقرير الخبير، في حين انها كانت           كاملٍ
قد أبدت أمام محكمـة الاسـتئناف، مـصدرة القـرار           
المطعون فيه، تعليقاً مفصلاً لجهة كون التقرير تـضمن         
أرقاماً إجمالية غير مفيدة وغير مبررة، إن لناحية تحديده         



  ١١٧٣  الإجتهاد

 بـدل   كلفة تصليح الأضرار اللاحقة بالبناء، أو لناحيـة       
  .المثل

ي وفقـاً لمفهومـه     ونحيث أن فقدان الأسـاس القـان      
يتمثل . م.م.أ)/ ٦( بند   ٧٠٨/الحصري المحدد في المادة     

بالحالة التي تكون فيها الأسباب الواقعية التي اعتمـدها         
القرار لإسناد الحلّ القانوني المقرر فيه غيـر كافيـة أو           

  .غير واضحة
احية قولهـا بمخالفـة   حيث أن ما تثيره المميزة إن لن      

القرار المطعون فيه أسس التقدير في احتساب التعويض،        
أم لناحية قولها أن القرار المذكور اعتمد على مـا ورد           
بتقرير الخبير على الرغم مما أبدته من تعليقٍ على هـذا         

مفهوم القانوني لشرط فقـدان     الالتقرير، لا يدخل ضمن     
ما يعـود لمحكمـة    الأساس القانوني، وإنّما يدخل ضمن      

الأساس من سلطة مطلقة لتقـدير الأدلـة والمعطيـات،          
وتقييمها، وهو أمر لا يجوز الطعن فيه أمـام محكمـة           

  .التمييز، مما يجعل السبب التمييزي الثاني مستوجباً الرد
  : عن السبب التمييزي الثالث–جيم 

حيث أن المميزة تعيب على القرار المطعـون فيـه          
من قانون الرسوم القضائية، وخطئه     / ١١ /مخالفته المادة 

في تفسيرها وفي تطبيقها، وذلك عندما حكم على الدولة         
  .بنفقات المحاكمة

من قانون الرسـوم القـضائية      / ٨١/حيث أن المادة    
تنص على أن الدولة تعفى في جميع الدعاوى التي تقـام           

ابـع  ومنها أو عليها من تأدية الرسـوم القـضائية والط         
عن جميع الأوراق التي تبرزها والمعاملات      ... ة  الأميري

التي تطلبها بإسم ولمصلحة الدوائر العامة الداخلـة فـي       
  ...".موازنتها

الآنـف  / ٨١/حيث أن الإعفاء المقصود في المـادة        
ذكرها هو الإعفاء من إداء الرسـوم القـضائية، ومـن           
الطوابع الأميرية التي تستفيد منها الدولة في الـدعاوى         

ي تقيمها، أو التي تقام ضدها، وذلك عن جميـع مـا            الت
يع المعاملات التـي تطلبهـا    تبرزه من أوراق، وعن جم    

 ـصلحة الدوائر العامـة     ملباسم و  ة قانونـاً فـي     الداخل
  .موازنتها

حيث أن نفقات المحاكمة، المحددة بموجـب المـادة         
حكم بهـا عنـد إصـدار       ي، هي تلك التي     .م.م.أ/ ٥٤٠/

تحكم بها من    ون من واجب المحكمة أن    الحكم، والتي يك  
تلقاء نفسها عند إصدار الحكم المنهي للخصومة، وفق ما         

، ولا علاقـة    .م.م.أ)/ ١( فقـرة    ٥٤١/تقضي به المادة    
اء الدعوى نتيجة صـدور     هلهذه النفقات المتوجبة بعد انت    

الحكم المنهي للخـصومة فيهـا، بالرسـوم القـضائية          

من قـانون الرسـوم     / ٨١/المنصوص عليها في المادة     
القضائية، والتي تكون متوجبة عنـد تقـديم الـدعوى،          
والمتعلّقة بما يتم إبرازه من أوراق، أو بالمعاملات التي         

  .يطالب بها عند تقديم هذه الدعوى، أو خلالها
حيث لم يتبين من الملف الإستئنافي ان الدولة اللبنانية         

ن قبل محكمـة     م أُلزمتالمستأنف بوجهها، المميزة، قد     
الاستئناف بتأدية رسوم الطوابع الأميرية، أو بالصاق أية        
طوابع على أي من اللوائح أو المستندات التي تقدمت بها          
أثناء الـدعوى الاسـتئنافية، فتكـون بـذلك المحكمـة           

مـن  / ٨١/الاستئنافية المذكورة قد راعت أحكام المادة       
  .قانون الرسوم القضائية، ولم تخالفها

 في ضوء التمييز المبين أعلاه بين ما تقضي به          حيث
، .م.م.أ/ ٥٤٠/الآنف ذكرها، وبين المـادة      / ٨١/المادة  

لا تكون محكمة الاستئناف، لدى قضائها بالزام المستأنف        
/ ٨١/بوجهها، المميزة، بالنفقات قد خالفت أحكام المادة        

تـب  بتلك النفقات التي تتر    المنوه بها لأنها لم تلزمها إلاّ     
على الفريق الخاسر عند إصدارها قرارها المطعون فيه        

 ٥٤٠المنهي للخصومة، فانسجمت بذلك مع أحكام المادة        
قض باعفـاء الدولـة مـن       ت، التي لم    .م.م.أ/ وما يليها 

النفقات لدى الحكم بها من قبل المحكمة عند إصـدارها          
  حكمها المنهي للخصومة،

  لثالث مردوداً،حيث تبعاً لذلك يكون السبب التمييزي ا
حيث بعد رد كافة أسباب التمييز يمـسي اسـتدعاء          
التمييز برمته مستوجباً الرد، والقـرار المطعـون فيـه          

  .مستأهلاّ الإبرام
  .حيث يقتضي رد كلّ ما زاد أو خالف

  ،لهذه الأسباب
رتقر:  
   قبول التمييز شكلاً،– ١
  رده برمته تبعاً لرد كافة الأسباب التـي أسـند          – ٢
  إليها،
   رد كلّ ما زاد أو خالف،– ٣
   تضمين المميزة النفقات،– ٤

    



  العدل  ١١٧٤

  

سامي منصور  الرئيس :الهيئة الحاكمة
 والمستشاران ارليت الطويل ورجا خوري

  ٢٧/٥/٢٠١٠ تاريخ ٤٧ رقم :القرار
مؤسسة كهرباء لبنان /صوما شاهين الخوري  

–––
–

–
––

–
–

– 

 ـ      " المـصلحة الجماعيـة   "ان ما قصده المـشترع بـ
 مـن   ٢٩المنصوص عنها في الفقرة الثامنة من المـادة         

قانون عقود العمـل الجماعيـة والوسـاطة والتحكـيم،          
 لاعتبار النزاع نـزاع عمـل جمـاعي، هـو           وكشرط

 تحديـداً   عرفيالمصلحة النموذجية المبدئية أي التي لا       
مـستقبليون، اذ لا يكفـي      المستفيدون منها الحاليون أم ال    

لكي يوصف النزاع بنزاع عمل جماعي أن يتكون مـن          
مجموعة طلبات فردية بل يشترط ان يتنـاول مـصلحة          

 لأضـحت نموذجية لا يعرف المـستفيدون منهـا والاّ         
  .الخلافات الجماعية مجموعة خلافات فردية

–



–

–
 

–





––
––


– 

  بناء عليه،

  :في الشكل -أولاً 
 المميز قد أبلغ الحكم المطعون      حيث أنه لم يثبت بأن    

حكم، والاسـتلام لا يعـد التبليـغ        الفيه وإنما استلم ذلك     
ء التمييزي المقدم   المنصوص عنه قانوناً، فيكون الاستدعا    

 وهو التـاريخ نفـسه لاسـتلام        – ١٤/٧/٢٠٠٩بتاريخ  
 قد ورد ضمن المهلة القانونية ومقبولاً شكلاً وقد         –الحكم  

  .استوفى بقية شروطه لهذه الجهة

 في السبب التمييزي المبني علـى مخالفـة         -ثانياً  
لعمـل   من قانون عقود ا    ٢٩القرار المطعون فيه للمادة     

  :طة والتحكيمالجماعية والوسا
:  المشار اليها تنص على ما يأتي      ٢٩حيث ان المادة    

يعتبر نزاع العمل جماعيـاً اذا تـوفر فيـه الـشرطان          "
  :التاليان
 أن يكون أحد طرفـي النـزاع جماعـة مـن            – ١

  .الاجراء
 أن يتناول موضوع النزاع مـصلحة جماعيـة         – ٢

سواء أكان ذلـك بـشأن تفـسير القـوانين والمراسـيم        
 والأنظمة المرعية الاجراء والعقود الجماعية      والقرارات

والأنظمة الداخلية وتنفيذها، أم بشأن القضايا التـي لـم          
تتطرق اليها القوانين والأنظمـة المرعيـة كالنزاعـات         
المتعلقة بممارسة الحرية النقابية وبـالأجور وبـشروط        
العمل غير المحددة بقوانين أو أنظمة أو عقود جماعيـة،   

عات المتعلقة بالمفاوضة وإعـادة النظـر       أو كتلك النزا  
  ".بالعقود الجماعية

 ـ      " المصلحة الجماعية "وحيث  ان ما قصده المشترع ب
 المذكورة  ٢٩من المادة   ) ٢(المنصوص عنها في الفقرة     

وكشرط لاعتبار النزاع نزاع عمل جماعي هو المصلحة        
النموذجية والمبدئية أي التي لا يعرف تحديداً المستفيدين        

فلا يكفي لكي يوصف بنزاع     .  الحاليين أم المستقبلين   منها
عمل جماعي أن يتكون من مجموعة طلبات فردية بـل          
يشترط ان يتناول مصلحة نموذجية بالمعنى المشار إليه        

المستفيدين منهـا والاّ لأضـحت      أعلاه، لا يعرف فيها     

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة الثامنة



  ١١٧٥  الإجتهاد

الخلافات الجماعية مجموعة خلافات فردية حيـث مـن         
اً لكل فرد فيها مراجعـة المحكمـة     الممكن والمتاح قانون  

  .المختصة
وحيث ان في القضية مدعياً معروفاً بذاته ولو كانت         
تتشابه مطالبه مع غيره ممن هو في وضعيته، فيكـون          
الشرط الأساسي لاعتبار المنازعة منازعة عمل جماعية       
وهو المصلحة الجماعية المذكورة هو غير متوفر فـي         

 مصالح فرديـة ولـيس      القضية التي تقوم على مجموعة    
  مصلحة نموذجية مبدئية كما تبين،

وحيث أنه يقتضي تبعاً لذلك نقض القرار المطعـون         
 ٢٩ذهباً مخالفاً ويشكل مخالفة لأحكام المادة       مفيه لذهابه   

من قانون عقود العمل الجماعية والوسـاطة والتحكـيم         
   في المتن،هبالمفهوم الذي جرى بسط

قد نصت على أنه فـي      . م.م. أ ٧٣٤وحيث ان المادة    
 نقض القرار المطعون فيـه لمحكمـة التمييـز أن           حالة

تفصل مباشرة في موضوع القضية إذا كانـت جـاهزة          
  للحكم، كما هو الأمر في القضية الحاضرة،

وحيث أنه بمقتضى المادة الأولى فقـرة أولـى مـن     
 تختص هذه المحكمـة فـي البـت       ٣٥٧٤/٩٨المرسوم  

شئة عن علاقات عمل بمفهوم     بنزاعات العمل الفردية النا   
  . فقرة أولى موجبات وعقود٦٢٤المادة 

وحيث أن الجهة المدعية تطلـب الـزام المؤسـسة          
 في قيمة تعـويض     صالمدعى عليها بتعويضها عن النق    

نهاية الخدمة بسبب الغاء الحـق بالتعرفـة الكهربائيـة          
المخفضة وعلى أساس ان الحق في تلـك التعرفـة قـد            

عي وغيره من المـدعين فـي نفـس         اعتبر باتفاق المد  
 المدعى عليها كجزء لا يتجزأ من تعويض        عالموضوع م 

نهاية الخدمة أضيف الى الأجر ولا يمكن الغاؤه بـارادة          
منفردة، وهو ما تناقش به المؤسسة المدعى عليهـا لأن          

 القانونيـة وان    نالمدعي صرف من الخدمة لبلوغه الس     
من الخدمـة   الدعوى لا تتناول احتساب تعويض صرفه       

وانما تقتصر على التعويض على المدعي عن اضـرار         
يزعم انها لحقت به بنتيجة الغاء التعرفة المخفضة وهـو     

  ...ما تم بنص قانوني لا تسأل عنه المدعى عليها
وحيث ان النزاع كما عرض انما هو من الخلافـات          
الناشئة عن الصرف من الخدمة وان اختلف الفريقان في         

 يعتبر التعويض المطالب به هو مـن        فالمدعي: وصفها
هذا القبيل في حين أن المؤسسة المدعى عليها تنكر حقه          
في ذلك وهو ما يتطلب من المحكمة الفصل فـي هـذه            
المسألة، أي في مدى استحقاق المدعي لما يطالب به من          

 التعرفـة   تعويض بنتيجة الغاء ما يدلي به من حق فـي         

لك الالغاء بتعويض   الكهربائية المخفضة ومدى ارتباط ذ    
  .الصرف من الخدمة

وحيث انه يقتضي تبعاً لذلك اعلان اختصاص هـذه         
المحكمة للفصل في المسألة المطروحـة وبالتـالي فـي      

  .الادلاءات المخالفة لهذه الجهة
  :وحيث أنه من الثابت في الملف ما يأتي

 ان المدعي قد تحدد تعويض صرفه من الخدمة         – ١
 الذي نص فـي     ٢٠٠١نة لعام   قبل صدور قانون المواز   
 على الغاء جميع الاعفـاءات      ٧٥الفقرة الثانية من المادة     

أو البدلات المخفضة لرسوم الكهربـاء وغيرهـا مـن          
اعفـاءات أو بـدلات مخفـضة       الرسوم والبدلات وأية    

المنصوص عنها في الفقرة الأولى من المادة مهما كـان          
ة المستفيدة  نوعها أو تسميتها أو طبيعتها وأيا كانت الجه       

  .صفة المستفيد منها أو
 ان العاملين لدى مؤسسة كهرباء لبنـان كـانوا          – ٢

يستفيدون من الحق في تعرفة مخفضة علـى اسـتهلاك          
الطاقة الكهربائية للمساكن التي يـشغلونها منـذ سـنة          

، وقد اعتبر هذا الحق جزءاً لا يتجزأ من الأجـر           ١٩٣٨
  .ويدخل في تعويض نهاية الخدمة

مجلس ادارة كهرباء لبنـان قـد أكـد فـي            ان   – ٣
ان :  على ما يـأتي    ١٠ بالأمر الاداري رقم     ٤/١/١٩٧٢

يستمر المستخدم المصروف من الخدمة لأسـباب غيـر         
تأديبية على الاستفادة مدى حياته من التعرفة المخفـضة         
للطاقة الكهربائية المستهلكة من منزله وتخفـيض فـي         

ائم الـذي اختـاره      الاجمالية لربط المنزل الـد     الأكلاف
بالشبكة شرط ان يكون قد قضى في الخدمة الفعلية فـي           

سنة على الأقل وعليه أن يدفع الـسلفة        / ٢٠/المصلحة  
  ...".على المقطوعية

  :وحيث ان ما ينشأ عن ذلك هو ما يأتي
 إحتـسابه   ىنهاية الخدمة قد جـر    ان تعويض   : أولاً

ة بالنسبة له قبل صدور قانون الموازنة العموميـة سـن         
تعرفة الكهربائيـة    وقد احتسبت ال   – المشار إليه    ١٩٧٥

ه من أساس الراتب وتحدد تعويض      خريالمخفضة حتى تا  
 التعرفـة   هصرف المدعي من الخدمـة ومـن ضـمن        

لك التعرفة كانـت تـشكل      تالمذكورة، وعلى اساس ان     
جزءاً لا يتجزأ من الراتب، وكـل ذلـك وفـق ادلاءات      

  .وادلاءاته اللاحقةالمدعي في الاستحضار الابتدائي 
ان العلاقة التعاقدية بين المـدعي والمؤسـسة        : ثانياً

المدعى عليها قد انتهت بتاريخ صـرف المـدعي مـن           
الخدمة وقد صفيت المترتبة له على المؤسسة بموجـب         



  العدل  ١١٧٦

عقد العمل الناشئ بينهما حتى تاريخـه ومـن ضـمنها           
  .تعويض الصرف من الخدمة بكافة مشتملاته

الـصادر عـن    / ١٠/ الاداري رقـم     ان الأمر : ثالثاً
 قد منح كل    ١٤/١/١٩٧١مجلس ادارة كهرباء لبنان في      

 من الخدمة لاسباب غير تأديبية حـق        فمستخدم مصرو 
الاستفادة مدى حياته من التعرفـة المخفـضة للطاقـة          

ف له وتخفيض في الاكـلا    زالكهربائية المستهلكة في من   
الشبكة شرط  الاجمالية لربط المنزل الدائم الذي يختاره ب      

/ ٢٠/ المـصلحة    فيان يكون قد مضى بالخدمة الفعلية       
وقد استفاد المدعي من هـذا الأمـر        ... سنة على الأقل  

  .الاداري لتوافر شروط النص فيه
 قد الغى فـي     ٢٠٠١ان قانون الموازنة لعام     : رابعاً

منه جميع الاعفاءات او البدلات المخفـضة       / ٧٥/المادة  
 عنها في الفقرة الأولى من      للرسوم والبدلات المنصوص  

المادة مهما كان نوعها او تسميتها أو طبيعتها وأيا كانت          
وقد جاء هـذا    .  او صفة المستفيد   –الجهة المستفيدة منها    

عامـاً ومطلقـاً، فتنـاول      )  المذكورة ٧٥المادة  (النص  
رسـوم   البدلات الكهربائيـة المخفـضة كال      الالغاء كافة 

قرة الأولى من المـادة     والبدلات المنصوص عنها في الف    
 بالتـالي   ته، فيشمل النص وبصراح   ٣١/١٢/٢٠٠١حتى  

الحالات السابقة على نفاذه، فـلا يـستثن منـه الحالـة            
 ويعود للارادة   –فالمطلق يفسر على اطلاقه     . المعروضة

 يشمل  التشريعية ان تعطي النص القانوني مفعولاً رجعياً      
، فلا يملك   هتضع القانون الذي    الحالات السابقة على نفاذ   

 القضاء العادي سوى الالتزام بتلـك الارادة حتـى فـي          
 مكتـسبة  الحالات التي يمس فيها النص حقوقاً يدلى بأنها   

  .قبفي السابق، طالما أن النص هو نافذ ومط
وحيث ان المنحة التي أعطاها الأمـر الاداري رقـم      

عن مجلس ادارة كهرباء لبنان     المذكور والصادر   / ١٠/
ستخدم لـدى المؤسـسة المـدعى عليهـا          كل م  ءاباعط

مصروف من الخدمة لاسباب غيـر تأديبيـة وقـضى          
سنة على الأقل الحـق بالاسـتفادة      / ٢٠/بالخدمة الفعلية   

من التعرفة الكهربائية المخفضة ومنهم المدعي قد ألغيت        
 من قـانون الموازنـة لـسنة        ٧٥بصراحة نص المادة    

عى عليهـا   ولا تملك المؤسسة المد    المشار إليها    ٢٠٠١
سوى تطبيق ذلك الالغاء، كما لا يملك القـضاء سـوى           

فالقضاء لا يمكنه   . تطبيق ذلك النص النافذ والمعمول به     
  .الا ان يحكم بالنص مهما كانت طبيعته وابعاده

 والمنـشور   ١٤/٥/٢٠٠٢وحيث ان المرسوم تاريخ     
 ١/١/٢٠٠٢ قد اعطى ابتـداء مـن        ٢٣/٥/٢٠٠٢في  

دمين خير العـام والمـست     المـد  –رئيس مجلس الادارة    
قدين العاملين فعلياً وحصراً في كل من       اوالاجراء والمتع 

مؤسسة كهرباء لبنان والمصلحة الوطنية لنهر الليطـاني        
اضافة . ل.الف ل / ١٢٥/ قدره   رياً مقطوعاً تعويضاً شه 

  الى درجة تدرج لكل مستخدم أو أجيـر متعاقـد وذلـك     
  موجـب المـادة    بدلاً من التعرفة الكهربائيـة الملغـاة ب       

 المشار اليها فـلا     ٢٠٠١من قانون الموازنة سنة     / ٧٥/
يشمل هذا المرسوم حالة المدعي الذي لـيس هـو فـي            
وضعية الاشخاص الذين تنـاولهم المرسـوم صـراحة         
وحصراً، فتكون مطالبة المدعي بالتعويض هي مردودة       

  :لسببين
الأول أنه ليس من بين الحالات التي قصدها المرسوم         

الثاني ان التعرفة المخفضة قد أدخلت فـي        . ر إليه المشا
تعويض الصرف من الخدمة وكتعويض احتسب نهائيـاً        
حتى تاريخ صرف المدعي من الخدمة، أما ما اسـتجد          
بعد ذلك من استمرارية فـي اعطـاء المـدعي الحـق            
بالاستفادة من هذه التعرفة بعد تاريخ صرفه من الخدمة         

مجلس ادارة كهربـاء    انما كانت منحة بأمر صادر عن       
من قانون الموازنـة    / ٧٥/لبنان وقد الغاها نص المادة      

 فلا تسأل المؤسسة المـدعى عليهـا التـي          ٢٠٠١سنة  
فترد المطالبة الأصـلية    . التزمت بالنص عن هذا الالغاء    
  .المقدمة من المدعي لهذه الجهة

وحيث انه فضلاً عن ذلك فإنه من المتفق عليه علماً          
ام المكافآت هو من الانظمـة الاداريـة        واجتهاداً ان نظ  

مـات المترتبـة    العامة، ومن صورها تخفـيض الالزا     
لا تنشئ حقوقاً مكتسبة مهما طال      و لعاملين في المؤسسة  

التي اصـدرتها ان تلغيهـا      الزمن عليها إذ يبقى للادارة      
وتعدلها في أي حين، فكيف اذا كان مصدر ذلك الالغاء           

  ؟هو نص تشريعي عام في المسألة
أنه وللاسباب ذاتهـا يقتـضي رد الطلـب         : خامساً

 المدعي باحتساب التعويض لـه      الاستطرادي المقدم من  
 ١٤/٥/٢٠٠٢ للاسس المعتمدة بالمرسـوم تـاريخ        وفقاً

 ـ    ل اذ   ٢٣/٥/٢٠٠٢المنشور في       صيس في المـسألة نق
   الـذي احتـسب     تـه أو انقاص في تعويض نهايـة خدم      

فه من الخدمـة    بشكل كامل ونهائي للمدعي بتاريخ صر     
 وفق مـا هـو      ٢٠٠١سنة  لالسابق على قانون الموازنة     

ثابت في الملف، ولا نص في القانون يعطي القضاء حق          
احتساب تعويض اضافي للمدعي عـن الغـاء التعرفـة          

  الكهربائية،
وحيث ان المشترع لو شاء استثناء وضعية المـدعي         

مـن قـانون    / ٧٥/من الالغاء المشار إليه في المـادة        
 ـوازنة  الم     لـنص علـى ذلـك صـراحة        ٢٠٠١سنة  ل

 ـ   . في القانون عينه    المرسـوم تـاريخ     عكمـا أن واض
ــي ١٤/٥/٢٠٠٢ ــشور ف ــو أراد ٢٣/٥/٢٠٠٢ المن    ل



  ١١٧٧  الإجتهاد

  منح وضـعية المـدعي الحـق فـي الاسـتفادة ممـا             
  أعطاه للمـستخدمين والاجـراء المتعاقـدين العـاملين         
  فعلياً من تعويض شهري مقطوع، وهـو مـا يطالـب           

   كتعويض يقابل ما أدلـى بـه مـن نقـص            به المدعي 
  في تعويض نهاية الخدمة الـذي اسـتحق لـه، لـذكر            

 ـالنص ذلـك       / ٧٥/فبعـدم اسـتثناء المـادة       . راحةص
   وضـعية المـدعي     ٢٠٠١من قـانون موازنـة سـنة        

التعـويض  من أحكامها وبعدم اعطاء تلـك الوضـعية         
ض يالشهري بالمرسوم المشار اليه وانما بحصره للتعـو       

 تلك النـصوص    عت التي تناولها فقط يكون واض     الحالاب
 ر صراحة عن ارادة بعدم الأخذ بأي حق مكتـسب        قد عب

في الموضوع وانما بوجود منحة معطـاة بـأمر اداري          
 الأمـر    للمرسوم الـذي يعلـو     يعود للنص القانوني أو   

 الـنص او    عالاداري ان يلغيها لاعتبارات يقدرها واض     
  .المرسوم

ء ما تقدم، وبعد الـنقض      وحيث أنه يقتضي على ضو    
ونشر الدعوى، الحكم بردها أساساً للاسباب المبينة فـي         

  المتن،

  ،لذلك
  :تقرر

قبول التمييز شكلاً ونقض القرار المطعون فيه اساساً        
للاسباب المبينة في المتن ونشر الدعوى والحكم مجـدداً         
باختصاص هذه المحكمة للنظر فـي الـدعوى وردهـا          

سـتطرادية كافـة لعـدم تـوافر        بمطالبها الاساسية والا  
شروطهما للاسباب المبينة في المتن وتضمين المـدعي        

  .الرسوم والنفقات ومصادرة التأمين

    

  

  

  

  
نعمه لحود والمستشاران  الرئيس :الهيئة الحاكمة
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   ٢٣/٢/٢٠١٠ تاريخ ١٢ رقم :القرار
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  بناء عليه،

  : في الشكل- أولاً
 ةحيث ان الجهة المميزة ارفقت ربط استدعائها صور       

موضوع الطعن وسددت الرسم     طبق الاصل عن القرار   
المـشار   والتأمين المتوجبين ولم يتبين انها تبلغت القرار      

  محكمة التمييز المدنية
 التاسعةالغرفة 



  العدل  ١١٧٨

اليه إلا انها سددت الرسـم المتوجـب عليـه، فيكـون            
ــزي ــتدعاء التميي ــاريخ  ا الاس ــوارد بت ــر ال لحاض

 ، والموقع عليـه مـن قبـل محـام فـي           ١/١٠/٢٠٠٣
ناف وكيل، وارداً ضمن المهلة القانونية ومستوفياً       ئالاست

   .فيقتضي قبوله في الشكل للشروط المشار اليها

  : في الاساس-ثانياً
  : في السبب التمييزي الاول-١

حيث ان الجهة المميزة تعيب على القرار موضـوع         
 من قانون الموجبـات     ١٨٨ لفته أحكام المادة  الطعن مخا 

 والعقود، على اعتبار أن العقد موضوع الدعوى يـشكل        
   .تعاقدا على إرث مستقبلي

وحيث ان الجهة المميز بوجهها تطلـب رد الـسبب          
يشكل سبباً جديداً يـدلى بـه    المنوه عنه، على اساس انه 

  .لأول مرة امام محكمة التمييز
 يغير موضوع الدعوى او     وحيث ان السبب الجديد لا    

وانما يهـدف فقـط الـى نيـل          المطالب الاساسية فيها  
  .المطالب الاصلية بطرق مختلفة

عـدم  "ع تـنص علـى أن       . م ١٨٨وحيث أن المادة    
  .وجود العقد وجود الموضوع يستلزم انتفاء

ومع ذلك يجوز ان يكون الموضوع شـيئاً مـستقبلاً          
، ولا انشاء   ارث غير مستحق   يجوز التنازل عن   ولكن لا 

ولـو   اي عقد على هذا الارث او على شيء من اشيائه         
  ."رضي المورث وإلا كان العمل باطلاً أصلاً

ع التـي   .  م ١٨٨وحيث ان الفقرة الثانية من المادة       
غير المستحق كما منعت انشاء      منعت التنازل عن الارث   

اشيائه ولـو    اي عقد على هذا الإرث او على شيء من        
 وذلك تحت طائلة البطلان المطلق،      رضي ذلك المورث،  

   . لصياغتها متعلقة بالانتظام العاموفقاً تعتبر
وحيث ان عدم وجود موضوع للعقد المنصوص عنه        

ع والـذي يـستتبع     .  م ١٨٨المادة   في الفقرة الاولى من   
فـضلا عـن      للنص المشار اليه انتفاء لوجود العقد      وفقاً

تلف عـن مـسألة     يتعلق بالانتظام العام فإنه يخ     كونه لا 
 لتعريـف   تثيرها الجهة المميزة، وفقـاً     انتفاء الثمن التي  

   .ع. م١٨٦ موضوع العقد المنصوص عنه في المادة
وحيث انه وإن كانت الجهة المميزة لم تسند مطالبها         

والاستئنافية على أحكام المـادة      في المرحلتين الابتدائية  
ع النـزا  ع، بل هي ادلت ببطلان العقد موضوع      . م ١٨٨

للغش والخداع وإلا لكونه يشكل ايصاء مستتراً أو هبـة          
وفي ظل تعلق الفقرة الثانية مـن المـادة          مستترة، فإنه 

وفي ظل استناد    ع بالانتظام العام كما سبق بيانه     . م ١٨٨
الـى وقـائع    المدلى به الى المـادة المـذكورة و       السبب  

الدعوى واوراقها كما بحثت امام محكمة الاساس، فـإن         
امام محكمة التمييز فـي      المذكور يبقى مسموعاً  السبب  

فيقتضي  شقه المرتبط بالفقرة الثانية من المادة المذكورة،      
على هذا الاساس رد طلب الجهة المميز بوجهها الرامي         

  .المذكور شكلاً الى رد السبب
وحيث انه طالما أن المرحوم ملحم اليـاس بودلحـه          

 ـ    خصياًشغصوب قد قام      ٨٩ارات  وبصفته مالكـاً للعق
  من منطقة بيت شباب العقاريـة ببيـع حـق    ٩١ و ٩٦و

الرقبة في العقارات المـذكورة الـى حفيديـه المميـز           
عقد البيع الممسوح تاريخ     بوجههما فادي وهاني بموجب   

 ، فلا يصح توصيف العقد المـشار اليـه        ٢٤/٢/١٩٧٧
بالتعاقد على ارث مستقبلي في ظل قيام مالك العقـارات          

العقاري بالتصرف بملكـه    السجل    لقيود المنوه عنها وفقاً  
أحد ورثته   م صدور التصرف المذكور عن    وفي ظل عد  

  .المحتملين
وحيث انه طالما ان نص الفقرة الثانية مـن المـادة           

على العقد موضوع النزاع،     ع لا ينطبق اساساً   .  م ١٨٨
 فلا يعاب على محكمـة الاسـتئناف مخالفـة أحكامـه،       

  .سبب التمييزي الأولويقتضي على هذا الاساس رد ال
  : في السبب التمييزي الثاني-٢

حيث ان الجهة المميزة تعيب على القرار موضـوع         
فقدانه الأساس القانوني، على     الطعن في السبب المذكور   

وكـون  . ع.  م ١٨٨اعتبار أنه لم يتطرق لنص المـادة        
الاحتيال ثابت بمدلول الواقعـات المـدلى بهـا والتـي           

 اعتـراف  مـسألة   الطعن مغفلاً  موضوع ها القرار أاجتز
   .الوالد بالخطأ واعادة الملكية لولديه

وحيث ان فقدان الاساس القانوني كـسبب تمييـزي         
م .م. أ ٧٠٨السادس من المـادة      منصوص عنه في البند   

كافيـة او    يتحقق عندما تأتي اسباب القرار الواقعية غير      
   .غير واضحة لاسناد الحل القانوني المقرر فيه

 الادلاء بعدم تطرق القرار موضوع الطعن       وحيث أن 
 لا يأتلف مـع التعريـف       .ع. م ١٨٨الى أحكام المادة    

  .القانوني المشار اليه ولا يشكل بالتالي فقداناً للأساس
وحيث أنه يتبين من ناحية اخرى أن الوقـائع التـي           

لاسيما تلـك الـواردة فـي        استثبتتها محكمة الاستئناف  
 يز لناحية عدم ثبوت وجود     من قرارها المم   ١١الصفحة  

غش أو خداع ادى الى ابرام العقد المطعون فيه وعـدم           
المستأنفة بأن الوالـد المـورث قـد         ثبوت اقوال الجهة  

 ارتكب خطأ بتسجيل مـا يملـك علـى اسـمي ولـدي       
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واحتفاظ البائع وزوجته بحـق     ... المستأنف عليه جورج  
المباعة لمدى الحيـاة وسـكنهما فـي         استثمار العقارات 

قـد  ... سنوات نزل والد المشترين لمدة تزيد عن عشر      م
جاءت في توصيفها وتعليلها كافية لتبرير النتيجة التـي         

اليها محكمة الاستئناف والتي قضت بتـصديق        توصلت
السبب المبني علـى الغـش       نف لناحية رده  أالحكم المست 

 والاحتيال، الامر الذي يقتضي معه بالتـالي رد الـسبب         
   .التمييزي الثاني

   : في السبب التمييزي الثالث-٣
حيث ان الجهة المميزة تعيب على القرار موضـوع         

 ١٧٥الحاضر مخالفته احكام المـواد       الطعن في السبب  
الشخصية، على اعتبـار      من قانون الأحوال   ٥٣ و ٥٢و

ولكون  أن الفرع ملزم بالانفاق على اصوله دون مقابل،       
ند زواجهـا لا    ما نالته مورثة الجهة المميزة من بائنة ع       

  .يثحرمانها من حقها الإر يؤدي الى
 من قانون الاحوال الشخـصية      ٥٢وحيث أن المادة    

الجهاز هو مـا    "تنص على ان     لدى الطوائف الكاثوليكية  
 تأتي به المرأة إلى بيت الزوج مـن أثـواب ومـصاغ           

   ،."وأمتعة من مالها الخاص أو من مال ابويها وذويها
تملك المرأة  "ن نفسه على     من القانو  ٥٣وتنص المادة   

وليس لمن تبرع لها به ولا لورثته        الجهاز بمجرد قبضه  
  . ".إسترداد شيء منه

 من القانون المـذكور تـنص       ١٧٥وحيث ان المادة    
الموسر، كبيراً كان أو صـغيراً       يجب على الولد  : " على
  ".الفقراء  او أنثى، نفقة والديه واجداده وجداتهذكراً

 ١٥تئناف اوردت في الصفحة     وحيث ان محكمة الاس   
الطعن وذلك رداً على مـا اثارتـه       من قرارها موضوع  

 مـن   ٥٢و ١٧٨أنه ليس في المـادتين      "الجهة المستأنفة   
قانون الاحوال الشخصية لدى الطوائف الكاثوليكية مـا        

لمصلحة الجهة المستأنفة طالما أن والـدها        يصلح دليلاً 
 فكان يعود   يراًولا فق  كان يملك عقارات ولم يكن معسراً     

 له من باب اولى التصرف بما كان يعود له للإنفاق مـن         
قيمته على نفسه وعلى زوجته مما اخذه جـورج علـى           

  ."الاحوال عاتقه وقام به، في مطلق
وحيث ان مسألة الجهاز المنصوص عنه في المادتين        

 يـتم الارتكـاز عليهـا فـي        المشار اليهما لم   ٥٣ و ٥٢
 ستئنافية لرد الدعوى وبالتالي لا    المرحلتين الابتدائية والا  

ينسب الى محكمة الاستئناف مخالفـة احكـام المـادتين          
الطعن على اساسهما لا يتنـاول        بأن المنوه عنهما، علماً  

هذا الاساس   الفقرة الحكمية للقرار المميز، فيقتضي على     
  .رد ما تثيره الجهة المميزة للناحية المشار اليها

 المـذكورة تـنص     ١٧٥ وحيث انه وإن كانت المادة    
الفقيـرين، فـإن ذلـك لا     على الولد الموسر نفقة والديه    

 يحول دون بيع الوالد لعقاراته وذلك في سـبيل تـأمين          
حاجاته وحاجات زوجته ولا يحول دون الوصف الـذي         

الاستئناف للعقد موضـوع النـزاع       توصلت اليه محكمة  
 مقابل وفقـاً   والذي اعتبرت على اساسه ان البيع تم لقاء       

ن محكمة الاسـتئناف قـد      أللأسس التي ذكرتها، علماً ب    
   .عدم عسر البائع او فقره استثبتت من

وحيث أن محكمة الاستئناف التي اوردت أن ليس في         
الجهة المستأنفة للناحية المذكورة ما       بها يالمواد التي تدل  

احكام المـادة    تكون قد خالفت    لمصلحتها لا  يصلح دليلاً 
تضي على هذا الاساس رد الـسبب        المذكورة، فيق  ١٧٥

  .الثالث برمته التمييزي
وحيث انه يقتضي وتبعاً لـرد الاسـباب التمييزيـة          

  .الاساس المدلى بها رد التمييز في
وحيث أنه لم يثبت ان الجهة المميزة بتقدمها بالطعن         

باستعمال حق الادعاء، فيقتـضي رد   ر قد تعسفت ضالحا
  .اكمةالمح طلب تضمينها العطل والضرر عن

  ،لذلك
وتأسيساً على ما تقدم وبعد الاطـلاع علـى تقريـر           

  :بالاجماع المستشار عويس فإنها تقرر
 قبول التمييز في الـشكل ورده فـي الاسـاس           :اولاً

   .موضوعه وابرام القرار الاستئنافي
 تـرقين اشـارة الاسـتدعاء التمييـزي عـن           :ثانياً

  . بيت شباب٩٦ و٩١ الصحيفتين العينيتين للعقارين
 مصادرة التأمين وتـضمين الجهـة المميـزة         :ثالثاً

تضمينها العطل والـضرر     الرسوم والنفقات، ورد طلب   
  .الناتجين عن المحاكمة

    



  العدل  ١١٨٠

  

نعمه لحود والمستشاران  الرئيس :الهيئة الحاكمة
  )المقررة( مارك عويس ووفاء مطر –جان 

  ١١/٣/٢٠١٠ تاريخ ١٥ رقم :القرار
وليم خوري/ مارك اده  

––
–

–
–


––

–
–

–


––
– 

  بناء عليه،

  : في الشكل–أولاً 
حيث إن المميز تبلّغ القرار الإستئنافي بواسطة وكيله        

 وقدم استدعاء التمييـز بتـاريخ       ١٨/١٢/٢٠٠٨بتاريخ  
، فيكون استدعاؤه وارداً ضـمن المهلـة        ٢٠/١/٢٠٠٩

شروطه  وكيل ومستوف     أنه موقع من محامٍ    القانونية كما 
  .الشكلية كافة، فهو مقبول شكلاً

  : في الأساس-ثانياً 
 على مخالفـة    المبنيينن  ي في السببين التمييزي   – ١

  :.ع. م٢٦٦ و٢٢١القرار المستأنف لأحكام المادتين 
حيث إن المميز طلـب نقـض القـرار المـستأنف           

إذ أن المادة الخامـسة     . ع. م ٢٢١لمخالفته أحكام المادة    

 المميز والمميز عليه تـنص      منإتفاقية البيع الموقعة    من  
بشكل واضح وصريح بأن نية الفـريقين اتجهـت الـى           
تأمين المستندات اللازمة لانجاز عملية البيع ونقل ملكية        
العقار على إسم المشتري أو من يحدده بمهلـة أقـصاها     

 وإلاّ اعتبر الفريق الأول مخلاً بمـضمون      ٣٠/٤/٢٠٠٦
يه دفع البند الجزائي المحدد في المـادة        العقد وتوجب عل  

وأنه من الثابت أن المميز عليـه        .التاسعة من العقد نفسه   
تأخر في تقديم الطلبات اللازمـة للإستحـصال علـى          

وأن . المستندات المذكورة مما جعل البند الجزائي متوجباً      
محكمة الإستئناف باعتبارها أن مهلة التأخير في تـأمين         

ة معقولة دون الأخذ بعين الإعتبـار       المستندات هي مهل  
المسائل الأكثر جدية سيما الموعد الإلزامي المحدد مـن         
الفريقين في متن العقد، تكون قد خالفت بـشكل واضـح       

بحيث سمحت لنفسها بتعديل نص     . ع.م٢٢١نص المادة   
هـذا  . قاء بشكل الزامـي وصـريح     متفق عليه بين الفر   

 ـ        فضلاً تئناف فـي    عن أن ما ذهبت إليه محكمـة الإس
قرارها المطعون فيه من أن تعيـين البنـد الجزائـي لا            
يستكمل إلاّ لدى صدور حكم بهذا الخصوص من القضاء         
الذي يعود له حق تقدير شروط إعمال البنـد المـذكور           

. ع. م ٢٦٦يشكل أيضاً مخالفة واضحة لأحكام المـادة        
كون البند الجزائي يستحق بمجرد إخلال أحـد الفرقـاء          

قد، وفي هذه الحالة لا تتدخل المحكمـة لا         بمضمون الع 
  .في تقديره ولا في تحديده

ن المميز عليه يدلي بأن ما يشكو منه المميز         اوحيث  
يدخل ضمن صلاحية وتقدير محكمة الإسـتئناف التـي         
يعود لها حق البحث في المسؤولية عن عدم تنفيذ العقـد           
وعن شروط توفر هذه المسؤولية وشروط استحقاق البند        

  .جزائيال
نصت على أن العقـود     . ع. م ٢٢١وحيث إن المادة    

لمتعاقدين، ويجب أن   ل ةالمنشأة على الوجه القانوني ملزم    
رف، في حين أن    عنية والإنصاف وال  لتفسر وفقاً لحسن ا   

 من القانون نفـسه نـصت علـى أن البنـد     ٢٦٦المادة  
الجزائي موضوع لتعويض الدائن عن الأضـرار التـي         

فيذ الموجب فلا يحق له أن يطالـب        تلحق به من عدم تن    
بالأصل والغرامة معاً إلاّ إذا كان البند الجزائي قد وضع          
لمجرد التأخير أو على سبيل اكراه المديون على الإيفاء،         
ويحق للقاضي ان يخفض غرامة الإكـراه إذا وجـدها          

وللقاضي أن ينقص البدل المعـين فـي البنـد          . فاحشة
  . من الموجب الأصلياًالجزائي إذا كان قد نفذ قسم

وحيث إن النص الأول أعطى القاضـي صـلاحية          
مراقبة قانونية العقد وتنفيذه وتفسيره بما يتفق مـع نيـة           
الفرقاء ووفقاً لحسن النية والإنصاف والعرف فيما حـدد         

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة التاسعة



  ١١٨١  الإجتهاد

 ورقابة القاضـي    هالنص الثاني البند الجزائي ومضمون    
  .عليه

فـي  نص  وحيث إن العقد الموقع بين فريقي النزاع        
مادته التاسعة على بند جزائي قدره مايـة ألـف دولار           

 بند من بنود الإتفـاق      يبأأميركي يدفعه أي فريق يخل      
  .الحاضر للفريق غير المخل

وحيث إن البند الجزائي قد يدرج في العقد على سبيل          
التعويض البدلي المحدد والمقرر سلفاً من الفريقين فـي         

 يهدف الـى    داً إكراهياً ل عدم التنفيذ، كما قد يكون بن      حا
  .الضغط على المدين لإنفاذ موجبه

   العقـد   طرفـا وحيث في الحالة الأولـى، يتوافـق        
  على مقدار التعويض ويحـدداه رضـاءاً بعـد الأخـذ           
بعين الإعتبار الضرر اللاحق بكل منهما وفقاً للمعطيات        
  المتوافرة لديه، ولا يعود للقاضي مبدئياً إعـادة النظـر          

أما في الحالة الثانيـة فيكـون البنـد         . ذكورفي البند الم  
المـدين لإنفـاذ     ملحوظاً في العقد كوسيلة ضغط علـى      

موجباته دون التعبير الصريح عن أن قيمته تمثل الضرر         
الذي قدره الفريقان من جراء عدم إنفاذ العقـد ويعـود           
عندها للمحكمة تفسير البند المـذكور وتقـدير شـروط          

وافق مع نية الفرقاء فيـه ومـع        إعماله أو انتفائها بما يت    
  .روحية العقد

وحيث إن القرار المطعون فيه وفي ضـوء وجـود          
  منازعة بين الفريقين حول طبيعة البنـد الجزائـي أكـد           
  على حق المحكمة بوصـف طبيعـة البنـد المـذكور           

  وبعـد  . وبتقدير شروط إعماله لجهة توفرها أو عدمـه       
  فـي  أن استثبت من واقعـة تـأخر المـستأنف عليـه            

تأمين المستندات اللازمة للتسجيل ووقوفه على ظـروف    
  هذا التأخير وفقاً للمعطيـات المتـوافرة فـي الملـف،           
  اعتبر أن مهلة التأخر في التنفيذ هـي مهلـة معقولـة            
ــه،   ــبق بيان ــا س ــوء م ــي ض ــستأنف، وف   وأن الم
وجهوزية البائع للتسجيل وتعبيره عن إرادته فـي نقـل          

ف لا يجوز حق إعمـال البنـد        الملكية للمشتري المستأن  
الجزائي دون اللجوء الى القضاء ولا ممارسة حق حبس         
قيمة البند المذكور من رصـيد ثمـن العقـار بتـاريخ            

  .التسجيل
وحيث بالتالي فإن محكمة الإستئناف لم تنكـر حـق          
الفرقاء في تعيين بدل العطل والضرر مسبقاً، بل إن مـا      

وافق مـع أحكـام     ذهبت إليه في قرارها المطعون فيه يت      
المتـذرع  . ع. م ٢٦٦الفقرتين الثانية والثالثة من المادة      

بمخالفتها، فالفقرتان المذكورتان أجازتا للقاضي تخفيض      

  أو إنقاص البدل المبين في بعض الحالات، ممـا ينفـي           
عن البند الجزائي أمر توجبه كاملاً بمجـرد التـأخير،          

داً دون  وبالتالي يفقد صاحبه الحق بحبس قيمتـه منفـر        
أما عن استثبات محكمة الإسـتئناف      . اللجوء الى القضاء  

لوقائع الدعوى وتفسير بنود العقد وإعمال التقدير بشأنها        
على الشكل المبين أعـلاه، فهـو وارد ضـمن مجـال            
صلاحيتها المحددة قانوناً وتنتهي بذلك اية مخالفة للمادة        

  .ع. م٢٢١
نتيجة المقترنـة   وحيث وتبعاً للتعليل الوارد أعلاه وال     

به، يقتضي رد السببين المدلى بهما من المميز، وبالتالي         
  .رد التمييز وإبرام القرار المميز

  لذلك،
وبعد الإطلاع على التقرير المنظم مـن المستـشارة         

  وفاء مطر،
  :تقرر بالإتفاق

  . قبول استدعاء التمييز شكلاً:أولاً
  .يز رد التمييز أساساً وإبرام القرار المم:ثانياً
  . إلزام المميز بالنفقات ومصادرة التأمين:ثالثاً
 شطب إشارة استدعاء التمييز عن الـصحيفة        :رابعاً

  .العينية العائدة للعقار موضوع الدعوى
  . رد سائر المطالب الزائدة أو المخالفة:خامساً

    



  العدل  ١١٨٢

  

نعمه لحود والمستشاران  الرئيس :الهيئة الحاكمة
  )المقررة(مطر  مارك عويس ووفاء –جان 

  ١٨/٥/٢٠١٠ تاريخ ٢٥ رقم :القرار
عزيز القزي /عبده القزي  

– 
– 

 
– 

 
– 


–

–
 

––
–

––
 

  بناء عليه،

  : في الشكل-أولاً 
حيث إن المميز تبلّغ القرار الإستئنافي بواسطة وكيله        

التمييـز بتـاريخ     وقـدم اسـتدعاء      ٥/٥/٢٠٠٩بتاريخ  
، فيكون استدعاؤه وارداً ضـمن المهلـة        ٢٠/٥/٢٠٠٩

القانونية، كما أنه موقع مـن محـام وكيـل ومـستوفٍ            
  .شروطه الشكلية كافة، فهو مقبول شكلاً

  : في الاساس-ثانياً 
  : في السبب التمييزي الأول– ١

حيث إن المميز طلب نقض القرار المطعـون فيـه          
 ٥١٠ و ٥٠٩ أحكـام المـادتين      ديداًحلمخالفته القانون وت  

حين اعتبر أن المستأنف أهمل متابعة الدعوى مدة        . م.م.أ
تزيد عن السنتين مع العلم أن المستأنف كان قـد تقـدم            

 بطلب تعيين موعد جلسة وتمـت       ١٩/٥/٢٠٠٨بتاريخ  
الإستجابة الى مطلبه قبل أن يقدم المستأنف عليه طلـب          

 تسري في حـال     إسقاط المحاكمة، وأن مهلة الإسقاط لا     
  .الإنقطاع إلاّ منذ الإجراء الذي تستأنف به المحاكمة

وحيث إن المميز عليه طلب رد ما أدلى به المميـز           
 الإدلاء به   تمفي هذا الإطار، لأن طلب إسقاط المحاكمة        

قبل أي طلب أو دفع أو دفاع وقبل القيام بـأي إجـراء             
ولأن إسقاط المحاكمة يتم بمجرد تحقق المحكمـة مـن          
توافر شروطه ولأن حالات انقطـاع المحاكمـة غيـر          

  .متوفرة في الدعوى الحاضرة
تبين من محضر المحاكمة الإستئنافية أنه في       يوحيث  

، وتبعـاً لعـدم     ٦/١١/٢٠٠٣الجلسة المنعقدة بتـاريخ     
حضور أي من الفريقين للمرة الثالثة، تقرر ترك ملـف          

وأنـه بتـاريخ    . الدعوى في القلـم لحـين المراجعـة       
 طلب المستأنف بواسطة وكيلـه تعيـين         ١٩/٥/٢٠٠٨

وأنـه بـين    . موعد جلسة وتمـت الإسـتجابة لمطلبـه       
 لم يـتم أي إجـراء فـي       ١٩/٥/٢٠٠٨ و ٦/١١/٢٠٠٣

  .المحاكمة
وحيث إن محكمة الإستئناف اسـتثبتت مـن تـرك          
المحاكمة بلا ملاحقة ودون التقدم بأي إجراء مدة تفـوق          

ــين  ــك ب ــسنتين، وذل  ١٩/٥/٢٠٠٨ و٦/١١/٢٠٠٣ال
ورتبت على ذلك النتـائج القانونيـة وقـررت إسـقاط           

  والفقـرة  . م.م. أ ٥٠٩المحاكمة سـنداً لأحكـام المـادة        
لتوافر الشروط المفروضة   . م.م. أ ٥١٢الأولى من المادة    

  .لذلك
وحيث لم يتبين من ملف الدعوى الحاضرة توافر أي         

 ٥١٠المادة   من الشروط والأسباب المنصوص عليها في     
  .جهة انقطاع المحاكمة أو وقفهال. م.م.أ

 باسقاط  مستأنف عليه أدلى بالدفع المتعلق    وحيث إن ال  
المحاكمة قبل الإدلاء بأي طلب أو دفع أو دفاع أو القيام           

  .بأي إجراء يتعلق بالمحاكمة
وحيث إن طلب المستأنف الرامي الى تعيين موعـد         
جلسة بعد انقضاء مدة السنتين على آخر إجراء صـحيح          

حاكمة، ليس من شأنه إعادة السير بهـا، بعـد أن           في الم 

  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة التاسعة



  ١١٨٣  الإجتهاد

  تقدم المستأنف عليـه بالـدفع الرامـي الـى إسـقاطها            
 ٥١١وذلك وفقاً للشروط المنصوص عليها فـي المـادة    

  .م.م.أ
وحيث تبعاً لما تقدم يكون الـسبب التمييـزي الأول          

انتهت إليه محكمة الإسـتئناف      مردوداً لعدم قانونيته وما   
  . واقع في موقعه القانوني الصحيحفي هذا الإطار

  : في السبب التمييزي الثاني– ٢
حيث إن المميز طلب نقض القرار المطعـون فيـه          

ولعـدم مناقـشته    . م.م. أ ٣٧٢لمخالفته أحكـام المـادة      
  ودفاع المستأنف مما يجعلـه فاقـداً       موضوع الإستئناف 

  .الأساس القانوني
ميـز  وحيث إن المميز عليه طلب رد ما أدلى به الم         

  .لأنه أبلغ طلب الإسقاط ولم يرد عليه
علـى أنـه لا     ت  نـص . م.م. أ ٣٧٢المادة  وحيث ان   

 ـ       ن يصح إصدار الحكم ضد خصم لم يجرِ سماعه أو يمكّ
  .من إبداء دفاعه

 يتبين من أوراق الدعوى أن المميز المستأنف        ثوحي
 وكـذلك   ٣/٤/٢٠٠٩تبلّغ طلب إسقاط المحاكمة بتاريخ      

سطة وكيله  ا التي تمثل فيها بو    ١٩/٢/٢٠٠٩موعد جلسة   
  .دون أن يقدم جواباً على طلب الإسقاط

وحيث إن إبلاغ المستأنف الطلب الرامي الى إسـقاط   
المحاكمة وموعد الجلـسة فيهـا هـو تطبيـق للمبـدأ            

وان عدم جواب   . م.م. أ ٣٧٢المنصوص عليه في المادة     
المستأنف على الطلب المذكور لا يغير من هذه النتيجـة          

ما أن المستأنف كانت له المهلة الكافية بـين تـاريخ           طال
 التي تمثل   –تبلغه الطلب وتاريخ انعقاد جلسة المحاكمة       

.  للجواب على هذا الطلب ومناقشته     –فيها بشكل صحيح    
وإن تمنعه عن ذلك لا يعتبر خرقاً للمبـدأ المنـصوص           

طالما أن الطلب ذاته كـان      . م.م. أ ٣٧٢عليه في المادة    
  .ة بين الفريقينموضوع مناقش

وحيث من جهة ثانية، فإنه وتبعـاً لتـوافر شـروط           
إسقاط المحاكمة، وبعد أن قضت المحكمة بذلك، فإنه لا         

 على الحكـم    يترتب إذ   الاستئنافيصح مناقشة موضوع    
بسقوط المحاكمة سقوط الإجراءات المتعلقة بها، ويتناول       

ة السقوط الإستحضار واللوائح فلا يعود من مجال لمناقش       
  .موضوع الدعوى

وحيث تأسيساً على ما تقدم لا يكون القرار المطعون         
فيه فاقداً الأساس القانوني، ويكـون الـسبب التمييـزي          

  .الثاني مردوداً لعدم قانونيته

وحيث وتبعاً للتعليل الوارد أعلاه، والنتيجة المقترنـة        
 المدلى بهما من المميز، وبالتالي      السببينبه، يقتضي رد    

  .ييز وإبرام القرار المميزرد التم

  لذلك،
التقرير المنظم مـن المستـشارة       على وبعد الإطلاع 

  وفاء مطر،
  :تقرر بالإتفاق

  . قبول استدعاء التمييز شكلاً:أولاً
  . رد التمييز أساساً وإبرام القرار المميز:ثانياً
  . المميز بالنفقات ومصادرة التأمينالزام :ثالثاً
  .الزائدة أو المخالفة رد سائر المطالب :رابعاً
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  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة العاشرة



  العدل  ١١٨٤

–
 

  بناء عليه،

  : في الشكل- أولاً
حيث ان التمييزين الأصلي والطـارئ وردا ضـمن         

 مستوفين سـائر شـروطهما الـشكلية،        المهلة القانونية، 
  .فيكونان مقبولين شكلاً

  : في الأسباب التمييزية- ثانياً
  : بالنسبة للتمييز الأصلي–ألف 

  : عن السبب التمييزي الأول– ١
حيث ان المميزة تعيب على القرار المميز، تحت هذا         
السبب، مخالفته الأحكام القانونية التي ترعى التعويضات       

 ـ  .  العامة في المؤسسات   إذا سـلّمت    هوأدلت المميزة بأن
صفة ) أي عائدات الجباية والمحاضر   (للعائدات    بأن جدلاً

) المميـز ضـده   (التعويضات، فإنه لا يجوز للمـدعي       
الإستفادة من تعويضات يفوق مجموعها خمسة وسـبعين   
بالمئة من مجموع الرواتب الأساسية التي تقاضاها خلال        

  ...سنة
 من المرسوم   ٣٩من المادة    من كلّ وحيث أنه يستفاد    

ــم  ــاريخ ٤٥١٧رق ــى ١٣/١٢/١٩٧٢ ت ــذي يرع  ال
 منـه   ٤٨التعويضات في المؤسسات العامـة، والمـادة        

 ٢٧٣٢معطوفة على المادة الأولى من المرسـوم رقـم          
 المتعلّـق بتحديـد الحـد الأقـصى         ٣/٢/١٩٧٢تاريخ  

لتعويضات الموظفين في المؤسسات العامـة، أن هـذا         
السنة المالية الواحدة، حدد بخمسة وسـبعين       الحد، خلال   

بالمئة من مجموع رواتب الموظفين الشهرية في الـسنة         
  .نفسها

وحيث أنه يستفاد من الفقرة الثانية من المادة الثالثـة          
 الذي حدد   ٨/٨/١٩٩٠ تاريخ   ٨/١٩٩٠من القانون رقم    

أسس إعطاء تعويض خاص لموظفي الإدارات العامة أن        
لا تدخل فـي حـساب الحـد الأقـصى        عائدات الجباية   

  .للتعويضات المشار إليه آنفاً
 صـدر بتـاريخ     ٢٧٣٢وحيث أن المرسـوم رقـم       

 صـدر   ٨/١٩٩٠ في حين أن القانون رقم       ٣/٢/١٩٧٢
، فيكـون هـذا     ٨/٨/١٩٩٠بتاريخ لاحق له، أي فـي       

، قـد عـدل     ٨/١٩٩٠القانون الأخير، أي القانون رقم      
  .يز ضدهأسس احتساب تعويض نهاية خدمة المم

 عمل إن الأجر الذي يعتمد      ٥٧وحيث بمقتضى المادة    
تعويضات الصرف من الخدمـة هـو الأجـر         لحساب  

ت والتعويـضات   لاالأساسي مضافاً إليه الزيادات والعمو    
  .التي أضيفت إليه

وحيث بالتالي إن عائدات الجباية المدخلة عن الـسنة         
         ـز ضـده الأخيرة للعمل كجزء من الأجر الأخير للممي

تكون، خلافاً لما أدلت به المميزة، مـستثناة مـن الحـد          
الأقصى المحدد بخمسة وسبعين بالمئة، ويكون بالتالي ما        
أدلت به المميزة في هـذا الـشق مـن الـسبب الأول             

مستوجب الرد.  
وحيث، من جهة أخرى، بالنسبة للشق الثـاني مـن          
السبب الأول المتعلّق بعائدات المحاضر، وعلى الـرغم        

ن عدم استثناء هـذه الأخيـرة مـن الحـد الأقـصى             م
 ـ         ف أو  للتعويضات التـي يجـوز أن يتقاضـاها الموظ

ة خلال سنة مالية واحدة،     المستخدم في المؤسسات العام   
فإن المميزة لم تبين لهذه المحكمة العليا، فـي عرضـها           
للشق الثاني المنوه عنه المتعلّق بهـذا الموضـوع، مـا           

ها على مدى تقيد القرار المميـز       يمكّنها من إجراء رقابت   
بالقانون وعلى صحة تطبيقه أو تفسيره، مما يـستوجب         

  .رد الشق الثاني المشار إليه
وحيث، والحالة هذه، يكون السبب التمييـزي الأول        

  .مستوجب الرد برمته
  : عن السبب التمييزي الثاني– ٢

حيث أن المميزة تعيب على القرار المميز، تحت هذا         
ب، مخالفته الأحكام القانونية التي ترعـى الأنظمـة         السب

وأوضـحت أنهـا    . التي تصدرها المؤسـسة المميـزة     
أصدرت قرارات تنظيمية تحدد كيفية احتساب الساعات       
الإضافية عند تحديد تعويض الصرف من الخدمـة، وأن         
هذه النصوص تقضي بأنه لا يجوز أن يتعدى عنـصر          

المئة مـن مجمـوع     الساعات الإضافية خمسة وسبعين ب    
المبالغ التي تمثل الساعات الإضـافية التـي تقاضـاها          
. الأجير خلال السنة التي تسبق تاريخ صرفه من الخدمة        

وخلصت المميزة الى القول أن القرار المميز تجاهل هذه         
  ...النصوص التنظيمية

نصت . م.م. أ ٧٠٨وحيث أن الفقرة الأولى من المادة       
ق التمييز لمخالفة القانون أو     يجوز الطعن بطري  "على أنه   

ويجب علـى الطـاعن أن      . الخطأ في تطبيقه أو تفسيره    
يبين النص أو المبدأ القانوني أو القاعدة القانونية الواقعة         
عليها المخالفة أو الواقع الخطأ في تطبيقها أو تفـسيرها          

  ".وأوجه المخالفة أو الخطأ
، وحيث أن المميزة بإدلائها فـي القـضية الراهنـة         

بمخالفة القرار المميز النصوص التنظيمية التي ترعـى        
كيفية احتساب الساعات الإضافية عند تحديـد تعـويض         



  ١١٨٥  الإجتهاد

الصرف من الخدمة، لم تبين، خلافـاً لأحكـام الفقـرة           
المـشار إليهـا، هـذه      . م.م. أ ٧٠٨الأولى من المـادة     

النصوص الواقعة عليها المخالفة، كما إن المميزة لم تبين         
 للقواعـد    أوجه مخالفة القـرار المميـز      بدقة ووضوح 

 النصوص التـي تمكّـن محكمـة        كلالقانونية المتعلّقة بت  
التمييز من ممارسة رقابتها على صحة أو عدم صـحة          
تطبيق القواعد القانونية على وقائع الدعوى الحاضـرة،        

  .مما يستوجب رد السبب التمييزي الثاني
" الرابـع "المسمى  ( عن السبب التمييزي الثالث      – ٣

  ):من المميزة
حيث ان المميزة تعيب على القرار المميز، تحت هذا         

وأوضـحت  . تقريـر الخبيـر   السبب، تشويهه مضمون    
المميزة بهذا الخصوص أن القرار المميز شوه مضمون        
التقرير المذكور باعتباره أنه كان يستحق للمميز ضـده         

عائدات تحصيل وعائـدات جبايـة بـصورة مـستقرة          "
ة لقاء عمله ولمدة طويلة مما يوجب اعتبار هذه         ومستمر

  ...".العائدات جزءاً من الأجر
وحيث أن التشويه كما تعرفه الفقـرة الـسابعة مـن           

هو الذي يقع على المستندات وعندما      . م.م. أ ٧٠٨المادة  
أو  يذكر القرار المميز وقائع خلافاً لما وردت عليه فيها        

  .هايناقض المعنى الواضح والصريح لنصوص
وحيث تبين من التدقيق في القرار المميز أنـه أورد          
في الصفحة الثامنة منه أنه اتضح من تقريـر الخبيـر            
مقدار المعدل الشهري لكـلّ مـن عائـدات التحـصيل           

وأن الأشهر الخمسة مـن العـام       ... وعائدات المحاضر 
السن القانونية  ) المميز ضده (غ المدعي   و حين بل  ١٩٩٩

  ...عائداتلم يذكر فيها أية 
يز باستعراضه هذا لـم يـشوه       موحيث ان القرار الم   

مضمون تقرير الخبير، ولم يناقش هذا المضمون، ولـم         
يذكر وقائع غير واردة فيه، بل أورده كما هو بدون أي           

  .تشويه
وحيث، من جهة أخرى، أن القرار المميز بقوله، في         
نفس الصفحة الثامنة منه، أنه يستفاد من تقرير الخبيـر          

المميز (كان يستحق للمدعي    "المستندات المرفقة به أنه     و
شهرياً عائدات تحصيل وعائدات جباية بـصورة       ) ضده

مستقرة ومستمرة لقاء عمله ومنذ مدة طويلة مما يوجب         
إعتبار هذه العائدات جزءاً من الراتب لإتسامها بالثبـات         

، إنّما عبر عن النتيجة التي توصل إليها على         "والشمولية
وء استثباته الوقائع من أوراق التقريـر ومـستنداته،         ض

ممارساً حقه المطلق في تقدير الأدلة والمفاضـلة فيمـا          
بينها بأخذه من هذه الوقائع ما هو ضـروري لتكـوين           

قناعته ولإسناد النتيجة المشار إليها التي توصل إليهـا،         
  .ولا يعد أخذه هذا بالبعض منها تشويهاً للمستندات

التمييزي الثالث مستوجب     بالتالي السبب  وحيث يكون 
الرد.  

وحيث أنه بعد رد الأسباب التمييزية الثلاثة المـدلى         
ته مستوجب الردبها، أصبح التمييز الأصلي برم.  

  : بالنسبة للتمييز الطارئ–باء 
  :عن السبب التمييزي الوحيد -

حيث أن المميز ضده المميز طارئاً يعيب على القرار         
مخالفته القانون والخطـأ فـي    تحت هذا السبب،    المميز،

تطبيقه وتفسيره، فضلاً عن فقدانه لاي أسـاس قـانوني          
حينما رد طلب المميز طارئـاً لجهـة احتـساب بـدل            
الإكرامية السنوية وبدل تعويض السيارة ضمن تعويض       

وأوضح المميز طارئاً أن القرار المميـز       . نهاية الخدمة 
ن تعليل أو إسناد، مخالفـاً      رد طلب تعويض السيارة دو    

وأضاف أنه فيمـا    . لعلم والإجتهاد ابذلك ما استقر عليه     
يتعلّق بعدم احتساب بـدل الإكراميـة الـسنوية ضـمن       
تعويض نهاية الخدمة، فإن القرار المميز شوه الوقـائع         

  ...والمستندات بهذا الخصوص
وحيث، من جهة أولى، فإن المميـز ضـده المميـز         

ين، في تمييزه الطـارئ، المـواد القانونيـة         طارئاً لم يب  
ها، كما لـم  الخطأ في تطبيقها وتفسير   المدلى بمخالفتها وب  

يبين بدقة ووضوح أوجه المخالفة والخطأ، مما يحـول         
دون تمكين هذه المحكمة العليا من إجراء رقابتها بهـذا          
الخصوص، علماً بأن مخالفة العلم والإجتهاد لا تـشكل         

ييزاً، فيكون بالتالي الشق الأول من السبب       سبباً للطعن تم  
التمييزي مستوجب الرد.  

وحيث، من جهة ثانية، فإن ما أشـار إليـه المميـز            
 طارئاً عضاً من إفتقار القرار المميـز الـى الأسـاس          ر

القانوني، فيما يتعلق بعدم احتساب بدل الإكرامية السنوية        
 ـ          ان ضمن تعويض نهاية الخدمة، ظلّ مفتقـراً الـى بي

 الخلل في القرار المذكور، كما إن ما أدلـى          اعناصر هذ 
به المميز طارئاً لناحية تشويه القرار المميـز الوقـائع          
والمستندات، فيما يتعلّق بعدم احتساب البدل المشار إليه،        
ظلّ هو أيضاً مفتقراً الى بيان المستندات وأوجه تـشويه          

 طارئـاً   مضمونها، فيكون بالتالي كلّ ما أدلى به المميز       
           في الشق الثاني من السبب التمييـزي مـستوجب الـرد

  .بدوره
وحيث، من جهة ثالثة، بالنسبة لما أدلى بـه المميـز           
طارئاً لناحية فقدان القرار المميز الاساس القانوني فيمـا         



  العدل  ١١٨٦

يتعلّق بعدم احتساب بدل تعويض السيارة بـرده البـدل          
يز، خلافـاً  المذكور دون تعليل أو إسناد، فإن القرار المم       

أدلى به المميز طارئاً، علّل رده طلب احتساب البدل          لما
المنوه عنه بقوله، في الصفحة العاشرة منـه، أن هـذا           

لقـاء  ) "المميز ضده المميز طارئـاً    (البدل سدد للأجير    
نفقات فعلية تكبدها في معرض تنفيذه لعقـد عملـه، أي           

  ".استرداداً لما أنفقه وليس مقابل عمل قام به
وحيث تبين على ضوء ما تقـدم أن تعليـل القـرار            
المميز كان كافياً لتبرير النتيجة التي توصل إليهـا هـذا           
القرار والآيلة الى رد طلب احتـساب بـدل تعـويض           
السيارة، وبالتالي لا يكون القرار المميز فاقداً الأسـاس         

يستوجب رد مـا أدلـى بـه        القانوني لهذه الناحية، مما     
  . طارئاً في الشق الثالث من السبب التمييزيالمميز

وحيث، والحالة هذه، يكون السبب التمييزي الوحيـد        
مستوجب الرد برمته، وتبعاً لذلك يكون التمييز الطارئ        

ته مستوجب الردبرم.  
وحيث أنه بعد رد كـلّ مـن التمييـزين الأصـلي            
والطارئ يقتضي إبرام القرار المميز ورد كلّ ما زاد أو          
خالف إما لعدم الجدوى وإما لكونه لقي جواباً ضمنيا في          

  .ما سبق بيانه

  ،لهذه الأسباب
  :تقرر بالإجماع ما يلي

  . قبول التمييزين الأصلي والطارئ شكلاً:أولاً
 رد أسبابهما وتبعاً لذلك رد التمييزين الأصـلي         :ثانياً

زاد والطارئ برمتهما وإبرام القرار المميز ورد كلّ ما         
  .أو خالف
 تضمن كلّ من الفريقين نفقات تمييزه وتضمين        :ثالثاً

  .المميزة أصلياً سائر النفقات
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ان فقدان الاساس القانوني يتحقق عندما لا يتـضمن         
ذكراً كافياً للوقائع التي كان عليه أن يبينها        القرار المميز   
النتيجة التي خلص اليهـا، فيتعـذّر علـى          للوصول الى 

محكمة التمييز ممارسة رقابتها علـى قانونيـة الحـل          
  .المعطى في القضية

  بناء عليه،

  : في الشكل-أولاً 
حيث تبين من الأوراق أن الإستدعاء التمييـزي ورد         

ستوفيا سائر الشروط الـشكلية،     ضمن المهلة القانونية، م   
  .فيكون مقبولاً شكلاً

  : في الأسباب التمييزية-ثانياً 
  : عن السبب التمييزي الثالث-

القرار المميز، تحت هذا     حيث ان المميز يعيب على    
  .السبب، خطأه في التعليل وفقدانه الاساس القانوني

  محكمة التمييز المدنية
 العاشرةالغرفة 



  ١١٨٧  الإجتهاد

 .م.م. أ ٧٠٨وحيث أن الفقرة السادسة مـن المـادة         
أنه يجوز الطعن بطريـق التمييـز لفقـدان         تنص على   

الأساس القانوني للقرار المميز بحيـث جـاءت أسـبابه          
الواقعية غير كافية أو غير واضحة لإسناد الحل القانوني         

  .المقرر فيه
 ي إن فقدان الأسـاس القـانون      وحيث، تبعاّ لما تقدم،   

 يتحقق عندما لا يتضمن القرار المميز ذكراً كافياً للوقائع        
خلص  ي كان عليه أن يبينها للوصول الى النتيجة التي        الت

إليها، فيتعذر على محكمة التمييز ممارسة رقابتها علـى         
  . في القضيةىقانونية الحل المعط

ة عوحيث أن القرار المميز قضى في الصفحة الـساب        
قة بيـع الـش   )  ضده المميز(منه، بأنه من حق المستأنف      

لبند الثاني عشر مـن      ل موضوع الدعوى من الغير انفاذاً    
العقد، وانتهى الى إلغاء العقد على مسؤولية المـستأنف         

باع ) المميز ضده (بالنظر لكون المستأنف    ) المميز(عليه  
الشقة من شخص ثالث وعبر عن رغبته بإلغـاء العقـد           

  . دون التنفيذ العيني١٠/٥/٢٠٠٣المذكور تاريخ 
 وحيث أن القرار المميز للوصول الى ما قضى بـه،         

  :أورد في أسبابه، في الصفحة الرابعة منه ما يلي
ــاع المــستأنف – ١" ــز ضــده( ب ــاريخ ) الممي بت
الشقة بمبلـغ   ) المميز( من المستأنف عليه     ١٠/٥/٢٠٠٣

/ ٥٠٠٠/دولار أميركي يدفع منه مبلغ      / ٣٠٠٠٠/قدره  
. أ.د/ ٣٠٠/عند توقيع العقد والباقي يسدد شـهرياً        . أ.د

د الثاني عشر منه حق الفريـق       وقد تضمن العقد في البن    
 أن يحـول العقـد      –) المميز ضده ( المستأنف   –الأول  

بجميع شروطه الى من يشاء ومتـى يـشاء دون أخـذ            
 على  –) المميز( المستأنف عليه    –موافقة الفريق الثاني    

  ...ذلك حين التأخير بدفع أي من الأقساط المستحقة
 لمتوجبـة الأقساط ا ) المميز( دفع المستأنف عليه     – ٢

نقطـع  ا ثم ٣/٥/٢٠٠٤عليه بموجب العقد لغاية تاريخ      
 وترتب بذمتـه عـن      ٣/٥/٢٠٠٥عن الدفع حتى تاريخ     

أودعها لدى الكاتب العدل    . أ.د/ ٣٩٠٠/هذه الفترة مبلغ    
 ١٨/٥/٢٠٠٥بتـاريخ   ) المميز ضده (لصالح المستأنف   

  ...٣٠/٥/٢٠٠٥وقد تبلّغ هذا الأخير الإيداع بتاريخ 
الشقة، موضـوع   ) المميز ضده (لمستأنف   باع ا  – ٣

  ...".الدعوى، من المدعوة آمال صاليني
  :وحيث تبين مما تقدم ما يأتي

 لم يذكر القرار المميـز، فـي الوقـائع التـي            – ١
اتخذ موقفـاً أم  ) المميز ضده(استثبتها، ما إذا كان الدائن   

لا من كتاب عرض وإيداع المبلغ المتوجب دفعـه مـن           

لكي يبنى على الشيء مقتـضاه علـى        ) المميز(المدين  
  .م.م. وما يليها أ٨٢٢ضوء أحكام المادة 

 كما لم يذكر القرار المميز البند الرابع من عقـد      – ٢
، موضوع الدعوى، المتضمن    ١٠/٥/٢٠٠٣البيع تاريخ   

أي قسط فـي    ) أي المميز (أنه إذا لم يدفع الفريق الثاني       "
 تـاريخ اخطـاره   موعده خلال العشرة أيام التـي تلـي    

بوجوب التسديد يعتبر نصف المبلغ المدفوع منه عربوناً        
ويفقد حقه بهذا العقد الذي يـصبح لاغيـاً حكمـاً ودون          

أي (حاجة لإلغائه قضائياً ويبقى من حق الفريـق الأول          
، علماً  ..."أن يبيع نفس المباع لمشترٍ آخر     ) المميز ضده 

ي اسـتثبتها، فـي     بأن القرار المميز ذكر في الوقائع الت      
بـاع  ) المميز ضده (الصفحة الرابعة منه، أن المستأنف      

الشقة موضوع الدعوى، من المـدعوة آمـال حـاليني،          
وخلص القرار المذكور، في الصفحة السابعة منه، الـى         

القيام بـذلك   ) المميز ضده (اعتبار أنه من حق المستأنف      
ار المـشار   إنفاذاً للبند الثاني عشر من العقد، أي أن القر        

إليه تطرق الى مسألة الإلغاء العقدي من طـرف واحـد       
دون أن يكون هناك من إلغاء للعقد من قبل القضاء، أي           
أن القرار المميز قضى بحق أحد طرفي العقد، موضوع         
الدعوى، بإلغاء هذا العقـد بإرادتـه المنفـردة دون أن           
يتطرق الى مسألة الإنذار الذي فرضه العقد المنوه عنـه          

رتـب   إذ انه بمقتضى هذا العقد الـذي ي        ي بنده الرابع،  ف
أي (الإلتزامات بين طرفيه، فـإذا أراد أحـد الطـرفين           

تنفيذ الإلغاء الحكمـي    ) المميز ضده في الدعوى الراهنة    
أي المميـز   ( إنذاراً للطرف الآخر     يوجهللعقد، عليه أن    

وفقاً للبنـد الرابـع مـن العقـد         ) في الدعوى الحاضرة  
، وذلك إثباتاً لإلغاء العقد نتيجة لتخلف المـدين         المذكور

عن التنفيذ بدفع القسط المتأخر عمـلاً بأحكـام         ) المميز(
، إذ إنه إذا كان إلغاء      .ع. م ٢٤١الفقرة الرابعة من المادة     

 عليه فـي   جانب واحد ممكناً إن كان منصوصاً     العقد من 
العقد، كالحالة الراهنة، فإن مـشروعية حـق الإلغـاء          

 بالموافقة عليه من قبل الطرف الآخر       ةور مشروط المذك
في العقد، وإن هذا الطرف، أي المميـز فـي الـدعوى            

 لكنه قرن موافقتـه  ،الحاضرة، قد وافق على حق الإلغاء    
بالإنذار المنصوص عليه في البند الرابع من العقد الـذي    

  .هو ثمرة مشيئتين متقابلتين
لقـرار   كلّ مـا تقـدم، أن ا       وحيث تبين، على ضوء   

للوقـائع التـي     لم يتضمن عرضاً كافياً وواضحاً       المميز
 الأساسي لإسناده الحـل القـانوني، إذ إن         زتعتبر المرتك 

القرار المذكور لم يتعرض لمسألة وجوب اتخاذ الـدائن         
موقفاً من كتاب عرض وإيـداع المبلـغ        ) المميز ضده (



  العدل  ١١٨٨

، كما إنه لم يتطـرق،  )المميز(المتوجب دفعه من المدين  
ند قضائه بحق الدائن ببيع الشقة من الغير إنفاذاً للبنـد           ع

عشر من العقد، الى البند الرابع من هـذا العقـد            الثاني
  .الذي نص على الإنذار بوجوب التسديد

وحيث يكون القرار المميز، والحالة هذه، قـد أسـند          
الحل المقرر فيه الى عناصر واقعية غير كافية لتبريـر          

لتي توصل إليها، مما يؤول الى إفقـاد        النتيجة القانونية ا  
القرار المذكور الأساس القانوني، بحيث تعذّر على هـذه      
المحكمة العليا مراقبتها لملاءمة النتيجة المـشار إليهـا،         

 الثالـث ونقـض     ويقتضي بالتالي قبول السبب التمييزي    
 ٧٠٨ته سنداً للفقرة السادسة من المادة       القرار المميز برم  

  .م.م.أ
تأسيساً على ما تقدم، لا تعود هناك من فائدة         وحيث،  

  .في البحث في الأسباب التمييزية الأخرى

  : في الأساس بعد النقض-ثالثاً 
معطوفـة  . م.م. أ ٧٣٣حيث أنه عملاً بأحكام المادة      

 منه يقتضي نشر الدعوى مجـدداً فـي   ٧٣٤على المادة   
  .مرحلتها الإستئنافية

الراهنـة غيـر    وحيث ان الدعوى بحالـة الأوراق       
جاهزة للبتّ بها، وإن المحكمة ترى تكليـف الفـريقين          

  . النقضدبتقديم لائحة شاملة بع

  ،لهذه الأسباب
  :تقرر بالإجماع ما يلي

  . قبول التمييز شكلاً:أولاً
 قبول السبب التمييزي الثالث ونقـض القـرار         :ثانياً

المميز برمته وإعادة مبلغ التأمين التمييزي إلى المميـز         
وعدم بحث باقي الأسباب التمييزية لانتفاء الفائـدة مـن          

  .ذلك
 في الأساس بعد النقض، ومع حفظ البتّ بالنقاط         :ثالثاً

كافة، تكليف الفريقين بتقديم لائحة شاملة ضمن المهلـة         
  .القانونية
  .١٣/٧/٢٠١٠ تعيين الجلسة بتاريخ :رابعاً

    

  

  

  

  
الخوري انطوني عيسى  الرئيس :الهيئة الحاكمة

 والمستشاران خالد زودة وحافظ العيد) المقرر(
  ١٩/٥/٢٠١٠ تاريخ ٦٧ رقم :القرار

 الصندوق الوطني للضمان الاجتماعي /انطونيوس يعقوب
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  محكمة التمييز المدنية
 الغرفة العاشرة



  ١١٨٩  الإجتهاد

 عليه،بناء  

  :في الشكل -أولاً 
حيث ان الإستدعاء التمييـزي ورد ضـمن المهلـة          
القانونية، مستوفياً سائر الشروط الشكلية، فيكون مقبـولاً       

  .شكلاً

  : في الأسباب التمييزية-ثانياً 
  :التمييزي الثانيعن السبب  – ١

حيث ان الجهة المميزة تعيب على القـرار المميـز،          
 ٣٠٣ تطبيق وتفسير المـادة      تحت هذا السبب، خطأه في    

  .م.م.أ
جميـع شـروط    "وحيث ان القرار المميز قضى بأن       

من وحـدة خـصوم دون أن تتغيـر         . م.م. أ ٣٠٣المادة  
صفاتهم ووحدة الموضوع والسبب تكون متوافرة في كلّ        
من النزاع الجماعي والدعوى الحاضرة، ممـا يجعـل         

ي  الصادر بنتيجة النـزاع الجمـاع  ٢/٢٠٠٥القرار رقم  
 ـمتمتعاً بقوة القضية المحكـوم بهـا بالنـسبة ل          دعوى ل

  ".الحاضرة
وحيث يقتضي معرفة ما إذا كان القرار المميز، فيما         

  .قضى به، كان واقعاً أم لا في موقعه القانوني الصحيح
أنه لتوافر قـوة    . م.م. أ ٣٠٣ المادة   نوحيث يستفاد م  

 التاليـة   القضية المحكوم بها يتعين توافر الشروط الثلاثة      
أي أن تكون الدعوى بين الخصوم      " وحدة الخصوم : "معاً

أنفسهم وأن تكون مقامة منهم أو عليهم بالـصفة ذاتهـا،       
، أي أن يكون الشيء المطلوب هـو        "ووحدة الموضوع "

، أي أن يكون الطلب مبنيـاً علـى         "ووحدة السبب "ذاته،  
السبب ذاته، بحيث أنه إذا لم يتحقق أحد الشروط الثلاثة          

  .نتفت قوة القضية المحكوم بهاا
 الـصادر بنتيجـة     ٢/٢٠٠٥وحيث ان القرار رقـم      

النزاع الجماعي قـضى بـرد مطالـب جماعـة مـن            
المستخدمين، ومن ضمنهم الجهة المميزة، الرامية الـى        

اعتبار التعويض المقبوض من المستخدمين الذين طلبوا       "
تصفية تعويضهم بداعي إكمالهم عشرين سـنة خدمـة          

مروا بالخدمة دون انقطاع بمثابة سلفة على تعويض        واست
  ".نهاية خدمتهم

للنـزاع  "وحيث، في القـضية الراهنـة، وبالنـسبة         
 الـسابق   ٢/٢٠٠٥الصادر بنتيجته القرار رقم     " الجماعي

ذكره عن اللجنة التحكيمية الناظرة في خلافـات العمـل        
الجماعية، فإن الجهة المميزة تقـدمت بـصدده بطلـب          

نظـر إليهـا    من ضمن جماعة من المستخدمين ي     التحكيم  

وليس إلى كلّ فرد من أفرادها بحد ذاته، إذ إن          " كجماعة"
المراجعة أمام اللجنة المذكورة، مصدرة القـرار رقـم         

 المنوه عنه، ارتكزت على حق جماعي يتعلّق        ٢/٢٠٠٥
 ٢٩بطالبي التحكيم جماعياً ويختص، عملاً بأحكام المادة        

لعمل الجماعية والوسـاطة والتحكـيم،      من قانون عقود ا   
، في حين أن الجهة المميزة تقـدمت،        "بمصلحة جماعية "

بصفتها الفردية، بدعواها الراهنة التي تستند الـى حـق          
تتعلّـق فقـط بالجهـة    " بمصلحة فرديـة  "فردي يختص   

مثّل بجماعة مـن     فإن أحد الفرقاء المت    المميزة، وبالتالي 
المستخدمين أمام اللجنة التحكيمية المنوه عنهـا، والـذي    
من ضمنه الجهة المميزة، هو صاحب الحق الجمـاعي،         
في حين أن النزاع، في الدعوى الراهنة، هـو فـردي           

  .يتعلّق بالجهة المميزة دون سواها من المستخدمين
 فـي   توحيث تبين مما تقدم أن صفة الخصوم تغير       

عين الجماعي والفردي المشار إليهما، أي أنـه لـم          النزا
عليها في المـادة     يتحقق أحد الشروط الثلاثة المنصوص    

، مما يؤول الى انتفاء قوة القضية المحكـوم         .م.م. أ ٣٠٣
  .بها في القضية الراهنة

 ٢/٢٠٠٥وحيث، والحالة هذه، لا يكون القرار رقـم       
ة القـضية   قـو بالصادر عن اللجنة التحكيميـة متمتعـاً        

المحكوم بها بالنسبة للـدعوى الحاضـرة، وإن القـرار          
المميز القاضي بخلاف ذلك يكون خالف أحكـام المـادة          

وأخطأ في تطبيقها وتفسيرها، مما يستوجب      . م.م. أ ٣٠٣
قبول السبب التمييزي الثاني ونقـض القـرار المميـز          
برمته، ولا تعود هناك من فائدة في البحث في الـسبب           

  .ي الآخرالتمييز

  : في الأساس بعد النقض-ثالثاً 
معطوفـة  . م.م. أ ٧٣٣حيث أنه عملاً بأحكام المادة      

 منه يقتضي نشر الدعوى مجـدداً فـي   ٧٣٤على المادة   
  .مرحلتها الإبتدائية

وحيث ان الجهة المدعية المميزة تطلب، في دعواها        
الراهنة، إعتبار تعويض نهايـة الخدمـة الـذي سـبق           

سلفة على تعويضها النهـائي واحتـساب      وقبضته بمثابة   
تعويضها على أساس الأقدمية منذ تاريخ مباشرتها العمل        
وحتى تاريخ تركها العمل وتصفية تعويض نهاية خدمتها        

  .تصفية نهائية
           ه يطلـب ردـز ضـدوحيث ان المدعى عليه الممي
الدعوى لعدم الصحة والقانونية ولعدم وجود أسباب تبرر        

  .الطلب
ن واقع الدعوى الراهنة يتمثّل في سبق طلب        وحيث ا 

الجهة المدعية المميزة تصفية تعويض نهاية خدمتها عند        
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بلوغ سنوات خدمتها تلك لدى المـدعى عليـه المميـز           
ي، العـشرين   ضده، الصندوق الوطني للضمان الإجتماع    

 بدون إنقطاع، وتطلب إعتبار     لمسنة، وهي استمرت بالع   
 لأن التصفية النهائية لم تتم في       ذلك التعويض بمثابة سلفة   

  .حينه، وهي لا تتم إلاّ بتاريخ انتهاء الخدمة نهائياً
وحيث أن الجهة المدعية المميزة قبـضت تعـويض         
نهاية خدمتها لتوافر شرط بلوغ سنوات خدمتها العشرين        

ستناد الى أحكام البند أ من الفقرة الأولى من المـادة           بالإ
عي والتي تنص على مـا      قانون الضمان الإجتما   من   ٥٠
  :يلي
 الخدمـة   يةويض نها ع لكلّ أجير خاضع لنظام ت     – ١"

إما بصورة إلزامية وإما باختياره الحق بتعويض نهايـة         
  :الخدمة إذا توفّر فيه أحد الشروط الآتية

 أن يكون مجموع سني عمله عشرين سنة علـى          –أ  
الأقل وذلك بإضافة مدة اشتراكه في الـصندوق علـى          

خدمة لدى رب العمل الـذي كـان يـستخدمه          سنوات ال 
بتاريخ وضع الفرع المذكور موضع التنفيذ للفئة الخاصة        

  ".به
وحيث أن النص المذكور لم يمنع بل أعطـى حقـاً           
للمستخدم الذي تتوفّر فيه الشروط المنـصوص عليهـا         
بتقاضي تعويض نهاية الخدمة، ولم ينص على أي منع،         

ة التعويض عن تلـك     تصفي ولم يرتب نتيجة محددة على    
  .رةتالف

وحيث ان الأصل هو الإباحة، وليس من منع بـدون          
  .نص

 ضمان المشار إليهـا مـنح       ٥٠وحيث لم تقيد المادة     
   خدمـة، فـلا     التعويض بغير شرط بلوغ عشرين سـنة      

أي حكم عليها لم يـنص عليـه        مجال بعد ذلك لإضافة     
  .المشترع

 مـن   ٥٢وحيث، وإذا كانت الفقرة الثالثة من المادة        
نظام المستخدمين لدى المدعى عليـه المميـز ضـده،          
الصندوق الوطني للضمان الإجتمـاعي، تـنص علـى         
اعتبار فترة العمل الثانية بعد التصفية فترة عمل جديدة،         

 إذا أعاد المستخدم التعويض الذي قبضه دفعة واحـدة    الاّ
مع ما يعنـي ذلـك، وفـي        (قبل استلام وظيفته الجديدة     

 الإقرار بوجود الحالتين، أي إمكانية إعتبـار        المبدأ، من 
، إلاّ أن هذا النص     )جمع الفترتين وإعتبارهما فترة واحدة    

يتعلّق بالمستخدم الذي صفّى تعويضه وترك العمل فعلاً        
وإنقطع عنه ثم عاد وإستخدم من جديـد، وهـو يتعلّـق            
بأحكام الصرف، وينص صراحة على حـالات إنهـاء         

راجه نهائيا من المـلاك، وليـست   خدمة المستخدم أو إخ 

هي حالة المستخدم الذي استمر في العمل بدون إنقطاع،         
  .بحيث لا يجوز القياس على الحالتين

وحيث، ولأنه ليست هذه حال الجهة المدعية المميزة        
التي لم تصرف، فلا محل لتطبيق النص المذكور، وتبقى         

 ـ   : حدةالفترة وا  عـة  ت واقتلك التي سبقت وتلك التـي تل
  .قبض التعويض

وحيث ان تصفية التعويض عن السنوات العـشرين        
في الواقع  الأولى مع إستمرار العمل بدون إنقطاع هي،        

 لأن التعويض لا يتوجب بصورة      القانوني، تصفية مؤقتة  
نهائية مع إستمرار العمل، وهو لا يتوجـب ولا يتحـدد           

ضوع وانتهاء خ "على نحو نهائي إلاّ بانتهاء علاقة العمل        
، وفـي حالـة     "المستخدم الى فرع تعويض نهاية الخدمة     

الجهة المدعية المميزة ببلوغها السن القانونيـة، إذ إنـه          
          بغياب النص المخالف كما ورد بشأن من ترك الخدمة ثم
عاد إليها، يجب إعتبار فترة العمـل المتـصلة بـدون           
إنقطاع، كما هي حال الجهة المدعية المميزة، فترة عمل         

 تدخل بمجملها، وبدون تجزئة ولا إقتطـاع، فـي          واحدة
حساب تعويض نهاية الخدمة، كما يجب إعتبار التعويض        
المقبوض من المـستخدم سـابقاً سـلفة علـى حـساب        

  :التعويض النهائي
يراجع بهذا الخصوص القرار الـصادر عـن هـذه      "

 ١٨/٢٠١٠ تحـت رقـم      ١٦/٣/٢٠١٠المحكمة بتاريخ   
  )".نهالصفحة السادسة وما يليها م(

وحيث انه يقتضي تبعاً لذلك الحكم للجهـة المدعيـة          
المميزة بطلبها إعتبار تصفية التعويض الـذي قبـضته         
سلفة على حساب تعويضها النهائي وإلزام المدعى عليه        
المميز ضده بإعادة إحتساب تعويضها النهـائي، علـى         

 وحتـى    العمل لديه  أساس الأقدمية، منذ تاريخ مباشرتها    
ها الفعلية، بدون تجزئة، وحـسم المقبـوض        نهاية خدمت 

سابقاً من ناتج حساب تصفية التعويض الـذي يتوجـب          
إحتسابه وفقاً للاصول الملزمة المتبعة لـدى الـصندوق         

  .الوطني للضمان الإجتماعي
      طلب العطل   وحيث أنه يقتضي، من جهة أخرى، رد

والضرر لانتفاء ما يثبت سوء النية ورد سائر ما أثيـر           
سباب أو مطالب زائدة أو مخالفة إما لعدم الجـدوى          من أ 

  .وإما لكونه لقي جواباً ضمنيا في ما سبق بيانه

  ،لهذه الأسباب
  :تقرر بالإجماع ما يلي

  . قبول التمييز شكلاً:أولاً



  ١١٩١  الإجتهاد

نقض القرار المميز برمته لعدم تـوافر قـوة       :ثانيـاً 
  .القضية المحكوم بها في القضية الراهنة

عتبـار تـصفية    ا نشر النزاع والحكم مجـدداً ب      :ثالثاً
التعويض الذي قبضته الجهة المدعية المميزة سلفة على        
حساب تعويضها النهائي وإلزام المدعى عليـه المميـز         
ضده، عند تصفية تعويض نهاية خدمتها لديـه بـصورة      
نهائية ببلوغها السن القانونيـة أو لأي سـبب يتوجـب           

 خدمتها بـصورة نهائيـة،      بموجبه تصفية تعويض نهاية   
ى أساس الأقدميـة    بإعادة إحتساب تعويضها النهائي عل    

تها العمل لديه وحتى نهايـة خـدمتها        منذ تاريخ مباشر  
 ـمئة، أي مع الأخذ بالإعتبـار الأقد      الفعلية بدون تجز   ة ي

ومدة عملها للعشرين سنة الأولى، وبحـسم المقبـوض         
 ـ         ضي سابقاً من ناتج حساب تصفية التعويض الـذي يقت

إحتسابه وفقاً للأصول الملزمة المتبعة لدى المميز ضده        
  .الصندوق الوطني للضمان الإجتماعي

 إعادة مبلغ التأمين التمييزي الى الجهة المميزة        :رابعاً
ورد طلب العطل والضرر ورد سائر الأسباب والمطالب        

  .الزائدة أو المخالفة
  .تضمين المميز ضده النفقات كافة: خامساً

    

  

  الياس نايفة  الرئيس :الهيئة الحاكمة
 ونبيلة زين) منتدب(والمستشاران البير قيومجي 

  ٢٠/٥/٢٠١٠ تاريخ ٦٨٩ رقم :القرار
محمود شهاب ورفاقه /حسان نقاش ورفيقته  


––

–
–

–
–


–

– 

  بناء عليه،

  . في الشكل- أولاً
حيث ان الاستئناف ورد ضـمن المهلـة القانونيـة          

  .مستوفياً سائر الشروط الشكلية، فيكون مقبولاً شكلاً

  .الأساس في - ثانياً
تأنف يث ان المستأنفين يطلبان فسخ الحكـم المـس        ح

ــر أحكــام المــواد  ــة هــذا الأخي  ٣٦٩ و٥٠٥لمخالف
  .م.م.أ/٣٧٢و

وحيث أن المستأنف عليه محمود شهاب الذي تمثـل         
في المحاكمة الاستئنافية بواسطة وكيله، كـرر أقوالـه         

كمة الابتدائية وهـو    اوهي تتلخص بما أدلى به في المح      
طلب اسقاط المحاكمة نظراً لتركها بلا ملاحقة لأكثر من         

  .سنتين
وحيث أن المـستأنفين يـدليان فـي الاستحـضار          
الاستئنافي أن السيدة خالدية ابراهيم غلاييني هي والـدة         
المرحوم كمـال غلايينـي وقـد توفاهـا االله بتـاريخ            

، وانها بذلك تكون قد قطعـت المحاكمـة         ٢٥/٦/٢٠٠٦
  .م.م.أ/٥٠٥سنداً لاحكام البند الأول من المادة 

حـدى ورثـة    الديـة هـي أ    خوحيث ان المرحومة    
  المرحوم كمال غلاييني وانمـا يتبـين، بعـد الاطـلاع         
  على الاستحضار الابتـدائي ان الجهـة المدعيـة قـد           
تقدمت بالدعوى بوجه محمود شهاب وورثة المرحـوم        
كمال غلاييني وهم زوجته سعاد شـهاب واولاده بـلال          
ومازن وطارق غلاييني، ولا ذكر للمرحومة خالدية في        

 كاحـدى ورثـة المرحـوم كمـال         عداد المدعى عليهم  
  .غلاييني

وحيث ان الجهة المدعية هي التي تحدد الاشـخاص         
الذين تريد الادعاء عليهم وبالتـالي تعتبـرهم الفريـق          
المدعى عليه، ويتبين، كمـا جـرى بيانـه اعـلاه، ان            
المدعيين لم يذكرا السيدة خالدية مـن ضـمن المـدعى           

قـد حـصرا    يهم، فيكون المدعيان، سهواً أو قصداً،       لع
  .الادعاء بوجه من ذكراهم

ما يدلي به المستأنفان، ان عدم ورود       لوحيث، خلافاً   
اسم المرحومة خالدية لم يتم في اللائحة الجوابية الأولى         

  .أو في لائحة جوابية، وانما في الاستحضار

  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 الغرفة الثالثة



  العدل  ١١٩٢

وحيث ان عدم ورود اسم المرحومة السيدة خالديـة         
بارهـا مـن    في عداد المدعى عليهم يؤدي الى عدم اعت       

ضمن الخصوم في الدعوى وبالتالي لا تؤدي وفاتها الى         
، .م.م.أ/٥٠٧ و ٥٠٥قطع المحاكمة سنداً لأحكام المادتين      

كما وان ذكر ذلك في الحكم لا يشكل أي مخالفة لـنص            
لان الحكم صدر بوجه كل الاخـصام     . م.م.أ/٣٧٢المادة  

  .المذكورين في الاستحضار
 ما جاء فـي الحكـم       وحيث ان المحكمة تؤيد وتتبنى    

الابتدائي المستأنف من عملية حسابية لمهلة السنتين التي        
المبتدئـة مـن تـاريخ تقـديم        وتركت فيها المحاكمـة     

 ومـع تعليـق     ١٧/٨/٢٠٠٤الاستحضار الابتدائي في    
 مـن   ٨/١٢/٢٠٠٦المهل بالقـانون الـصادر بتـاريخ        

ــى ١٢/٧/٢٠٠٦ ــة ٢١/١٢/٢٠٠٦ حت ــون الجه ، تك
حاكمة بلا ملاحقة مدة تزيـد عـن        المدعية قد تركت الم   

متـوافرة  . م.م.أ/٥٠٩السنتين، فتكون شـروط المـادة       
لاسقاط المحاكمة الراهنة، وتكون المحكمة التي اصدرت       
الحكم المستأنف قـد احـسنت تطبيـق أحكـام المـادة            

  .ولم تخالفها. م.م.أ/٣٦٩
 ما تقدم، يكون الحكم المـستأنف       لكلوحيث، استناداً   

  .القانوني الصحيح، ويقتضي تصديقهواقعاً في موقعه 
  . وحيث يقتضي رد كل ما زاد أو خالف لعدم الفائدة

  لذلك،
  :تقرر بالاجماع

  . قبول الإستئناف شكلاً– ١
  . رده في الأساس وتصديق الحكم المستأنف– ٢
  . رد كل ما زاد أو خالف– ٣
 مصادرة التأمين الاستئنافي وتـضمين الجهـة        – ٤

  .نفقات القانونيةالمستأنفة الرسوم وال

    

  

  
سهيل عبود والمستشاران  الرئيس :الهيئة الحاكمة

 منذر ذبيان وزينة بطرس
  ٢٩/٧/٢٠٠٩ تاريخ ١٠٨٤ رقم :القرار

 .ل.م.بنك الموارد ش /هاني صفي الدين

––


–


–


–
–




–
–

–
 

  بناء عليه،

  : في الشكل- اولاً
حيث ان الاستئناف مقدم ضمن المهلة المتاحة، وقـد         

  أستوفى سائر شروط قبوله الشكلية فيقبل لهذه الجهة،

  :الموضوع في - ثانياً
حيث ان المستأنف يطلب فـسخ القـرار المـستأنف          

ن عـن رئـيس     توصلاً لتقرير بطلان القرارين الصادري    
 وما تبعهما   ٧/٤/٢٠٠٨ و ٢٦/٢/٢٠٠٨دائرة التنفيذ في    

  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 الغرفة الرابعة



  ١١٩٣  الإجتهاد

من اجراءات، وذلـك فـي المعاملـة التنفيذيـة رقـم            
   القائمة بين الفريقين،٢٣٩٠/٢٠٠٦

وحيث أنه يسند طلبه الى تذرعه أرفاقـه اعتراضـه         
 بصورة عـن    ٢٠/٦/٢٠٠٧أمام محكمة الأساس تاريخ     

 التـاريخ عينـه     ادعاء التزوير الجزائي، وبأنه أبلغ في     
  دائرة التنفيذ نسخة عن هذا الاعتراض،

وحيث لم يثبت بمراجعة صورة محـضر المعاملـة         
سة دائرة التنفيـذ ،     االتنفيذية المرفقة بالأعتراض أمام رئ    

 بـصورة أصـولية     ٢٠/٦/٢٠٠٧تبلغ دائرة التنفيذ في     
وجود ادعاء جزائي بتزوير السند الجاري تنفيذه بوجـه         

  –لمستأنف عليه  ا– المنفذ رفصالم
واقع، يكون قرار رئـيس دائـرة       لوحيث تبعاً لهذا ا   

حدود مبلـغ  ب القاضي بالتنفيذ  ٢٦/٢/٢٠٠٨التنفيذ تاريخ   
 بقرار محكمة الأساس القاضـي      تقيداً. أ.د/ ٣٦٧٩٢٠/

بوقف التنفيذ بما يتجاوز المبلـغ المـذكور فـي محلـه         
  القانوني،

 ٧/٤/٢٠٠٨وكذلك الأمر بالنـسبة للقـرار تـاريخ         
القاضـي بــأعلان تحـول الحجــز الاحتيـاطي رقــم    

   الى تنفيذي تحصيلاً للدين المشار إليه،٢٧٩/٢٠٠٧
 هذين القـرارين  صحةمع الأشارة الى أن البحث في     

  بيـل مـشاكل التنفيـذ      ق مـن المطعون فيهمـا يعتبـر      
المتعلقة بالأجراءات العائد فصلها حصرياً لرئيس دائرة        

 اليهما مـن فئـة      أموين الم التنفيذ، وذلك باعتبار القرار   
الاجراءات التنفيذية المقررة من رئاسة دائرة التنفيذ فـي         

 لتحقيـق   معاملة التنفيذيـة توصـلاً    معرض تسييرها لل  
  غايتها،

 آخر، فأن قرار رئيس دائرة التنفيـذ        نحوٍوحيث من   
 القاضي بوقف التنفيذ الحكمـي فـي        ٢/٥/٢٠٠٨تاريخ  

وذلـك لحـين     ،.م.م. أ ٨٥المعاملة التنفيذية سنداً للمادة     
الفصل بأدعاء تزوير عقـد التعامـل وكتـاب تثبيـت           
المديونية جزائياً بقرار مبرم، لا يستتبع الرجـوع عـن          

ــاريخ    ــا ت ــون بهم ــرارين المطع  ٢٦/٢/٢٠٠٨الق
يرهما، لعلة ان وقـف التنفيـذ       ر السابق تق  ٧/٤/٢٠٠٨و

  حقة لتقريـره ولا يـشمل المرحلـة        يطال المرحلة اللا  
، وهو يجمد المعاملة التنفيذيـة فـي الحالـة          سابقة له ال

الموجودة فيها بأنتظار صـدور القـرار النهـائي عـن          
،المرجع المختص  

وحيث بالنتيجة، وطالمـا أن الاجـراءات التنفيذيـة         
المطعون فيها قد راعت الأصول القانونية فـي ضـوء          

طبيعة السند التنفيذي وتبلغ الانذار الاجرائـي، وقـرار         
  ،٢١/٢/٢٠٠٨لملزم تاريخ محكمة الاساس ا

وطالما ان التنفيذ قد توقف أصولاً عند ادعاء تزوير         
السند التنفيذي جزائياً وتوفير الأثبات على وجـود هـذا          

  الأدعاء،
 موضـوعاً، والقـرار     فأن الاستئناف يكون مردوداً   

  التصديق،المستأنف مستوجباً 
نف عليه الزام المستأنف    ألب المست وحيث يبقى رد ط   

مة والعطل والضرر لعدم ثبوت تحقق سـوء نيـة        بالغرا
  هذا الأخير وتعسفه في الأدعاء،

ورة أو فائدة بحث سائر مـا أثيـر         روحيث تنتفي ض  
  ه لقي جواباً ضمنياً بمقتضى التعليل المساق،نلكو

  لذلك،
  :تقرر بالأجماع

   قبول الاستئناف شكلاً،:أولاً
   رده موضوعاً وتصديق القرار المستأنف،:ثانياً

 تضمين المستأنف النفقات كافة دون الغرامـة        :الثاًث
  العطل والضرر، ومصادرة التأمين،و

   رد كل ما زاد أو خالف،:رابعاً

    



  العدل  ١١٩٤

    

  سهيل عبود  الرئيس :الهيئة الحاكمة
 زينة بطرسووالمستشاران منذر ذبيان 

  ٢٩/٧/٢٠٠٩ تاريخ ١٠٨٥ رقم :القرار
 انطوان يمين ورفيقته /واكيميايلي 

–



–


–
–


–

–



–



–


–




– 


–



–



–

 




 

  بناء عليه،

  : في الشكل-أولاً 
ستئناف مقدم ضمن المهلة المتاحة، وقـد       حيث أن الأ  

جاء مستوفياً سائر شروط قبوله الـشكلية فيقبـل لهـذه           
  الجهة،

  : في الموضوع-ثانياً 
حيث أن المستأنف يطلب فـسخ القـرار المـستأنف          
توصلاً الى اعتبار الأنذار التنفيذي ساري المفعول بحق        
المستأنف عليهما على وجه التكافل والتضامن، اضـافة        

لى الفائدة المحكوم بها بموجب الحكم الابتدائي تـاريخ         ا
   وذلك منذ تاريخ صدور هذا الحكم،١١/٧/٢٠٠٧

وحيث أن المستأنف عليهما ينازعان في قانونية هذه        
الطلبات، مطالبين بتصديق قرار رئيس دائـرة التنفيـذ         

  الذي انتهى الى نتيجة مغايرة للطلبات المذكورة،
 الذي  ١١/٧/٢٠٠٧ تاريخ   وحيث ان الحكم الابتدائي   

 المـستأنف  –قضى في بنده الأول بألزام المدعى عليهما   
بالتكافل والتضامن  . أ.د/١٠٢٦٠٠/ بدفع مبلغ    –عليهما  

 فـسخه مع الفائدة القانونية من تاريخ صـدوره، تقـرر          
 الذي قبل   ٢٦/٦/٢٠٠٨بموجب القرار الاستئنافي تاريخ     

لـزام الجهـة   اف في الموضوع جزئياً، مقـرراً ا     نالاستئ
، ولقـد   .أ.د/٨٠٠٠٠/لمستأنف مبلغ   لالمستأنفة بأن تدفع    

  ،٢٥/١١/٢٠٠٨ في أبرم القرار الاستئنافي تمييزاً
وحيث من المسلّم به قانوناً أن رئيس دائـرة التنفيـذ           

 -ينفذ الأحكام القضائية الصالحة للتنفيذ وفقاً لمنطوقهـا         
لمنطـوق  ، وهو ملزم التقيد بهـذا ا      - .م.م. أ ٨٢٨المادة  

 أو تفسيره أو تأويلـه      نية مراقبة قانونيته  بمعزل عن امكا  
  بما يخالف صراحة مضمونه،

ــاريخ   ــتئنافي ت ــرار الاس ــا ان الق ــث طالم وحي
 قضى صراحة بفسخ الحكم الابتدائي فـي        ٢٦/٦/٢٠٠٨

  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 الغرفة الرابعة



  ١١٩٥  الإجتهاد

بنده الأول الذي نص على التضامن وعلى تقرير الفائدة،         
فع مبلغ معـين     بد – المستأنفين   –ملزماً المدعى عليهما    

دون أي فوائد أو أي تضامن بينهما، فيؤخـذ بمنطوقـه           
عمالاً لنطاق وحدود اختصاص رئاسة دائـرة التنفيـذ         إ

  المبينة على الوجه المتقدم،
          وحيث ان الأخذ بعكس هذا المنحى يؤدي الى الحـد

 الذي جاء شاملاً للبند الأول مـن الحكـم    الفسخمن آثار   
  مفاعيل، من خالفس لهذا ما مع ،الابتدائي
 الى تخطي رئاسة دائرة التنفيـذ لمجـال         يفضيكما  

اختصاصها الحصري، والى مخالفة قوة القضية المحكمة       
الناشئة عن صراحة منطوق القرار الاسـتئنافي المومـا         

  اليه المبرم تمييزاً،
وحيث لا يؤخذ بأقوال المستأنف المخالفة لناحية بحثه        

ة لـصدور القـرار     في طلبات الجهة المستأنفة الـسابق     
 وتذرعه بها، اذ ان مـا       ٢٦/٦/٢٠٠٨الاستئنافي تاريخ   

يؤخذ به أساساً للتنفيذ هو الـسند التنفيـذي أي القـرار            
القضائي في الحالة الراهنة بمعزل عـن أي طلبـات أو           

  اجراءات سابقة له،
وحيث ان تذرع المستأنف بما قضى به القرار تاريخ         

لابتـدائي تـاريخ     لناحية تصديقه الحكم ا    ٢٦/٦/٢٠٠٨
 في فقراته الأخرى للقول بوجود التضامن       ١١/٧/٢٠٠٧

 والزامهما بالفائدة لا    – المستأنف عليهما    –بين المدينين   
 للبند  ٢٦/٦/٢٠٠٨يستقيم، في ضوء فسخ القرار تاريخ       

الأول من الحكم الابتدائي المـذكور المتـضمن للفائـدة          
ن بمبلـغ   ولموجب التضامن واعادة تقريره الزام المديني     

  الى أي تضامن أو أي فائدة، اشارتهمغاير دون 
 مؤيـد أيـضاً     المدينينوحيث أن عدم التضامن بين      
 الـذي   ٢٥/١١/٢٠٠٨بأسباب القرار التمييزي تـاريخ      

 معتبـراً أن    ٢٦/٦/٢٠٠٨أبرم القرار الاستئنافي تاريخ     
ــصين دون   ــه شخ ــر بوج ــرار الأخي ــدور الق    ص

جعـل القـرار    المتوجب علـى كـل منهمـا لا ي         تحديد
الاستئنافي مستحيل التنفيـذ باعتبـار أن الأصـل فـي           
الموجبات ان تكون متقارنة عند عدم الـنص صـراحة          

  .على التضامن
مع الأشارة الى أن هذه الأسباب تتمتع فـي الحالـة           
الراهنة بقوة القضية المحكمة غير الممكن مخالفتهـا أو         

الواجب تجاوزها بفعل ارتباطها اللصيق بالفقرة الحكمية       
وهي لا تعتبر من قبيل الأستفاضة      أعمالها على أساسها،    

         بالتعليل لعلة اعتمادها أساساً من قبل محكمة التمييز لرد
. م.م. أ ٧٠٨السبب التمييزي المسند الى أحكـام المـادة         

  فقرتها الثالثة،

وحيث لناحية مطالبة المستأنف بالفوائـد واعتبارهـا        
، فتبقى بـدورها    ي التنفيذ سارية منذ تاريخ ابلاغ الانذار    

مردودة، طالما ان الحكم الجاري تنفيذه لم يتضمن الحكم         
بأي فوائد، وطالما أن العطل والضرر المنصوص عنهما        

يفترض أستصدار حكـم    . ع. م ٢٦٥ و ٢٥٧في المادتين   
 الخارج عن   رقضائي يحدده في مثل الحالة الراهنة، الأم      

  .نطاق اختصاص رئاسة دائرة التنفيذ
 ولئن كان سريان الفوائد من بين مفاعيل ابلاغ         وحيث

الانذار التنفيذي، الاّ ان الزامية هذه الفوائـد ومقـدارها          
يشترطان في الحالة الحاضرة حكماً يحددها صادراً عن        
القضاء المختّص دون امكانية ايلاء هذا الـدور لـدائرة          
التنفيذ المقتصر نطاق اختصاصها علـى تنفيـذ الـسند          

اً لمضمونه أو منطوقه دون ترتيب أي نتائج        التنفيذي وفق 
  أخرى قد تكون متفرعة عن هذا التنفيذ،

وحيث تأسيساً على كلّ ما تقدم يمـسي الاسـتئناف          
مردوداً موضوعاً والقرار المستأنف جديراً بالتصديق في       
تعليله ونتائجه، كما يتعين رد ما زاد أو خالف، وكـذلك           

  اجابته،طلب العطل والضرر لانتفاء مبرر 

  لذلك،
  :تقرر بالأجماع

   قبول الاستئناف شكلاً،:أولاً
   رده موضوعاً وتصديق القرار المستأنف،:ثانياً
 تضمين المستأنف النفقات كافـة دون العطـل         :ثالثاً

  والضرر، ومصادرة التأمين،
   رد كل ما زاد أو خالف،:رابعاً

    



  العدل  ١١٩٦

  

سلام شمس الدين  ة الرئيس:الهيئة الحاكمة
  والمستشارتان جمانة خيراالله 

 )منتدبتين(وماري أبو مراد 
  ٢٠/٤/٢٠١٠ تاريخ ٥٢٩ رقم :القرار

 ناديا ألوف ورفاقها /بلدية بيروت


––

––


–


– 


–




–
–


–


–

–
 

– 
 

  بناء عليه،

   : في الشكل- أولاً
حيــث أن الجهــة المــستأنف بوجههــا تطلــب رد 

  .الاستئناف شكلاً لعدم تضمنّه أسباباً استئنافية
وحيث من الجلّي أن الجهة المستأنفة أثـارت كمـا           

صاص الوظيفي لهذه المحكمة    وناقشت مسألة انعدام الاخت   
وانتفاء صفتها في الدعوى الحاضرة وفي مطلق الأحوال        
أدلت بعدم مسؤوليتها عن فعل الهدم الذي تطالب الجهـة     

  .المستأنف بوجهها بتعويض عنه
وحيث أن كل ما أثارته الجهة المستأنفة مـن دفـوع         
وأسباب دفاع ينطوي تحت لواء مفهوم الاسباب القانونية        

 للمحكمـة  يتـسنى وفرها في الاستئناف حتـى   الواجب ت 
  .النظر فيه

وحيث والحال ما ذكر يقتضي رد كل ما جـاء فـي            
أقوال الجهة المستأنف بوجهها خلافاً للوجهـة المتقـدم         

  .ذكرها
قـدم ضـمن    موحيث من جهة أخرى ان الاستئناف       

المهلة القانونية وجاء مستوفياً كافة شروطه الشكلية مما        
  .يستوجب قبوله شكلاً

ا لكل من فادي  . ع. في صحة تمثيل المحامي أ     -ثانياً  
  :مي الحداد ومارلين ومونيك ألوف

أبرز فـي لائحتـه تـاريخ       . ع. حيث أن المحامي أ   
 وانفاذاً للقرار الصادر عن المحكمة بتاريخ       ٢/٢/٢٠١٠

 عن الـسيدة فاديـا ألـوف ممـا          ته وكال ١٩/١/٢٠١٠
 ـ       ار النـزاع   يستوجب اعتبار تمثيله لهذه الأخيرة في اط

 على تنظيمهـا    ىالمطروح صحيحاً وقائماً حتى لو انقض     
فترة تزيد عن العشر سـنوات لأن الوكالـة لا تـسقط            

  .بمرور الزمن
لكل مـن   . ع. وحيث بالنسبة لصحة تمثل المحامي أ     

 بعد وفاة وكيلهما الذي أوكـل  مي الحدادمارلين ومونيك  
 ـ        . المحامي ع  در نعني به السيد فريد الحـداد، فأنـه تج

الاشارة الى أن وكالة المذكورتين لهذا الأخيـر جـاءت          
عامة ومطلقة وشاملة وبالتالي لا تعتبر سـاقطة بوفـاة          

 الوكالـة   نالوكيل أي بوفاة السيد فريد الحداد بمعنـى أ        
 ميالمنظمة من قبل هذا الأخير كوكيل لمارلين ومونيك         

تعتبر سارية بعـد وفـاة      . ع. لمصلحة المحامي أ   الحداد
  .فريد الحدادالسيد 

وحيث يقتضي رد كل ما أدلت به الجهـة المـستأنفة    
  .خلافاً لهذه الوجهة

  الاستئناف المدنية في بيروتمحكمة 
 الخامسةالغرفة 



  ١١٩٧  الإجتهاد

 وصـوفيا   ولميانيه  يليل ور  في طلب ادخال خ    -ثالثاً  
  :بطرس دحدح

نف قضى بقبول طلب الادخال     أأن الحكم المست  حيث  
شكلاً ورده موضوعاً، وان أياً من الفرقاء لـم يـستأنف           

 اعتبار البند أولاً منـه      الحكم في شقه هذا مما يستوجب     
خارج اطار الاستئناف الـراهن سـيما وان المطلـوب          
ادخالهم ابلغوا أوراق ومستندات هذه الدعوى أصولاً كما        

تقدموا بأي جواب على هذه     يوموعد الجلسة الختامية ولم     
  .المسألة

  : في الأساس-رابعاً 
وحيث أن الدعوى ترمي في الأصل الى الزام بلديـة         

تعويض عن الهدم الحاصل بنـاء لأمرهـا        بيروت بدفع   
ور الذي كان يشغله مـورث الجهـة        جوالواقع على المأ  

المستأنف بوجهها كمستأجر في العقار الجـاري علـى         
  .ملكية المطلوب ادخالهم

    طـرح فـي هـذا الـسياق        وحيث أن السؤال الذي ي  
هو لمعرفة ما اذا كان الانذار الموجه مـن قبـل بلديـة     

ر مورث المطلوب ادخـالهم حيـث       بيروت لمالك العقا  
المأجور المذكور والرامي الى تكليفه هدم البنـاء القـائم    

ل التعدي الـذي يعقـد لـواء    يعلى هذا العقار هو من قب 
الاختصاص للقضاء العدلي أم أنـه يوصـف بالعمـل          
الاداري الذي يعود في سلطانه للادارة وتخضع مراقبته        

  .للقضاء الاداري
   الـذي يعقـد اختـصاص     وحيث أن مفهوم التعـدي    

 ـ           م بـه الادارة    والقضاء العدلي هـو العمـل الـذي تق
  عن طريق نزع حق فردي للشخص في عقـار سـواء           
  كان هذا الحـق شخـصياً كحـق الايجـار أم عينيـاً             
كحق الملكية أو الانتفاع خلافاً للأصول القانونيـة مـن          

أن تستولي على هذا الحق بهدف ضمه الى أملاكها         أجل  
صة منها أم العامة؛ وان الاجتهاد مستقر على        سواء الخا 

اعتبار اقدام الادارة على وضع يـدها علـى عقـارات           
الافراد بصورة متمادية أو نهائية دون مراعاة الأصـول         
المحددة لذلك قانوناً كاصدار مرسوم بـاعلان المنفعـة         
العامة أو أوامر ادارية يمكن الطعن بها حسب القـوانين          

 رتـب ويبق بالمصادرة يشكّل تعدياً     المرعية أو قرار مس   
على الادارة موجب التعويض على المتضرر من هـذا         

  .التعدي
 بداهة أن تكـون     يفترض وحيث أن التعدي المذكور   

الادارة قد وضعت يدها على حق يعـود للفـرد خلافـاً            
  .للأصول القانونية

  :وحيث من مراجعة وقائع الدعوى يتبين التالي
جور موضوع الـدعوى الـذي       ان البناء حيث المأ    -

جهة المستأنف بوجهها تضرر    كان مؤجراً من مورث ال    
  . الحرب الأهلية التي عصفت بالبلدفي سني

 ان بلدية بيروت أعطت أمراً بهدم البناء المـذكور          -
حفاظاً على السلامة العامة وليس من اجل منفعـة لهـا           
الأمر الذي يستدل عليه من كتاب مالك العقـار حيـث           

  .٣/٤/١٩٩٥المشار إليه المؤرخ البناء 
 ان مورث الجهة المستأنف بوجهها كـان مـدعواً          -

أمام لجنة الاستملاك من أجل تقرير التعويض لـه عـن       
  .مرسوم استملاك كان مقرراً

 ان الافادات العقارية المبرزة في الملف لم تبين أي          -
وجود لاستملاك حصل أو نفّذ وان العقار ما زال جارياً          

  .مالكيه الأصليين أي الجهة المطلوب ادخالهاعلى اسم 
 م أن بلدية بيروت لم تـضع         وحيث يستخلص مما تقد

يدها على البناء أو على العقار حيث البناء المذكور الذي          
         يضم المأجور موضوع النزاع وأن أمر الهدم حصل بناء
للانذار الصادر عن الجهة المستأنفة للحفاظ على السلامة        

  .مصلحة بلدية بيروتالعامة وليس ل
وحيث والحال ما ذكر ان أحد شروط التعدي المتمثّل         
بوضع اليد على الحق هو غير متوفر في اطار النـزاع           

  .المطروح
وحيث وان كانت الجهة المستأنف بوجههـا تتـذرع         
بعدم قانونية أمر الهدم فانه كان يجدر بهـا أن تراجـع            

لي اذ ان   المراجع الادارية المختصة وليس القضاء العـد      
التعدي المتذرع به والمدلى ترتبه عن القـرار الاداري          
ومناقشة مدى مخالفة هذا القرار للقانون يجعله عرضـة         

  .للابطال أمام القضاء الاداري
ن انذار محافظ مدينة بيروت     وحيث لو سلمنا جدلاً بأ    

 البناء حيث المـأجور     تداعي للقانون بسبب عدم     مخالف
 علماً أن صلاحية    –ر هدمه   موضوع الدعوى والذي تقر   

هدم المباني المتداعية على نفقة أصحابها تعود له عمـلاً       
 ٣٠/٦/٧٧من قانون البلديات تاريخ     / ٧٤/بأحكام المادة   

 فأن هذا القرار على فرض مخالفتـه حـد الـسلطة            –
 ابطاله من القضاء الاداري وليس القضاء العدلي        يقتضي

راقبة أعمال الادارة   الذي تبقى له صلاحية استثنائية في م      
  .وفقاً لما سبق بيانه

وحيث أن الحكم المستأنف بقضائه خـلاف الوجهـة         
المتقدم ذكرها يكون واقعاً في غيـر موقعـه القـانوني           
الصحيح ومستوجب الفسخ ويقتضي بالتالي نشر الدعوى       

  .والحكم مجدداً بردها لعدم قانونيتها



  العدل  ١١٩٨

بات لحث سائر الأسباب والط   وحيث لم يعد من داع لب     
  .الزائدة أو المخالفة مما يستوجب ردها

  لذلك،
  :تقرر بالاتفاق

  . قبول الاستئناف شكلاً:أولاً
منه ونشر  " ثانياً" فسخ الحكم المستأنف في البند       :ثانياً

الدعوى والحكم مجدداً بردها وبتضمين الجهة المدعيـة        
منـه  " خامـساً "نفقات المحاكمة الابتدائية بعد فسخ البند       

  .أيضا
 تضمين الجهة المـستأنف بوجههـا النفقـات         :ثاًثال

  .ومصادرة التأمين الاستئنافي
 رد سـائر الاسـباب والطلبـات الزائـدة أو           :رابعاً
  .المخالفة

    

  

سم النويري ة مي الرئيس:الهيئة الحاكمة
  وجمانة خيرااللهفرنينيوالمستشاران جان 

  ١٥/١/٢٠٠٩ تاريخ ٦٠ رقم :القرار
 .م.م.شركة يونايتد بتروليوم كومباني ش /جبران مراد ورفاقه
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  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 الغرفة التاسعة
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  بناء عليه،

  :في الشكل
نفين يـدلون بـانهم ابلغـوا الحكـم         أحيث ان المست  
ينهض في الملف ما      ولم ١٣/٦/٢٠٠٣الابتدائي بتاريخ   

يثبت خلاف اقوالهم هذه ويقتـضي بالتـالي اعتبـار ان      
 وارد ضمن   ١٠/٧/٢٠٠٣المقدم منهم بتاريخ     الاستئناف

  م،.م. أ٦٤٣ ا في المادةمهلته القانونية المنصوص عليه
 سـائر   وحيث ان الاستئناف المذكور جاء مـستوفياً      

   قبوله شكلا، شروطه الشكلية فيتعين تبعا لذلك

اخراج ايلـين    و في طلب ادخال الدكتور نقولا نصار     
   :نصار من المحاكمة

حيث ان ايلين نصار ارملة المرحوم جبران نـصار         
رى حـصتها  نصار كونه اشت   تطلب ادخال الدكتور نقولا   

 الاشـرفية وقبـل باشـارة الحجـز         ٩٤٩في العقـار    
   تطلب بالتالي اخراجها من المحاكمة، وعليها الموضوعة

وحيث ان الدكتور نقولا نصار قدم لائحة ابدى موقفه         
 كافة اقـوال الـسيدة      متبنياً  قبوله الباًط ادخاله   طلبمن  

ايلين نصار، في حين طلبت الشركة المستأنف عليها رد         

 لادخال كون المطلوب ادخاله هو مسؤول حكمـاً       ا طلب
  تجاهها،

كانـت قـد    وحيث يتبين ان الشركة المستأنف عليها       
جبران مراد في العقـار      ةطلبت القاء الحجز على حص    

 لحقوقها فطلبـت ايلـين نـصار         الاشرفيه ضماناً  ٩٤٩
الدعوى على اساس ان الحـصة المـذكورة         إدخالها في 

تـسجيله   ممسوح لـم يـتم    انتقلت اليها بموجب عقد بيع      
    على اسمها إلا بعد صدور قرار الحجز،نهائياً

وحيث انه على اثر وفاة جبران مراد، تبين من حكم          
ايلان مراد هي في عداد ورثتـه،   حصر ارثه المبرز ان 

  قـضت  ٢/١١/٢٠٠٤ بتاريخ   فاصدرت المحكمة قراراً  
فيه بتصحيح الخصومة وباحلال ايلان نصار وغيرهـا        

بالتالي المرحوم جبران مراد، و     محل مورثهم  من الورثة 
من  سواء باعت ايلين نصار او لم تبع الحصة المحجوزة        

 الاشرفية للدكتور نقولا مـراد، لا مجـال         ٩٤٩العقار  
المحاكمة طالما انها خلف     لاستجابة طلبها باخراجها من   

 ملزمة بصفتها وريثة  سلف المرحوم جبران مراد و    عام لل 
 عليه نتيجة العقد الموقع مع شـركة        بالموجبات المترتبة 

في حدود ما يعود لهـا       م.م.يونايتد بتروليوم كومباني ش   
   من تركته،

 ٦٠٠وحيث ان الدكتور نقولا مراد المتفرغ له عـن          
الاشرفيه مع اشارة الحجز الملقاة      ٩٤٩ من العقار    سهماً

   عليها أيد طلبات ايلين نصار،
امنة في رفع    ان مصلحته بقبول هذا الأدخال ك      ثوحي

ذلك في   و الحصة المتفرغ له عنها    الحجز الاحتياطي عن  
 حال رد الدعوى عن مورث المتفرغة لـه عـن هـذه           
الحصص والتي تم الاستناد اليها لالقاء هذا الحجز وهي         

  ،طلب ادخاله في الشكل مصلحة مشروعة تفرض قبول

في مواقف ورثة جبران نقولا مراد ومواقف ورثـة         
   ذه المحكمةبعض ورثته امام ه

 الذي نظم علاقة    ٢٧/٤/١٩٩٦حيث ان العقد تاريخ     
من قبل الشركة المستأنف     المتعاقدين تم توقيعه من جهة    

عليها ومن جهة ثانية من قبل جبـران نقـولا جبـران            
ارملتـه ليلـي    : حوم اسعد نقولا مراد وهـم     رالم وورثة

مراد، وذلك   نجيب شقير وكارولين والياس وكندي اسعد     
والتضامن فيما بينهم كما هو مدون في مـستهل         بالتكافل  

   اسمائهم، العقد بجانب
وحيث تبين انه خلال السير في المحاكمة الاستئنافية        

ارثه بزوجته ايلان نـصار      توفي جبران مراد فانحصر   
 وبورثـة شـقيقه اسـعد     ) ايليا وفيرا وميشال  (وباشقائه  



  العدل  ١٢٠٠

 كما تبين ان شقيقه ميشال    ) هؤلاء هم شركاؤه في العقد    (
بزوجته اتلينا وأولاده منها     توفي من بعده فانحصر ارثه    

 كما تبين ان انـدره    ) حنا وفارس واندره ومراد وتاكي    (
ابن ميشال توفي فانحصر ارثه بوالدته اتلينا وبزوجتـه         

   ميلاني وايليو، ماري كلود وبولديه القاصرين
وحيث ان فيرا مراد تدلي بأنه لا يجوز ادخالها فـي           

ارث شقيقها واكدت على     ين ميراثها من  الدعوى قبل تأم  
   ان حقوق الدائن محصورة في تركة شقيقها فقط،

وحيث ان ماري ادوار سركيس بصفتها الشخـصية        
 القاصـرين ميلانـي     مة على اموال ولـديها    وبصفتها قي

وايليو اندريه مراد قدمت بواسطة وكيلها سـالم بيطـار          
 الارث   قاطعـاً  بموجبها بانها ترفض رفضاً    لائحة ادلت 

اندره جبران   الذي سيعود لها من حصة زوجها المرحوم      
مراد الارثية وابدت بواسطة وكيلهـا وطلبـت بالتـالي          

وعدم ذكر اسمها فـي الحكـم       ،  اخراجها من المحاكمة  
 من   نهائياً واخراجها من عداد الورثة معلنة تنازلها تنازلاً      

 لا   تامـاً  المرحوم جبران مراد رافضة اياه رفضاً      ارث
   وع عنه،رج

وحيث ان ورثة المرحوم ميشال نقولا مـواد وهـم          
ومراد وتاكي مراد قبـل      اتلينا بنايوتي لورينس وفارس   

اعلانهم عدم قبول التركة وقبل طلـب اخـراجهم مـن           
بانه على الشركة المستأنف عليها استيفاء       الدعوى، ادلوا 

نقـولا   الدين في حال وجوده من تركة المرحوم جبران       
في حال بقي شيء من التركة، عندها يحق        من ثم    و مراد

   حسب نصيبهم من الارث، للورثة ان ينالوا حقهم
ثة لا بد من التنويه بما      لاوحيث امام هذه المواقف الث    

   :يلي
 فيهـا   ت ان صدور قرارات حـصر ارث ورد       :اولاً

لاء الورثـة حـالين   ؤه اسماء الورثة من شأنه ان يجعل     
فتهم خلفاء عامين   محل مورثهم في الدعوى الراهنة بص     

وبصرف النظر عن   (رفض التركة او عدمه      نأ ب له علماً 
الحصة الارثية   مدى قانونية رفض ماري كلود سركيس     

التي ستعود لزوجها المرحوم اندره مراد من تركة والده         
المحكمـة المـشرفة بخـصوص ولـديها         دون اذن من  

المحكمـة   القاصرين كما وبصرف النظر عن صلاحية     
 لا يؤثر في حلولهم هذا      )ر في رفض التركة   ظالراهنة الن 
الدعوى طالما ان صـفتهم كورثـة         في م فريقاً واعتباره

   ثابتة بمقتضى قرارات احكام حصر الارث المبرزة،
 ان حلول الخلف العام محل مورثه الـسلف ان          :ثانياً

فـي الـدعوى غيـر ان        كان من شأنه ان يجعله فريقاً     
 لا يتجاوز حـدود مـا       التزامه تجاه متعاقد هذا المورث    

التركة، بمعنى انه في حال تجاوز قيمـة         سيعود له من  
فـي  (معه   الديون المترتبة بذمة المورث للفريق المتعاقد     

مة حصة الوريـث مـن      ي ق -) بترتبها حال القول فرضاً  
الدائن بهذا الفرق على اموال الوريث       التركة، إن مطالبة  

 ـ ريث عن  باستقلالية ذمة الو   الخاصة لا تقبل عملاً     ةذم
  المورث،

 - يراجع في هذا المجال مؤلف الدكتور ادوار عيد        -
 ٥٣٥ ص   ١٩٩٧-١ج   الحقوق العينية العقارية الاصلية   

   :حيث جاء، ٢٣١رقم 
قل الى الـوارث بمجـرد      تما دام ان اموال التركة تن     "

الدائنين فمعنى ذلك ان ديون      وفاة المورث محملة بحقوق   
لكن فقـط فـي      و ى الوارث التزاماته انتقلت ال   و المورث

  ،"اموال التركة المنتقلة اليه حدود
سـباب   أ - مؤلف الدكتور عفيف شمس الدين     وايضاً

  :حيث جاء، ٣٤٦ص  ١٩٩٥-اكتساب الملكية العقارية
 لا يجوز للدائنين التنفيذ على اموال الوارث الخاصة       "

 وذلـك   للوفاء بديون مورثه   لو كانت التركة غير كافية    و
لية شخصية الورثـة عـن شخـصية        يرجع الى استقلا  

   "المورث
  :واخيراً

 الغرفة السادسة المدنية رقم     -قرار محكمة الاستئناف  
، ٨٦٩ ص   ١٩٧٤"العدل   ٢٩/١٢/١٩٧٣ تاريخ   ١٧١٦

  :حيث جاء
 العام في القانون اللبناني هو ان       أن المبدأ من الراهن   "

اذا  و .تنتقل بكاملها الى الورثة    حقوق وموجبات المورث  
 وجد أي اشكال بانتقال الحقـوق فـان انتقـال         كان لا ي  

الموجبات يصطدم ببعض الصعوبات العملية الناتجة عن       
موجوداتها لان القاعـدة     امكانية زيادة ديون التركة عن    

المستمدة من قانون الارث فـي       و المعمول بها في لبنان   
الاسلامية وقانون الارث لغير المحمدين هي انه        الشريعة

غير ملزم بالـديون     لدين وان الوارث  لا ارث قبل وفاء ا    
التي تزيد عن التركة ذلك على اعتبار ان ذمة المـورث           

ذمته وهذا بخلاف القانون الفرنـسي الـذي         مستقلة عن 
  "المورث يعتبر شخصية الوارث هي امتداد لشخصية

 لما تقدم يكـون طلـب الاخـراج مـن           وحيث تبعاً 
عـلاه  اسـماؤهم ا   المحاكمة المقدم من الورثة المبينـة     

  مستوجب الرد،

  :في الاسباب الاستئنافية
حيث ان الاستحضار الاستئنافي المقدم من المستأنفين       

مراد تضمن عدة اسـباب      أي جبران مراد وورثة اسعد    



  ١٢٠١  الإجتهاد

 في الحكم الابتدائي، وعند وفـاة جبـران         استئنافية طعناً 
 عـن   زوجته ايلان نصار باسباب اخرى فـضلاً       ادلت

بمواجهة بـاقي    طلبت و ثهاالاسباب المدلى بها من مور    
المستأنفين تحميل من قبض البـدل التعاقـدي موجـب          

  عليها في حال تقرر ذلك، اعادته للشركة المستأنف
 للترتيـب الـذي     وحيث يقتضي بحث الاسباب وفقاً    

للنقاط المثارة، علما    يفرضه التسلسل القانوني والمنطقي   
 استجاب لبعض طلبات  ه  ن الحكم الابتدائي المطعون ب    أب

 ـ     الشركة ن يـدفعوا   أالمستأنف عليها والزم المستأنفين ب
لاخلالهـم ببنـود     مبالغ مالية محددة مترتبة عليهم نظراً     

 ٢٧/٤/١٩٩٦العقد الموقع مع شركة بتروليوم تـاريخ        
 بموجبه كانوا يشترون المواد النفطية منها      وملحقه والذي 

   يوزعوها في المحطة التي يعملون فيها،و
 الاخطاء التي يعيبها المستأنفون      من وحيث ان بعضاً  

 المبلغين المحكوم بهما معـاً     على الحكم الابتدائي تشمل   
 ل اعادة فرق البدل التعاقـدي فـضلاً       ثأي المبلغ الذي يم   

 الادنـى مـن     المبلغ الناتج عن عدم تـأمين الحـد        عن
على الطعن في    خر منها ينصب  البعض الآ  و المشتريات

هما بشكل مستقل عـن     ترتب كل من المبلغين المشار الي     
   الآخر،

  :في الاسباب التي تشمل المبلغين
ن المبالغ المطالب بهـا     أحيث ان المستأنفين يدلون ب    

سددوا كافة ما هـو مترتـب        غير متوجبة بذمتهم كونهم   
عليهم وانهم استحـصلوا علـى كـشف حـساب بهـذا         

   الخصوص،
وحيث ان السبب المبين اعلاه هو مستوجب الـرد اذ          

المذكور يتبين انه تضمن     عة كشف الحساب  انه من مراج  
 ل لغايـة  . ل/٣٤٢٢١٤٥/رصيد حساب مـدين بـالغ       

٢٠/١١/١٩٩٧ تصفيره بالتاريخ عينه وهذا المبلـغ        تم 
المرسل مـن شـركة      هو عينه المبلغ الوارد في الانذار     

 من انه يمثل    ٢٠/١١/١٩٩٧تروليوم للمستأنفين بتاريخ    ب
  ثمن بضائع،

البة بمبالغ اخرى   ط الم يضاًوحيث ان الانذار تضمن ا    
 ـ   محددة تمثل بدل اشغال    ق البـدل   رواعمال للمحطة وف

 التعاقدي وقيمة النقص في كمية المواد النفطية ولم يظهر        
في كشف الحساب المبرز انه جرى تسديد هذه المبـالغ          

مستند آخر يفيـد عـن       كما ان المستأنفين لم يبرزوا أي     
ى المطالـب   ابراء ذمتهم بخصوص هذه المبالغ الاخـر      

  بها،
ن حق المطالبـة    أوحيث فيما خص ادلاء المستأنفين ب     

 بـنص الفقـرة     الزمن عمـلاً    المبالغ سقط بمرور   هبهذ

ع هو ادلاء مستوجب الرد لان      . م ٣٥١الاولى من المادة    
تطالب به شركة بتروليوم لا يتعلق بـثمن بـضاعة           ما

الثنائي عليها بل    قدموها لكي تسري احكام مرور الزمن     
مطالبة بانفاذ بنود عقد تتناول اعـادة فـرق البـدل           هي  

 من قبل المستأنف عليهـا عنـد        هتسديد التعاقدي الذي تم  
منها  توقيع العقد والذي صار الاتفاق على اعادة نصيب       

حسب آلية معينة في حال عدم استنفاذ كامل مدة العقـد           
 ٢٣حال عدم انفاذ المـادة   كما تتناول المتوجب دفعه في   

  ي شراء الحد الادنى من المواد النفطية،من العقد أ
بمطلق الاحوال وحتى في حال اعتبـار        و نهأ ب علماً(

الـشركة المـستأنف     ان هذه المهلة واجبة الاعتماد فان     
 ٢٥/٢/١٩٩٨عليها قطعتها بارسالها الانـذار بتـاريخ        

   ،)٢٨/٧/١٩٩٨ الراهنة بتاريخ وبتقديمها الدعوى
 ـ أوحيث ان المستأنفين يدلون ب     نف أشركة المـست  ن ال

البـضاعة   عليها لم توجه أي اعتـراض علـى كميـة         
المسحوبة خلال اول سنة تعاقدية وانها استمرت ببـيعهم         

 على الكميـة     ضمنياً تانها وافق  المواد النفطية مما يعني   
  المشتراة،

وحيث ان قول المستأنفين بحصول موافقـة ضـمنية      
يهـا  المستأنف عل  على الكمية المشتراة يعني ان الشركة     

نفون أن يلتزم المست  أ عن حقها بالمطالبة ب    تنازلت ضمنياً 
  المتفق عليه، بالحد الادنى

 وحيث ان التنازل الضمني يجب ان يكون واضـحاً        
   حصوله،  للشك حولبشكل لا يترك مجالاً

نفين أوحيث ان متابعة الشركة المستأنفة تموين المست      
 اسـتمر    التي القصيرة نسبياً  بالبضاعة وذلك خلال الفترة   

 فيها العقد، وبالرغم من عدم تحقيقهم الحد الادنـى مـن          
 ي شكل ان يستفاد منه تنـازلاً      ألا ب  و المشتريات لا يمكن  

المستأنفين بالالتزام بما صار      عن مطالبة   واضحاً ضمنياً
 الاتفاق عليه لجهة شراء الكمية المحددة، لا سـيما وان         

خر يدعم  المستأنفين لم يبرزوا اي دليل او ادنى مؤشر آ        
السببب المدلى بـه بهـذا       موقفهم في هذا المجال، فيرد    

  الخصوص،
ن المبالغ المطالب   أ ب نفين ايضاً أوحيث ان ادلاء المست   

 من  ٦المذكور في البند     بها تدخل ضمن العطل والضرر    
 المستأنفين من تسديده في حـال فـسخ         ىالعقد الذي أعف  

ب الـرد   الجهة المالكة، هو ادلاء بدوره مستوج      العقد مع 
السنوات التي لـن      عن اعادة فرق البدل التعاقدي   اذ ان   

ومطـالبتهم بانفـاذ مـا    نفون عملهم كما   أيتابع بها المست  
التقيد بالحد الادنى من المـشتريات، لا        لجهةتعهدوا به   

  الـضرر المـشار    و  ضمن مفهوم العطـل    يدخلان قطعاً 
  :اليه في البند المذكور من الملحق وذلك



  العدل  ١٢٠٢

 البدل التعاقدي الذي سددته الشركة       لان اعادة فرق   -
سـنة مقابـل التـزام       ١٥نف عليها عـن فتـرة       أالمست

المستأنفين بشراء منها المواد النفطية هو استعادة لبـدل         
سنوات لم ينفذ خلالها العقد أي انـه اسـتعادة           سدد عن 

  لحق من حقوقها،
 لان المطالبة بما صار الاتفاق عليـه عنـد عـدم            -

سنة لا تـدخل فـي       مية المحددة لكل  الالتزام بشراء الك  
مفهوم العطل والضرر الذي حدده الفريقـان صـراحة         

الف دولار اميركي في حال فسخ العقد        ٥٠بينهما بمبلغ   
 ـ       بـالتعويض عـن الاخـلال      ةبل في مفهـوم المطالب

  بالالتزامات المتفق عليها سواء تم الفسخ او لم يتم،
 به  ىقضفي الاسباب الاخرى الاضافية المتعلقة بما       

   :البدل التعاقدي الحكم الابتدائي لجهة اعادة فرق
حيث ان ايلان نصار تدلي بعدم جواز الـزام كافـة           

بدفع التعويضات للـشركة     المستأنفين بالتكافل والتضامن  
نفة كون البدل التعاقدي تم قبضه من اثنـين مـن           أالمست

فقط هما ليلى شقير والياس اسعد مراد كمـا          المستأنفين
معه الزام    من الايصالات المبرزة مما يقتضي     هو ثابت 

  هذين الاثنين فقط بالمبلغ المطالب به،
وحيث ان ورثة اسعد نقولا مراد يردون علـى هـذا      

ان يفقد قواه العقلية كان      القول بان المرحوم جبران وقبل    
كـان علـى علـم بالمبـالغ         و  في المحطة  يتواجد دائماً 

العقد الثاني كـان    والمدفوعة وانه عند توقيع      المقبوضة
تفاصيل التعامل    عن باقي الفرقاء في العقد يعلمونه دائماً     

الحاصل مع الشركة وان العبرة ليست لمن قبض المبلغ         
  منه، بل لمن استفاد

وحيث ان العقد الموقع بين الفريقين تضمن صراحة        
يق الثاني المشتري   راعضاء الف   لاسماء في مستهله تعداداً  

  التكافل والتضامن فيما بينهم،بالإضافة الى انهم ب
وحيث ان الالتزام بالتكافل والتـضامن فيمـا بـين          

عليها يجعل كـل واحـد       نفأالفرقاء تجاه الشركة المست   
  تجاهها بكل ما يترتب على باقي الفرقاء جميعـاً         ملزماً

سواء ثبت او لم يثبت ان المحاسبة تمت بـين           بحيث انه 
 في  يغير شيئاً   لا الشركاء عند قبض البدل التعاقدي فهذا     

موجب التزام كافة الفرقاء بالتكافل والتضامن فيما بينهم        
الى الشركة، على ان تتم المحاسبة بين        باعادة فرق البدل  

المتفـق   جميع افراد الفريق المشتري وفق اسس الشراكة    
التـي ينحـصر     و عليها خارج اطار الدعوى الراهنـة     

 ـ    موضوعها بالدين المترتب   ستأنف لصالح الـشركة الم
  ،عليها بذمة اعضاء الفريق المشتري جميعاً

وحيث بخصوص إعادة فرق البدل التعاقدي، لم يبين        
الحكم المستأنف لهذه الجهـة ولا   المستأنفون مكامن خطأ 

  من تبني النتيجة التي توصل اليهـا       ترى المحكمة مانعاً  
الحكم المذكور وقد استند فيها الى التقرير الذي اعتمـد          

المتوجبة عن فرق البدل     حيحة لتحديد المبالغ  الارقام الص 
 بان المستأنفين لم يبدوا أي منازعة جدية        التعاقدي، علماً 

  المجال، في هذا
و حيث تأسيساً على ما تقدم يكون الحكـم الابتـدائي      

التعاقـدي بالتكافـل     بقضائه بوجوب اعادة فرق البـدل     
والتضامن بين كل افراد موقعي العقد موضوع الدعوى        

  التصديق لهذه الناحية، وجبمست
في الاسباب الاخرى الاضافية المتعلقة بما قضى به        

المترتبـة عـن عـدم     الحكم الابتدائي لجهـة المبـالغ    
   :استجرار الكمية الدنيا المتفق عليها

ن المبالغ المحكوم بهـا     أحيت ان المستأنفين يدلون ب    
الشركة المـستأنف عليهـا      عليهم غير متوجبة لمصلحة   

وث طارىء ادى الى إستحالة تنفيذ ما تعهـدوا         بسبب حد 
استجرار الكمية المتفق عليها وان هذا الطارىء        به لجهة 

والشوارع المتفرعـة    متمثل باعمال تأهيل ساحة ساسين    
عنها بحيث توقف السير امام المحطة لفتـرات طويلـة          

 ولغايـة  ٢٥/٦/١٩٩٦الاعمـال منـذ     واستمرت هـذه  
 ٣٤١  بـنص المـادتين     وانه بالتالي وعملاً   ٩/٦/١٩٩٧
ع فانهم غير مسؤولين عن النقص في الكميات        . م ٢٤٣و

   الواجب شراؤها،
المبالغ المطالب بهـا غيـر صـحيحة        ن  أكما ادلوا ب  

دعوتهم ووردت فـي     مبنية على تقرير خبير نظم دون     و
 تلك الـواردة فـي الانـذارين        عنالتقرير ارقام مختلفة    

   المرسلين لهم،
 ان الحكم المطعـون فيـه       واضاف المستأنفون ايضاً  
خالف جدول تركيب سعر     بقضائه بالزامهم بمبالغ باهظة   

المبيع الصادر عن المديرية العامة للـنفط، وان حقـوق          
التوزيع فيما لو توجد لها اية حقوق تقتصر علـى           شركة

التـي تحـددها     نسبة حصتها من كامل عملية التوزيـع      
الضرر عـنهم   الدولة اللبنانية، كما يدلون بانتفاء صدور       

المترتب عن الضرر الذي لحق بالـشركة       وان التعويض 
ان يوازي   المستأنف عليها في حال صحة حصوله يجب      

 غير  هذا الضرر وإلا اعتبرت المبالغ المطالب بها إثراءاً       
  ،مشروع

ن لا قـوة    أوحيث ان الشركة المستأنف عليها تدلي ب      
اد المرحوم جبران مـر     العقد وان  تنفيذقاهرة حالت دون    

اكد على هذا الامر خـلال اسـتجوابه امـام المحكمـة            



  ١٢٠٣  الإجتهاد

 بنص  يقتضي تنفيذ العقد وفق بنوده عملاً      الابتدائية، وانه 
ر عالـس  ع ولا علاقة لجـدول تركيـب      .  م ٢٢١المادة  

  الصادر عن المديرية العامة للنفط،
وحيث فيما خص الادلاء بالقوة القـاهرة واسـتحالة         

 على لسان المرحوم    جاء فيذ فانه بصرف النظر عما    نالت
جبران مراد خلال استجوابه امام المحكمـة الابتدائيـة         

يتوفر أي دليل حول فقدانه قواه العقلية، يتبـين          والذي لم 
فيهم مختـار    من الافادة الصادرة عن بعض الشهود بمن      

السيارت كانت لا تـزال تمـر امـام    محلة الاشرفية ان  
م يـرد   بشكل غير طبيعي بحيث ل     لمحطة وإن كان ذلك   ا

 انه تم قطع الطريق بصورة نهائية، وهو الامـر الـذي          
 من استجرار كمية من المـواد       تستخلصه المحكمة اصلاً  

في حال القول خـلاف      النفطية خلال هذه الفترة، اذ انه     
ذلك لما كان المستأنفون بحاجة لشراء اية كمية من تلك          

ذ بع القول بأن ليس ثمة استحالة في التنفي       تما يست م المواد،
  المستأنفين المخالفة، ولا قوة قاهرة، وترد بالتالي اقوال

  وبالاضافة الى ذلك،
نفة مـن ان مـا      أحيث ان ما تشير اليه الجهة المست      

 بخصوص  ٢٧/٤/١٩٩٦  من العقد تاريخ   ٢٣لحظه البند   
 عدم جواز ضم الكميات بعضها الى بعض بين البنـزين         

يـؤدي الـى منـع      " والمازوت ولا من سنة لاخـرى       
غير المشتراة عن    ستأنف عليها من المطالبة بالكميات    الم

عام معين، خلال العام اللاحق، لا يمكن الموافقة عليـه          
الى أي اساس صحيح فهذا البنـد واضـح          لعدم استناده 

كل سنة   ويفهم منه وبدون أي لبس ان المحاسبة تتم عن        
بالاستقلال عن السنة السابقة واللاحقة، إن عن الـنقص         

  عن الزيادة فيها، مة اولالمسفي البضاعة 
 من العقـد تـاريخ      ١٩وحيث انه من مراجعة البند      

نف عليهـا   أالشركة المست   الذي تستند اليه   ٢٧/٤/١٩٩٧
للقول بترتب المبالغ المتعلقة عن النقص في اسـتجرار         

من المواد النفطية يتبين انه ورد على الـشكل           ادنى حد
   :التالي
ى وبيع بضاعة   وفي حال توقف المشتري عن مشتر     "

 يتوجب عليه ان يدفع للشركة مبلغاً      الشركة في المحطة،  
  قدره مئتي دولار اميركي عن كل يوم توقـف         مقطوعاً

وفي حال شراء المشتري بضاعة غير بضاعة الـشركة         
، توجـب   ٢٣بنود المـادة     وبيعها في المحطة او مخالفة    
أ عن  . د ٤٠٠ قدره   عاًوط مق عليه ان يدفع للشركة مبلغاً    

  مبلغاً ايضاً و الف ليتر محروقات او جزء منها      كميةكل  
ليتـر زيـوت    أ عن كل كمية مئة.د ٤٠٠ قدره   عاًوطمق

معدنية او جزء منها وذلك لغاية اعادة التنفيذ او لنهايـة           
   مدة العقد،

 رىوفي حال توقف او تمنع المـشتري عـن مـشت          
 ـالعقد يكون ملزماً بضاعة الشركة او نكل عن تنفيذ      ن أ ب

 قدره خمسون الف دولار اميركي او       شركة مبلغاً يدفع لل 
بالليرة اللبنانية كتعويض اضافي عما هو وارد        ما يوازيه 

  في هذا العقد،
 وهذا التعويض محدد صراحة من الفـريقين مـسبقاً        

الشركة الى المـشتري اي      وذلك دون حاجة لان ترسل    
اشعار او انذار او ان تجري اية معاملة قضائية او غير           

ويكون للشركة الحق، علاوة على ذلك ان تعتبر         قضائية
  "الفريق الثاني،  على مسؤولية حكماًهذا العقد مفسوخاً

وحيث ان الجزاء الوارد في الفقرة الاولى من البنـد          
المستأنفين بشراء غيـر بـضاعة     من العقد عند قيام    ١٩

 ٤٠٠الشركة المستأنف عليها والذي جاء تحديده بمبلـغ         
ر بنزين او جزء منها وبالمبلغ عينه       أ عن كل الف ليت    .د

 إن كان له مبرر     ،جزء منها  عن كل مئة ليتر زيوت او     
 هو التعويض عما سيطال الشركة الموزعة من       و واضح

ضرر بسبب خلق معاقـدها منافـسة غيـر مـشروعة           
 دون غيرهـا،    حـصرياً  لبضاعتها والتي تعهد بتوزيعها   

 جـزء   غير ان ايراد الجزاء عينه عند عدم استجرار إلا        
ليتر بنزين او جزء من المئة ليتر زيـوت لا           من الالف 

سيما حول    الكافي حول كيفية تطبيقه، لا     حيتسم بالوضو 
أ المعتمـد لالـزام المـشتري       .صحة مبلغ الاربعماية د   

 مثلاًحال كان النقص يساوي      بالتعويض عن الضرر في   
    الكمية الواجب استجرارها، أو يساوي تقريباً واحداًليتراً

 ـ   وحيث فضلاً  ن البنـد المـذكور الـزم       إ عن ذلك ف
نقص عن الالف ليتـر      أ عن كل  . د ٤٠٠المشتري بمبلغ   

بنزين والمئة ليتر زيوت او جزء أي من الكميتين وذلك          
، مما يشير الـى     "اعادة التنفيذ او لنهاية مدة العقد      لغاية" 

كل نقص فـي     ان المشتري قد يلزم بدفع هذا المبلغ عن       
 يلة مدة التعاقد الممتدة علـى خمـس       ة ط الكمية المشترا 

  رفضت المـستأنف عليهـا انهـاءه         سنة فيما لو   ةعشر
هذا غير منطقي في ضوء ما ورد فـي         و لسبب او لآخر  

   ،أعلاه
وحيث غني عن البيان انه يعود للقضاء استنباط نيـة          

عندما يكتنف هذه البنـود      الفرقاء من بنود العقد لا سيما     
تعذر تفسيرها علـى وجهـة      الغموض والالتباس بحيث ي   

فيتولى القضاء عند ذلـك تكييـف هـذه البنـود            واحدة
التعـويض   يكون له بالتـالي اعطـاء      و بسلطانه المطلق 

 لظـروف   م وفقاً ي العقد التكييف القانوني الملائ    الوارد ف 
 بما توليه   لاً ارادة الفرقاء عم   فعلاً التعاقد وما انتهت اليه   

   من قـانون الموجبـات    وما يليها  ٣٦١اياه احكام المواد    
  والعقود،



  العدل  ١٢٠٤

 على النحو المبين اعلاه مع      ١٩وحيث ان ايراد البند     
ومـا يمكـن ان    ما يرافقه من ابهـام وعـدم وضـوح       

تستخلصه المحكمة من طريقة ادراج العبـارة المتعلقـة         
الفقرة التي تتناول الجزاء المتفـق        في ٢٣بمخالفة المادة   

 ـ        وم وشـراء  عليه عند التوقف عن شراء بضاعة بترولي
 والاصرار على تطبيق الجزاء عينـه بالمخـالف      غيرها

على نحو مبالغ فيه كـل       حتى عند المخالفة البسيطة اي    
ذلك يؤدي الى اعتبار هذا البنـد غرامـة اكراهيـة، لا            

 التعويض عن ضرر متفق على مقداره مـسبقاً        تستهدف
 ـ   بين الفريقين بل هو وسيلة لاكراه المتعاقد       د علـى التقي

لشركة لغرض التعويض عمـا يـصيبها مـن         بشروط ا 
  ضرر بسبب استنكافه،

وحيث انه والحالة مـا تقـدم وطالمـا ان الجـزاء            
 ويوصـف بالتـالي     المبحوث فيه يرتدي طابع الاكـراه     

بالغرامة الاكراهية، يبقى للمحكمة الحق المطلـق فـي         
 ـاعادة تقدير مدى     ضرر الحقيقـي الحاصـل نتيجـة       ال

  المخالفة المشكو منها،
 الغرض إعادة تقدير التعـويض      ا انه يجب لهذ   وحيث

عن الضرر الحقيقي والانطلاق من كمية الـنقص فـي          
 ترى  ينة في تقرير الخبير ضرغام والذي     المشتريات المب 

المحكمة اعتماد ما ورد فيه لا سيما وأن آل مـراد لـم             
يتقدموا بأي دليل يثبت ان مشترياتهم ادت الى نقص أقل          

ر علمـاً بـأن مـا ورد فـي          مما هو مذكور في التقري    
الانذارين المرسلين من الشركة واللذين يتمـسك بهمـا         

مستأنفون للقول بعدم صحة الارقام الواردة في تقريـر         ال
الدعوى فيما خـص العـام       ضرغم يخرج عن موضوع   

١٩٩٥،  
  وبالاضافة الى ذلك،

حيث ان طعن المستأنفين في تقرير الخبيـر لجهـة          
قط الدفاتر التـي ابرزتهـا      تنظيمه في غيابهم واعتماده ف    

المستأنف عليها لا يتسم بالجدية الكافية لتبنيه طالمـا ان          
الخبير تحقق من أن هذه الدفاتر ممسوكة اصـولاً ممـا           

، وطالمـا   .م.م. أ ١٦٦يوجب الاستناد اليها عملاً بالمادة      
لم يؤمنوا أي اثبات يدل علـى ان        ) أي المستأنفين (انهم  

الخبير هي معطيـات غيـر       المعطيات التي ارتكز اليها   
ن وضع التقرير قيد النقاش وبمتناول كل       أ ب صحيحة علماً 

فرقاء الدعوى يجعله بمثابة المستند الذي يعود للمحكمـة      
الركون اليه في حال توفرت لديها القناعة اللازمة لهـذا          

  الغرض،
وحيث ان الخبير تحقـق مـن ان كميـات البنـزين       

قـاً لعقـد    يطبوالزيوت التي كان يجـب اسـتجرارها ت       
  : هي١٩٩٦ خلال العام ٢٧/٤/١٩٩٦

 تم تسليمه فعلاً هـو       ليتر بنزين وما   ١,٢٨٣,٣٠٠ -
ليتر وهـو مـا      ٣١٤,٥٠٢نقص  ب ليتر أي    ٩٦٨,٧٩٨

  من الكمية المتفق عليها،تقريباً % ٢٥يعادل 
 ليتر  ١٢٠٠يمه هو   ل ليتر زيوت وما تم تس     ٣,٩١٥ -

% ٧٠ ليتر وهو يوازي نقص بحوالي       ٢,٧١٥أي بنقص   
  ،من الكمية المتفق عليها أيضاً

  :١٩٩٧وخلال العام 
 ليتر بنزين وما تـم تـسليمه هـو          ٢,٠١٦,٧٠٠ -

وهـو    ليتـر  ٤٤٢,٣٥٠ ليتر أي بـنقص      ١,٥٧٤,٣٥٠
  يساوي أقل من ربع المتفق عليه،

 ١٠٩٨ هو    وما تم سحبه فعلاً     ليتر زيوت  ٦١٥٠ -
 مـن   ليتر وهذا النقص قريب جداً    ٥٠٥٢ليتر أي بنقص    

مـن  % ٨٠ية الواجب شراؤها ويـساوي تقريبـاً        الكم
  الكمية،

 ـ        فـي   ازعوحيث انطلاقاً من هذه الارقـام غيرالمن
صحتها ومن واقع وضع محطة البنـزين خـلال فتـرة          
التعاقد وما طرأ على المنطقة الكائنـة فيهـا ولا سـيما            
الشارع المتعلق بها من اشغال من قبل مجلس الانمـاء          

 ـا عناصر القوة القاهرة ك    والاعمار، وإن لم تتوفر فيه     ا م
 في عرقلـة    سبق البيان، إلا انها لا بد وان ساهمت جدياً        

الوصول الى المحطة من قبل زبائنها وبالتـالي أثـرت          
  بوضوح على نقص كمية المبيع المفروض اتمامها،

كما وبعد الأخذ بعين الاعتبار مطالبة المستأنف عليها        
زيوت عـن   بالتعويض عن النقص في كمية البنزين وال      

 ٢٠/١١/١٩٩٧ بموجب انـذاريها تـاريخ       ١٩٩٦العام  
 والتي من البديهي انها ارتكزت فيها الى        ٢٥/٢/١٩٩٨و

  الضرر اللاحق بها بسبب استنكاف الجهة المستأنفة،
ترى المحكمة بما لها من سلطة مطلقـة فـي هـذا            
المجال تقدير التعويض المتوجب للمستأنف عليها عـن        

أعلاه بمبلـغ مئـة ألـف دولار        النقص المشار إليه في     
  أميركي،

وحيث أنه بالتالي وانطلاقاً مما تقدم يكـون الحكـم          
الابتدائي الذي قضى بخلاف ذلك مستوجب الفسخ فـي         

  شقه هذا،

في كيفية توزيع المبالغ المترتبـة علـى الفريـق          
المشتري في العقد في ضوء وفاة احدهم جبران مراد،         

ومـن ثـم    ) ه ميشال شقيق(ووفاة أحد ورثة هذا الأخير      
  :)المرحوم اندره(وفاة ابن ميشال 

حيث ان الجهة المستأنف عليها تدلي بوجوب تحميل        
المستأنفين بالتكافل والتضامن المبالغ المحكوم لهـا بهـا       



  ١٢٠٥  الإجتهاد

 مـن قـانون     ٢٤ من المادة    ٢وذلك عملاً بنص الفقرة     
  التجارة كونهم يمارسون الاعمال التجارية،

 ـ    وحيث سبق لهذه المحكمة في     ن أ اعلاه وقـضت ب
جميع أعضاء الفريق المشتري متكافلون فيما بينهم عملاً        

  ببنود العقد الموقع بينهم،
  أما فيما خص الورثة فلا مجـال للاعتـداد بـنص           

 الوارد فيها ما    ٢٧/٤/١٩٩٦ من العقد تاريخ     ٢٢المادة  
  :يلي
اذا لا سمح االله وتوفي المشتري خـلال مـدة هـذه            "

 بجميع بنود هذه الاتفاقية مسؤولين      الاتفاقية يكون الورثة  
بالتضامن عن تنفيذها أما الشركة فيحق لها متابعة العمل         

  ".معهم أو مع بعضهم أو وقف العمل اذا شاءت
   بما التزم بـه علـى       وذلك لان الفرد اذا كان ملزماً     

  نفسه غير ان التزامه عن غيره لا يـسري علـى هـذا             
خير علـى هـذا     الغير إلا في حال ثبوت موافقة هذا الأ       

  الالتزام،
وحيث تبعاً لذلك، إن التزام أعضاء الفريق المشتري        
جميعاً تجاه الشركة البائعة بالتكافل والتضامن فيما بينهم        

 أي –هو التزام سار عليهم، غير أنه لا مجال لاعتمـاده   
 من العقد لجهة أنه في حال وفـاة         ٢٢ما ورد في المادة     

 –ضامنين فيمـا بيـنهم      احدهم يكون ورثته متكافلين مت    
 في العقد ولم يصدر عنهم أي       طالما انهم لم يكونوا فريقاً    

  دليل يثبت حصول موافقتهم على بنوده،
 علـى   وحيث إن كان التكافل والتضامن يـسري اذاً       

ما بين ورثة اسعد نقولا مراد       افراد الفريق المشتري أي   
  بما جاء في العقد الموقع      عملاً وبين جبران مراد جميعاً   

منهم غير أن هذا التضامن لا يسري بين ورثة جبـران           
ولا فيما بينهم وبين افراد الفريق المـشتري،        فيما بينهم   

  كما لا يسري بين ورثة ورثته وفقاً لما جاء بيانه أعلاه،
  :نصت على ما يلي. ع.  م٢٣وحيث ان المادة 

 بين المديونين حيث يكـون      يكون الموجب متضامناً  "
ين بدين واحد وكل منهم يجب اعتباره       عدة مديونين ملزم  

في علاقاته بالدائن كمديون بمجموع هذا الدين، فيقال اذ         
على أن التضامن لا يحول دون      " تضامن المديونين "ذاك  

  ،"قسمة الدين بين ورثة المديون المتضامن
 لذلك فان المبلغ الذي يترتب على جبران        وحيث تبعاً 

وهم ليلى شـقير    مراد وعلى ورثة المرحوم أسعد مراد       
أرملة أسعد نقولا مراد وكارولين والياس وكندي اسـعد         

  :مراد بالتكافل والتضامن فيما بينهم هو

. + أ.د/٥٨,٤٥٠/ق البـدل التعاقـدي أي     قيمة فر * 
مع الفائدة القانونية علـى هـذين       . ل.ل/٩,٥٠٠,٠٠٠/

 مـن تـاريخ الانـذار الأول المرسـل          المبلغين اعتباراً 
  ،٢٠/١١/١٩٩٧ من لمشتري البضاعة أي

دم استجرار الكمية المتفق عليها     عقيمة الجزاء عن    * 
مـع  . أ.د/١٠٠,٠٠٠/من المواد النفطية ومشتقاتها أي      

  فائدته القانونية منذ تاريخ ابلاغ هذا القرار،
ويكون الحكم الابتدائي مستوجب الفسخ في ما قضى        
به ويقتضي رؤية الدعوى انتقالاً والحكم مجدداً باعتبـار      

. م.م.المبلغ المترتب لشركة يونايتد بتروليوم كومباني ش      
مـع  . ل.ل/٩,٥٠٠,٠٠٠/و. أ.د/ ٥٨,٤٥٠/هو بواقـع    

الفائدة القانونية اعتباراً من تاريخ الانذار الأول المرسل        
، مضافاً اليـه    ٢٠/١١/١٩٩٧لمشتري البضاعة أي من     

مع فائدته القانونية منـذ تـاريخ       . أ.د/١٠٠,٠٠٠/مبلغ  
  . القرارابلاغ هذا

 علـى   وحيث ان المبلغ المذكور يعتبر بالتالي مترتباً      
تروليوم أي على جبران مـراد      موقعي العقد مع شركة ب    

وعلـى ليلـي نجيـب شـقير        ) ومن بعده على ورثته   (
وكارولين والياس وكندي أسعد مـراد وذلـك بالتكافـل          

  والتضامن بينهم جميعاً،
  وحيث فيما خص ورثة المرحـوم جبـران نقـولا          

  اد وورثة بعض ورثتـه، فـانهم ملزمـون بنـسبة           مر
ــى ان لا يتجــاوز  ــة، عل   حــصة كــل مــنهم الارثي
  المبلغ المترتب على أي مـنهم مقـدار مـا يعـود لـه              
  من التركة، بمعنى أنـه فـي حـال تبـين ان التركـة              

فـلا يترتـب    ) أية حقوق لهم  (لا تتضمن أية موجودات     
ال تبين  عليهم أي التزمات تجاه شركة بتروليوم، وفي ح       

 منهم ملزم بقـسط     ن كلاً إانها تتضمن موجودات معينة ف    
من الدين يتناسب مع مقدار حصته من موجودات التركة         
وذلك ليس بالتكافل والتضامن فيما بينهم لان الموجـب         
التضامني الواقع على مورثهم ينقسم فيما بيـنهم نتيجـة          
للارث، بحيث يكون جميع الورثة ملزمين بتأدية مجموع        

في حال تبين أن التركة تحوي على موجـودات         (ين  الد
 بـين   ، من جهة بالنظر للتضامن الذي كان قائمـاً        )كافية

مورثهم وباقي المدينين ولكن لا يلزم أي منهم من جهـة          
أخرى من أصل مجموع هذا الدين إلا بالنسبة المـساوية          

  لحصته في التركة،
بعد النتيجة التي توصـلت اليهـا المحكمـة،         وحيث  

 او المخالفـة    – جميع الاسباب والمطالب الزائدة      اضحت
  مستوجبة الرد لعدم الجدوى،



  العدل  ١٢٠٦

  ،لهذه الاسباب
ــاً ــاريخ  وعطف ــرارين ت ــى الق  ٢/١١/٢٠٠٤ عل

  .٢٥/٤/٢٠٠٦و
  :تقرر بالاجماع

   قبول الاستئناف شكلاً،– ١
   قبول ادخال الدكتور نقولا نصار في المحاكمة،– ٢
د وطلـب    رد طلب ايلين نصار وطلب فيرا مرا       – ٣

ورثة ميشال نقولا مراد أي اتلينـا بنـايوتي لـورينس           
وفارس ومراد وتاكي مراد وطلب ورثة المرحوم اندره        
جبران مراد أي ماري ادوار سركيس بصفتها الشخصية        
وبصفتها قيمة على أموال ولـديها القاصـرين ميلانـي          

  خراجهم من المحاكمة،إوايليو اندريه مراد ب
حكم الابتدائي في البنـد     فسخ ال :  في الموضوع  – ٤

 والحكـم   الثاني من فقرته الحكمية ورؤية الدعوى انتقالاً      
ن المبالغ المترتبة لـشركة يونايتـد بتروليـوم         أ ب مجدداً

ثمانية وخمسين الف   . (أ.د/٥٨,٤٥٠/كومبني هي بواقع    
أو ما يعـادل هـذا      ) ميركياًا واربعماية وخمسين دولاراً  

خ الـدفع وكـذلك مبلـغ       المبلغ بالعملة الوطنية في تاري    
تسعة ملايين وخمـسماية الـف      . (ل.ل/ ٩,٥٠٠,٠٠٠/

اضافة الى الفائدة القانونية لهذين المبلغـين       ) ليرة لبنانية 
 وأيــضاً مبلــغ ٢٠/١١/١٩٩٧ مــن تــاريخ اعتبــاراً

او ما يعادله   ) مئة الف دولار أميركي   . (أ.د/ ١٠٠٠٠٠/
اعتبـاراً   نيةبالعملة الوطنية بتاريخ الدفع مع الفائدة القانو   

 وبالزام المـذكورين ادنـاه      ،من تاريخ ابلاغ هذا القرار    
بدفع المبالغ المذكورة لشركة يونايتد بتروليوم كـومبني        

  :على النحو الآتي
لياس وكندي أسعد    ليلي نجيب شقير وكارولين وا     –أ  
  بالتكافل والتضامن فيما بينهم وبين،مراد 

أيلـين   ورثة المرحوم جبران نقولا مـراد أي         –ب  
نصار وفيرا وايليا نقولا مراد وورثة ميشال نقولا مراد         
أي اتلينا بنايوتي لورينس وفارس وحنا ومـراد وتـاكي       
مراد وورثة المرحوم اندره ميشال مراد أي ماري ادوار         
سركيس وميلاني وايليو اندريه مراد على ان يكون كـل      

 من الدين يتناسب مع مقدار الحـصة         بقسط منهم ملزماً 
ثية التي تعود له من مورثه أو من مورث مورثه في        الار

  حال تبين أن التركة تتضمن أية موجودات،
   اعادة التأمين الاستئنافي الى المستأنفين،– ٥
 وتضمين المستأنفين ثلثي نفقات استئنافهم علـى        – ٦

  ان تتحمل المستأنف عليها الثلث الباقي،
   رد كل ما زاد أو خالف،– ٧

    

  

  

  

  
ة ميسم النويري  الرئيس:يئة الحاكمةاله

 والمستشاران جان فرنيني وجمانة خيراالله
  ١٢/٢/٢٠٠٩ تاريخ ٢٢٧ رقم :القرار
 قيد التصفية. ل.م.البنك اللبناني العربي ش /جوزف الحاج

––


–
–

–



–


–
 

–


–


–
– 

–
–


–

–
–

  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 الغرفة التاسعة



  ١٢٠٧  الإجتهاد
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  بناء عليه،
بنـاني العربـي    حيث ان المستأنف عليـه البنـك الل       

 بواسـطة   ٥/١/٢٠٠٧قيد التصفية تقدم بتاريخ     . ل.م.ش
باستدعاء طلـب بموجبـه اتخـاذ       . خ.وكيله المحامي ن  

القرار باسقاط الدعوى المقدمة من المـستأنف جـوزف         
  .م.م. أ٥٠٩الحاج عملاً بأحكام المادة 

لمستأنف جوزف الحاج يطلب رد طلـب       اوحيث ان   
دعي لانه مقدم للمحكمـة     اسقاط الدعوى المقدم من المست    

التجارية وليس للمحكمة المصرفية التي هـي وحـدها         
صالحة للنظر بالاستئناف ولانه لم يقـدم بمواجهتـه أي          
بمواجهة المستأنف ولان صفة المستدعي كخصم انتهت       

صادر فــي لــ ا٦٢٨بمجــرد صــدور القــانون رقــم 
 ولان مهلة السقوط انقطعـت بمجـرد        ٢٠/١١/٢٠٠٤

 تستأنف الا عند مباشـرة مؤسـسة        صدور القانون ولا  
ضمان الودائع بالاجراءات اللازمـة لاثبـات صـفتها         

اساسها وان هذا الأمر يـشكل       وتصحيح الخصومة على  
 من اسـباب انقطـاع المحاكمـة        طارئ محاكمة وسبباً  

ولان المستدعي  . م.م.أ ٥١٠المنصوص عنها في المادة     
مذكورة  والمادة ال  ٥٠٩ للمادة   يطلب اسقاط الدعوى سنداً   

تتناول سقوط المحاكمة وليس سقوط الدعوى ولأنـه لا         
بما هو مطلوب وفقط بما هو مطلـوب        يجوز الحكم الا    

 الحكم بسقوط المحاكمـة غيـر       فلا يكون بالتالي جائزاً   
  .المطلوب

ولان القرار الاعدادي الصادر عن المحكمة بتـاريخ        
 يشكل بكافة بنوده قرار قرينة لا سيما لجهة         ٧/٢/٢٠٠٨
ي طلب الاسقاط وأهليته عند تقديمـه       عتفاء صفة مستد  ان

والا لما كان تم تكليفه بابراز ما يثبت وكالـة الاسـتاذ            

عن المؤسسة الوطنيـة لـضمان الودائـع ولان         . خ.ن
  .شروط اسقاط المحاكمة غير متوفرة
 فـي محكمـة     الغرفوحيث ان توزيع الاعمال بين      

ل بعـد   الاستئناف الواحدة يصدر بقرار من وزير العـد       
استشارة مجلس القضاء الاعلى بناء على اقتراح الرئيس        

 ق القـضاء العـدلي      ١٨المـادة   (الاول لهذه المحكمة    
  ).الجديد

وحيث ان قرار توزيع الاعمال الأخير بين الغـرف         
في محكمة الاستئناف في بيروت أولى هذه الغرفة مسألة         
النظر في القضايا التجارية والقضايا المصرفية فيكـون        

 قديم استدعاء الاسقاط الى الغرفة التجاريـة صـحيحاً        ت
طالما انه قدم الى الغرفة صاحبة الصلاحية وهـذا مـع           

الغرفـة    الاسقاط  يجب ان يقـدم الـى        بأن طلب العلم  
من مراجعة محضر ضبط    المقامة امامها الدعوى ويتبين     

طلب المذكور قدم اصولاً أي أنه قدم الى        لالمحاكمة ان ا  
 أمامها الدعوى ويكون ما أدلي به خلافـاً         الغرفة المقامة 

  .لذلك مستوجباً الرد
تنص علـى ان طلـب      . م. م ٥١١وحيث ان المادة    

  .سقوط المحاكمة يقدم باستدعاء يبلغ الى الخصم
ستدعاء تبين من محضر ضبط المحاكمة أن ا      وحيث ي 

سقوط المحاكمة ابلغ من الخصم وقد قدم هـذا الأخيـر           
  .المخالفةجوابه عليه فترد الاقوال 

قيـد  . ل.م.وحيث ان صفة البنك اللبناني العربي ش      
التصفية كخصم في الدعوى لم تتغير بمجـرد صـدور          

 وانما من   ٢٠/١١/٢٠٠٤ الصادر في    ٦٢٨القانون رقم   
تغير هو ممثله القانوني فلا حاجة بالتالي لأي تـصحيح          

. م.م. أ ٥١٠للخصومة ولا مجال لأعمال احكام المـادة        
  .في هذا المجال
ع المحاكمة هو تفـادي     الغرض من انقطا   وحيث ان 
  .اتها في غفلة من الخصوممتابعة اجراء

 ٢٠/١١/٢٠٠٤ تـاريخ    ٦٢٨وحيث ان القانون رقم     
 متابعـة اعمـال تـصفية أي        نص على ان تنتقل حكماً    

مصرف من المصارف التي يعلن توقفهـا عـن الـدفع           
 الى المؤسـسة الوطنيـة      ٢/٦٧استناداً الى القانون رقم     

لضمان الودائع وانه يعمل بهذا القانون فور نـشره فـي           
  .الجريدة الرسمية

وحيث يستفاد مما تقدم ان لا انقطاع فـي المحاكمـة        
طالما ان تبديل الممثل القانوني حصل في اللحظة عينها         
بمعنى ان اكتساب مؤسسة ضمان الودائع صفة تمثيـل         

وى قيد التصفية في الـدع    . ل.م.البنك اللبناني العربي ش   



  العدل  ١٢٠٨

كنائب قانوني عنه حصل بـالتزامن مـع زوال لجنـة           
التصفية التي كانت تمثل البنك المذكور فـي الـدعوى          

  .كنائب قانوني عنه
أي وبصورة أوضح ان حلول الممثل القانوني الجديد        

قيد التصفية محل ممثلـه     . ل.م.للبنك اللبناني العربي ش   
ي اتخاذ  القانوني القديم تم في اللحظة عينها فتم بذلك تفاد        

  .أي اجراء في غفلة من البنك المذكور
بموجـب  . خ.وحيث ان تكليف المحكمة الاسـتاذ ن      

 بابراز ما يثبت وكالته عـن       ٧/٢/٢٠٠٨قرارها تاريخ   
المؤسسة الوطنية لضمان الودائع لم يكن سوى اجـراء         
تصحيح شكلي أي لاستكمال اوراق الملف فقط طالما أن         

قيـد التـصفية    . ل.م.شخصية البنك اللبناني العربي ش    
مستمرة حتى انتهاء اعمال التصفية وان تغييـر ممثلـه          
الذي بوشرت الدعوى في وجهه لا يؤثر علـى وكالـة           

 علـى   المحامي التي تبقى قائمة لاجراء ما يلزم حفاظـاً        
حقوق موكله ريثما يتم الاستحصال علـى وكالـة مـن           

 بأن انقضاء وكالة المحامي لا يؤدي       الممثل الجديد علماً  
  .).م.م.أ/٥٠٦/المادة (الى انقطاع المحاكمة 

وحيث ان الوكالة المذكورة ابرزت وهي تعود لـسنة         
 أي قبل تقديم طلب الاسقاط ولا يرد على ذلك ان           ٢٠٠٥

القرار المشار إليه في اعلاه يشكل في كافة بنوده قـرار           
قرينة لا سيما لجهة ابراز الوكالة وانتفاء اهلية وصـفة          

 تقديمه طالمـا ان المحكمـة   داط عن مستدعي طلب الاسق  
وفي البند الثالث من القرار عينه أي في ناحيته الثالثـة           

وعلى سبيل الاحتياط بالجواب على     . خ.كلفت الاستاذ ن  
ما أثاره المستأنف وان التكليف على سبيل الاحتياط ينفي         
وجود قرينة ويفسر الغاية من طلب ابراز الوكالة فتـرد          

  .الاقوال المخالفة
 على القاضـي    ت أوجب .م.م. أ ٣٧٠ المادةيث ان   وح

ان يعطي الوصف القانوني الصحيح للوقائع والاعمـال        
المتنازع فيها دون التقيد بالوصف المعطـى لهـا مـن           
الخصوم فيكون طلب الجهة المستدعية اسقاط الـدعوى        

يفيـد طلـب اسـقاط      . م.م. أ ٥٠٩عملاً بأحكام المـادة     
اسقاط الدعوى لم يثـر     ن طلب   أالمحاكمة هذا مع العلم ب    

لدى الخصم أي التباس من أن الغرض من الطلب هـو           
  .اسقاط المحاكمة

تـنص علـى انـه اذا       . م.م. أ ٥٠٩وحيث ان المادة    
 بلا ملاحقـة مـدة      هاتركت المحاكمة أيا كان موضوع    

 فيها جـاز لكـل مـن       تمسنتين منذ آخر اجراء صحيح      
  .الخصوم ان يطلب اسقاطها

 ىتنص على أنه يقـض    . م.م. أ ٥١٢وحيث ان المادة    
  . بسقوط المحاكمة لدى توفر شروطهحتماً

وحيث يتبين من محضر ضبط المحاكمـة ان آخـر          
    ٢٣/١١/٢٠٠٢ بتـاريخ    اجراء صحيح في المحاكمة تم 

حيث ورد الملف البـدائي وضـم وان طلـب اسـقاط            
 فتكون شروط المـادة     ٥/١/٢٠٠٧المحاكمة قدم بتاريخ    

بالتـالي وعمـلاً بأحكـام    متوفرة ويقتضي   . م.م. أ ٥٠٩
  .اسقاط المحاكمة. م.م. أ٥١٢المادة 

  لذلك،
  :تقرر بالاجماع

اسقاط المحاكمة وتضمين المستأنف النفقـات كافـة        
  .ومصادرة مبلغ التأمين

    

  

  ة كارلا قسيس  الرئيس:الهيئة الحاكمة
 والمستشاران البير قيومجي وميرنا بيضا

  ٥/١١/٢٠٠٨تاريخ ب صادرقرار 
  وزارة الاشغال العامة–الدولة اللبنانية / عمر حمزة ورفيقته. د

–
–





–

– 

–


––
 

  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 الغرفة العاشرة



  ١٢٠٩  الإجتهاد

–


––
 

  بناء عليه،
حيث لم يثبت ان الجهة المستأنفة كانت قـد أبلغـت           

    اسـتئنافها      على نحو أصولي الحكم المستأنف، عليه يعد
  وارداً ضمن المهلة القانونية،

ة عليهـا   شروط الشكلية الناص  وحيث استوفى سائر ال   
  أصول مدنية، لذا يقبل لهذه الناحية،/٦٥٥المادة 

  وحيث يقبـل بحـث موضـوعه المتمثّـل بـالحكم           
 وزارة الاشـغال    –الدولة اللبنانية   (على المستأنف عليها    

  تعويض عن استملاك غير مباشـر للعقـارات        ب) العامة
ــم  ــذا  / ١٠٠٨و/٩٩٥/٩٩٦/١٠٣٩رق ــراء، فه الأم

الموضوع كان مطلب المستأنفين الاستطرادي في مرحلة       
المحاكمة الابتدائية وهو يجد سنده في العناصر الواقعية         
التي بني عليها مطلبهما الأساسي فـي تلـك المرحلـة           

 عليـه لا    ،)علاهشطب اشارة وضع اليد عن العقارات أ      (
يعد الموضوع المعني مطلباً جديداً غيـر مقبـول فـي           

  الاستئناف،
وحيث في مطلق الأحوال يعتبر الموضـوع أعـلاه         
ناشئاً عن حدوث واقعة استجدت في سـياق الخـصومة          
الاستئنافية، مآلها انتقال ملكية العقارات الموما اليها الى        

 فـي  يدخل   المستأنف بوجهها في السجل العقاري، عليه     
طائفة الاسـتثناءات المنـصوص عليهـا فـي المـادة           

ه، مردوداً، تاليـاً، الـدفع      ثقبل بح يأصول مدنية و  /٦٦٢
  المعاكس،

وحيث لا صفة للسيدة نوف فؤاد حمزة فـي تقـديم           
الطعن المعروض، فهي لم تدع أساساً بدايةً مع الـسيدة          
الماس صعب والسيد عمر حمزة، ولم تكن في الخصومة         

ئية مدخلة أو متدخلة فيها، وهي كذلك لا حق لهـا           الابتدا
في أرث المدعية المرحومة الماس صعب، عليه طالمـا         

الحكـم  لم تكن خصماً بدايةً تنعدم صفتها في اسـتئناف          
الابتدائي، غير مقبول، تالياً، استئنافها، علماً بـأن ادراج         

 المرجـع الابتـدائي فـي اللـوائح         ماسمها كخصم أما  
هة المدعية لا يغير في الحلّ المـساق        المرفوعة من الج  

  ازاء عدم تقرير ادخالها أو تدخلها بداية وعـدم طلـب           
 ـهذا الأدخال أو التدخل في الأصل، لـذا          رد الـدفوع   تُ

  المعاكسة،

عمر حمزة في رفع    . وحيث ان الصفة متحقّقة لدى د     
لاستئناف لجهة حقه في أرث المرحومـة المـاس         اهذا  

فهو يعد مكتسباً بالارث حصة     ،  )المدعية أساساً (صعب  
 وفاتهـا   بالنزاع حـال  ة  نيعالأخيرة في أحد العقارات الم    

حتى ولو لم تسجل هذه الحصة على اسمه، تفعيلاً لحكم           
ملكية عقارية، لذا يرد دفع المـستأنف      / ٢ف ٢٠٤المادة  

  بوجهها المخالف،
عمر حمزة في هذه الخصومة قد      . وحيث أن تمثيل د   

 ١٢١٤٣/٢٠٠٧يـل رقـم     وكسند الت ر ابراز   بتصحح ع 
 ـ ٧طي اللائحـة ورود         ، علمـاً  ٢٠٠٨نون الثـاني    ا ك

بأن التصحيح المعني كان ممكناً في حالة هذه القـضية          
عمر حمزة لم يكن قـد أبلـغ أصـولاً الحكـم            . لأن د 

 قـد   – حين ابراز الـسند أعـلاه        –المستأنف ولم تكن    
 ـ          دفع انقضت مهلة الاستئناف القانونيـة، عليـه يـرد ال

  المعاكس،
وحيث في ما خص سائر المسائل والنقاط المتنـازع         

 البين انها غير جـاهزة للفـصل، اذ تـرى           منعليها،  
المحكمة فائدة في الاستعانة بخبرة المهندس الياس خليل        

  :الفنية لانفاذ المهمة التالية بنودها
الاطلاع على اوراق الملف كافة والكشف علـى        ) ١

ة بالنزاعموقع العقارات المعني.  
الاطلاع على الصحائف الأساسية للعقارات أعلاه      ) ٢

المودعة أمانة السجل العقاري المختصة وذلك قبـل ان         
الاشغال العامـة،    تقيد ملكيتها باسم الدولة اللبنانية وزارة     

 المعلـن   ١٢٥٩٤/٩٦وبيان ما اذا كان المرسوم رقـم        
 ـ  من ٨نفعة العامة والبيان الملحوظ في المادة       ملل انون  ق

 ٤/١٩٥٤الاشتراعي رقم   الاستملاك الصادر بالمرسوم    
كانا قد دونا في الصحائف المذكورة قبل ان تقيـد فيهـا            

  ،٦٩./م.ط/٥٨٩/١اشارة قرار وضع اليد رقم 
التحقّق من تاريخ المباشرة في تنفيـذ المـشروع         ) ٣

  شغال التي جرى الاستملاك من اجلهما، لاوا
تي كانـت للمرحومـة     احتياطاً، تخمين الحصة ال   ) ٤

عمر فؤاد حمزة في ملكية العقارات      . الماس صعب وللد  
 الأسـعار الرائجـة     قبليها وذلك ط  الأربعة المتنازع ع  

بتاريخ الكشف عليهـا ويكـون للخبيـر حـق أجـراء            
الاستقصاءات اللازمة لـضمان حـسن تنفيـذ المهمـة          
الموكولة اليه واستيضاح من يلزم دون تحليـف اليمـين          

ألـف ليـرة    / ٥٠٠/ه المستأنف مبلغاً قدره     على ان يسلف  
لبنانية على حساب اتعابه وعلى ان يقدم تقريره ضـمن          
مهلة اقصاها شهر من تـاريخ تعجيـل الـسلفة أعـلاه            

  وأبلاغه المهمة،



  العدل  ١٢١٠

  لذلك،
  :تقرر بالاجماع

  . قبول الاستئناف شكلاً– ١
ث اساسه من المـستأنفة الـسيدة        عدم قبول بح   – ٢
  .الصفة اء فؤاد حمزة لانتفنوف
ة فـي   زعمر فؤاد حم  .  اعلان حق المستأنف د    – ٣

تقديم الاستئناف بصفته وريث المدعية المرحومة الماس       
  .صعب
  . قبول بحث موضوع استئنافه– ٤
 اعلان صحة استئنافه المقدم بواسطة المحـامي        – ٥

  . ح. الاستاذ ن
٦ –ــول  رد ــدفوع أو الادلاءات المعاكــسة للحل  ال

  .المساقة
ح المحاكمة لجهة سائر النقاط النزاعية وتعيين        فت – ٧

ياس خليل لانفاذ المهمة المبينة فـي المـتن         لالمهندس ا 
وارجاء الجلسة الـى نهـار الاربعـاء الموافـق فـي            

 وابلاغ ذلك من يلـزم، لينظـر حينـذاك          ٢١/١/٢٠٠٩
  .بالمقتضى القانوني

    

  

  ة كارلا قسيس  الرئيس:الهيئة الحاكمة
 ن منذر ذبيان وميرنا بيضاوالمستشارا

  ١٣/٢/٢٠٠٩ تاريخ ٢٣١ رقم :القرار
صندوق التعويضات لأفراد الهيئة التعليمية في  /االلههادي رزق 

 المدارس الخاصة

–


–
–


–


–


–


–

 

  بناء عليه،
رار الاستئنافي الصادر فـي     حيث انه من مقتضى الق    

 قبول استئناف السيد هادي رزق االله مـن         ١٦/١/٢٠٠٨
  الناحية الشكلية،

 بأنه بنـي علـى      وحيث في ما خص اساسه، يتضح     
   :الادلاءات التالية

 ١/١٠/١٩٦٦ ان خدمة المستأنف المباشـرة فـي         -
 تدخل في حساب تعويض     ١/٧/٢٠٠٦والمستمرة لغاية   

قـرار المـستأنف لجهـة      صرفه، بخلاف ما قضى به ال     
سقوط حقه بالتعويض عـن الخدمـة الـسابقة لتـاريخ           

٣١/٥/١٩٦٨،  
 شروط تمديد المهـل     من ان المستأنف يعد مستفيداً      -

 ١٥/٦/١٩٥٦من قـانون    /٤٠ و ٣٩الناصة عليها المادة    
 المهلة المحـددة فـي      منالتي تغطي كامل خدماته والا      

  ،٩٩٦/٢٠٠٥القانون رقم 
الصندوق قائماً منذ بدء خدمتـه      بحيث يعتبر قيده في     

ن هذا العـرض    أ ب ذلك بالنسبة الى ضم خدماته، علماً     وك
هو خلاصة أقوال المـستأنف التـي يعتبرهـا مؤيـدة           

  لموضوع طعنه،
 الى شهادته البكالوريا     ان المستأنف مصنّف استناداً    -

 وترفيعه الى رتبة معلـم      ١/١٠/١٩٦٨ في   –قسم ثاني   
 حـين قـضى القـرار       ، في ١/١٠/١٩٧١ في   ٧درجة  

  ،١٩٧٠المستأنف باعتباره مصنفاً في الملاك عام 
 ان الراتب الواجب اعتمـاده لحـساب تعـويض          -

وان رصيد تعويضه   . ل.ل/١,٦٤٦,٢٥٠/المستأنف يبلغ   
  ،.ل.ل/٢٤,٨٤٤,٦٨٥/يبلغ 

 وحيث تلقى الرد الادلاءات المعروضة وفق التسبيب      
  الآتي؛
 لـم يطلـب     ان قيد اسم المستأنف في الصندوق     ) ١

خلال مهلة ستة أشهر من تاريخ مباشرته العمـل، فقـد           

  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 الغرفة العاشرة



  ١٢١١  الإجتهاد

 في حين أن خدمتـه      ٣١/٥/١٩٦٨ورد القيد المعني في     
، عليـه ان قيـده      ١/١٠/١٩٦٦التعليمية انطلقت فـي     

  حاصل خارج المهلة القانونية،
اصة عليها  نان المستأنف غير مشمول بالحالات ال     ) ٢

ــرة  ــادة ) ٢(و) ١(الفق ــن الم ــن ) ٤٠(م ــانون م ق
 حـين   – ٢/٩/١٩٦٤ المعدلة، اذ انه في      ١٥/٦/١٩٥٦

 لـم   - ١٧٣٨٤/٦٤صدر القانون المنفذ بالمرسوم رقم      
يمية التـي باشـرها فـي       ليكن موجوداً في الخدمة التع    

١/١٠/١٩٦٦،  
 المومـا اليهـا لا    ) ٤٠(من المادة   ) ٣(ان الفقرة   ) ٣

تنطبق بدورها على المستأنف، فطلب قيـد اسـمه فـي           
رد خارج مهلة الستة أشهر المحـددة فيهـا،         الصندوق و 

وان هذه المهلة لا تعد ممددة لصالح المستأنف بمفعـول          
، طالما انقضت المهلة الأصلية     ٦٦٩/٢٠٠٥القانون رقم   

ق سريان المهلـة الممـددة      لقبل سنوات عديدة من منط    
رقـم  (الموافق تاريخه في تاريخ نشر القـانون أعـلاه          

٦٦٩/٢٠٠٥(،  
م المستأنف لا يعد وارداً ضمن المهلـة        ان قيد اس  ) ٤

 القانون  منمن المادة الأولى    " ب"القانونية بمفعول الفقرة    
، فهو لم يطلب تصحيح تـاريخ قيـده         ٥١٢/١٩٩٦رقم  

من المادة الأولـى    " أ"ضمن المهلة الناصة عليها الفقرة      
  الموما اليها،

ان طلب المستأنف من الصندوق بـضم خدماتـه        ) ٥
 لا يغني عن اتمام     ٣٠/٩/١٩٧٣بقة لتاريخ   التعليمية السا 

  .معاملة القيد أعلاه ضمن المهلة القانونية
٦ (  على   ان المستأنف ي ،ما تقدم، كأنه دخـل      هديعد 

الخدمة التعليمية، فيما يختص تعويض الـصرف، مـن         
 تطبيقاً لحكم الشطر الأخيـر مـن        ٣١/٥/١٩٦٨تاريخ  
 وعلـى   ،١٥/٦/١٩٥٦المعدلة من قـانون     ) ٤٠(المادة  

كل المستأنف، مردوداً تالياً    و المقضي به في القرار      حالن
الملف لم تثبت   ن اوراق   أسبب معاكس لهذا الحلّ، علماً ب     

 التزاماً سابقاً لأدارة الصندوق قبـل المـستأنف معبـراً         
بوضوح عن ارتضائها ادخال خدمته غير المقيـدة فـي          

  حساب تعويضه النهائي،
ب في شـقه القاضـي      ان القرار المستأنف أصا   ) ٧

، ففـي   ١٩٧٠باعتبار المستأنف مصنفاً في الملاك عام       
المنطلقة مـن   ) سنتان (التمرينيةهذا العام انقضت مدته     

 حين قيد اسمه في الصندوق، عملاً باحكـام         ١٩٦٨عام  
  ،١٥/٦/١٩٥٦من قانون ) ١٢(و) ١١(المادة 
ان الخدمة التعليمية التمرينية التـي تـضم الـى          ) ٨

 –معلّم المثبت عند حساب تعويـضه النهـائي         خدمات ال 

دوق، عليه ان عمـل     نهي الخدمة المقيدة أصولاً في الص     
 لا يـدخل    ١٩٦٧ و ١٩٦٦المستأنف الفعلي أبان عامي     

في حساب الخدمة التمرينية المعنية، فيما يتعلّق بتعويض        
  الصرف،

٩ (   عتمـد فـي تـصفية تعـويض        ان الراتب الذي ي
 بتنوني الذي تحدده سلسلة الروا    لقاالصرف هو الراتب ا   

عندما يكون الصندوق المستأنف عليـه هـو المرجـع          
 للشطر الأول   إعمالاًالمتوجب عليه تسديد هذا التعويض،      

  ،١٥/٦/١٩٥٦من قانون /٣٤من المادة 
ان الراتب الفعلي الأخير الذي تقاضاه المستأنف       ) ١٠

لا يصلح اساساً لاحتساب تعويـضه النهـائي ومنطلقـاً          
  ية،متحديد شروط تثبيته في ملاك الهيئة التعليل

ان البيان المرفقة صـورته طـي استحـضار         ) ١١
ــي  ــؤرختين ف ــادتين الم ــن والاف  ١٠/٣/١٩٧٢الطع

) المبرزتين ضمن أوراق ملفه الاداري     (٩/١٠/١٩٧٩و
 ادارة الصندوق، لذا بمعزل عن البحث       –لا تحمل توقيع    

ل المستأنف تبقـى    في دور تلك الوثائق لناحية تأييد اقوا      
لتزامات المسبقة الملزمة   فها من قبيل الا   بمنأى عن تصني  

  مستقبلاً للصندوق،
وحيث تأسيساً على كل مـا تقـدم، تكـون أسـباب            
الاستئناف لاقية الرد وكذلك موضوعه بما شـمل مـن          

  طلبات،

  لذلك،
تقرر بالاجماع عطفاً على ما تقـرر لجهـة قبـول           

  : شكلاًالاستئناف
تئناف أساسـاً وموضـوعاً، وتـصديق       رد الاس  – ١

  .ارة بمقتضاهث المنازعة المجوهالقرار المستأنف تبعاً لو
  .سباب والمطالب الزائدة والمخالفةلا رد ا– ٢
ف النفقات ومـصادرة التـأمين       تضمين المستأن  – ٣
  . للخزينةايراداً

    

  



  العدل  ١٢١٢

  

) مكلفة(ة كارلا قسيس  الرئيس:الهيئة الحاكمة
 )مكلف(والمستشاران ميرنا بيضا ومنذر ذبيان 

  ١١/٣/٢٠٠٩تاريخ ب صادرقرار 
جاك سعادة ورفاقه/ جوني سعادة  


–


– 

 

  بناء عليه،
  لدى التدقيق والمذاكرة،

حيث ان الجهة المستأنفة، جـوني سـعاده بـصفته          
الشخصية وبصفته رئيس مجلس ادارة شركة ميـسترال        

 ١٧/٢/٢٠٠٩رفاقه، تقدمت بتـاريخ  و. ل.م.هولدينغ ش 
لمحكمـة  .... بطلب رد القاضي بصفته رئيس الغرفـة        

استئناف بيروت المدنية، بمواجهة الجهة المستأنف عليها       
 ١٢٣/٢٠٠٤المؤلفة من المدعى عليهم في الدعوى رقم        

 وطالبي التدخل   ١٣٦/٢٠٠٤والمدعين في الدعوى رقم     
سعاده ورفاقه،  ، السيد جاك    ٨٥/٢٠٠٤في الدعوى رقم    

، فـي   .ل.م.والمطلوب إدخاله بنك الإعتماد اللبنـاني ش      
الإستئناف المقدم منها أمام محكمة الاستئناف المدنية في        

 تــاريخ ٦٧٠/٢٠٠٩بيــروت المــسجل بــرقم   
، وطلبت قبول طلب الرد شكلاً وأساسـاً        ١٠/٢/٢٠٠٩

ورد القاضي في الإستئناف الموما اليه وفقـاً لأسـباب          
، .م.م.أ/ ١٢٠/من المـادة  / ٦/ى أحكام الفقرة   أسندتها ال 

 بإصـدار القـرار     ٨/١/٢٠٠٨إذ انه شـارك بتـاريخ       
 الفاصـل   ١٢٣/٢٠٠٤الإستئنافي المتعلق بالدعوى رقم     

في مسألة وضع إشارة الدعوى علـى سـجل شـركة           

CMA-CGM وشركة La Teuillere التي تشكل طلباً من 
 ـ      ة، وقـد   الطلبات الواردة في دعوى الإبطال المعروض

، ٨/١/٢٠٠٨أبدى رأياً مسبقاً فيها بموجب القرار تاريخ        
كما أبدى رأياً مسبقاً في مسألة بطلان اتفاقية المـصالحة     

  لعلة الخداع والكتمان الخداعي،
وحيث ان طلب الرد مقدم وفقاً للأصول المفروضـة         

  ، وقــد .م.م.أ/ ١٢٤/قانونــاً بموجــب أحكــام المــادة 
 قبوله الشكلية فيقبـل لهـذه       جاء مستوفياً مجمل شروط   

  الجهة،
قد . م.م.أ/ ١٢٠/وحيث ان الفقرة السادسة من المادة       

نصت على انه يجوز للخـصوم أو لأحـدهم طلـب رد         
القاضي إذا كان قد أبدى رأياً في الدعوى بالـذات ولـو            
كان ذلك قبل تعيينه في القضاء، ولا يصح إثبـات هـذا            

  اضي،الأمر إلا بدليل خطّي أو بإقرار الق
وحيث يتبين من خلال الإطّلاع على القرار تـاريخ         

 بأن القاضي المطلوب رده، وفي معـرض        ٨/١/٢٠٠٨
تعليله للنتيجة الجاري التوصل اليها، قد أعطى رأياً فـي          
مسألة تتعلق بموضوع الدعوى المطروحة أمام محكمـة        

  الإستئناف والمطلوب رده فيها،
 ـ       مـن  / ٦/رة  وحيث وفقاً لما ذكر، فإن شروط الفق

تكون متوفرة ما يبرر بالتالي إجابة      . م.م.أ/ ١٢٠/المادة  
  طلب الرد،

  لذلك،
  :تقرر بالأكثرية

، ....قبول طلب الرد شكلاً وأساسـاً ورد القاضـي          
وإيداع الأوراق جانب الرئيس الأول لمحكمة الإستئناف       

  في بيروت،

    

  
  المخالفة

ومنطوقاً للأسباب  اني اخالف قرار الأكثرية أعلاه تسبيباً       
  :التالية
١ (          ى له القرار الموما اليه مبنيالذي تصد ان طلب الرد

  أصول مدنية،/ ٦فقرة /١٢٠على حكم المادة 
انه من المشروط بحكم المـادة المعنيـة لاسـتهداف        ) ٢

  ".قد أبدى رأياً في الدعوى بالذات"القاضي للرد ان يكون 

  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 العاشرةالغرفة 



  ١٢١٣  الإجتھاد

ين ان يكون الرأي    انه بصريح العبارة المعروضة، يتع    ) ٣
الذي أبداه القاضي المطلوب رده مرتبطاً بذات المنازعة التي         

  عرضت عليه مجدداً،
ان صيغة المادة المبحوث فيها تشترط اتحاد الدعويين        ) ٤

  في عناصرهما لناحية الاشخاص والموضوع والسبب، 
ان الاتحاد المعني غير متحقّق على وجه الاطـلاق في          ) ٥

 فصل  ٢٦/٢٠٠٨ضية فالقرار الاستئنافي رقم     حالة هذه الق  
خصومة تمثّل موضوعها باتخاذ تدبير مؤقت احتياطي في حين    
ان الخصومة الاستئنافية المطلوب الرد في معرضها ترمي الى         
الحصول على طلبات مغايرة اساساً، علماً بأن الـسبب في          

  به مجموعة العناصر الواقعية    لف أيضاً، ويعنى  الخصومتين مخت 
  المولدة للحق المدعى به في كليهما،

٦ (           طلب الـرد ن ردما تقدم، كان يتعي انه على هدي
أساساً لعدم قانونية مبناه وتضمين مقدميه نفقاته ومصادرة        
التأمين المودع منهم إيراداً للخزينة كما كان يقتضي تغريمهم         

  تبعاً لعدم احقيتهم في طلب الرد، 
  لذلك،

  . المخالفةاقتضى تدوين هذه
  المستشارة المخالفة
  القاضية ميرنا بيضا

    

  

  ايمن عويدات الرئيس :الهيئة الحاكمة
 وشربل رزق) منتدب(والمستشاران البير قيومجي 

  ١١/٢/٢٠١٠قرار صادر بتاريخ 

 عمر شهاب / ورفاقهااليلى زخري

––
–






–

–


–



–




–



––


–
 


–


–


–




–


 




––



 

  بناء عليه،

  : في الشكل-أولاً 
تأنفة تبلغـت الحكـم المـستأنف    حيث ان الجهة المس  

 وتقـدمت باسـتئنافها فـي       ٨/١٢/٢٠٠٠النهائي فـي    

  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 الغرفة الحادية عشرة



  العدل  ١٢١٤

 فيكون الاستئناف مقدماً ضـمن المهلـة        ٢٢/١٢/٢٠٠٠
القانونية مما يقتضي معه قبوله شكلاً لاسـتيفائه سـائر          

  .شروطه الشكلية
ذلك بالقرار  كوحيث يتبين ان الجهة المستأنفة تطعن       

بتـدائي بتـاريخ    الاعدادي الـصادر عـن المرجـع الا       
٨/٧/١٩٩٧.  

وحيث يتبين ان الاستئناف طعناً بـالقرار الاعـدادي        
المشار إليه مقدم ضمن الطعن في طريـق الاسـتئناف          

 النهائي المستأنف فيقتضي عملاً بأحكـام المـادة         بالحكم
  . أصول مدنية قبول الطعن المذكور شكلا٦١٥ً

في . م.م.ذلك ادخال شركة آرمال ش    كوحيث يقتضي   
 ٧ والمـادة    ١٥/١/٢٠٠٩اكمة عملاً بالقرار تاريخ     المح

  .١٦٠/٩٢من القانون 

  : في الأساس-ثانياً 
حيث ان الجهة المستأنفة تطعن بـالقرار الاعـدادي         

 للخطأ المتمثل بقوله ان اجـارة       ٨/٧/١٩٩٧الصادر في   
المستأنف عليه هي اجارة جديدة اذ كان يتوجب اعتبارها         

ابق لبيب بركات لأن تفـرغ      امتداداً لاجارة المستأجر الس   
هذا الاخير عن الاجارة انمـا حـصل تطبيقـاً لقـانون            

  .المؤسسة التجارية
 في الملف من    فرةوحيث يتبين وفق المعطيات المتوا    

صور مستندات وافادات المستأنف عليه لدى اسـتجوابه        
ستأجر السابق المستمع إليه من المحكمة ثبوت       م ال ةوافاد

  :الأمور التالية
وضة المستأنف عليه للمستأجر السابق لشراء       مفا – ١

  .من هذا الأخير" المحل"
 توافق المستأنف عليه مع الجهة المالكـة علـى          – ٢

تنظيم علاقتهما بعـد التعاقـد بـين المـستأنف عليـه            
  .والمستأجر السابق

 دفع المستأنف عليه لمبلغ من المال للمـستأجر         – ٣
  .منه" شرائه المحل"السابق مقابل 

دة المستأجر السابق انه باع المستأنف عليـه         افا – ٤
فة الى بعض التجهيزات العائدة للنوفوتيه      خلو المحل اضا  
  .التي كانت فيه

 توقيع عقد إيجار بين المستأنف عليـه والجهـة          – ٥
  .المالكة تضمن الاتفاق على البدل العادل الرضائي

وحيث على ضوء ما تقدم يكون المستأنف عليه قـد          
الاساسي لمؤسسة المستأجر الـسابق الا      اشترى العنصر   

وهو بدل الخلو اضافة الى سائر العناصر الماديـة مـن           

تجهيزات كانت لا تزال في المحل بحيـث يكـون قـد            
اشترى المؤسسة التجارية العائـدة للمـستأجر الـسابق         

  .للمأجور
 ان المستأجر السابق افاد     الوجهةوحيث ما يعزز هذه     

 عليه، وإيراد عبارة البـدل      انه باع المحل الى المستأنف    
العادل على أول عقد إيجار منظم للمستأنف عليه وهـو          
مصطلح قانوني لا يمكن ذكره الا عنـد التفـرغ عـن            

ي أو تنازل عن    ثانوالمؤسسة التجارية وليس عن تأجير      
  .اجارة

وحيث ان تعديل اسم المستأجر عنـد التفـرغ عـن           
نتيجـة  المؤسسة التجارية هو من الامور المـسلم بهـا          

التفرغ وليس من شأن ذلك نفـي اسـتمرارية الاجـارة           
  .القديمة المعتبرة عنصراً من عناصر المؤسسة التجارية

ن التعديل الطفيف في وجهة استعمال      إذلك ف كوحيث  
المأجور في عقد ايجار المستأنف عليه ليس مـن شـأنه           
اضفاء صفة الجديد على الاجارة الممددة على ضوء ما         

 ـ   تضمنه عقد الاي   رافة وتجـارة   صجار الاساسي لجهة ال
الكتب وتجارة النوفوتيه لا سيما وان المـستأنف عليـه          

  .استمر في ممارسة نفس الوجهة كالمستأجر السابق
وحيث يتضح مما تقدم أننا امام تفرغ عـن مؤسـسة      

 بركـات  من المالك السابق لهـا الـسيد لبيـب        تجارية  
ة لمصلحة المستأنف عليـه انتقلـت بموجبهـا الاجـار         

  .موضوع الدعوى الى هذا الأخير
وحيث تبعاً لذلك تكون الاجارة المتـذرع بهـا مـن           
المستأنف عليه هي مستمدة واستمرارية للاجارة القديمة       

 لمصلحة المـستأجر الـسابق المعقـودة        اًالمعقودة اساس 
 مع تحديد بدل عادل نتيجـة التفـرغ         ١٩٧١اساساً عام   

  .ياًسنو. ل.ل/ ٦٦,٠٠٠/حدد رضاءا بمقدار 
وحيث سنداً لذلك يكون القرار الاعدادي الصادر في        

الاستئناف واقعاً فـي غيـر       موضوع هذا    ٨/٧/١٩٩٧
 مجدداً   لهذه الجهة والحكم   موقعه القانوني ويقتضي فسخه   

 عليه موضـوع هـذا القـرار        باعتبار اجارة المستأنف  
 القديمة المعقـودة اساسـاً لمـصلحة     ةلاجارلاستمرارية  

 مـع   ١٩٧١ السيد لبيب بركات عـام       المستأجر السابق 
  .تحديد بدل عادل رضائي

ن الجهة المـستأنفة تطعـن      إوحيث من جهة ثانية ف    
بالحكم النهائي لناحية احتساب هذه البدلات باعتبـار أن         

ر استمراراً للاجارة الاساسية المعقودة عـام       تبالاجارة تع 
١٩٧١.  

وحيث من الثابت ان الاجارة موضوع النزاع تعتبـر       
راراً للاجارة القديمة المعقـودة اساسـاً للمـستأجر         استم



  ١٢١٥  الإجتھاد

السابق والتي انتقلت الى المستأنف عليه نتيجـة شـرائه          
  .للمؤسسة التجارية القائمة في المأجور

وحيث رغم ذلك فأنه يثبت ان المستأنف عليه والجهة         
 فـي   قا على تحديد البدل العادل رضـاء      المؤجرة قد اتف  

  .ةاجارة المستأنف عليه الممدد
وحيث سنداً لذلك فقد نصت الفقرة الرابعة من البنـد          

 الواجبـة   ١٦٠/٩٢ مـن قـانون      ١٣الثالث من المادة    
التطبيق على كافة الايجارات المتـضمنة فـي المـادة          

  :المذكورة ما يلي
-    قضائياً فيعتمـد   أو  اما اذا حدد البدل العادل رضاء

  .تاريخ نفاذ هذا البدل اساساً لاحتساب المضاعفات
وحيث تبعاً لذلك فانه عملاً بالفقرة المذكورة الواجبة        
التطبيق يقتضي احتساب المضاعفات على بدل الايجـار        

  .١/١/١٩٨٦موضوع النزاع بدءاً من 
وحيث تبعـاً لـذلك يقتـضي احتـساب الزيـادات           

  : الشكل التاليوفقوالمضاعفات 
 لغاية  ١/١/١٩٩٢عن المدة من    . ل.ل/ ٣٧,٠٠٠ /-
٢٢/٧/١٩٩٢.  

 وحتـى   ٢٣/٧/١٩٩٢من  . ل.ل/ ١,٠٥٦,٠٠٠ /-
٣١/١٢/١٩٩٢.  

  .١٩٩٣عن سنة . ل.ل/ ٣,١٦٨,٠٠٠ /-
  .١٩٩٤عن سنة . ل.ل/ ٤,٢٧٦,٠٠٠ /-
  .١٩٩٥عن سنة . ل.ل/ ٤,٧٠٤,٤٨٠ /-
  .١٩٩٦عن سنة . ل.ل/ ٥,١٧٤,٩٢٨ /-
 ١٩٩٧عن السنوات مـن     . ل.ل/ ٥,١٧٤,٩٢٨ /-

  . سنويا٢٠٠٢ًوحتى 
  :اً مبلغغاعفات بالفيكون مجموع البدلات مع المض

  .٢٠٠٢حتى عام . ل.ل/ ٤٩,٤٣٣,٤٧٦/
ــه أودع حتــى  ــين ان المــستأنف علي وحيــث يتب

فيكـون  . ل.ل/٥٠,٣٠٠,٠٠٠/ مبلغ قدره    ١٠/٦/٢٠٠٢
قد سدد ما عليه عن الفترة التأجيرية حتـى آخـر عـام             

 الذمة لهذه الجهـة ورد      يء ويقتضي اعتباره بر   ٢٠٠٢
ما تـضمنه الحكـم      الجهة المستأنفة وفسخ     بسائر مطال 

  .النهائي لهذه الجهة
وحيث ان الجهة المستأنفة تأخذ على الحكم المستأنف        

 ١٠رده طلبها اسقاط اجارة المستأنف عليه سنداً للمـادة          
  .جو . فقرتيها أ١٦٠/٩٢من القانون 

 ة المـذكور ١٠فقرة ألف من المـادة  لوحيث بالنسبة ل 
لمحكمـة  فأنه يتبين وفق طريقة الاحتساب المحددة من ا       

ان المستأنف عليه أودع ضـمن المهلـة مبـالغ تفـوق        
  .البدلات المتوجبة بتواريخ الانذارين موضوع النزاع

 المذكورة آنفاً   ١٠من المادة   . وحيث بالنسبة للفقرة ج   
 سبباً جديـداً ولـيس      يعتبرفان التذرع بالفقرة المذكورة     

طلباً فهو جائز القبول لهذه العلة ويقتضي لـذلك فـسخ           
م النهائي المستأنف لهذه الجهة والحكم بقبـول هـذا      الحك

الطلب شكلاً وبعد التحقيق به يقتضي رده كون التـأجير          
ي المتذرع به انما جاء مرخصاً من المالك في عقد          ثانوال

  .الإيجار بشكل صريح
وحيث لجهة الطعن المقدم مـن الجهـة المـستأنفة          

مضاعف ها بالبدل ال  لوالمتعلق بالطلب الرامي الى الحكم      
 فأنه يتبـين ان الجهـة المـستأنفة       ١/١/١٩٩٩بدءاً من   

 الا ان   ٢٦/١/١٩٩٩ لائحتها تاريخ    فيطلبت ذلك بدايةً    
الحكم الابتدائي النهائي اغفل البت بهذا الطلب فيقتـضي         

ية الطلب انتقالاً والحكـم مجـدداً       ؤفسخه لهذه الجهة ور   
برد هذا الطلب كونه مسند الى العقـود المبـرزة مـن            

ستأنف عليه والمتعلقة بتأجير المأجور اجارة ثانويـة        الم
من الغير وليس باجراء ادارة حرة على المؤسسة الكائنة         
في المأجور لا سيما وأنه لا تتضمن العقود المذكورة ما          

 ـ           اءجرإيشير الى انها تتعلق بادارة حرة بل تنحـصر ب
خصة من المالك للعقار بموجـب عقـد        مراجارة ثانوية   

  .الايجار
 فانه  ٢٠٠٢يث بالنسبة للبدلات المتوجبة بعد عام       وح

يقتضي الزام المستأنف عليه بدفعها على اسـاس بـدل          
ليرة لبنانية منـذ اول     / ٥,١٧٤,٩٢٨: /سنوي قدره مبلغ  

 مع الاخذ بعين الاعتبـار لزيـادات غـلاء          ٢٠٠٣عام  
  .٢٠٠٢المعيشة المقررة بعد عام 

ر فـسخ القـرا   وحيث سنداً لما تقدم فانـه يقتـضي         
الاعدادي المستأنف والحكم النهائي موضوع هذا النزاع       

 ـ والحكـم مجـدداً ب     انتقالاًورؤية الدعوى     تها اسـتثبت  م
  .المحكمة في متن هذا القرار

  وحيث يتبين أخيراً وجـود تعاقـد بـين المـستأنف           
يتناول المأجور موضـوع    . م.م.عليه وشركة ارمال ش   

  .النزاع
 اسـقاط   ةأنف لذلك تطلب الجهـة المـست      وحيث تبعاً 

الاجارة موضوع النزاع لتغيير وجهة الاستعمال من قبل        
شركة آرمال المذكورة وانه يقتضي قبول هـذا الـسبب          

  .للاسقاط كونه يعتبر سبباً وليس طلباً جديداً



  العدل  ١٢١٦

وحيث يقتضي للبت بهـذا الـسبب الجديـد تكليـف           
ادخالها ايـداع الملـف     المستأنف عليه والشركة المقرر     

جاري بينهما والذي يتناول المـأجور      ن العقد ال  عنسخة  
  .موضوع النزاع

وحيث يقتضي لذلك وضع طلب فتح المحاكمة المقدم        
  . قيد المناقشة العلنية٢٠/١/٢٠١٠من المستأنف في 

  لذلك،
  :الاتفاقبتقرر 
 قبول الاستئناف شكلاً وادخال شـركة آرمـال         :أولاً

  .في المحاكمة. م.م.ش
فسخ الحكم المـستأنف     قبول الاستئناف أساساً و    :ثانياً

 ورؤيـة   ٨/٧/١٩٩٧النهائي والقرار الاعدادي تـاريخ      
  :الدعوى بطلباتها كافة والحكم مجدداً

 باعتبار اجـارة المـستأنف امتـداداً لاجـارة          – ١
المستأجر السابق السيد لبيب بركـات المعقـودة عـام          

١٩٧١.  
الذمة من البدلات   يء   اعتبار المستأنف عليه بر    – ٢

 ضـمناً وفـق   ٢٠٠٢لزيادات حتى عـام    المتوجبة مع ا  
  .احتساب المحكمة للبدلات

 رد طلب الجهة المستأنفة الرامي الـى اسـقاط          – ٣
 . ج و.  فقرتيهـا أ   ١٠اجارة المستأنف عليه سنداً للمادة      

  .١٦٠/٩٢من القانون 
 الزام المستأنف عليه بدفع البدلات المستحقة من        – ٤

غ  ولاحقــاً علــى أســاس بــدل يبلــ٢٠٠٣أول عــام 
سنوياً مع الأخذ بعـين الاعتبـار       . ل.ل/٥,١٧٤,٩٢٨/

  .٢٠٠٢زيادات غلاء المعيشة اللاحقة لعام 
 ـ رد مطالب الجهة المـستأنفة المتعلقـة بال        – ٥ دل ب

  .١٩٩٩المضاعف من أول عام 
 فتح المحاكمة مجدداً لجهـة الـسبب المتعلـق          :ثالثاً

  .بتغيير وجهة استعمال المأجور
عليه وشركة آرمـال ايـداع      تكليف المستأنف    :رابعاً

الملف نسخة عن العقد الجاري بينهما والمتعلق بالمأجور        
  .موضوع النزاع

 وضع طلب فـتح المحاكمـة المقـدم مـن           :خامساً
 قيد المناقشة العلنية بعد     ٢٠/١/٢٠١٠المستأنف عليه في    

  .ابلاغه من سائر الخصوم
ارجاء الجلـسة الـى نهـار الاثنـين فـي           : سادساً

٢٩/٣/٢٠١٠.  

    

  

  

  

  
أيمن عويدات  الرئيس :الهيئة الحاكمة

  والمستشاران البير قيومجي وشربل رزق

  ١٨/٢/٢٠١٠ تاريخ ١٩١رقم : القرار
  ورفاقهعبد الاله زادة/ فؤاد بدير
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–




–
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–




–



–


–




–
 


 

  محكمة الاستئناف المدنية في بيروت
 الحادية عشرةالغرفة 



  ١٢١٧  الإجتھاد




––
–


 

  بناء عليه،

  : في الشكل-أولاً 
تبين ان الاستئناف الراهن مقدم ضمن المهلـة        حيث ي 

القانونية وان الاستئنافات المضمومة الى الملف الـراهن        
  .مقدمة ضمن المهلة القانونية

وحيث ان الاستئنافات المشار إليها فيما تقدم مستوفية        
  . الشكلية فيقتضي قبولها شكلاًالشروطلسائر 

  : في الاساس-ثانياً 
ن الحكم المـستأنف منـه      أحيث ان المستأنف يدلي ب    

جاء مخالفاً للواقع والقانون لعدم صحة الانـذار ولعـدم          
كلفـة  الكين بتحصيل البـدلات ولا تحـصيل        اهتمام الم 

الاقسام المشتركة والخلاف الجدي بين المالكين والخلاف       
المحاسبي بينهم وبين المستأجرين ولخطأ الحكم بتحديـد        

 توجـب أيـة     المتوجب على المستأنف من بدلات ولعدم     
بدلات بذمته ولكون لجنة المستأجرين مكونـة برضـى         
المالكين ويتحملون مسؤولية اعمالها بنفس نسبة مسؤولية       
المستأجرين وللخلاف الجدي على المحاسبة الذي يؤلف       

  .نزاعاً جدياً ولخطأ الحكم لعدم أخذه بحسن نية المستأنف
ذلك فان سـائر الاسـتئنافات المـضمومة        كوحيث  
لطعن بالاحكام موضـوعها لاسـباب وعلـل        تتضمن ا 

  .مشابهة لما تقدم
وحيث ان النزاع الـراهن يتعلـق اساسـاً بطلـب           
المستأنف عليهم بدايةً اسقاط اجارة كل من المـستأنفين         

القائم على  في المأجور المشغول من كل منهم في البناء         
 لعلة عدم دفع البدلات المبينـة        المصيطبة ٤٦٠٢العقار  

مبلغ من كل من المستأنفين ضـمن المهلـة       في الانذار ال  
القانونية والزام هؤلاء بتسديد الأرصدة غير المدفوعـة        

  . ضمنا٢٠٠٤ًحتى 
نها كانـت تـسدد     أوحيث ان الجهة المستأنفة تدلي ب     

البدلات ونفقات الخدمات المشتركة الى لجنة مكلفة بهذا        
الخصوص من المستأجرين بموافقة وإيعاز مـن وكيـل         

التي تولت ادارة البنـاء لجهـة       . ش.ستاذ س المالكين الا 

تحصيل البدلات ومصاريف الخدمات المشتركة وتـسلم       
 طريق وكيلهم رصيد الايجارات بعد حـسم        المالكين عن 

ف التي تستحق عن الاقـسام المـشتركة التـي     يالمصار
ا المالكون والمستأجرون والشقق الشاغرة والأقسام      هيشغل

  .ينالأخرى التي هي باستلام المالك
وحيث عملاً بالمبدأ المتضمن عـدم تقيـد محكمـة          
الاستئناف عند بحثها الاسباب الاستئنافية المـدلى بهـا         
بالتسلسل المحدد من الجهة المستأنفة يقتضي البحث فـي       

 اليه الـدعوى اساسـاً لطلـب        ةمضمون الانذار المسند  
  .الاسقاط من حق التمديد

ت وحيث لهذه الجهة فانه يقتضي ان تكـون البـدلا         
المطالب بها في الانذار ثابتة ومستحقة وان لا يكتنفهـا          

  .أي نزاع جدي أقلّه في جزء منها
وحيث تبعاً لذلك فإن النزاع الجـدي فـي البـدلات           
موضوع الانذار من شـأنه تعطيـل مفاعيـل الانـذار           

  .المذكور عند ثبوت حسن نية المستأجر
وحيث ان الاجتهاد استمر على الأخذ بعين الاعتبـار         

سن نية المستأجر في كل قضية على حدة بحيث يمتنع          ح
عن الاسقاط من حق التمديد اذا ما ثبت ان المستأجر قام           

د عن حسن نية أنه متوجـب       قضمن المهلة بتسديد ما يعت    
  .عليه وفق ظروف كل قضية على حدة

ــز - ــة التميي ــاريخ – محكم ــة بت ــة الثاني  الغرف
١/١٠/١٩٩١.  

 الجـزء   -ات  مصنف الايجـار  . عفيف شمس الدين  
  .٣١٤ ص –الثاني 

وحيث ضمن هذا الـسياق فأنـه يتبـين ان الجهـة            
المستأنفة، لكل فرد منها، كانت تـسدد البـدلات كاملـة         

ذلك تسدد كلفة الخدمات    كللجنة المؤلفة من المستأجرين و    
المشتركة للجنة المذكورة التي كانت تحسم من البـدلات         

 الرصـيد   المسددة ما يتوجب من نفقات مشتركة وتـدفع       
  .لوكيل المالكين

وحيث يتبين من صور المستندات المودعة في الملف        
الابتدائي لا سيما تلك المرفقة بالاستحضار الابتدائي ان        
وكيل المالكين تسلم أصل الشيك والايـصالات العائـدة         
لحساب الخدمات المشتركة للمبنى من أول كانون الثاني        

لك مـع جميـع    ووقع اثباتاً لذ٢٠٠٠حتى آخر حزيران  
  .التحفظات

المالكين استلم اصل الـشيك     ذلك فان وكيل    كوحيث  
والايصالات المرفقة به فيما يتعلق بالحسابات المتعلقـة        

 العـام  مـن بالايجارات والخدمات العائدة للنصف الثاني  



  العدل  ١٢١٨

   مـع تحفـظ     ٢/٣/٢٠٠١ لذلك فـي     اً ووقع اثبات  ٢٠٠٠
 ـ          اء ولجهة الرصيد غير المـدفوع سـواء للبـدلات وس

  .خدماتلل
 ـفانه يتبين ان السيد علي رضا قزو      ذلك  كوحيث    يين

زاده كان يقبض حصته من رصيد البدلات بعـد حـسم           
قيمة النفقات المشتركة منها من قبل اللجنة المؤلفة مـن          
المستأجرين لذلك دون معارضة وفق صـورة المـستند         

 الابتدائيـة  ر المرفق بلائحة المستأنف فؤاد بـدي     ١٢رقم  
  .١٩/٧/٢٠٠٥تاريخ 

وحيث يتبين من افادة المستأنف عليه السيد عبد الاله         
قزويني زاده لدى استجوابه مـن المحكمـة ان وكيـل           

 ـ   ن المـستأجرين يحـسمون النفقـات       أالمالكين ابلغهم ب
يسلموه الرصيد بعد ذلـك     والمشتركة من بدلات الايجار     

وانه أي المالك لم يتقدم بأي اعتراض أو تحفـظ تجـاه            
  .عل ذلك وتحفظفالوكيل المستأجرين ولكن 

وحيث ثابت ان تصرف المستأجرين بتـأليف لجنـة         
لادارة المبنى والخدمات المشتركة اسـتمر حتـى عـام          

ــذ ٢٠٠٥ ــالكون دون ان يتخ ــت الم ــف يثب  أي موق
  .هم في ذلكتمعارض

من قبل وكيل المـالكين       به ىوحيث ان التحفظ المدل   
ت في حينه على كتاب اثبات تسلمه الرصيد والايـصالا        

المتعلقة بادارة المبنى من قبل لجنة المستأجرين لا يؤخذ         
به لجهة اثبات المعارضة في ذلـك لا سـيما وان هـذا           

 ـ      اً دون تحديـد مـا      التحفظ جاء في الايصال الأول عام
  .يتضمنه

وحيث من مجمل ما تقدم يتبين ان الجهـة المالكـة           
وعلى فرض عدم توكيلها ضمناً للمستأجرين بالإجمـاع        

المبنى وتأمين الخدمات المشتركة وتسليمها رصيد      ة  داربا
 علـى قيـام      انها، اقله، كانت موافقة ضمنياً     البدلات الا 

  .المستأجرين بما جرى وصفه من وقائع
وحيث بالتالي فان البدلات موضوع الانذار المتذرع       
به من الجهة المستأنف عليها لاسقاط حق المستأنفين في         

منهم في جزئها غير المسدد     التمديد القانوني لاجارة كل     
ذمـة المـستأجرين    ها وثبوتها وترتبها ب   با يكتنف توج  مان

 تبعاً لترسخ فكرة موافقة المـالكين    المستأنفين نزاع جدي  
الضمنية على عمـل لجنـة المـستأجرين فـي ذهـن            

  .المستأجرين
وحيث ان النزاع الجـدي المـذكور فـي البـدلات           

ين المـستأنف   موضوع الانذارات المتذرع بها من المالك     
عليهم في جزئها غير المسدد من شأنه تعطيل مفاعيـل          

الانذارات المذكورة لثبـوت حـسن نيـة المـستأجرين          
  .المستأنفين

وحيث تبعاً لذلك يكون طلب الجهة المستأنف عليهـا         
اسقاط اجارة كل من المستأنفين لعـدم تـسديد البـدلات           

ن المبينة في الانذارات المتذرع بها مستوجب الرد كـو        
البدلات موضوع هذه الانذارات في جزئها غير المـسدد         

  . معطلاً لمفعول الانذارات المذكورةكتنفها نزاع جديي
وحيث بذهاب الاحكام المستأنفة موضوع هذا الملف،       
بما ضم اليه، عكس ما تقدم، تكون هذه الاحكام واقعـة           
في غير موقعها القـانوني ويقتـضي فـسخها ورؤيـة           

الحكم مجـدداً بردهـا لجهـة اسـقاط         الدعاوى انتقالاً و  
المستأنفين من حقهم بالتمديد القانوني للاجارة العائدة لكل        

  . المصيطبة٤٦٠٢منهم في العقار 
وحيث لجهة طلب المستأنف عليهم الزام المـستأنفين        
بتسديد الارصدة من البدلات المترتبة بذمتهم حتى آخـر         

كون هـذا   ي فانه سنداً لما استثبتته المحكمة       ،٢٠٠٤عام  
 دون اجابته لما يتطلبـه      لحوالطلب مكتنفاً بنزاع جدي ي    

من اجراء محاسبة شاملة تتعلـق بـالادارة والمحاسـبة          
للمبنى عن الاعوام المطالب بها فيقتضي لـذلك فـسخ           
الأحكام المستأنفة لهذه الجهة والحكم مجدداً بردها لعـدم         

  .الثبوت
ين ذلك وتبعاً لعدم اسـقاط اجـارة المـستأنف       كوحيث  

 مستوجباً الـرد    ثليكون حق المالكين بالمطالبة ببدل الم     
  .لعدم تحقق شرط ذلك ويفسخ حفظ حقهم بالمطالبة بذلك

وحيث سنداً لمجمل ما تقدم يقتضي قبول الاسـتئناف         
الأساسي والاستئنافات المضمومة اساساً وفسخ الأحكـام       
المستأنفة موضوع هذا القرار برمتها ورؤية الـدعاوى        

  . والحكم مجدداً بردها برمتهاانتقالاً
وحيث لم يعد من حاجة لبحث سائر مـا اثيـر مـن          

  .اسباب ومطالب ويقتضي ردها
وحيث لجهة طلب ادخال رياض جلول وفارس ابـو         

  .سمرا في النزاع فأنه يقتضي رده لعدم الفائدة والتلازم

  لذلك،
  :تقرر بالاتفاق

ــتئنافات  :أولاً ــراهن والاس ــتئناف ال ــول الاس  قب
  .مومة شكلاًالمض

 رد طلب ادخال رياض جلـول وفـارس أبـو       :ثانياً
  .سمرا في النزاع



  ١٢١٩  الإجتھاد

 قبــول الاســتئناف الــراهن والاســتئنافات :ثالثــاً
المضمومة اساسـاً وفـسخ الأحكـام موضـوع هـذه           

جدداً بردها  مالاستئنافات ورؤية الدعاوى انتقالاً والحكم      
  .برمتها للاسباب المبينة في متن هذا القرار

  .رد سائر ما اثير من أسباب ومطالب :رابعاً
 تضمين المستأنف علـيهم كامـل الرسـوم         :خامساً

بالغ التأمين لكـل مـن      موالمصاريف والاتعاب واعادة    
  .المستأنفين

    

  

  سعد جبور  الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ان لينا سركيس ورنده كفوريتوالمستشار

  ٣٠/٤/٢٠٠٩ تاريخ ١٥٥رقم : القرار
 ناصيف ضاهر /مدحسن حيدر اح
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  بناء عليه،
 فانـه   ٧/٦/٢٠٠٧وعطفاً على القرار الصادر فـي       

  . في باقي نقاط الدعوىالبتيقتضي 
  :ا عن مجمل الاسباب المدلى به-أولاً 

حيث ان وقائع هذه الدعوى وكما تستفاد من الملـف          
  :تتلخص بما يلي

الحـدث  /٢٤٥٦ان المستأنف يملك كامل العقار رقم       
اتفاقيـة مـشاركة    "وبموجـب   . ٢م٤٧٢وتبلغ مساحته   

 مـن   وموقعـة  ٢٨/١٢/١٩٩٤منظمـة فـي     " عقارية

  محكمة الاستئناف المدنية في جبل لبنان
 الغرفة الثالثة



  العدل  ١٢٢٠

المستأنف والمستأنف عليه الحاج حسين محمد علي فواز        
لى ان يقدم الفريق الأول المـستأنف       تم الاتفاق بينهما ع   

الحدث وعلى ان يقوم المستأنف عليه      /٢٤٥٦عقاره رقم   
 ـ      –ريق الثاني   ف ال – ى  حسين فوام بتمويل انشاء بناية عل

 البناء القـائم    جرف  من ماله الخاص بعد    ٢٤٥٦العقار  
حالياً على مسؤوليته ويشتمل البناء على مـستودع فـي          

بق الأرضـي واربعـة     الطابق السفلي ومحلات في الطا    
  . وطابق المر–طوابق 

فاقية المشاركة تعهد الفريق    توبموجب البند ثالثاً من ا    
 البناء   التوقيع على هذه الاتفاقية بتقديم خرائط      رالثاني فو 
ة من المهندس وتعهد الفريق الأول بتنظـيم        عقكاملة مو 

وله المطالبة بتكـوين  خوكالة خاصة باسم الفريق الثاني ت 
لعينية للعقار والحـصول علـى المـستندات        الصحيفة ا 

المطلوبة والتوقيع على الرخص والمعـاملات اللازمـة        
بعد المباشرة بالبنـاء    : وعملاً بالبند رابعاً  . رة البناء لمباش

وانجاز المستودع والطابق الأرضـي تـوزع الأقـسام         
لكل منهما  % ٥٠المختلفة بين الفريقين المذكورين بنسبة      

الخمسة المنفذة قانوناً بما فيها الطابق      فيما يعود للطوابق    
 تحـت الأرضي المؤلف من محلات تجارية والمستودع       

  .الطابق الأرضي
بعد انجـاز واتمـام المـستودع       : وعملاً بالبند سابعاً  

 ـوالطابق الارضي وتحديد حصة كل من ال       ين فـي   يقرف
كامل البناء استناداً الى الخرائط التفـصيلية لـه يـنظم           

تخوله بيع  ة  سم الفريق الثاني وكالة خاص    ول با الفريق الأ 
قسماً  منها كلما أنجز     حصصه على أساس بيع قسم واحد     

آخر بدءاً من الطابق الأول وفي حال انجاز واتمام كامل          
الأقسام العائدة للفريق الأول وتسليمها له جاهزة ومعـدة         

رف بثلاثة أرباع   صلفريق الثاني حرية الت   لللاشغال يعود   
لمشروع على ان يتصرف بكامل هـذه       حصته في هذا ا   

الحصص متى انهى اعمال الفرز وسـلم الفريـق الأول          
جميع سندات التمليك للاقسام الخارجة بنـصيبه ضـمن         

ى المحددة لانجاز البناء كاملاً قبـل شـهر        المهلة القصو 
ه الـسندات باسـم     على ان تصدر هـذ     ١٩٩٧حزيران  

 ـ تع اً البند ثامن  وبموجب. من يسميه الفريق الأول أو     د ه
الفريق الثاني البدء باعداد الخرائط وتقديم رخصة البناء        

 والحفر والبنـاء علـى ان لا    من ثم مباشرة الهدم   وفوراً  
تستغرق مدة انجاز البناء كاملاً آخـر شـهر حزيـران           

 وبموجب البند تاسعاً تعهد الفريق الثاني بـدفع         .١٩٩٧
جميع نفقات ورسوم الصحيفة العينية ورسـوم ونفقـات         

خصة البناء وجميع نفقات وكلفة البناء حتى الانجـاز         ر
ورسوم الفرز حتى الحصول على سندات التمليـك         التام

لجميع أقسام هذا البناء وكل ما يتطلبه هذا المشروع من          

لا يتحمـل   ومصاريف لحظت في الاتفاقية او لم تلحـظ         
. الفريق الأول أي مبلغ مهما كان سببه ومنشأه وقيمتـه         

 كل مخالفة يرتكبها الفريـق الثـاني أو      ١٢  بالبند وعملاً
من يعمل لحسابه في البناء وكل اخلال بين الفريق الثاني          
والغير بشأن أي اتفـاق أو عقـد يجريـه معـه تعـود         

كمـا تـضمنت     .مسؤوليته ونتائجه على عاتقه لوحـده     
 ـ            اًالاتفاقية بعض البنـود الأخـرى والحـق بهـا ملحق

وفـي نفـس    . ييدهبمواصفات وتفصيل البناء المنوي تش    
الحـدث  /٢٤٥٦التاريخ نظم توزيع أولي لمشروع بناية       

 من الفريقين ويستفاد منه ان الطابقين الأول والثالث         وقع
يعودان للفريق الأول وان الطـابقين الثـاني والرابـع          

كما نص الاتفـاق علـى كيفيـة        . يعودان للفريق الثاني  
  .المحلاتوتوزيع طابق المر 

 ١٢/١١/١٩٩٧مؤرخة في   بموجب خمسة عقود بيع     
موقعة من الفريق الأول الحاج حسين محمد علي فـواز          
والحاج ناصيف ضاهر، كفريق ثان باع الفريـق الأول         
من الفريق الثاني كامل المستودع الكائن فـي الطـابق          
السفلي والشقة الكائنة في الطابق الأرضي مـن الجهـة          

لجنوبية الشرقية والشقة الكائنة في الطابق الثاني للجهة ا       
الغربية والشقة الواقعة في الطابق الثاني للجهة الـشرقية         
والشقة الواقعة في الطابق الرابع للجهة الجنوبية الغربية        

وحدد كل عقد من هذه العقود      . الحدث/٢٤٥٦من العقار   
ثمن المبيع ونصت جميع العقود على قبض الفريق الأول         

 جميـع    مقدمـة  جاء في و. كامل الثمن من الفريق الثاني    
عقود ان الفريق الأول يقوم بتنفيذ مشروع بنـاء علـى           ال

اقـسام  و الحدث بغية افرازه الى حقـوق        ٢٤٥٦العقار  
مـن  % ٥٠مختلفة بحيث يخرج بنصيبه ما يزيد عـن         

عقود البيع  النهاية واعطيت    الذي شارف على  المشروع  
 لدى الكاتب العدل غسان البزي،      الخمسة تاريخاً صحيحاً  

 وحملـت الأرقـام     ٤/٢/١٩٩٨ ربما   – ٩٨خلال العام   
  .٨٩٣ و٨٩٢ و٨٩١ و٨٩٠ و٨٨٩
تبين ان المدعي ناصـيف ضـاهر تقـدم بـدعواه           و

ــاريخ  ــرة بت ــاريخ ١١/٤/١٩٩٨الحاض ــرر بت  وتق
 ابلاغ القاضي العقاري في جبـل لبنـان         ١٤/٤/١٩٩٨

ــار  ل ــحيفة العق ــى ص ــدعوى عل ــارة ال ــع اش وض
تيجة وبعد اجراء التبادل في الدعوى وبن     . الحدث/٢٤٥٦

 – ٣المحاكمة صدر الحكم المستأنف وقضى تحت البند        
  :بما يلي

الزام المدعى عليه والمقرر ادخاله بـافراز البنـاء         "
 بتسليم وتـسجيل    .الحدث/٢٤٥٦القائم على العقار رقم     

المستودع الكائن في الطابق السفلي والشقة الكائنة فـي         
لطـابق  الطابق الثاني الجهة الشرقية، والشقة الكائنة في ا       



  ١٢٢١  الإجتھاد

الرابع الجهة الجنوبية والشقة الكائنة في الطابق الثـاني         
الجهة الغربية الجنوبية والـشقة الكائنـة فـي الطـابق           
الأرضي الجهة الشرقية في البناء القـائم علـى العقـار      
المذكور أعلاه وذلك بالتكافل والتضامن بـين المـدعى         
عليه والمطلوب ادخاله خلال مهلة شهرين مـن تـاريخ          

غ، تحت طائلة غرامة اكراهية قدرها خمسون الف        الابلا
  ".عن كل يوم تأخير. ليرة ل

ويطعن المستأنف فيما قضى به الحكـم المـستأنف         
طلب فسخه للاسباب العديدة الـواردة فـي اسـتئنافه          يو

ولوائحه والتي صار بيان مضمونها في قرارنا الـصادر      
 والحكم بطلباته الـواردة فـي خاتمـة         ٧/٦/٢٠٠٧في  
  .افه ولوائحهاستئن

 المستأنف عليه ناصيف ضاهر فـي اقـوال         وينازع
وطلبات المستأنف ويطلـب ردهـا وتـصديق الحكـم          

  .المستأنف
يدت عوحيث يقتضي البت في المنازعـة كمـا اسـت         

  .استئنافاً
حيث يتبين من اتفاقية المشاركة المشار اليها اعـلاه         

 وموجبات كل من الفريقين المتعاقدين      حقوقانها حددت   
ا وجاءت بنودها واضحة وصريحة حول المـشاركة        فيه

فالمستأنف قـدم عقـاره رقـم       . وكيفية ووجه المشاركة  
الحدث وتعهد المدعى عليه حسين فواز بالقيـام        / ٢٤٥٦

بجميع الاعمال وبدفع جميع النفقات اللازمة لاقامة البناء        
والـشكل   اء وتقاسم اقسامه بينهما بالنسبة    بهدف انشاء بن  
 في مضمون   هما، وليس في حرفية ولا    فاقالمحددين في ات  

ن فاد منه نيـة أو قـصد الفـريقي        تسالاتفاقية ما يدل او ي    
تأسيس شركة أو على قيام شركة فعلية أو منشأة بصورة          

 لا بل   ومن نوع شركات أو شركة التضامن      بينهما   فعلية
مسؤولية المستأنف  فيستفاد من الاتفاقية عكس ذلك تماماً       

  .الحدث/ ٢٤٥٦دمه وهو العقار محددة ومحصورة بما ق
في حين ان جميع نفقات انشاء البناء وتشييده وانجازه         
وافرازه هي على عاتق الفريق الثاني حسين فواز وحده         
 هولا يتحمل الفريق الأول أي مبلغ مهما كان سببه ومنشأ         

وقيمته مما لا يدل ابداً على قيام أية شركة مـن نـوع             
وبالتالي فان ما   . مذكورينشركة التضامن بين الفريقين ال    

جاء في الحكم المستأنف من أن حقوق الفريقين وعملهما         
 شروط الشراكة بينهما وعلى ان شركة       توافريدلان على   

ر قائمة بينهما ومـن شـركات       عتبمنشأة بصورة فعلية ت   
التضامن ويكون الشركاء فيها مسؤولين بالتضامن عـن        

قع في محله   يكون غير وا  ) كذا في الحكم  (ديون الشركة   
 لنص وروح ومضمون اتفاقية المشاركة المشار       ومخالفاً

اليها والى بعض بنودها أعلاه، مما يقتضي عدم الأخـذ          
بما جاء في الحكم المستأنف لهذه الناحية واهماله لعـدم          

هـذا مـع   . استناده الى أي اساس واقعي أو قانوني سليم  
 شـركة    من الفريقين لم يدع بداية وجود أي       العلم ان اياً  

بين المستأنف وبين حسين فواز وباقي هذه الشركة هـي          
هذا من  . من نوع التضامن ومنشأة بصورة فعلية بينهما      

  .جهة
وحيث، من جهة أخرى فانه يتبين من عقـود البيـع           

ها موقعة من حسين    أن،  ١٢/١١/٩٧الخمسة المؤرخة في    
فواز بصفته الشخصية وصرح في مقدمتها انـه يقـوم          

الحـدث بغيـة    /٢٤٥٦ناء على العقـار     بتنفيذ مشروع ب  
مـن  % ٥٠افرازه بحيث يخرج بنصيبه ما يزيد عـن         

وان الفريق الثـاني    . المشروع الذي شارف على النهاية    
اطلع على المشروع في مراحله النهائية، وابرز الاخيـر    
مع استحضار دعواه صورة عن اتفاقية المشاركة واستند        

ص الثالـث   ومما جاء في استحـضاره ان الـشخ       . اليها
الحدث وان المدعى   /٢٤٥٦المطلوب ادخاله يملك العقار     

. عليه أقام بناء على هذا العقار بالـشراكة مـع مالكـه           
وبالتالي فانه يستفاد مما جاء في الاستحضار الابتـدائي         

 باتفاقية المـشاركة     ناصيف ناصر كان عالماً    يان المدع 
 أحمـد   حسنومطلعاً عليها وعلى احكامها وعلى ملكية       

ويقتضي في ضوء ما تقدم كما وفـي        . المستأنف للعقار 
ضوء ما هو متوافر في الملف معرفة ما اذا كـان مـا             

 فـي   قرره الحكم المستأنف مما هو مبين اعلاه، واقعـاً        
  .محله

وحيث بالنسبة الى الشقة الواقعة في الطابق الارضي        
من البناء فان اتفاقية المشاركة لم تأت على ذكر وجـود           

طابق الأرضي بل على وجود اربعة محـلات        شقة في ال  
هـذا  . تجارية مع مدخل للبناية في الطـابق الأرضـي        

بالاضافة الى عدم وجود أي ترخيص ببناء الـشقة وان          
الشقة على فرض وجودها تشكل مخالفة بناء غير قابلـة          

 يراجـع   – ١/١/١٩٩٤للتسوية لان ارتكابها جاء بعـد       
يـر الخبيـر     وتقر – ١٠تقرير المهندس جهاد زين ص      

 فيكون موضوع عقد بيـع هـذه        – ٦ميشال عمون ص    
وجـب امـرا لا     وباطل كل عقد ي   "الشقة مخالفاً للقانون،    

ممـا  . ع. م ١٩٢ و ١٨٩ بالمـادتين    عملاً" يبيحه القانون 
يقتضي فسخ ما قضى به الحكم المستأنف لهذه الناحيـة          
ورد مطالبه المدعي، المستأنف عليه بالنسبة الى الـشقة         

  . في الطابق الارضي لعدم قانونيتهاالواقعة
شقق الثلاث موضوع عقود البيع     وحيث بالنسبة الى ال   

 فمن الواضح مـن     ة في الطابقين الثاني والرابع    عقوالوا
اتفاقية المشاركة ان الطابقين الثـاني والرابـع يعـودان          



  العدل  ١٢٢٢

بكاملهما للفريق الثاني حسين فـواز فـي حـين يعـود            
نف وقد اعتـرف الأخيـر      الطابقان الأول والثالث للمستأ   

بذلك لدى استجوابه كما اعترف باستلامه الطابقين الأول        
وبالتالي فكان   والثالث وبان ابنته تسكن في الطابق الثالث      

شقق الـثلاث موضـوع هـذه       يعود لحسين فواز بيع ال    
ة في الطابقين الثـاني والرابـع وعلـى         عقالدعوى والوا 

 المستأنف ملزماً   وحيث تبعاً لما تقدم فاذا كان     . مسؤوليته
بتسليم وتسجيل هذه الشقق على اسـم المـستأنف عليـه      
ناصيف ضاهر فور الانتهاء من عملية الافـراز فـان          
عبء ونفقات القيام بانجاز هذه الشقق وجعلها صـالحة         

العقار لـيس    للغاية المعدة لها وبافراز البناء القائم على      
ملقى على عاتق المستأنف بحـسب اتفاقيـة المـشاركة          

 –فيكون الحكم المستأنف في الزامـه المقـرر ادخالـه           
/ ٢٤٥٦ بافراز البناء القائم علـى العقـار         –المستأنف  

عليه خلال مهلـة     الحدث بالتكافل والتضامن مع المدعى    
شهرين من تاريخ الابلاغ، تحت طائلة غرامة اكراهيـة         

) كذا(قدرها خمسون الف ليرة لبنانية عن كل يوم تأخير          
محله لهذه الناحية مما يقتضي فـسخ مـا         غير واقع في    

ة بالزام حـسن حيـدر      لبقضى به لهذه الجهة ورد المطا     
احمد باكمال الشقق وانجازهـا وبـافراز البنـاء لعـدم           

تصديق باقي ما   ومع مراعاة ما تقدم     . مسؤوليته عن ذلك  
قضى به الحكم من الزام المقرر ادخاله حـسن حيـدر           

سليم وتسجيل الشقة   سين فواز بت  احمد مع المدعى عليه ح    
 الطابق الثاني الجهة الشرقية والشقة الكائنـة        فية  عقالوا

في الطابق الثاني الجهة الغربية الجنوبية والشقة الكائنـة         
وليس من شأن الحكم     .لجهة الجنوبية افي الطابق الرابع    

 ان يوجب وجهة مخالفة لما      ٣/٧/٢٠٠٣الصادر بتاريخ   
 بفـسخ اتفاقيـة     تقدم سيما وان الحكم المـذكور قـضى       

 وما يليها موجبات كمـا لـم    ٢٤٥المشاركة سنداً للمواد    
يكن المستأنف عليه ناصيف ضاهر فريقاً في الـدعوى         

  .المذكورة
 فـي الطـابق     وحيث بالنسبة الى المستودع الكـائن     

السفلي فمن الواضح من عقد بيعه ان حسين فواز بـاع           
من ناصيف ضاهر كامل المستودع الكائن في الطـابق         

لسفلي وتعهد بتسليمه ناجزاً وشاغراً مـن أي شـاغل           ا
جاهزاً للاستعمال في حين يتبين من اتفاقية المشاركة ان         
المستودع تحت الطابق الأرضي يوزع بـين الفـريقين         

لكل منهما فلا يكون المستودع بكامله داخلاً       % ٥٠بنسبة  
 حصة ونصيب حسين فواز ويكون نصف المستودع        في
عائداً للمستأنف ولا دليل في الملف       منه    سهماً ١٢٠٠أي  

ليس هذا فحـسب بـل يـستفاد مـن          .  ذلك عكسيثبت  
المستندات التي أبرزها المستأنف تنازل الفريق الثـاني         

 فـي    سـهماً  ١٢٠٠ته البالغـة    ن حـص  عحسين فواز   

فيكون . ٧/١/١٩٩٨المستودع لصالح المستأنف بتاريخ     
ن عقد بيع حسين فواز لكامل المـستودع بـاطلاً ويكـو          

الحكم المستأنف في الزامه المقـرر ادخالـه المـستأنف      
بافراز وتسليم وتسجيل المستودع الكـائن فـي الطـابق       

 ما قـضى بـه لهـذه        فيفسخالسفلي غير واقع في محله      
  . المدعي الرامية الى ذلكةرد مطالبتالجهة و

وحيث بالنظر الى النتيجة التي خلصت اليها المحكمة        
جة أو داع للبحث في باقي ما       واقرت اعلاه لم يعد من حا     

 صريحاً أو ضمنياً مما صـار        به أما لأنه يلقى رداً     يأدل
 أو لعدم الجدوى من بحثه كما ورد        –بيانه وتقرر أعلاه    

معية المالكين لعدم وجود أي جمعيـة       جالمطالبة بادخال   
كما ورد طلب ادخال    . بعد طالما ان العقار لم يفرز بعد      

  .اصولاًأي طلب بادخالهم رين لعدم تقديم ية المشتقب
 الحكـم بالعطـل والـضرر       يبررحيث لم يتوافر ما     

  .فتكون المطالبة بذلك مردودة ومن أي جهة أتت

  ،لهذه الأسباب
وعطفاً على القرار الصادر عن هذه المحكمة بتاريخ        

  . المشار إليه والى منطوقه أعلاه٧/٦/٢٠٠٧
  :تقرر المحكمة بالاتفاق

النسبة الى الشقة الكائنـة      ب – ١:  وفي الاساس  :أولا
في الطابق الأرضي الجهة الشرقية قبـول الاسـتئناف         
وفسخ ما قضى به الحكم المستأنف بالنـسبة الـى هـذه         

 ـ     ى انتقالاً الشقة وبعد رؤية الدعو     ة الحكـم بـرد مطالب
المدعي ناصيف ضاهر بالنسبة الى هـذه الـشقة لعـدم           

  .قانونيتها
لطـابق الثـاني     بالنسبة الى الشقة الكائنة فـي ا       – ٢

الجهة الشرقية والى الشقة الكائنة فـي الطـابق الثـاني           
لغربية والى الشقة الكائنة فـي الطـابق         ا الجهة الجنوبية 

الرابع الجهة الجنوبية الغربية فسخ ما قضى به الحكـم          
 بافراز  – المستأنف   –المستأنف من الزام المقرر ادخاله      

 ـ /٢٤٥٦البناء القائم على العقار      ك بالتكافـل   الحدث وذل
ى عليه والمطلوب ادخالـه خـلال       عوالتضامن بين المد  

غ، تحت طائلـة غرامـة      مهلة شهرين من تاريخ الابلا    
اكراهية قدرها خمسون ألف ليرة لبنانية عن كـل يـوم           

  .تأخير
 لهذه الجهـة بـرد      والحكم بعد رؤية الدعوى انتقالاً    

 المدعي ناصيف ضاهر لهـذه الجهـات، ومـع          ةمطالب
قدم تصديق باقي مـا قـضى بـه الحكـم           مراعاة ما ت  

المستأنف من الزام المقرر ادخاله بتسليم وتسجيل هـذه         
  .قالشق



  ١٢٢٣  الإجتھاد

 بالنسبة الى المستودع الكائن في الطابق السفلي        – ٣
فسخ ما قضى به الحكم المستأنف من الزامـه المقـرر           

 بافراز وتسليم وتسجيل المستودع     – المستأنف   –ادخاله  
ناصـيف ضـاهر    ي   المدع ةبالمذكور والحكم برد مطال   

  .الرامية الى ذلك
  . رد الاسباب والطلبات الزائدة والمخالفة:ثانياً
 شطب اشارة الدعوى بالنسبة الى الشقة الواقعة        :ثالثاً

في الطابق الأرضي والى المستودع الكائن في الطـابق         
 هذا القرار مبرماً، وشطب اشـارة       صيرورةالسفلي فور   

 انفـاذ الحكـم الـصادر       الدعوى عن باقي الشقق بعـد     
  .بخصوصها

وتضمين المستأنف ثلث النفقات    . عادة التأمين  ا :رابعاً
 وعن المحاكمة الابتدائيـة وتـضمين       عن هذه المحاكمة  

المستأنف عليه ناصيف ضاهر ثلثي النفقات عـن هـذه          
  .المحاكمة

    

  

  ة الهام عبداالله  الرئيس:الهيئة الحاكمة
  بسام الياس الحاجوالمستشاران وفاء تيماني و

  ١٩/١/٢٠١٠ تاريخ ٧رقم : القرار

  البر ماركوسيان ورفيقه /دوري شعيا ورفاقه

–


–


–
–

–

–


–


–


–



–
 




–
–

–
 

  بناء عليه،
اء حيث ان الاستئناف مقدم ضمن المهلة القانونية وج       

مستوفياً سائر شروطه الشكلية المفروضة قانوناً، فيكون       
  .مقبولاً من جهة الشكل

وحيث من جهة الموضوع، يتبين أن الدعوى المساقة        
من المستأنفين ترمي، وكما عرضت بدايـةً واسـتعيدت         

، الى اعلان صورية الثمن المدرج في عقد البيع         استئنافاً
سسة التجاريـة   ا على المؤ  م عليه الجاري بين المستأنف  

  فـرن  /٦٨٠الكائنة بملك المستأنفين فـي العقـار رقـم        
   –صـيدلية فـرن الـشباك الجديـدة         "الشباك والمسماة   
New Pharmacy."  

وحيث ان الحكم المستأنف قضى برد الدعوى لجملة        
أسباب منها، إنتفاء مصلحة المستأنفين المـدعين فيهـا         

لية بعـد  لسقوط حقهم في تملك المؤسسة التجارية بالافض   
أن انقضت المهلة القانونية المحددة لممارسة هذا الحـق،      
وانه كان يفترض بهم التقدم بدعوى التملك خلال المهلة         
القانونية مرفقة بكفالة بقيمة الثمن المحدد في عقد البيـع          
المبلغ منهم والمطالبة بإعلان صورية هذا الثمن، ليصار        

لـك المؤسـسة    الى تسديد القيمة الفعليـة والحقيقيـة لما       
  .وبالتالي تملكها بالأفضلية

  محكمة الاستئناف المدنية في جبل لبنان
 الغرفة الرابعة



  العدل  ١٢٢٤

وحيث يدلي المستأنفون بأن ما ذهـب إليـه الحكـم           
المستأنف يتعارض مع مبادئ نظرية الـصورية، إذ لا         
تخضع دعوى الصورية لأية شروط خاصة، حتـى ولا         
لتلك التي تخضع لها الـدعاوى التـي تـشكل دعـوى            
الصورية مسألة مسبقة وضرورية لها، ومن لـه حـق          

تملك بالافضلية له الصفة والمصلحة لإثبات الـصورية        ال
تبلغ صاحب حق الافضلية جميع عناصـر       يوأنه قبل أن    

البيع وعلى الأخص الثمن الحقيقي وليس الثمن الوهمي،        
لا يستطيع أن يمارس حقه بالخيار، مما يجعـل مهلـة           
العشرة أيام المحددة قانوناً لممارسة حق الأفضلية غيـر         

اريخ ابلاغ المالك المؤجر العقد الحقيقـي  سارية إلا من ت 
  . الخفي الذي يتذرع به–

وحيث ان مهلة العشرة أيام المحددة للمالك لممارسة         
 حقه بتملك المؤسسة التجارية بالافـضلية والمنـصوص       

 مـن المرسـوم     ١٢ في الفقرة الأخيرة من المادة       عنها
 المـضافة بموجـب المرسـوم       ١١/٦٧الاشتراعي رقم   

، هي مهلة إسقاط تبدأ من تاريخ       ٩٧/٧٧قم  الاشتراعي ر 
تبلغه عقد البيع أو التفرغ وهي غير قابلة بحكم طبيعتها          

تمديد ويترتب علـى إنقـضائها      للوقف أو الانقطاع أو ال    
وان . دون استعمال الحق في التملك سقوط هـذا الحـق         

ادعاء المالك بصورية ثمن البيع ليس من شـأنه تمديـد           
ية أو أن يحـل المالـك مـن         مهلة استعمال حق الافضل   

موجب تقديم دعواه ضمن المهلة القانونية، وذلك بصرف        
النظر عن صحة ما يدعيه بشأن الثمن، وعلى أن يضمن          
دعواه ما لديه من أسباب ومطالب بهذا الشأن، توصـلاً          
لتحديد الثمن الحقيقي المتوجب دفعه فعلاً لمالك المؤسسة        

لمرفقـة بطلـب    التجارية من أصل الكفالة المـصرفية ا      
التملك والمعادلة لقيمة الثمن المعين في العقد المبلغ مـن          

  .لكالما
وحيث وبـالرجوع الـى أوراق الملـف، يتبـين ان      

 عقد التفـرغ    ١١/٣/٢٠٠٦المستأنفين قد ابلغوا بتاريخ     
عن المؤسسة التجارية الجاري بين المستأنف عليهمـا،        

 ـ        ن وذلك بواسطة المستأنف دوري شعيا، ولم يجر الطع
 المنـدرجات   عكـس بالتبليغ حسب الاصول ولم يثبـت       

الواردة في وثيقة التبليغ لجهة اقامتهم في مسكن واحـد          
مع المستأنف المذكور، مما يقتـضي اعتبـار التبليـغ          

  .صحيحاً ومنتجاً مفاعيله القانونية
وحيث من الثابت كذلك أن المستأنفين لم يطلبوا تملك         

 ـ      من المهلـة   المؤسسة التجارية موضوع الـدعوى ض
القانونية، بل جاؤوا بهذه الدعوى طالبين اثبات صـورية   
الثمن المدرج في عقد البيع تمهيداً لممارسة حقهـم فـي           

الأفضلية بعد إبلاغهم الثمن الحقيقي للبيع، في حـين أن          
حقهم هذا قد سقط لعدم استعماله ضمن المهلة المحـددة          

  .قانوناً
من، علـى   وحيث أن ادعاء المستأنفين بصورية الـث      

 الحاصل فيه، ليس من شـأنه أن يجعـل مهلـة            لالشك
العشرة أيام المحددة لهم لطلب تملك المؤسسة التجاريـة         
بالأفضلية معلقة أو ممددة، اذ يبقى عقد التفـرغ قائمـاً           
ومنتجاً مفاعيله القانونية لا سيما وان الصورية المـدعى         

تفي بها تطال أحد عناصر هذا العقد وليس العقد ذاته، فتن         
بذلك أية مصلحة قانونية قائمة ومباشرة للمستأنفين فـي         
طلب اعلان صورية الثمن المدرج في عقد البيع الجاري         
بين المستأنف عليهما، وتكون دعواهم هذه مردودة لهذه        

ويكـون الحكـم    . م.م. أ ٩العلة سنداً لأحكـام المـادة       
المستأنف بما قضى به لهذه الجهة قد أحسن في تطبيـق           

 على الوقائع التي استثبتها فيصدق وترد ادلاءات        القانون
المستأنفين المخالفة لعدم استنادها الـى أسـاس قـانوني     

  .سليم
وحيث ان مجاراة المستأنفين في ما ذهبوا اليه، مـن          
شأنه كذلك أن يؤدي الى عرقلة كل بيع يجـري علـى            
مؤسسة تجارية وابقاء مصيره معلقاً مدة طويلة بإنتظار        

ى اعلان الصورية ومن ثم في دعـوى        الفصل في دعو  
مر الذي يتنافى مع غاية المـشترع       التملك بالأفضلية، الأ  

التي رمى اليها من وضع قـانون المؤسـسة التجاريـة           
والذي يهدف الى تأمين استقرار التعامل في المؤسـسات         
التجارية وتمكين اصحاب العلاقة من تحديد أوضـاعهم        

ة لهم فـي القـانون      لملحوظالقانونية وممارسة الحقوق ا   
 زمنية قصيرة نسبياً، كمهلـة العـشرة أيـام          خلال مهل 

كما ان عدم تسجيل عقـد البيـع فـي          . المشار اليها آنفاً  
السجل التجاري وعدم اجراء معاملات النشر اللازمـة        
بشأنه، لا يغير في النتيجة المقررة إذ من المسلم به بعـد      

 ـ   ١٢التعديل الذي طال أحكـام المـادة         وم  مـن المرس
 بموجب المرسوم الاشـتراعي     ١١/٦٧الاشتراعي رقم   

، ان مالك العقـار لـم يعـد معنيـاً بهـذه           ٩٧/٧٧رقم  
المعاملات والتي تستهدف الدائنين وان حقـوق المالـك         

  .محفوظة بموجب معاملة التبليغ وحدها
برمته لوقوعه  وحيث بالنتيجة يقتضي رد الاستئناف      

جـة أو موجـب      القانوني، ولم يعد من حا     في غير محله  
للبحث في سائر ما أدلي به من أسباب ومطالـب لعـدم            
 ،الجدوى أو لكونها قد لاقت رداً ضمنياً في مـا سـبق           

والضرر لعدم توافر شروط الحكـم      وترد طلبات العطل    
  .ابه



  ١٢٢٥  الإجتھاد

  ،لهذه الأسباب
  :تقرر المحكمة بالاتفاق

 قبول الاستئناف شكلاً ورده أساسـاً وتـصديق         :أولاً
  .الحكم المستأنف

 تضمين المستأنفين النفقـات القانونيـة كافـة         :ثانياً
  .ومصادرة التأمين الاستئنافي ورد ما زاد أو خالف

    

  

  
  الرئيسة الهام عبداالله  :الهيئة الحاكمة

   والمستشاران وفاء تيماني وبسام الياس الحاج
  ١٤/١/٢٠١٠ تاريخ ١٠رقم : القرار

 هاني كنج ورفاقه /قاسم جابر

–
–

–
–

–



–


 

 

  بناء عليه،

  :في الشكل -أولاً 
ستئناف الحاضـر ورد ضـمن المهلـة        حيث ان الإ  

القانونية وجاء مراعياً لسائر الشروط الشكلية المفروضة       
  .مما يوجب قبوله شكلاً

   : في الأساس-ثانياً 
  .ى بهالوعن مجمل الاسباب المد

حيث ان الوقائع التي تثبت منها القـرار المـستأنف          
وغير المنازع فيها تفيد شراء المستأنف من المـستأنف         

 ٥٢٥مد كنج كامل الاسهم التي يملكها والبالغة        عليه مح 
مـن منطقـة الـشياح      / ٧٠٠٠/سهماً في العقار رقـم      

العقارية، ابرما بـشأنها عقـد بيـع ممـسوح بتـاريخ            
، وقام المستأنف بنتيجة ذلك بوضع اشارة       ١٤/١/٢٠٠٣

 شهر علـى الـصحيفة العينيـة        قيد احتياطي بالبيع لمدة   
لملكيـة علـى اسـمه       لاستكمال اجراءات نقـل ا     تمهيداً

 وبعد القاء الحجـز     ٢٠/٣/٢٠٠٤اصولاً، وانه وبتاريخ    
م وضـع اشـارة     تالشياح  / ٧٠٠٠/التنفيذي على العقار    
 لمـصلحة المـستأنف     ١٧٩/٢٠٠٤الحجز التنفيذي رقم    

بتـاريخ لاحـق تـم      و ،بوجه المستأنف عليه محمد كنج    
ترقين القيد الاحتياطي المذكور بناء لطلـب المـستأنف         

  .لمنفذينعليهم ا
داً الى ما تقدم ان     اوحيث يقتضي التنويه ابتداء واستن    

علـى  الجهة المستأنف عليها وهي صاحبة الحق بالتنفيذ        
 بإنتقال اسهم هذا    – مها محمد كنج، كانت تعل    نياموال مد 

 سـيما   الشياح،/ ٧٠٠٠/الاخير الى المستأنف في العقار      
ستأنف وان ترقين القيد الاحتياطي الموضوع لمصلحة الم      

الـشياح،  / ٧٠٠٠/على اسهم محمد كنج في العقار رقم        
حصل بناء لطلبها وبعد فترة غير طويلة علـى وضـع           
القيد المذكور لإستكمال اجراءات نقل الملكية على اسـم         

  .المستأنف أصولاً
  وحيث أنه في ضوء الواقع الثابت فيمـا تقـدم فـإن           

  ل هذه الاسهم المشتراة من المـستأنف والثابـت تـسجي         
قيد احتياطي بالبيع المذكور قبل التنفيذ عليها مـن قبـل           
الجهة المستأنف عليها التي تستند الـى واقعـة انتهـاء           
مفعول هذا القيد بإنتهاء مدته، للقول بأن هذه الاسهم هي          
عائدة لمدينها، ولها حق ارتهان عام عليها يجيـز لهـا           
بنتيجته التنفيذ، تؤكد ثبوت واقعة الـشراء مـن جهـة،           

ثبوت علم المستأنف عليهم بهذه الواقعـة مـن جهـة           و
  .أخرى

ثبوت هاتين الواقعتين ترى المحكمة اخراجها      بوحيث  
من دائرة الحجز، مما يوجب فسخ القرار المستأنف الذي         

   .قضى بخلاف ما تقدم
 انه وبعد فسخ القرار المستأنف، يقتضي نشر        ثوحي

 الاسـهم   الدعوى ورؤيتها انتقالاً والحكم مجدداً باخراج     
الشياح موضوع تعاقـد    / ٧٠٠٠/من العقار   ) ٥٢٥(الـ

  .المستأنف مع محمد حسن كنج من دائرة الحجز

  نانمحكمة الاستئناف المدنية في جبل لب
 الغرفة الرابعة



  العدل  ١٢٢٦

وحيث يقتـضي رد الاسـباب والمطالـب الزائـدة          
  .والمخالفة

  لذلك،
  :تقرير بالأكثرية

 قبول الإستئناف شكلاً وقبوله أساساً والحكم مجدداً        -
 ـ   الـشياح / ٧٠٠٠/من العقار   / ٥٢٥/بإخراج الاسهم ال

أنف ومحمد حـسن    تسوالتي كانت موضوع تعاقد بين الم     
  .كنج من دائرة الحجز

  . رد ما زاد أو خالف– ٢
  . اعادة التأمين الاستئنافي– ٣
 تضمين الجهة المستأنف عليها النفقات القانونية       – ٤
  .كافة

    

  

 مخالفة
خلافاً لما ذهبت اليه أكثرية المحكمة لجهة فسخ القـرار          

ف والحكم مجدداً بإخراج الاسهم المحجوزة موضوع       المستأن
التراع من دائرة الحجز، أرى أنه كان يقتضي تصديق القرار          
المستأنف من حيث النتيجة التي انتهى اليها ورد الاستئناف         
لعدم جدية الأسباب المدلى ا، وذلك في ضوء الأحكـام           

 ةياطيالقانونية التي ترعى نظام السجل العقاري والقيود الاحت       
  .وآثارها وظروف القضية

  وبالفعل،
حيث يتبين من أوراق الملف، أن ملكية الأسهم المحجوزة         
في العقار موضوع التراع لا تزال جارية على اسم المنفذ عليه 
وان اشارة القيد الاحتياطي بعقد البيـع المـنظم لمـصلحة           
المستأنف قد وضعت على صحيفة العقار المذكور بتـاريخ         

كمال اجراءات نقـل    دة شهر، تمهيداً لإست    لم ٧/٢/٢٠٠٣
الملكية وان قرار الحجز المعترض عليه وضعت اشارته علـى          

، أي بعد انتهاء مـدة      ٢٠/٣/٢٠٠٤صحيفة العقار بتاريخ    
القيد الاحتياطي، ودون أن يكون قد تم تسجيل الحق ائياً          

  .أو إقامة دعوى بشأنه
به من قبل   وحيث بالتالي، فإن القيد الاحتياطي المتذرع       

المستأنف كان قد أصبح بدون مفعول أو أثر بتاريخ تسجيل          
ولا يؤثر في   . قرار الحجز لإنقضاء مدته وعدم طلب تجديده      

ذلك عدم ترقين اشارة القيد الاحتياطي إلا بعـد تـسجيل           

إشارة الحجز وبناء على طلب الحاجز، لأن سقوط القيـد          
نون، ومـن   الاحتياطي في هذه الحالة هو حكمي وبقوة القا       

 من المادة الأولى من القـانون       ٦المقرر بمقتضى أحكام البند     
، انه اذا لم تقم الدعوى أو لم        ٣/٤/١٩٩٩ تاريخ   ٧٦رقم  

يتم تسجيل الحق ائياً يرقن أمين السجل العقاري تلقائيـاً          
وحكماً أو بناء لطلب كل ذي مصلحة القيود الاحتياطيـة          

  .المبينة في هذه المادة
بدأ الذي يرعى القيود النهائية في الـسجل        وحيث ان الم  

 مطلقـة ولا    وعلنيةالعقاري، يعطي هذه القيود قوة ثبوتية       
يسري أي اتفاق يرمي الى إنشاء حق عيني أو الى نقلـه أو             
إعلانه أو تعديله أو إسقاطه إلا اعتباراً من تاريخ قيـده في            

 ١١ و ١٠ و ٩السجل العقاري، وذلك عملاً بأحكام المواد       
يكون للدائن أن يلقي    و. ١٩٢٦ العام   ١٨٨قرار رقم   من ال 

الحجز على عقار مدينه الذي لا يزال مسجلاً في الـسجل           
  .العقاري على إسم المدين وبالتالي مملوكاً له

وحيث ان قضاء التنفيذ وبمعرض نظره بالمنازعة المثـارة         
امامه حول ملكية العقار المحجوز والخاضع لنظام الـسجل         

غرار قضاء الأمور المستعجلة، يأخذ بظاهر      العقاري، وعلى   
القيود العقارية ولا يعود له اتخاذ أي تدبير ولـو مؤقـت            
يتعارض معها، بصرف النظر عن مدى علم الدائن الحـاجز          
بعقد البيع العادي ارى من المدين أو حسن نيتـه، إذ ان            
البحث في هذه المسألة محله أمام محكمة الأساس المختـصة          

قضاء التنفيذ، لما يستلزمه ذلك غالباً من تحقيقات   وليس أمام   
معمقة وموسعة وما يثيره من نزاع جدي حـول الوقـائع           
المثارة مما يرفع يد قضاء التنفيذ عن القضية، لا سيما في حال      

اشارة قيد احتياطي أو سقوط الاشارة المسجلة       عدم وجود   
أو عدم وجود اشارة دعوى، وفي ضوء عدم توافر ما مـن            

ه أن يدحض القرينة الواقعية المعتادة حول حصول تواطؤ         شأن
بين المحجوز عليه والغير إضراراً بالدائن حيث يتـبين مـن           
أوراق الملف وأقوال الفريقين ان عقد البيع المتذرع به معقود          
بين المحجوز عليه محمد حسن كنج وصهره المستأنف قاسم         

 عليـه  بواسطة زوجة هذا الأخير أي شقيقة المحجـوز   جابر
  .وعلى إثر صدور الحكم الجزائي الجاري تنفيذه

وحيث في أي حال، وعلى فرض القول بجدية الاسباب         
 المحكمة أن تقرر إخراج الاسهم      اكثريةالمدلى ا، كان على     

المحجوزة من دائرة الحجز بصورة مؤقتة وتكليف صـاحب         
العلاقة مقدم المشكلة مراجعة محكمة الاسـاس المختـصة         

ها له تحت طائلـة     دوقه، وذلك ضمن مهلة تحد    لإثبات حق 
متابعة التنفيذ في حال عدم تقديم تلك المراجعة، وذلك وفق          

التي تحدد اصـول    . م.م. أ ٨٢٩ من المادة    ٢أحكام الفقرة   
النظر في مشاكل التنفيذ غير المتعلقة بـالاجراءات، وهـذه          



  ١٢٢٧  الإجتھاد

  المنازعة وبخلاف ما قرره القـرار المـستأنف هـي مـن            
   كوا تتعلق بمنازعة موضـوعية تخـرج عـن          هذا القبيل، 

اطار اجراءات التنفيذ وترمي في حقيقتها الى ادعاء استحقاق    
  وإن . ملكية الاسهم المحجوزة في العقار موضـوع الـتراع        

 لأية قواعد خاصة تنظم دعـوى       اللبنانيعدم إيراد المشترع    
  استحقاق العقار المحجوز لا يـبرر تمييزهـا مـن حيـث            

  صول المـستعجلة الواجـب إتبعاعهـا عنـد         طبيعتها والا 
 عن دعوى استحقاق    قبل رئيس دائرة التنفيذ   النظر فيها من    

  المنقولات المحجوزة الـتي نظـم المـشترع أحكامهـا في           
  علمـاً ان   .  أصول محاكمـات مدنيـة     ٩٤٧-٩٤٥ المواد

اصة ذا الشأن مـرده الى وجـود        خعدم تخصيص قواعد    
   لبنان واعتقـاد المـشترع   واعتماد نظام السجل العقاري في 

بأن النصوص التي أوردها ضمن الفصل المتعلـق بـالحجز          
التنفيذي على العقار من شأا أن توفر الحماية اللازمة للغير          
الذي يدعي استحقاق العقار المحجوز من خلال تمكينه مـن          
رفع دعوى إبطال قرار الاحالة أمام المحكمة المختصة، وذلك         

 أصول محاكمات   ٩٨٧لأخيرة من المادة    وفق أحكام الفقرة ا   
  .مدنية

  ،لهذه الأسباب
  .اقتضى تدوين هذه المخالفة

  المستشار المخالف
  القاضي بسام الياس الحاج

    

  

  
  
    
  
  

  الرئيسة الهام عبداالله  :الهيئة الحاكمة
   والمستشاران وفاء تيماني وبسام الياس الحاج

  ٤/٣/٢٠١٠ تاريخ ٤٩ رقم :القرار
 .ش .أ ./ح .م
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  محكمة الاستئناف المدنية في جبل لبنان
 الغرفة الرابعة



  العدل  ١٢٢٨
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  بناء عليه،
حيث ان رئيس دائرة التنفيذ قرر رد طلـب وقـف           
التنفيذ المقدم من المستأنفة وقد اتخذ قـراره بالـصورة          

 فيكـون القـرار     سـماعه الخصم و الرجائية دون دعوة    
 ٦٠٣خاضعاً في استئنافه للأصول المرسومة في المادة        

  .أصول محاكمات مدنية
وحيث ان الاستئناف مقدم وفق الاصـول الواجبـة         
وضمن المهلة القانونية وجاء مستوفياً سـائر الـشروط         

  .الشكلية المفروضة قانوناً، فيكون مقبولاً من جهة الشكل
ين ان التنفيذ الجـاري     وحيث من جهة الموضوع، يتب    

بوجه المستأنفة بمقتضى المعاملة التنفيذية موضوع هـذا       
الاستئناف يستند الى قرار شرعي صادر عن المحكمـة         

 وهو يقضي   ٣/٦/٢٠٠٨الشرعية الجعفرية العليا بتاريخ     
بتصديق الحكم الصادر عن القاضي الشرعي الجعفـري        

 والقاضي بجعل حـضانة     ٧/٥/٢٠٠٧في بعبدا بتاريخ    
 .لدها المنفـذ  ا لو ٢٤/٥/٢٠٠٦الابنة زينب ساره مواليد     

وان رئــيس دائــرة التنفيــذ المنــاوب قــرر بتــاريخ 
ياً مدة شهرين لحين    هكراإ حبس المستأنفة    ٢٠/٨/٢٠٠٩

تسليمها الابنة الى المنفـذ وان المـستأنفة استحـصلت          
 على قرار من القاضي الشرعي      ٢٣/١٢/٢٠٠٩بتاريخ  

ب ساره معها ريثما    ني الابنة ز  جعفري في الشياح بإبقاء   ال
 وان  ،يبت بالدعوى التي قدمتها أمامه بموضوع حضانة      

رئيس دائرة التنفيذ رد طلب وقف التنفيذ بالاستناد الـى          
القرار المذكور مسنداً قراره الى عدة أسباب أوردها في         
متن القرار المستأنف ومن ثم بمعرض تأكيده على قراره         

المقدم بواسطة قلـم دائـرة      بعد اطلاعه على الاستئناف     
ومن هذه الاسباب عدم توقيع القـرار الـشرعي         . التنفيذ

المطلوب وقف التنفيذ على اساسه من القاضي في الخانة         
المخصصة لتوقيعه وعدم مراعاة مبـدأ المـوازاة فـي          
الشكل كون القرار الشرعي الجاري تنفيذه والصادر عن        

 علنية بعـد    المحكمة الشرعية العليا صدر نتيجة محاكمة     
 ان القرار الـشرعي المطلـوب       حيندعوة الفريقين في    

وقف التنفيذ على أساسـه صـدر دون دعـوة الخـصم      
  .وسماعه

وحيث ان المحاكم الشرعية، وعلى غرار المحـاكم        
، هي محـاكم اسـتثنائية وخاصـة        )الروحية(المذهبية  

وتخضع الاحكام والقرارات الصادرة عنها لرقابة الهيئة       
مة التمييـز فـي حـال مخالفتهـا لقواعـد       العامة لمحك 

الاختصاص أو لصيغة جوهرية تتعلق بالنظـام العـام،         
 أصول محاكمات   ٩٥/٤وذلك وفق ما نصت عليه المادة       

كما تخضع في هذه الحالات ايضاً لرقابة أوليـة         . مدنية
ومؤقتة من قبل دائرة التنفيذ التي أنيطت بها صـلاحية          

ة عن المحاكم الـشرعية  تنفيذ الاحكام والقرارات الصادر   
وقد تـسنى للمـشترع     . والمذهبية على اختلاف انواعها   

اللبناني تكريس هذه الصلاحية الخاصة لدائرة التنفيذ في        
 المتعلـق بتحديـد     ١٩٥١ نيسان   ٢ من قانون    ٢٦المادة  

صلاحيات المراجـع المذهبيـة للطوائـف المـسيحية         
 مـن   ٣١والطائفة الاسرائيلية وقبل ذلك بمقتضى المادة       

 المتعلقة بإنـشاء  ٥/١٢/١٩٢٤ تاريخ ٢٩٧٨القرار رقم  
محكمة حل الخلافات، حيث أعطي لدائرة التنفيذ ممثلـة         
برئيسها وهو قاضٍ عدلي، سلطة الامتناع عن تنفيذ حكم         
مذهبي إما لاعتبارها اياه صادراً عن مصدر غير صالح         
واما لانه تقدم لها حكم يناقضه صادر عن مرجع دينـي           

ع صلاحية الهيئة العامة لمحكمـة  ي ثم ومع توس.أو مدني 
التمييز وشمول رقابتها الاحكـام والقـرارات المذهبيـة     
والشرعية المخالفة لصيغة جوهرية تتعلق بالنظام العـام        
أقر الفقه والاجتهاد لدائرة التنفيذ سلطة الامتناع عن تنفيذ         
هذه الاحكام اذا كانت مخالفة للنظام العام أو بـالاحرى          

تتعلق بالنظام العام، كمـا لـو كانـت         ة جوهرية   لصيغ
كمـا اعتبـر ان     . صادرة دون مراعاة حقـوق الـدفاع      

القرارات القاضية بوقـف تنفيـذ الأحكـام والقـرارات          
المذهبية لا تنفذ إلا اذا كانت صادرة وفق ذات الأصول          
التي صدرت فيها الأحكام والقـرارات المقـرر وقـف          

 مـن قـانون     ٢٩ادة  تنفيذها، وذلك في ضوء أحكام الم     
لا يحـق للمراجـع     " والتي نصت على أنه      ٢/٤/١٩٥١

المذهبية أن توقف تنفيذ الاحكام والقـرارات الـصادرة         
فاذا كان الحكم المقرر    ". عنها إلا بأحكام وقرارات مثلها    

وقف تنفيذه صادراً بنتيجة محاكمة نزاعية، فإن القـرار         
انظـر  (ذ  بوقف التنفيذ الصادر بالصورة الرجائية لا ينف      



  ١٢٢٩  الإجتھاد

مؤلف القاضيين غبريال سرياني وغالب غانم،      : استئناساً
  ).٢٢ بند ٨٢٨قوانين التنفيذ في لبنان، المادة 

وحيث ان هذه القواعد تطبق بصدد تنفيـذ الاحكـام          
والقرارات المذهبية والشرعية على حد سواء، وإن كانت        

 ٢المحاكم الشرعية غير معنية وغير مـشمولة بقـانون         
 وذلك لأن القواعد المذكورة تشكل قواعد       ،١٩٥١نيسان  

عامة في تنفيذ الأحكام الدينية الـصادرة عـن محـاكم           
استثنائية ولا بد من اعتمادها ومراعاتها بالنسبة لمحـاكم    
الطوائف الاسلامية، طالما أنه لا نصوص مخالفة تـنظم         
هذا الموضوع بالنسبة لهذه الطوائف، وبالتـالي يـصح         

وحدة العلة، ولا سـيما بمـا يتعلـق         اللجوء اليها قياساً ل   
 ٢ مـن قـانون      ٢٩بالقاعدة المستخلصة من حكم المادة      

 والتي تشكل احدى تطبيقات مبدأ تـوازي        ١٩٥١نيسان  
قـرار رقـم   . تمييز هيئة عامة: انظر استئناساً(الأشكال  

، ٣، عدد   ١٩٩٦، النشرة القضائية،    ٩/٥/٩٦ تاريخ   ١٣
 ٢دة في قانون     الوار ٣٠ وهو اعتبر ان المادة      ٢٤٦ص  

 والمتعلقة بالصيغة التنفيذية تشكل قاعـدة       ١٩٥١نيسان  
عامة يصح اعتمادها ومراعاتها بالنسبة لمحاكم الطوائف       

  ).الاسلامية
وحيث بالتالي ليس ما يبرر التفريق عند التنفيذ بـين          
أحكام وقرارات شرعية وبين أحكام وقرارات مذهبيـة         

التنفيـذ، كونهـا    ل ذات المعاملة أمام دائـرة       ماعفهي ت 
صادرة جميعها عن محاكم استثنائية خاصـة وتخـضع         
لرقابة الهيئة العامة لمحكمة التمييز فـي ذات الـشروط          
والحالات وتنفذ بواسطة دائرة التنفيذ التابعـة للقـضاء         

ولو أراد المشترع فعلاً تمييز الأحكام والقرارات       . العدلي
 ـ          ذا الشرعية عن الاحكام والقرارات المذهبيـة فـي ه

المجال، لما توانى عن إيراد نص صريح بهذا الشأن كما          
 تـاريخ   ٢٩٧٨ من القرار رقم     ٣١فعل بمقتضى المادة    

، حيث استثنى صراحة الاحكام الـشرعية       ٥/١٢/١٩٢٤
من نطاق رقابة دائرة التنفيذ وقد أسقط هذا الاستثناء مع          

 منه والتي   ٢٦ ولم تتضمن المادة     ١٩٥١ نيسان   ٢قانون  
 المذكورة ولا سائر مواد القـانون       ٣١مادة  حلت محل ال  

كما لم يرد أي نـص يـشير   . أي إشارة بهذا الخصوص  
الى مثل هذا الاستثناء فـي سـائر القـوانين الخاصـة            

لاسلامية، مما يفيد بدون أدنى شك      ابالطوائف والمحاكم   
بإتجاه نية المشترع، ولو ضمناً، الى إخـضاع الاحكـام          

 لذات القواعد في اطـار      والقرارات المذهبية والشرعية  
  .التنفيذ

وحيث وتأسيساً على ما تقدم، فإن سلطة رئيس دائرة         
التنفيذ في الامتناع عن التنفيذ في الحالات المشار اليهـا          
آنفاً، تشمل الأحكام والقرارات المذهبية والشرعية علـى        

سـرياني وغـانم،    : بهذا الاتجاه (حد سواء دون تفريق     
الـى   وهما يشيران    ٣٤ع ص   المرجع ذاته، الجزء الراب   

لاسـتاذ اميـل تيـان بهـذا     ل مراجع من بينها رأي   عدة
  ).الخصوص

يتبـين ان   وحيث وبالرجوع الى المستندات المبرزة      
القرار الشرعي المطلوب وقف التنفيـذ علـى أساسـه          
والصادر عن القاضي الشرعي الجعفري فـي الـشياح         

  والذي قضى بإبقاء الابنة زينـب    ٢٣/١٢/٢٠٠٩بتاريخ  
ساره مع والدتها المستأنفة، هذا القرار عدا عـن كونـه           
غير موقع من القاضي في الخانة المخصصة لتوقيعـه،         
فهو صدر بناء لطلب المستأنفة وبدون دعـوة الخـصم          

وان القاضي الـذي أصـدره قـرر بتـاريخ          . وسماعه
  الرجوع عنه بعد أن حضر أمامه وكـيلا        ١٨/٢/٢٠١٠

رارات بين الفـريقين،    الفريقين وصرحا بوجود أحكام وق    
 وبنـاء   ٢٣/٢/٢٠١٠ليعود القاضي ذاته ويقرر بتاريخ      

على طلب وكيل المـستأنفة وبـدون دعـوة الخـصم           
وسماعه، وقف تنفيذ القـرار الـصادر عنـه بتـاريخ           

 والابقاء على القـرار الـسابق الـصادر         ١٨/٢/٢٠١٠
 بكافة مفاعيله ريثما يبت بدعوى      ٢٣/١٢/٢٠٠٩بتاريخ  
  .الحضانة

يكون من البين مما تقـدم، أن ثمـة مخالفـة           وحيث  
لصيغة جوهرية تتعلق بالنظـام العـام فـي القـرارين           
الصادرين عن القاضي الشرعي الجعفري فـي الـشياح         

 لعدم مراعاتهما   ٢٣/٢/٢٠١٠ و ٢٣/١٢/٢٠٠٩بتاريخ  
حقوق الدفاع والاصول الشكلية الواجبـة فـي إصـدار          

 يتعلق بقـرار    قرارات وقف التنفيذ، لا سيما وان التنفيذ      
صادر عن المحكمة الشرعية الجعفريـة العليـا نتيجـة          

  .محاكمة وجاهية
وحيث بالنتيجة يكون القرار المستأنف بـرده طلـب         
وقف التنفيذ قد جاء متفقاً مع القانون والقواعد العامـة،          
مما يقتضي تصديقه ورد الاستئناف لعدم اسـتناده الـى          

  .أساس قانوني سليم

  ،لهذه الاسباب
  : المحكمة بالاتفاقتقرر
 قبول الاستئناف شكلاً ورده اساسـاً وتـصديق         :أولاً

  .القرار المستأنف
 تضمين المستأنفة النفقات القانونية ومـصادرة       :ثانياً

التأمين الاستئنافي واعادة الملف التنفيذي الـى مرجعـه         
  .ورد ما زاد أو خالف

    



  العدل  ١٢٣٠

  

  الرئيس علي ابراهيم  :الهيئة الحاكمة
  تشاران جورج كرم وايلي لطيفوالمس

  ٢٤/٤/٢٠٠٨ تاريخ ٤٧رقم : القرار
 احمد نايل /شوقي العموري
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  بناء عليه،
  وبنتيجة المحاكمة العلنية والوجاهية،

  : في الشكل-أولاً 
 الحكـم   ٩/١١/٢٠٠٧حيث تبلغ المستأنف بتـاريخ      
ون  فيك ٢٣/١١/٢٠٠٧المستأنف وتقدم بإستئنافه بتاريخ     

  .الإستئناف وارداً ضمن المهلة القانونية
وحيث أن الاستحضار الإستئنافي موقع مـن محـامٍ         
بالاستئناف ومرفق به صورة طبق الأصل عن الحكـم         

إيصالات مالية تثبت دفع التأمين الإسـتئنافي       والمستأنف  
  .والرسوم القانونية

ــشروط  ــث يكــون الاســتئناف مــستجمعاً ال وحي
 أصول مدنية، فيقتضي    ٦٥٥دة  المنصوص عنها في الما   

  .قبوله شكلاً

  :في الأساس -ثانياً 
  . في توفر الضرورة العائلية– ١

حيث يطلب المستأنف فسخ الحكـم المـستأنف لأن         
 ١٦٠/٩٢ من قـانون     ٨من المادة   " أ"شروط البند أولاً    

غير متوفرة إذ أن المستأنف عليه لا يتردد على المأجور          
اً وفقط في فـصل الـصيف       المطلوب إسترداده الا نادر   

وأثناء عطلة نهاية الاسبوع وهـو يتـردد منفـرداً دون           
 يحتم عليه الإقامة حيـث يقـيم        اليومي عمله   وأنعائلته  

حالياً قريباً من عمله ومـن مكـان وجـود الجامعـات            
والمدارس التي يتعلم فيها أولاده، وأن الشقة التي يملكها         

 عدة  لتمضيةية   متر مربعاً كاف   ١٥٠والتي تبلغ مساحتها    
 التي يتذرع   يةأيام من السنة للترفيه، وإن الضرورة العائل      

  .مستأنف عليه يجب ألا تكون صوريةالبها 
 فقرتها  ١٦٠/٩٢وحيث تنص المادة الثانية من قانون       

لـى أن للمالـك أن يطلـب        ع" أ"الثانية من البنـد أولاً      
 للمسكن الذي يقـيم فيـه إذا        ملاصقلمأجور  الإسترداد  

مأجور المسترد لـسكنه    الغاية من الاسترداد ضم ال    كانت  
  . مؤمناً لحاجات العائلةوجعله مسكناً

وحيث أن الخبير الغزال أثبت في تقريره المؤرخ في         
 ان  – المقدم لـدى القاضـي المنفـرد         – ٢٣/٦/٢٠٠٦

  : المريجات مؤلف من طابقين٢٦٧العقار 
 الطابق السفلي مؤلف من غرفـة تحـت الـشرفة           -

 وغرفة حطب   ٢ م ٣٣ى الطريق العام بمساحة     المطلة عل 
  .٢ م٨صغيرة تحت مدخل الدرج بمساحة 

 الطابق الأرضي مؤلف من شقتين للـسكن الأول         -
يشغلها المدعي تتألف من مدخل وبيـت درج ومـوزع          

حيـث  صالون وطعام يفصلهما حائط مستحدث      ومطبخ و 
  .٢ م١٥٠مساحتها  –حولت غرفة الطعام الى غرفة نوم 

قة للأولى يشغلها المدعى عليـه مؤلفـة    صملاالثانية  
 ممشى، حمـام وفـسحة أمـام        ،من ثلاثة غرف، مطبخ   

 يـضاف إليهـا   ٢م/ ١١١/الشقة، مساحتها مع الفـسحة      
كمـا  .  الغرفة تحت الدرج التابعة للمأجور     ٢ م ٨مساحة  

أوضح الخبير أنه يوجد حائط في الممشى إذا هدم تتحول          
  .الشقتان الى شقة واحدة

د للمالك أن يـسترد للـضرورة العائليـة         وحيث يعو 
  .المأجور الذي كان قد أجره للضرورة العائلية

  البقاعمحكمة الاستئناف المدنية في 
 الثانيةالغرفة 



  ١٢٣١  الإجتھاد

وحيث أن الضرورة العائلية هي الظرف الإجتماعي       
يجبر المالك المؤجر   أو الصحي أو المتعلق بالعمل الذي       

  .ملكه، من أجل الإقامة فيهعلى إسترداد 
وحيث أن هذه الضرورة تبقى متوفرة حتى ولو كان         

لمالك يريد أن يقضي بعض الأيام في المسكن في أيـام           ا
الصيف فقط وخلال عطلة نهايـة الأسـبوع، إذ يعـود           

مستقرة، إذ  وللمالك أن يقيم بمسكن لائق وبصورة هادئة        
  ليس من المقبول أن يقضي هـذا الوقـت فـي مـسكنٍ             

 حيـث عـدد      من ساحة أو مغير ملائم سواء من حيث ال     
  .فرغال

  أنف عليـه مؤلفـة بالإضـافة       وحيث ان عائلة المست   
إبنـة تبلـغ خمـس      واليه وزوجته من ابنتين صغيرتين      

وعشرين سنة وابن يبلغ ثـلاث وعـشرين سـنة، وإن           
قة للمأجور لا تكفي لهذه العائلة في       صمساحة الشقة الملا  

حال حضورها الى منطقـة البقـاع، فتكـون بالتـالي           
نف ويكون ما يدلي به المـستأ . الضرورة العائلية متوفرة  

  .مردوداً
  . في مقدار التعويض– ٢

حيث يطلب المستأنف تعديل التعويض بحيث تكـون        
قيمة الشقة خمسين ألف دولار أميركي وعلى أن يقضى         

  .لتعويضلبالحد الأقصى 
 بتقريره  –وحيث أن الخبير الغزال خمن قيمة الشقة        

  . دولاراً أميركي٢٤٠٣٠ بمبلغ –المقدم بداية 
طعن به بشكل جدي، اذ أن      لم ي ير  روحيث أن هذا التق   

ما يدلي به المستأنف في أن قيمة الشقة هي أعلى مـن            
فيكون التقدير  . القيمة التي حددها الخبير بقي دون إثبات      

المحدد من قبل الخبير الغزال هـو المعتمـد كأسـاس           
  .لاحتساب التعويض

وحيث أن النسبة المعطاة من قبل القاضـي المنفـرد          
مـن قيمـة    % ٤٠ بمقدار    وهي للتعويض عن الإسترداد  

ع ض الأخذ بعين الإعتبار و    معنسبة قانونية   المأجور هي   
  .الفريقين المادي

 وحيث يكون ما توصل إليه القاضي المنفرد واقعاً في        
ــانوني الــسليم و محلــه ــالق توجب التــصديق ورد سي

  .الإستئناف

  ،لهذه الأسباب
  تقرر بالإجماع

  . قبول الإستئناف شكلاً- ١

  . الحكم المستأنفستئناف أساساً وتصديق رد الإ– ٢
  . للخزينةصادرة التأمين الإستئنافي إيراداً م– ٣
 تدريك المستأنف الرسوم والمصاريف واتعـاب       – ٤

  .المحاماة وتعاضد القضاة
    

  

  الرئيس علي ابراهيم  :الهيئة الحاكمة
  والمستشاران جورج كرم وايلي لطيف

 ٢٤/٤/٢٠٠٨ تاريخ ٥٣رقم : القرار

 ريما سليلاتي ورفيقها /جمال قاصوف ورفيقته

–
–

–
–


–

 


–


––
–


–

–


– 

  البقاعمحكمة الاستئناف المدنية في 
 الثانيةالغرفة 



  العدل  ١٢٣٢
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  بناء عليه،
  الوجاهية،ووبنتيجة المحاكمة العلنية 

  : في الشكل-أولاً 
 ٤/٥/٢٠٠٦حيث تبلغت الجهة المـستأنفة بتـاريخ        

ــاريخ    ــتئنافها بت ــدمت باس ــستأنف وتق ــم الم الحك
، فيكون الإستئناف وارداً ضـمن المهلـة        ١٥/٥/٢٠٠٦

  .القانونية
لإستحضار الإستئنافي موقع مـن محـامٍ       وحيث أن ا  

بالاستئناف ومرفق به صورة طبق الأصل عن الحكـم         
المستأنف وايصالات مالية تثبت دفع التأمين الإسـتئنافي        

  .والرسوم القانونية
ــشروط  ــث يكــون الإســتئناف مــستجمعاً ال وحي

 أصـول   ٨٥٦ و ٦٥٥المنصوص عنها فـي المـادتين       
  .مدنية، فيقتضي قبوله شكلاً

  : في الأساس- ثانياً
  . في مرور الزمن العشري– ١

حيث تطلب الجهة المستأنفة فسخ الحكـم المـستأنف         
  .لسقوط الوصية بمرور الزمن

  .٥/١/١٩٧٦وصي قد توفي في موحيث أن ال
وحيث أن مرور الزمن على الحق هو عشر سنوات         

  .موجبات وعقود ٣٤٩داً للمادة نس

 ـ ع٥٠/٩١قانون تعليق المهـل رقـم      أن  وحيث    قلّ
 وحتــى ١٩٧٥المهــل بــدءاً مــن منتــصف نيــسان 

، أي ان كل المهل القانونيـة والتعاقديـة         ٢٣/٥/١٩٩١
علقت وتوقفت إذا كانت قد سرت، وإذا لم تكن قد بـدأت      

عتبر هـذا    ي ، إذ ٢٣/٥/١٩٩١السريان توقفت الى تاريخ     
لة المحددة في   هالتاريخ منطلقاً لسريان المهلة، وتعتبر الم     

  .٢٣/٥/٢٠٠١ في تنتهيات  موجب٣٤٩المادة 
 اي قبل   ٤/١١/٢٠٠٠وحيث أن طلب التنفيذ قدم في       

إنتفاء مهلة العشر سنوات، فتكون الوصـية لـم         انقضاء  
تسقط بمرور الزمن، ويكون ما تدلي بـه المـستأنفتان          

  .مردوداً
  . في صفة المستأنف عليها– ٢

حيث تطلب المستأنفتان فسخ الحكم المـستأنف لأنـه        
ا ها صفة لتقديم طلب التنفيـذ بـصفته       عليليس للمستأنف   

  .الشخصية
وحيث يتبين من طلب التنفيذ المقدم من المنفذة ريمـا          
توفيق سليلاتي أنها بينـت صـفتها فـي هـذا الطلـب       

 ـ         ي تيلالبإعتبارها وريثة للموصى له توفيـق ديـب س
 مـن طلـب     ٤راجع الصفحة   ت. وموصى لها منه أيضاً   

  .التنفيذ
ي بهـذه   تيلاليذ من ريما س   وحيث أن تقديم طلب التنف    

، وتكون بالتالي   التنفيذالصفة، يوفر لها صفة تقديم طلب       
متمثلة بصورة صحيحة في الدعوى بواسـطة وكيلهـا         

  .الذي يحمل وكالة عنها قانونية. ع.المحامي أ
  .وحيث يكون ما تدلي به الجهة المستأنفة مردوداً

  . في العيوب الشكلية– ٣
 القنصلكم المستأنف لأن    المستأنفتان فسخ الح  تطلب  

لم يشر الى أنه يعرف الموصي ولم يذكر أن الـشاهدين           
أقـارب الموصـي    بحقوقهما المدنية وليسا من      متمتعان

  . الصم والبكموغير مصابين بعاهتي
 الإشارة الى أن الجهة المـستأنفة لـم         يقتضيوحيث  

  .تنكر صدور الوصية عن مورثها أصلاً
الـسنغال ذكـر رقـم      اللبناني في    وحيث أن القنصل  

سجل العائد للموصي في متن عبارة المصادقة الأمـر         ال
وصـي بـالإطلاع    مالذي يعني أنه تحقق من شخصية ال      

  .على هويته
وحيث في ما يتعلق بعدم ذكر ما إذا كان الـشاهدان           

 الـصم   قارب الموصي وليسا مصابين بعاهتي    ليسا من أ  
  .والبكم



  ١٢٣٣  الإجتھاد

موصـي  مجرد تحقق القنصل من هوية ال     ب انهوحيث  
لم يعد من حاجة بعد ذلك للتحقق من هويـة الـشاهدين            

 إذ هدف وجود الشهود هـو للتعريـف علـى           المعرفين
الموصي، وطالما أن القنصل تعرف على هوية الموصي        
فيكون وجود الشاهدين لزوم ما لا يلزم، وفـي جميـع           
الأحوال، فإن القاعدة أن الشاهدين غير مـصابين بـأي          

هما مصابان بأي عاهة عليه أن      عاهة وعلى من يدلي بأن    
  .ثبته الجهة المستأنفةتيثبت ذلك الأمر الذي لم 

وحيث أن عدم التحقق من أهلية الشاهدين لا يـؤدي          
  .الى بطلان التصرف القانوني

 لهـذه   تدلي به المستأنفتان مـردوداً    وحيث يكون ما    
  .الجهة
  .١٩٥٩ من قانون ٩٨ في مخالفة المادة – ٤

ان فسخ الحكـم المـستأنف لأن       حيث تطلب المستأنفت  
لوصية لم يبلغ بعض الورثة ومنهم بوليـت ومهـا     ا منفذ

  .لاتييوعصام ومنيف أولاد سعدى موسى سل
وحيث أن في حال عدم ابلاغ هؤلاء الورثـة، فإنـه           

وا بالبطلان وليس لغيرهم من     عذرفقط أن يت   لهؤلاء   يعود
  .الورثة

تأنفة وحيث يكون طلب البطلان المقدم من الجهة المس       
  .مردوداً
  .١٩٥٩ من قانون ٤١ في مخالفة المادة – ٥

حيث تطلب المستأنفتان فسخ الحكم المـستأنف لأنـه        
، اذ  ١٩٥٩ من قانون الإرث لعام      ٤١خالف نص المادة    

جرى تنظيم وصية من شـفيق الـى توفيـق وفـارس            
 وبعد ثلاثة أيام فقط جرى      ٤/١٢/١٩٧١وبطرس بتاريخ   

سـليلاتي بتـاريخ    تنظيم وصية أخرى مـن بطـرس        
 الى توفيق وفارس وشفيق وبذات الاسهم       ٧/١٢/١٩٧١

 مـن   ٤١في ذات العقارات وهذا مخالف لنص المـادة         
  .٢٣/٦/١٩٥٩قانون الأرث تاريخ 

 مـن قـانون الإرث لغيـر        ٤١وحيث تنص المادة    
لا تـصح   : " على ما يلي   ٢٣/٦/١٩٥١حمديين تاريخ   الم

أكثـر  الوصية المنظمة في صك واحد من شخصين أو         
 لمصلحة الموصـين أنفـسهم أو أي        ءسواء كان الإيصا  

  ."شخص آخر
 أن الشرع وضـع     ٤١يستفاد من نص المادة     وحيث  

منعاً على حرية الإيصاء وهو متعلق بإجراء وصية من         
  قبل شخصين في صك واحد، 

وحيث أن هذه المانعة لا يمكن التوسع في تفـسيرها،   
 المنع، وإن   إذ ان المشرع أوضح بشكل لا لبس فيه وجه        

 هذا النص هو الحـؤول دون تحـوير         شرع من مغاية ال 
 ودون الحد بعـائق     ثنائيطابع الوصية من إنفرادي الى      

 مادي هو وحدة الصك من إمكانية الموصي الرجوع عن        
الوصية ذلك على إعتبار أن الطابع الإنفـرادي وحـق          

  .الرجوع عن الوصية هما من عناصر كيانها الجوهرية
 قـرار   – الغرفة السادسة    –اف بيروت   استئن: يراجع

  .١١٦، ص ١٩٨١ العدل ٣/٧/١٩٨٠ تاريخ ٧٥رقم 
م بحد ذاته   نوحيث أن الترابط المادي بين الإيصائين ي      

هما في الأسـاس     على ترابط  الكافيعن الدليل القانوني    
م صحتهما إذ يـصبحان بمثابـة عقـد         وبالتالي على عد  

عتهمـا، كمـا    ين فتتغيـر طبي   تبادل بين إرادتين مختلفت   م
حـدهما دون موافقـة صـاحب    ارجوع عـن   يصعب ال 

  .الإيصاء الآخر
 تـاريخ   ٦نية قـرار رقـم      تمييز مدني، الغرفة الثا   

  .٢٥٠ صفحة ١٨٠حاتم جزء ، ٢٣/٦/١٩٨٣
 وارد  ٤١وحيث بالإضافة الى ذلك فإن نص المـادة         

في الكتاب الأول من قـانون الإرث لغيـر المحمـديين           
 وقد ورد في هذا الكتاب تعـداد   ةوالمتعلق بالأحكام العام  

حالات الصحة والبطلان في الوصية وليس مـن بينهـا          
ترابطة في مـا    مال المتبادلة بين شخصين     اتحريم الوصاي 

 أن ءبينها برابط نفسي أو أدبي ولـو أن المـشترع شـا    
 النص على هكـذا      أغفل ايا لما كان  وصيحرم مثل هذه ال   

لترابط المادي   با ٤١تحريم ولما حصرالتحريم في المادة      
الناشئ عن توقيع إثنين أو أكثر على وصـية مـشتركة           

 إذا كان الإيصاء فـي      بمعزل عما منظمة في صك واحد     
هذا الصك متبادلاً بين الموقعين، أو حاصلاً من هـؤلاء          

  .لمصلحة شخص ثالث
 تـاريخ   ٣٤عامـة، قـرار رقـم       ال الهيئـة    –تمييز  

 .ون. ٣٦١ صفحة   ٢ عدد   ١٩٩٣، العدل   ١٧/٦/١٩٩٣
  .١٠٨٧ صفحة ١٩٩٣. ق

وحيث أن وجود وصايا متبادلة بموجـب صـكوك         
  .مستقلة هي وصايا صحيحة وغير باطلة

وحيث يكون ما تدلي به الجهة المستأنفة لهذه الجهـة          
  .مردوداً
  .١٩٥٩ من قانون الإرث ٧٥ في نص المادة – ٦

حيث تطلب المستأنفتان فسخ الحكـم المـستأنف لأن         
 توفيا قبل الموصي شـفيق      فارس وبطرس ديب سليلاتي   

وينتقل بذلك ما أوصى به الى الورثة وليس الى توفيـق           
 مـن   ٧٥ لنص المـادة     والد المستأنف عليها ريما تطبيقاً    

  .١٩٥٩قانون الإرث 



  العدل  ١٢٣٤

 مـن قـانون الإرث لغيـر        ٧٥وحيث تنص المادة    
يبطـل  : " على ما يلـي    ٢٣/٦/١٩٥٩ديين تاريخ   مالمح

  ....".الموصي  بوفاة الموصى له قبل – ١: الإيصاء
 ـ         ر وحيث ان الوصية هي من عقود التبرع التي ينظ

هي تعتبـر مـن     و فيها الى شخص الموصى له بالذات     
 وضع قانوني نهائي    هاالأعمال القانونية التي لا ينشأ عن     

في وقت واحد معين بل إن نشوء هـذا الوضـع رهـن       
ا تنظـيم الوصـية     م متعاقبين في الزمن ه    امرينبتحقق  
اذ من المسلم به أن حق الموصى له لا         وصي،  مووفاة ال 

  .تتم نشأته الا بوفاة الموصي
حيث يستفاد مما تقدم أنه إذا مات الموصى له قبـل           

 الوصية لأنه بوفاة الموصى له تكون نية        تالموصي بطل 
 ٧٥الموصي قد إنهدرت، الأمر الذي كرسـته المـادة          

المذكورة وبالتالي إذا أراد الموصـي الإيـصاء لورثـة      
  . أن يوصي لهم بذلك صراحةهى له، فعليالموص

وحيث من الثابت أن الموصى لهما فارس وبطـرس         
وصي شفيق سـليلاتي، هـذا      مي توفيا قبل ال   تديب سليلا 

 المذكورة قد تـوفرت،    ٧٥يعني بالمبدأ أن شروط المادة      
ولكن هذا المبدأ له تفصيل، أي يجـب معرفـة مـصير       

 لهمـا   الموصى به الذي لم يدخل في ملكيـة الموصـى         
بطرس ديب سليلاتي بسبب سقوط الإيصاء كما       وفارس  

 ـادون من   فييقتضي معرفة الاشخاص الذين يست      ىلموص
به هل هم ورثة الموصي أو ورثة الموصـى لهمـا، أم            

ي على قيد الحيـاة بعـد وفـاة         قالموصى له الآخر البا   
  .الموصي، أي الموصى له توفيق سليلاتي

ة موضـوع   الوصيوحيث يقتضي بداية معرفة نوع      
  . بهاللبتالدعوى تمهيداً 

وحيث أن قانون الإرث لغير المحمديين الصادر سنة        
يعرف أنواع الوصايا ولكنه أشار إليها عرضاً       لم   ١٩٥٩

 منه  ٦٨ تخفيض الوصايا في المادة      تهفي معرض معالج  
 منه عندما عالج حالة عدم      ٧٦كما أشار اليها في المادة      

 ـ      ياء الموصـى بهـا إذ      تنفيذ الوصية في شيء من الأش
  .يستفاد أنه يوجد وصايا عامة ووصايا خاصة

وحيث إن الوصايا العامة هـي تلـك التـي تخـول            
الموصى له الحق المحتمل بأن ينال كامل أموال التركة،         
أما الوصايا الخاصة فتقوم عندما يتم الإيصاء بشيء مـا          

  .على وجه التخصيص
 ٤/١٢/١٩٧١جوع الى الوصية تـاريخ      وحيث وبالر 

 يتبين أن الموصي شفيق سليلاتي      –موضوع الدعوى    -
د له من أموال منقولة وغير منقولة       وأوصى بكامل ما يع   

وأينما وجدت هذه الأموال والعقارات أوصـى بهـا         ... 
لاشقائه توفيق وفارس وبطرس ديب سليلاتي مثالثـة لا         

  .يشاركهم فيها أحد
وحيث عندما يوصـي الـشخص بجميـع أموالـه          

المنقولة وغير المنقولة لمـصلحة أشـخاص       وممتلكاته  
آخرين سواء أكانوا وارثـين أم غيـر وارثـين، فـإن            
الإيصاء يكون إيصاءاً على العمـوم وتكـون بالتـالي          

  .الوصية موضوع الدعوى من نوع الوصايا العامة
 مــن قــانون الإرث لغيــر ٧٦وحيــث أن المــادة 

 على أنه إذا لم تنفذ الوصية في شـيء          تالمحمديين نص 
ن الأشياء الموصى بها للرجوع عن الإيـصاء بهـذا          م

الشيء أو لسقوط الإيصاء به أو لبطلانه، فيعـود هـذا           
الشيء للشخص الذي إتخذ من نصيبه أو كان عليـه أن           

ويستفيد من هـذا الـشيء      . ذت الوصية  فيما لو نف   هيؤدي
 الموصى له العام أو الموصى له بوجـه عـام أو            أيضاً

  .اه الموصي بهذه الإستفادةالموصى له الخاص الذي عن
شرع أطلق الحرية التامة لكـل لبنـاني        موحيث أن ال  

بأن يتصرف بجميع موجوداته من منقول وغير منقـول         
ولمن يشاء وارث أو غير وارث شرط ان يحفظ حـصة           

ة لأشخاص حددهم صراحة في قانون الإرث لغيـر         نيعم
  .١٩٥٩المحمديين لعام 

بالاسـتفادة   خصوحيث أن الموصي شفيق سليلاتي      
 اشقاءه الثلاثـة دون     – موضوع الدعوى    –من الوصية   

غيرهم من إخوته بدليل أن الموصي لو كان فـي نيتـه            
شقائه الآخرين لكان أورد اسماءهم صراحة في       اتوريث  

  .صك الوصية
 تـشكل   ٤/١٢/١٩٧١وحيث فإن الوصـية تـاريخ       

م لمصلحة فارس وبطرس وتوفيـق  تإيصاء على العموم    
 أن الموصـي أراد تخـصيص هـؤلاء         سليلاتي بحيث 

الثلاثة بكامل تركته بطريقة الإتحاد في ما بيـنهم، وان          
كلمة مثالثة الواردة في صريح الوصـية لا تفيـد نيـة            

 أمواله في ما بين الموصـى لهـم، وإلا      ةالموصي تجزئ 
لكان أعلن عن نيته تلك بتجزئة أمواله وموجوداته بحيث         

 بأموال معينة   يخصص كل من الموصى لهم المذكورين     
  .ومحددة من موجوداته

 ـ      خاص متعـددين   وحيث أن الإيصاء لمـصلحة اش
رجع الموصي عن الوصية أو أبطلـت    بالإتحاد، فإنه إذا    

نصيب هذا الأخيـر يعـود الـى بـاقي          فبحق أحدهم،   
خـصين  شكمن قام بتنظيم وصية واحـدة ل      الموصى لهم   

، وصيم وتوفي أحدهما قبل ال    موصى لهما على العموم،   
  . الآخر يأخذ كامل الموصى بهفإن



  ١٢٣٥  الإجتھاد

 الوصـايا والهبـات     – ادمون كـسبار     -١: يراجع
  .١٧٦ صفحة ١٩٥٩والإرث، طبعة 

 الياس ناصيف، الوصية لغير المسلمين، طبعـة        – ٢
   .٤٩٣، صفحة ٢٠٠٣
حيث يستحق الموصى له على العموم كامل التركة        و

في حال عدم وجود ورثـة مـن أصـحاب الحـصص            
ود موصى لهم على وجه خاص،      المحفوظة، أو عدم وج   

ويستفيد وحده من النصيب الموصى به الى آخرين غير         
موجودين أو في حال بطلان الوصية الـى الموجـودين          

  .منهم
  .١٩٩الياس ناصيف، المرجع السابق، صفحة 

وحيث من الثابت أن الموصى لهما فارس وبطـرس         
وصي شفيق سليلاتي في حين     مديب سليلاتي توفيا قبل ال    

موصى له الثالث توفيق سليلاتي بقـي علـى قيـد           أن ال 
  .وصي المذكورمالحياة بعد وفاة ال

وحيث ونظراً لسقوط الوصية بالنسبة للموصى لهمـا       
 فقرتهـا   ٧٥فارس وبطرس ديب سليلاتي عملاً بالمادة       

الأولى من قانون الإرث لغير المحمديين لوفاتهما قبـل         
 ـ        اة بعـد   الموصي، فإن الموصى له الباقي على قيد الحي

 ٧٦أخذ كامل التركة عملاً بالمـادة       يوفاة الموصى لهما    
  .من القانون ذاته

وحيث يكون ما تدلي به الجهة المستأنفة مردوداً لهذه         
  .الجهة
  حد المطالبأ في عدم البت ب– ٧

حيث تطلب الجهة المستأنفة فسخ الحكـم المـستأنف         
 لأنه لم يبحث في طلب الجهة المستأنفة بإلزام المستأنف        

  . الوصيةصكعليهما بإبراز أصل 
وحيث أن إجابة الحكم على كل المطالب المدلى بهـا          
هي واجب ملقى على المحكمة ولكن هذه الإجابـة قـد           

  .تكون ضمنية كما قد تكون صريحة
 المحكمة برد كل مـا زاد أو خـالف          قولوحيث أن   

 لطلب الجهة المستأنفة، ويكـون مـا        اًيتضمن ضمناً رد  
  .جهة مردوداًتدلي به لهذه ال

  . في طلب الإدخال– ٨
 إدخال الموصى لـه ريـاض       المستأنفةحيث تطلب   
  .فارس سليلاتي

وحيث يجوز إدخال الغير في المحاكمة بنـاءاً علـى       
طلب أحد الخصوم ويشترط لقبول الإدخـال أن تكـون          

  .لطالب الإدخال مصلحة شخصية ومشروعة

 الجهة المستأنفة المصلحة الشخـصية      لم تبين وحيث  
شروعة العائدة لها من طلب الادخال، فيقتـضي رده    موال

  .شكلاً

  لذلك،
  :تقرر بالإجماع

  . قبول الإستئناف شكلاً– ١
  . رد الإستئناف أساساً وتصديق الحكم المستأنف– ٢
  . مصادرة التأمين الإستئنافي إيراداً للخزينة– ٣
  .ب الإدخال شكلاًل رد ط– ٤
والمـصاريف   تدريك الجهة المستأنفة الرسـوم       – ٥

  .وأتعاب المحاماة وتعاضد القضاة
    

  

   علي ابراهيم  الرئيس:الهيئة الحاكمة
 والمستشاران جورج كرم وايلي لطيف

  ٥/٦/٢٠٠٨ تاريخ ٦١رقم : القرار
 فيوليت عطا ورفاقها /عفيف شمس

–
–


–

–
–


–

––
–

 

  البقاعمحكمة الاستئناف المدنية في 
 الثانيةالغرفة 



  العدل  ١٢٣٦

  بناء عليه،

  الوجاهية،ووبنتيجة المحاكمة العلنية 
 شـكلاً   حيث يطلب المستأنف عليهم رد الإسـتئناف      

  .لوروده خارج المهلة القانونية
وحيث يتبين من أوراق الدعوى الإبتدائيـة خاصـة         

وجه الى المطلـوب تبليغـه      مال" اشعار تبليغ حكم مدني   "
تعلق بـالحكم   م، وال .ع. عفيف شمس بوكالة المحامي ح    

 ان  ٨٨/٢٠٠٢ رقـم    ٣٠/١٠/٢٠٠٢المستأنف تـاريخ    
وإسـتلم   فـي مكتبـه      لفرز تبلّغ في ال   .ع.  ح المحامي

 ٣٠/٣/٢٠٠٦الأوراق وصرح ووقع امضاءه بتـاريخ       
صرح بأنه لم يعد وكيلاً عن عفيف       . ع. وأن المحامي ح  
  .٢٠٠٣شمس منذ العام 

وحيث أن قانون أصول المحاكمات المدنيـة وضـع         
 ـقواعد من أجل إعتزال الوكالـة ك       لعـزل الوكيـل     ام

 أصـول   ٣٨٥المحامي من الوكالة حددها فـي المـادة         
ذ إشترط كي يتم العزل أن يجري إبلاغ الفريـق      مدنية، إ 

الآخر في الوكالة أي الوكيل في حالة العـزل وابـلاغ           
الموكل في حالة الإعتزال، بالإضافة الـى إبـلاغ قلـم           

 أصـول   ٣٨٦ق نص المـادة     فالمحكمة هذا الإعتزال و   
  .مدنية

وحيث يتبين من أوراق الدعوى أن هذين الأمرين لم         
قلم المحكمة اعتزالـه    . ع. امي ح يحصلا إذ لم يبلغ المح    

الوكالة كما لم يبلغ موكله هذا الإعتزال، فيكـون غيـر           
  . أصول مدنية٣٨٦ملتزم بشروط المادة 
 قواعد العزل أو الإعتزال كما      احتراموحيث أن عدم    

 أن الوكالة ما زالت قائمة وصحيحة     حددها المشرع يعني    
بأنـه  يكون الوكيل ما زال وكيلاً، وإن مجرد تصريحه         و

لم يعد وكيلاً في الدعوى لا يكفي للقول بأنـه لـم يعـد              
  .وكيلاً

الحكم المستأنف هو   . ع. يث أن ابلاغ المحامي ح    وح
تبليـغ وإسـتلم    التبليغ صحيح إذ أنه وقع علـى وثيقـة          

  .الأوراق
وحيث يكون المستأنف قد تبلّـغ الحكـم المـستأنف          

  .٣٠/٣/٢٠٠٦بواسطة وكيله بتاريخ 
، ٢٧/١٠/٢٠٠٧ قـدم بتـاريخ      وحيث أن الإستئناف  

فيكون الإستئناف وارداً خارج المهلة القانونية، فيقتضي       
الضرر لعـدم   و العطلرده شكلاً، كما يقتضي رد طلب       

  . القانونيةهتوفر شروط

  لذلك،
  : تقرر بالاجماع

  . رد الإستئناف شكلاً– ١
  . إيراداً للخزينةي مصادرة التأمين الإستئناف– ٢
 الرسوم والمصاريف واتعـاب      تدريك المستأنف  – ٣

  .المحاماة وتعاضد القضاة
 رد طلب العطل والضرر لعدم توفر شـروطه         – ٤

  .القانونية
    

  

  سنية السبع  الرئيسة :الهيئة الحاكمة
  والمستشاران حريص معوض وهانيا الحلوة

  ٢٥/٦/٢٠٠٩ تاريخ ٣٧٩رقم : القرار
 .ل.م.بنك عوده ش /الياس أبو شاهين

–


–
–
–

–


–



–
–


–

–

  الشمالمحكمة الاستئناف المدنية في 
 الرابعةالغرفة 



  ١٢٣٧  الإجتھاد


 


–

–
 





–


–


–


 

  بناء عليه،

   في الشكل،–أولاً 
حيث ان الإستئناف ورد ضـمن المهلـة القانونيـة          

تين مستوفياً الشروط المنصوص عليها بموجـب المـاد       
  فيقتضي قبوله شكلا،. م.م. أ٦٥٥ و٦٤٣

   في الأساس،–ثانياً 
حيث أنه يتبين من الأوراق ومن أقوال الفـريقين أن          
رئيس دائرة التنفيذ في أميون قرر في المعاملة التنفيذيـة         

 إبلاغ المنفذ عليه    ٢/٣/١٩٩٨المعترض عليها وبتاريخ    
عقـد  المستأنف الحجز التنفيذي على عنوانه المحدد في ال       

ن بناية أبـو    و وهو أمي  –والمتخذ فيه محل إقامة مختار      
 واعتبار التبليغ حاصلاً على هذا العنوان ولـو         –شاهين  

 ٢٤/٣/١٩٩٨كان المنفذ عليه مسافرا، وأنـه بتـاريخ         
 تبلغ المستأنف أوراق المعاملة التنفيذية      ١٧/١١/١٩٩٨و

بواسطة أفراد عائلته الراشدين على العنوان المـذكور،        
 وبيد تنظيم محضر وصف     ٢١/١١/١٩٩٨ بتاريخ   وأنه

 العقار دن على محضر المعاملـة التنفيذيـة تـصريح         و
لزوجة المستأنف المنفذ عليه يفيد بمغادرتـه الأراضـي         

 ن عنوانه في الخـارج، وأن رئـيس دائـرة          اللبنانية وبي
 إبـلاغ المنفـذ عليـه       ١/١٢/١٩٩٨التنفيذ قرر بتاريخ    

القلم كونه تبلـغ     بواسطة رئيس    أوراق المعاملة التنفيذية  
الإنذار التنفيذي ولم يتخذ محل إقامة مختار ضمن نطاق         

المحكمة، وأن الأوراق باتت تبلغ منه بعد هذا التـاريخ          
  بواسطة رئيس القلم،

وحيث أن المنفذ عليه تقدم من رئيس دائـرة تنفيـذ           
أميون بمشكلة تنفيذية ترمي الى إبطال إجراءات التنفيـذ         

من إبلاغ محضر وصف العقار لعـدم صـحة          اعتباراً
التبليغات الحاصلة بعد قرار رئيس دائرة تنفيـذ أميـون          

 لأنه لم يغير محل إقامته الواقع في        ١/١٢/١٩٩٨تاريخ  
نطاق اختصاص المحكمة ليكون من واجبه اتخاذ محـل         
إقامة مختار تحت طائلة إبلاغه الأوراق بواسطة رئيس        

 على المحـضر بتغييـر      القلم علماً أن زوجته لم تصرح     
محل إقامته وأن هذا التصريح منسوب إليها بدليل عـدم          
توقيعها عليه من جهة أولى وتواجده فـي لبنـان بـذلك      
التاريخ من جهة ثانية إلا أن رئيس دائـرة التنفيـذ رد             

  اعتراضه فتقدم بالإستئناف الراهن،
وحيث أن المستأنف يعيب على الحكم المستأنف رده        

مة منه على الرغم من عدم صحة التصريح        المشكلة المقد 
 ـ       ر محـل   المنسوب لزوجته وعدم كفايته لاعتبار أنه غي

إقامته لا سيما وأنه لم تتبع الأصول القانونية المنصوص         
 وما يليها من أصول المحاكمـات       ٣٩٩عليها في المادة    

 لا سيما إشـعار التبليـغ       –المدنية إذ لم ترسل الأوراق      
 الى محل إقامتـه وتعـاد دون        – المتعلق بدفتر الشروط  

تبليغ ليصار الى استصدار قرار بإبلاغه أوراق المعاملة        
التنفيذية بواسطة رئيس القلم ولم يتم أي تحقيق للتأكد من          
تغييره لمحل إقامته ما يجعل من تبليغه لدفتر الـشروط          
بواسطة مأمور التنفيذ باطلاً ومن الإجـراءات اللاحقـة         

 اعتبار مـا    ، ويعيب عليه أيضاً   ضاًلهذا الأجراء باطلة أي   
 حتى إثبـات عكـسه      هو مدون في محضر التبليغ ثابتاً     

 أن  بادعاء التزوير بعد أن بين عدم قانونية التبليغ علمـاً         
ل محل إقامته دون     واعتبار أنه قد بد    مأمور التنفيذ متوفٍ  

  التثبت من هذا الأمر،
حيث أن المستأنف عليه يدلي بأن تـصريح زوجـة          

 لإثبات  نف ثابت طالما لم يثبت تزويره وأنه كافٍ       المستأ
تغيير محل إقامته طالما أن قانون أصـول المحاكمـات          
المدنية لم يفـرض اتخـاذ الإجـراءات المحـددة مـن            

 وهي إرسال التبليغ علـى محـل الإقامـة          –المستأنف  
 للجوء الـى    – اللازم عليها بعدم العثور      حوإجراء الشر 

 عند عدم اتخاذ محـل إقامـة        التبليغ بواسطة رئيس القلم   
مختار ضمن نطاق المحكمة وأن جواز سفر المـستأنف         
يفيد عودته الى لبنان بتاريخ تنظيم محضر الوصف فـلا    
يكون ثابتاً وجوده في لبنـان فـي ذلـك التـاريخ، وأن        
 تصريح زوجة المستأنف دليل على تغييـر المـستأنف        

التـي  نات جواز سفره    ايلمحل إقامته الأمر الذي تؤكده ب     



  العدل  ١٢٣٨

بين لبنان والخارج، وأدلى بأنه يتبين من       ن تنقله كثيراً    تبي
أن القانون لا يوجـب     . م.م. أ ٩٥٤ و ٩٥٢نص المادتين   

إبلاغ المنفذ عليه محضر وصف العقار وبـأن الجهـة          
المستأنفة تبلغت دفتر الشروط إذ تم استحضارها من قبل         
صاحب الحق العيني السيد نبيل أبـي شـاهين بتـاريخ           

 بدعوى ترمي إلى إبطال دفتر الـشروط        ٢٠/٥/٢٠٠٠
وصدر الحكم بوجهها بمثابة الوجاهي لعـدم حـضوره         

  جلسات المحاكمة على الرغم من تبلغه أصولاً،
وحيث يقتضي بيان ما إذا كان قرار رئـيس دائـرة           

 القاضي بإبلاغ أوراق التنفيذ     ١/١٢/١٩٩٨التنفيذ تاريخ   
القلـم لتبلغـه    من المنفذ عليه المستأنف بواسطة رئيس       

الإنذار التنفيذي وعدم اتخاذه محل إقامة ضـمن نطـاق          
   في موقعه القانوني السليم،المحكمة واقعاً

تنص علـى أنـه     . م.م. أ ٤٤٩وحيث أن نص المادة     
على المدعى عليه أيضاً، اذا لم يكن له مقام في منطقـة            

 مختاراً له في هذه المنطقة ما لم        المحكمة، أن يعين مقاماً   
  ثلاً بمحام، يكن مم

وحيث أنه يتبـين مـن الأوراق أن للمنفـذ عليـه            
المستأنف محل إقامة في نطاق اختصاص محكمة أميون        

و شاهين وأن هذا المحل هـو محـل         بن بناية أ  ويهو أم 
إقامته الحقيقي حيث تقيم زوجتـه وأولاده وهـو محـل           
إقامته المختار في العقد الموقع بين فريقي النزاع وقـد           

 ٢٤/٣/١٩٩٨دائرة التنفيذ بالقرار تـاريخ      اعتمده رئيس   
لإبلاغ المنفذ عليه فيـه الإنـذار التنفيـذي وأن أوراق           
المعاملة التنفيذية بلغت من المنفذ عليه فيه دون معارضة         

  ،١٧/١١/١٩٩٨ و٢٤/٣/١٩٩٨أو رفض بتاريخ 
وحيث أنه لا يكون على المستأنف اتخاذ محل إقامـة          

  لإقامته ضمن نطاق المحكمة،
غير من هذا الأمر تـصريح زوجـة        أنه لا ي  وحيث  

 ودون البحث في صـحة هـذا التـصريح          –أنف  تسالم
 على محضر المعاملة    –لانتفاء الأثر على نتيجة الدعوى      

التنفيذية بتغيير محل إقامة المستأنف المنفـذ عليـه لأن          
 في المعاملة وبغـض     اًمجرد تصريح شخص ليس فريق    

المصرح عنه بتغيير   النظر عن علاقة القرابة بينه وبين       
 لإثبات هذا الأمـر لا      هذا الأخير لمحل إقامته غير كافٍ     
  ،.م.م. أ٣٩٩سيما عند عدم توفر شروط المادة 

وحيث أنه لا ينهض من أوراق الملف المـضموم أن          
أية ورقة من أوراق المعاملة أرسلت الى المستأنف على         

 عت دون تبليغ وفقاً لأحكام المادة     جعنوانه في أميون ور   
المشار إليها أعلاه فلا يكون ثابتاً تغيير المنفذ عليه لمحل          
إقامته دون إعلام المحكمة ليرتب على هذا الأمر النتائج         

ويصار . م.م. أ ٤٥٠القانونية المنصوص عنها في المادة      
  القلم،الى إبلاغه الأوراق بواسطة رئيس 

وحيث يكون القرار موضوع المشكلة التنفيذية واقعاً       
حله القانوني السليم الأمر الذي يقتضي معـه        في غير م  

فسخه ورد كل ما أثير خلاف ذلك لا سـيما وأن طـول      
أمد الإجراءات ليس من شأنه تصحيح العيوب الحاصلة         

أصول المحاكمات المدنية حـدد      في التبليغات لأن قانون   
أصول محددة للتبليغ لا سيما في المسائل التنفيذية رتـب          

  .على مخالفتها البطلان
وحيث أنه بعد الفسخ يقتضي نشر الدعوى ورؤيتهـا         
انتقالاً واتخاذ القرار بإبطال الإجراءات التي بنيت علـى         
القرار المفسوخ ما عدا تلك التـي اسـتنفذت مفاعيلهـا           

  قانوناً،
وحيث وبالنسبة للإجراءات اللاحقة بالقرار المقـرر       
إبطاله فإن المستأنف بوجهه يدلي بأن القانون لا يوجـب       

لاغ المستأنف محضر الوصف وبأن هذا الأخير تبلـغ         إب
   إبطال المعاملة التنفيذية،دفتر الشروط فلا يكون واجباً

وحيث أنه وبالنسبة لمحضر وصف العقـار فإنـه لا      
أن القانون  . م.م. أ ٩٥٤ و ٩٥٢يتبين من أحكام المادتين     

يوجب إبلاغه من المنفذ عليه لا سيما وأن الغايـة مـن            
بالتحقق من مطابقة واقع الحال مع القيود       التبليغ تنحصر   

العقارية فلا يكون قد لحق بالمستأنف اي ضـرر مـن           
حصول هذا الإجراء دون إبلاغه منه الأمر الذي يقتضي         
معه رد طلب إبطال التنفيذ من مرحلة تنظـيم محـضر           

  وصف العقار،
 ٩٦٦وحيث وفيما خص دفتر الشروط فـإن المـادة          

أمور التنفيذ فـي خـلال      تنص على أنه يرسل م    . م.م.أ
ثلاثة ايام من تاريخ وضع دفتر الشروط اخبـاراً الـى           
المدين والى كل صاحب حق عيني أو دائن مسجل على          

 في الاجراءات يكلفه بـه      العقار وكل دائن اصبح طرفاً    
الحضور الى الدائرة للاطلاع على دفتر الشروط، وبيان        
ملاحظاته عليه بموجب عريضة يودعها لـدى مـأمور         
التنفيذ، أو الطعن فيه بطريق اعتراض مبني على بطلان         
واقع في المعاملة التنفيذية لعيـب فـي الـشكل أو فـي      
الأساس، وذلك ضمن مهلة خمسة أيام من تاريخ التبليـغ   

  .في كل من الحالتين المذكورتين
  عندما يكون التنفيذ مبنيـاً     ٨٥٠وتراعى احكام المادة    

بـار ان يطلـع فـي       على سند ويعود لكل من تبلغ الاخ      
الدائرة على الملاحظات المقدمة وان يبدي تعليقه عليهـا         
قبل صدور القرار بشأنها، ويبلغ الاعتـراض للخـصوم         

  ويدعون الى جلسة للنظر فيه أمام رئيس دائرة التنفيذ، 



  ١٢٣٩  الإجتھاد

وحيث يتبين من المادة المشار إليها أن المشرع حدد         
ت أصولاً خاصة للتبليغ بموجب إخبـار يتـضمن بيانـا         

محددة لا يغني عنها تبلغ المنفذ عليه دفتر الشروط فـي           
 تسري  إطار دعوى ترمي الى إبطاله لا سيما وأن مهلاً        

من تاريخ التبليغ لممارسة طرق الطعـن فيقتـضي أن          
 ـيكون التبليغ واضحاً صحيحاً ومنط     اً علـى أحكـام     بق

  القانون،
وحيث أنه لا يعتد بالتالي بالتبليغ المرسل للمنفذ عليه         

لمستأنف في إطار الدعوى المقدمة من السيد نبيل أبـي          ا
 طالمـا أن تبليـغ دفتـر    ٢٠/٥/٢٠٠٠شاهين بتـاريخ   

الشروط لا يستنتج من دعـاوى أخـرى خاصـة وأن           
 وفقاً لمـا    المستأنف لم يجب عليها وتمت محاكمته غيابياً      

  أدلى به المستأنف عليه،
وحيث أن إبلاغ المستأنف لدفتر الـشروط بواسـطة         

القلم الأمر بعد النتيجة التي وصلت إليهـا هـذه          رئيس  
المحكمة بإبطال قـرار رئـيس دائـرة التنفيـذ بهـذا            

دة إبـلاغ   الخصوص يعتبر مخالفاً للأصول فيقتضي إعا     
بطـال جميـع الإجـراءات      االمستأنف دفتر الشروط و   

اللاحقة للقرار المستأنف بعد فسخه ما عدا تلـك التـي           
العقار في الحالـة    استنفذت مفاعيلها أي محضر وصف      

  الراهنة،
  يقتضي رد سائر المطالب الزائدة أو المخالفة،  وحيث

  لذلك،
  :تقرر بالإجماع

   قبول الإستئناف شكلاً،:أولاً
 وفي الأساس فسخ القرار المـستأنف الـصادر       :ثانياً

يون في المعاملة التنفيذيـة     معن رئيس دائرة التنفيذ في أ     
شر الـدعوى    ون ١/١٢/١٩٩٨ بتاريخ   ٣٢٥/١٩٩٧رقم  

ورؤيتها انتقالاً والحكم مجدداً بإعلان بطلان إجـراءات        
التنفيذ بحق المستأنف الحاصلة بالإستناد للقرار المستأنف       
باستثناء تلك التي استنفذت مفاعيلها وفي هـذه الحالـة          

  محضر وصف العقار،
   رد سائر الطلبات الزائدة أو المخالفة،:ثالثاً
   الى مرجعه، إعادة الملف المضموم:رابعاً

 إعادة التأمين الإسـتئنافي الـى المـستأنف         :خامساً
  وتضمين المستأنف عليه النفقات كافة،

    

  

  

  

  ة سنية السبع  الرئيس:الهيئة الحاكمة
 والمستشاران حريص معوض وهانيا الحلوة

  ١/٤/٢٠١٠ تاريخ ٢٨٣رقم : القرار
 بلال يوسف /ازدهار كريدلي
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  الشمالمحكمة الاستئناف المدنية في 
 الرابعةالغرفة 
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–
–

 

  بناء عليه،

  : في الشكل–أولاً 
رد ضـمن المهلـة القانونيـة       حيث أن الإستئناف و   

 الشروط المنصوص عليها بموجـب المـادتين        مستوفياً
  ،يقتضي قبوله شكلاًف. م.م. أ٩٨٧ و٦٥٥

  : في الأساس–ثانياً 
طلـب إبطـال قـرار الإحالـة        تحيث أن المستأنفة    

قرارات الصادرة في جلسة المزايدة الممهـدة لقـرار         وال
 الإحالـة    صيغة قرار  تدلي بوجود عيوب شاب   تالإحالة و 

رت معاملات اللـصق والنـشر      بالنظر للعيوب التي اعت   
وعيوب شابت قرار السير بالمزايـدة وعيـوب أخيـرة          

  شابت الجلسة عينها،
  وحيث يقتضي معالجة الأسباب الإستئنافية تباعاً،

يما خص الأسـباب الإسـتئنافية المتعلقـة        وحيث وف 
بوجود عيوب في صيغة قرار الإحالة فـإن المـستأنفة          

عنـد  . م.م. أ ٩٦٩تدلي بأنه تمت مخالفة أحكام المـادة        
نات الجوهرية في إعلان المزايدة     اإغفال ذكر بعض البي   

ككامل هوية المنفذ والمنفذ عليها ومواصـفات الأقـسام         
 ـ    دة ومقـدار النفقـات     المحجوزة وموقع حصول المزاي

الإضافية وقيمة بدل الطرح، كما تمت مخالفـة أحكـام          
 لعدم لصق إعلان المزايدة في مقـام      ٩٨٧/١نص المادة   

المنفذ عليها وفي أقرب ساحة لمنزلها، أضف الى ذلـك          
أنه لم تتم مراعاة قواعد اللصق وإجراءاته فـي إعـلان           
جلسة المزايدة إذ خلت مشروحات المباشر مـن بيـان          

لساحة والشوارع التي حصل فيها النشر ولـم يلـصق          ا
الإعلان على جميع الجدران المحيطة بالساحات العامة،       
وأن معاملة النشر والإعلان خلت من ذكر وبيان حـدود          

 شـابت الأصـول     العقارات المعدة للبيـع، وأن عيوبـاً      
الواجب اتباعها بشأن إبلاغ إعلان المزايـدة مـن قبـل           

لدية وأن محضر المعاملة التنفيذية     رئيس القلم ورئيس الب   
خلا من محضر منظم من قبل المباشر بواقعة تبليغه من          
رئيس القلم ولعدم حصول التبليغ بوثيقة واحدة لكل مـن          

  رئيس القلم ورئيس البلدية،

خلاصة دفتر الشروط المـصاغة     وحيث وفيما خص    
حـددت  . م.م. أ ٩٦٩بإعلان عن المزايدة فـإن المـادة        

  : ذكره فيهاخلاصة ما يجب
  . هوية المنفذ والمنفذ عليه ومقامهم– ١
  .، ومقدار الدين... تاريخ الحجز – ٢
  . بيان العقارات المحجوزة وبدل طرح كل منها– ٣
ها المعينـين مـن     ئ موعد المزايدة ومكان إجرا    – ٤

  .رئيس دائرة التنفيذ
 النفقات الواجب دفعها علاوة على البـدل كمـا          – ٥

  . التنفيذيقدرها رئيس دائرة
وحيث أنه يتبين من إعلان البيع موضوع الـدعوى         

نات المشار إليها كافة إذ ورد فيه تحديـد         اأنه تضمن البي  
لهوية المنفذ والمنفذ عليه ومقامهما أي مكتب وكيليهمـا         
كما ورد بيان العقارات وبدل طرحها ومكـان وزمـان          

ي تـسديد   ضالمزايدة أضف الى ذلك أنه ورد فيه أنه يقت        
  الدلالة والتسجيل إضافة الى الثمن،رسم 

وحيث أنه لا يوجد نص قانوني يشير الـى وجـوب           
ذكر مواصفات المبيع في الإعلان أو ذكر وبيان حـدود          
العقارات المعدة للبيع فلا يعد عدم ذكرها عيباً ويقتـضي   

  .رد ما أثير لهذه الجهة
وحيث وفيما خص إجراءات نشر إعلان البيع فإنـه         

 أن رئـيس    ميتبين من ملف المعاملة التنفيذية المـضمو      
 ٢٨/٢/٢٠٠٥دائرة التنفيذ في طرابلس قـرر بتـاريخ         

تحديد النشر في جريدتي النهار والسفير اليوميتين وفـي         
الجريدة الرسمية وتعليـق الإعلانـات وأنـه بتـاريخ          

ق إنفاذاً  صلات النشر والل   قرر إتمام معام   ١٥/٦/٢٠٠٩
  للقرار المشار إليه أعلاه،

يـأمر  "تنص على أنه    . م.م. أ ٩٧٠وحيث أن المادة    
نشر الاعلان في صحيفتين يوميتين     برئيس دائرة التنفيذ    

يعينهما وفي الجريدة الرسمية ويلـصقه فـي الامـاكن          
  : الآتية
  . اللوحة المعدة للاعلانات لدى دائرة التنفيذ– ١
  . المنفذ عليه مقام– ٢
 أبواب العقارات المحجوزة أو لوحات مثبتة فيها        – ٣

  .وظاهرة للخارج
 باب دار البلدية وعند عدم وجودها باب منـزل          – ٤

  .المختار في منطقة وجود العقار
  ...". ساحة المدينة أو البلدة– ٥



  ١٢٤١  الإجتھاد

تنص على أن النـشر     . م.م. أ ٩٧٢وحيث أن المادة    
فة المتضمن الاعلان   يثبت بابراز نسخة عن عدد الصحي     

ويثبت اللصق بشهادة من مأمور التنفيذ أو المباشـر أو          
  مختار البلدة،

وحيث أنه يتبين من محضر المعاملة التنفيذية المشار        
   تم الإلصاق،١٢/١٠/٢٠٠٩ أنه بتاريخ ١٥إليها ص 

ث أنه لم يثبت ما يخالف ما ورد في المحـضر           يحو
  لهذه الجهة،

ابتاً وفقاً لأحكام القانون    وحيث يكون النشر واللصق ث    
فيكون ما قضى به القرار المستأنف لهذه الجهة واقعاً في          
محله القانوني السليم ومستوجب التصديق فيقتضي رد ما        
أثير خلاف ذلك لاسيما وأن القانون لا يلزم إبلاغ رئيس          
البلدية إعلان المزايدة ولا يطلب توقيع رئـيس دائـرة          

  التنفيذ لإثبات التبليغ،
حيث وفيما خص الأسـباب الإسـتئنافية المتعلقـة         و

بالعيوب التي شابت السير بإجراءات المزايـدة فتـدلي         
 ٨٤٦المستأنفة بأن القرار المستأنف خالف أحكام المادة        

 محامـاة بقبولـه     ٦١معطوفة على أحكام المادة     . م.م.أ
جلسة المزايدة دون الإستعانة بمحام لأن      في  مثول المنفذ   

ي إلزامية لدى دوائـر التنفيـذ وبقبولـه         معاونة المحام 
المباشرة في جلسة المزايدة بناء لطلب المنفذ غير الممثل         
بمحام وكيل عند الإدلاء بهذا الطلب، كما أنـه خـالف           

عند سيره بالمزايدة لعدم جواز     . م.م. أ ٩٧٥أحكام المادة   
. السير بالمزايدة دون طلب بعد انـسحاب الاسـتاذة ش         

لتها طلب السير بإجراءات التنفيذ مـا       التي لا تخولها وكا   
  يعد معه طلبها بالمباشرة صادر عن غير ذي صفة،

وحيث أنه يتبين من الملف المضموم أن وكيلة المنفذ         
هي من طلب السير بالمزايدة علماً أن       . ش.الأستاذة ص 

وكالتها المبرزة ربطاً بطلب التنفيذ والمنظمـة بتـاريخ         
ستاذة حلاب والمسجلة    لدى الكاتب العدل الأ    ١/٣/١٩٩٧

 تجيز لها المرافعة والمدافعة فـي       ١١٧٩/١٩٩٧بالرقم  
كل الدعاوى بما في ذلك طلب تنفيذ الأحكام وأن الـسير           

 فتكون قـد    زايدة لا يتطلب تفويضاً خاصاً    بإجراءات الم 
 محامـاة   ٦١و. م.م. أ ٨٤٦تمت مراعاة أحكام المادتين     

  ويقتضي رد ما أثير خلاف ذلك،
ص مثول المنفذ في جلـسة المزايـدة       وحيث وفيما خ  

من الجلـسة فـإن     . دون وكيل بعد انسحاب الأستاذة ش     
تجيـز للـدائن الحـاجز الإشـتراك        . م.م. أ ٩٧٤المادة  

بالمزايدة فليس ما يمنع قانوناً حضوره لهـا بالـذات لا           
على ٢٩/١٠/٢٠٠٩سيما بعد استحصاله أصولاً بتاريخ      

التنفيذ فيقتـضي   شهادة الإشتراك في المزايدة من دائرة       

  رد ما أثير وتصديق القـرار المـستأنف لهـذه الجهـة            
  أيضاً،

وحيث وفيما خص الأسـباب الإسـتئنافية المتعلقـة         
  بالعيوب التـي شـابت إجـراءات جلـسة المزايـدة،           
  فإن المستأنفة تـدلي بـأن القـرار المـستأنف خـالف            
  أصول المناداة الأساسية إن في بـدء الجلـسة بـسبب           

   بالبيع وعـدم تـرداد قيمـة الطـرح وإن           عدم المناداة 
  بعد رفعها للتـدقيق، كمـا أغفـل ذكـر سـاعة تقـدم             
المنفذ للإشتراك بالمزايدة وتلاوة خلاصة دفتر الـشروط       
ووقت حصول العرض بقيمة بدل الطرح تمهيداً لتطبيق        

وأغفل قيام المباشـر مجـدداً      . م.م. أ ٩٨٦أحكام المادة   
فيذ أغفل التدقيق في صحة     بالمناداة، وأن رئيس دائرة التن    

معاملات اللصق والنشر قبـل الـسير فـي إجـراءات           
أنـه لـم   . م.م. أ٩٨٧دة  من الما١المزايدة عملاً بالفقرة  

شهادة اشتراك بالمزايدة    يقضي بتسليم المنفذ     يصدر قرار 
بانقضاء أكثر مـن    . م.م. أ ٩٦٨وأنه خالف أحكام المادة     

اء جلـسة   تسع سنوات بين تخمين ثمن المبيـع وإجـر        
عنـد رد   . م.م. أ ٩٨٠ و ٩٧٩المزايدة ونص المـادتين     

 بأنه لـم يتـوفر جـو        طلب تأجيل جلسة المزايدة علماً    
  المزاحمة،

وحيث ومن جهة أولى فإنه لا يتبـين مـن أحكـام            
لا سيما وأنه لا يوجد أكثر من مشترك واحد في          القانون  

المزايدة أنه يجب المناداة تكراراً، أضف الى ذلـك أنـه           
 أغفل ذكر ساعة تقدم المنفذ للإشتراك بالمزايـدة إلا          ولو

أن انقضاء مدة الربع ساعة ثابت من بينات المحضر إذ          
رفعت الجلسة لربع ساعة للتدقيق مرتين فلا يكون ثمـة          

  ضرر فيما ذكر أعلاه يوجب البطلان،
وحيث ومن جهة ثانية فإنه يتبـين مـن الأوراق أن           

معـاملات النـشر    رئيس دائرة التنفيذ تأكد من صـحة        
محضر التنفيذ  (والإلصاق قبل السير بإجراءات المزايدة      

وأنه تم تسليم المنفذ شهادة اشتراك بالمزايـدة        ) ١٩. ص
  فيقتضي رد ما أثير لهذه الجهة،

 ٩٧٩وحيث وفيما يتعلق بمخالفة أحكـام المـادتين         
تنص علـى أنـه     . م.م. أ ٩٧٩فإن المادة   . م.م. أ ٩٨٠و

نفيذ أثناء جلسة المزايـدة، وبنـاء       يجوز لرئيس دائرة الت   
على طلب المدين، أن يأخذ في الاعتبـار مركـز هـذا            
الأخير والحالة الاقتصادية فيؤجل البيع مدة تتراوح بين        
شهرين وستة أشهر بشرط أن يـسلف المـدين لـصالح           
جميع الدائنين الحـاجزين والمـشتركين فـي الحجـز          

في دينهم  حاب حق الأولوية المتوافرة     صوالمسجلين من أ  
الشروط القانونية للتنفيذ الفائدة عـن المـدة الممنوحـة          

  .والنفقات المدفوعة
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وحيث يتبين من مستهل نص المادة المـذكورة أنهـا       
ليست ملزمة لرئيس دائرة التنفيذ وأنها لا تولي المـدين          

 بإجابة طلبه بالتأجيل بل أن هـذا        المنفذ عليه حقاً مكتسباً   
ائرة التنفيذ الذي يعـود لـه   الأمر متروك لتقدير رئيس د  

حق تقدير مدى ملاءمة تأجيـل البيـع أو الـسير فـي             
  المزايدة،

وحيث لا يكون تأجيل موعد جلسة المزايـدة ملزمـاً      
   دائرة التنفيذ،لرئيس

وحيث أن المحكمة لا ترى في ظـل المعطيـات أن           
رئيس دائرة التنفيذ أخطأ عند تقريره رد طلـب تأجيـل           

  ثير لهذه الجهة،الجلسة فيقتضي رد ما أ
تنص على أنـه علـى      . م.م. أ ٩٨٠وحيث أن المادة    

رئيس دائرة التنفيذ ان يقرر تأجيل البيع سنة واحدة بناء          
على عريضة يقدمها المدين اليه قبل خمسة أيـام علـى           
  الأقل من موعد البيـع يثبـت فيهـا ان صـافي ريـع              

 ـ        لغ المـستحقة   اأمواله عن هذه المدة يكفي لتـسديد المب
 ويمكـن   نين المذكورين في المـادة الـسابقة       الدائ لجميع

لرئيس دائرة التنفيذ ان يتخذ التدابير اللازمة لحفظ هـذا          
  الريع،

  وحيث أنه يتبين من قـرار الإحالـة أن المـستأنف           
  تقدم بطلبه وقف التنفيذ فـي جلـسة المزايـدة عينهـا            
دون أن يــسلف لــصالح جميــع الــدائنين الحــاجزين 

 والمسجلين من أصـحاب حـق       والمشتركين في الحجز  
الأولوية المتوافرة في دينهم الشروط القانونيـة للتنفيـذ         
الفائدة عن المدة الممنوحة والنفقات المدفوعـة ودون أن         
يكون قد تقدم سابقاً بالعريضة المشار إليها فـي المـادة           

ودون أن يثبت توفر شروط المادة الأخيرة       . م.م. أ ٩٨٠
 ـ       ة وتـصديق القـرار     فيقتضي رد ما أثير لهـذه الجه

  المستأنف،
. م.م. أ٩٦٨وحيث وفيما خص مخالفة أحكام المـادة     

فقرار إعادة التخمين جوازي غير وجوبي فيقتـضي رد         
ما أثير لجهة بطلان جلسة المزايدة لعدم إعادته لا سيما          
وأن إعادة التخمين لم تطلب من المنفذ عليها قبل موعـد           

  جلسة المزايدة،
ص العيوب التي شابت قـرار      وحيث وأخيراً وفيما خ   

الإحالة عينه فإن المستأنفة تدلي بأن قرار الإحالة خـلا          
من ذكر أوصاف المبيع وهوية المشتري وهوية المـدين         
وثمن المبيع ومحل المزايدة والثمن وأنه تمـت مخالفـة          

معطوفة علـى   . م.م. أ ٥٣٠ و ٥٣٦ و ٥٣٣أحكام المواد   
 ولعدم تنظـيم     منه لعدم النطق بالحكم علنياً     ٩٧٦المادة  

لنطق بالحكم ولتوقيع القرار بعد إفهامـه  محضر لإثبات ا  
  .م.م. أ٥٣٣ بالمادة وليس قبل إفهامه عملاً

وحيث أنه يتبين أن رئيس دائرة التنفيذ قد قرر إحالة          
  المبيع على اسم المنفذ المشتري فـي جلـسة المزايـدة           

 تنظيم محـضر للنطـق بـالقرار        عينها فلا يكون واجباً   
 طالما أن الفريقين كانـا موجـودين         قد أفهم علناً   ويكون

  عند النطق به،
وحيث أن قرار الإحالة تضمن ذكر أوصاف المبيـع         
وهوية المشتري وهوية المدين وثمن المبيع والثمن وأنه        
وقع حسب الأصول فيقتضي رد ما أثير خـلاف ذلـك           

  وتصديقه،
وحيث وتبعاً لذلك يقتـضي رد الإسـتئناف أساسـاً          

  لقرار المستأنف،وتصديق ا
وحيث يقتضي رد سائر المطالب الزائدة أو المخالفة        
بما فيها طلب إبلاغ أمانة الـسجل العقـاري وطلبـات           

  العطل والضرر المتقابلة لعدم ثبوت الضرر،

  لذلك،
  :تقرر بالإجماع

   قبول الإستئناف شكلاً،:أولاً
 وتصديق القرار المستأنف     رد الإستئناف اساساً   :ثانياً
   الملف المضموم الى مرجعه، وإعادة
   رد سائر الطلبات الزائدة أو المخالفة،:ثالثاً
نافي بعـد تـضمين      مصادرة التأمين الإسـتئ    :رابعاً

  .المستأنف النفقات
    



  ١٢٤٣  الإجتھاد

  

  ة هيام خليل  الرئيس:الهيئة الحاكمة
 والعضوان السيدان نبيه مارون وفؤاد قازان

  ٣/١٢/٢٠٠٨ تاريخ ٩٩٣رقم : القرار
" تيكس للهندسة والمقاولات"شركة / ندس أسامة أبو علوانالمه
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ان المعيار الذي استقر عليه الفقه والإجتهاد للتفريـق         
 عقد العمل وعقد المقاولة هو المعيار المـستمد مـن      بين

عنصر التبعية القانونية باعتبار أن ما يميز الأجير عـن          
المقاول هو عدم خضوع هذا الأخير، خلال تنفيذ عقـده،   
لإرادة وإشراف ورقابة صاحب العمل، خلافـاً لوضـع         

 ـ      الأجير الذي  ل  يخضع باستمرار لأوامر صـاحب العم
  .يهاتهوتعليماته وتوج

  بناء عليه،

   :في الدفع بانتفاء الاختصاص
هـذا   تدفع بانتفاء اختصاص     عليهاحيث ان المدعى    

المجلس للنظر في الدعوى الحاضرة مدليةً بـأن المـادة          
 من قانون العمل قد أناطت بمجلس العمل التحكيمي         ٧٩

اختصاص النظر في الخلافات الناشئة عن الصرف من        
ة عامة في جميع الخلافات     الخدمة وترك العمل وبصور   

الناشئة بين أرباب العمل والأجراء عن تطبيـق أحكـام          
قانون العمل، في حين أن العلاقة التي كانت قائمة بينها          
وبين المدعي يرعاها قانون الموجبات والعقود وتحديـداً        

ولـيس  . وع.  م ٦٢٤لمادة  ا منالفقرتان الثانية والثالثة    
ه مهندساً قد تعاقد معهـا  قانون العمل، لأن المدعي بصفت 

من أجل القيام بخدمات هندسـية استـشارية لمـشاريع          
هندسية معينة دون أن يتقيد بدوام عمل معين ودون أيـة          
رقابة من قبلها، بحيث لا يمكن وصف علاقتها به بأنهـا     
علاقة عمل إنما هي علاقة مقاولة مما يخـرج النـزاع           

 مـن   ٧٩  للمادة بشأنها من اختصاص هذا المجلس سنداً     
  .قانون العمل

وحيث ان المدعي يدلي بالمقابل بأن علاقته بالمدعى        
 بموجب عقد عمل شفهي     ١/٦/١٩٩٨عليها بدأت بتاريخ    

حيث جعل عمله رهين خدمتها وتحت إدارتهـا ممثلـة          
بالمهندس السيد زهير عز الدين المسؤول فيهـا، وفـي          
 المقابل التزمت المدعى عليها بدفع الأجر المتفق عليـه،        
وهو عمل لديها شخصياً ونفذ عمله في المكـان الـذي           
حددته المدعى عليها وتحت اشرافها حيث وضعت تحت        
تصرفه العمال والمعدات والمـواد اللازمـة متحملـة          
المخاطر الاقتصادية والقانونية فـي تنفيـذ البنـاء، وأن       

 لـديها،    عملـه  المدعى عليها وبعد مرور السنتين على     
وهو امتداد  " عقد اتفاق "ما سمته   طلبت منه التوقيع على     

 عمـل   لعقد عمله الشفهي وأن مضمونه يثبت أنه عقـد        
ع لقـانون الموجبـات     وليس عقد مقاولة وهو لا يخـض      

والعقود إنما لقانون العمل، وبالتالي فإن النـزاع بـشأنه          
  .يخضع لاختصاص هذا المجلس

 من قانون العمـل قـد أدخلـت    ٧٩وحيث ان المادة   
المجلس النظـر فـي الخلافـات       ضمن اختصاص هذا    

الناشئة بين أرباب العمل والأجراء عن تطبيـق أحكـام          
  .قانون العمل

 بالمرسـوم   ذوحيث ان المادة الأولى من القانون المنف      
 قد أدخلـت    ٢١/١٠/١٩٨٠ الصادر بتاريخ    ٣٥٧٢رقم  

ضمن اختصاص هذا المجلس نزاعات العمـل الفرديـة         
 فقرة أولى   ٦٢٤ الناشئة عن علاقات عمل بمفهوم المادة     

  .من قانون الموجبات والعقود

  مجلس العمل التحكيمي في بيروت
 الثالثةالغرفة 



  العدل  ١٢٤٤

 الـى أنـه مـن       في البدء وحيث أنه تقتضي الاشارة     
المتفق عليه بين الفريقين أن نوع عمل المدعي لم يتغير          

 وحتى بعد   ١٩٩٨منذ بدء عمله لدى المدعى عليها سنة        
، مما يستفاد منـه     ٢٠٠٠توقيعه العقد الخطي معها سنة      

عى عليها استمرت على حالهـا      أن علاقة المدعي بالمد   
منذ بدئها في ظل العقد الشفهي وحتى نهايتها فـي ظـل      

  .العقد الخطي
وحيث أنه يقتضي البحث في ما إذا كانـت علاقـة           

أم بعقد مقاولـة  مدعى عليها تتكيف بعقد عمل   المدعي بال 
ختصاص هذا المجلـس، باعتبـار ان       توصلاً للبت في ا   

 عقد عمـل وحـدها      نزاعات العمل الفردية الناشئة عن    
  .تدخل ضمن اختصاص هذا المجلس

فـإن  . م.م. أ ٣٧٠ و ٣٦٩وحيث أنه سنداً للمـادتين      
 المتنـازع الوصف القانوني الصحيح للوقـائع والعقـود        

بشأنها يعود للمجلس بحيث لا يتقيد بالوصف المعطـى          
من الخصوم كما أنه يفصل في النـزاع وفـق القواعـد     

  .القانونية التي تطبق عليه
ــ ــة وحي ــط بالمقارن ــي فق ــس لا يكتف ث ان المجل

الموضوعية بين الموجبات التي وردت في العقد وتلـك         
المنصوص عنها قانوناً، بل هو يبحـث فـي مـا اراده            
الفريقان من التزام بحيث يعطي العقد وصـفه القـانوني          

  .الصحيح المتفق مع نية طرفيه
وحيث انه بالعودة الى العقد الخطـي المبـرم بـين           

" عقد اتفـاق  " والذي سمي    ١/٤/٢٠٠٠بتاريخ  الطرفين  
المدعى (يتبين أنه نص في مقدمته على أن الفريق الأول          

 خـدمات   )المـدعي (قد طلب من الفريق الثاني      ) عليها
هندسية استشارية بصفته مهندساً، كمـا نـصت المـادة          
الثانية منه على ان الفريق الأول وافق على التعاقد مـع           

في الورش يتعهد القيام بكل مـا       الفريق الثاني كمهندس    
يطلبه منه الفريق الأول في نطاق الأعمـال الهندسـية          
بشكل عام والتجميلية التي يقوم بها الفريق الأول، كمـا          
نصت المادة الرابعة منه على أن الفريق الثاني يتقاضى         

المادة (من الفريق الأول عن كامل مدة العقد البالغة سنة          
تـدفع علـى اثنـي      . أ.د/ ١٨٠٠٠ /أتعاباً قدرها ) الثالثة

عشر قسطاً متساوياً في نهاية كل شهر، كما نصت المادة        
السادسة منه على أن يتحمل ويتعهد الفريق الثاني بـدفع          
كافة الرسوم والضرائب المتوجبة والناتجة عن هذا العقد        

  .مباشرة الى الجهات والدوائر الرسمية
رتهـا   م وع قد عرفت فـي فق      ٦٢٤وحيث ان المادة    

 عقد العمل بأنه عقد يلتزم بمقتضاه أحد المتعاقدين         الأولى
بأن يجعل عمله رهين خدمة الفريق الآخر وتحت ادارته         

مقابل أجر يلتزم هذا الفريق أداءه له، في حين عرفـت           
في فقرتها الثانية عقد المقاولة بأنه عقـد يلتـزم المـرء       
بمقتضاه إتمام عمل معين لشخص آخـر مقابـل بـدل           

اسب لأهمية العمل، كما أن الفقرة الثالثة قد اعتبـرت          من
العقد الذي بموجبه يلتزم صاحب مهنـة حـرة بتقـديم           

  .خدماته للذين يتعاقدون معه عقد مقاولة
وحيث انه يتبين من التعريفات الواردة فـي المـادة          

 م وع ان عقد العمل يشترك مـع عقـد المقاولـة             ٦٢٤
عهد أحـد الفـريقين    بقواسم عدة إذ في كل من العقدين يت       

بتأدية عمل ما للفريق الآخر مقابل أجر متفق عليه يلتزم          
  .الفريق الثاني بتسديده اليه

وحيث ان المعيار الذي استقر عليه الفقه والاجتهـاد         
للتفريق بين عقد العمل وعقـد المقاولـة هـو المعيـار            
المستمد من عنصر التبعية القانونية، باعتبار ان ما يميز         

ن المقاول هو عدم خضوع هذا الأخير خـلال         الأجير ع 
تنفيذ عقده لإرادة صاحب العمل وإشرافه ورقابته، بـل         
هو يعمل باستقلال تام طبقاً لشروط العقد المبرم بينهما،         
خلافاً لوضع الأجير الذي يخـضع باسـتمرار لأوامـر          
وتعليمات وتوجيهات صاحب عمله، وإن هـذا المعيـار         

ة هو الـذي اعتمـده المـشترع        المتمثل بالرقابة القانوني  
  . م وع٦٢٤اللبناني في نص المادة 

وحيث انه مما لا شك فيه أن المدعي بصفته مهندساً          
فهو يعتبر صاحب مهنة حـرة، وإن المبـدأ القـانوني           

 م وع ٦٢٤ة الثالثة من المـادة    المنصوص عنه في الفقر   
ضي بأن العقد الذي يلتزم بموجبه هذا الأخير بتقـديم          يق

  .للمتعاقدين معه يعد عقد مقاولةخدماته 
وحيث انه للخروج عن هذا المبدأ القانوني وبالتـالي         
لاعتبار العقد المبرم بين الفريقين عقد عمل وليس عقـد          
مقاولة، فإنه يجب أن تتوافر فيه شروط من شأنها إزالة          
الاستقلال التام في تنفيذ العمـل والخـضوع باسـتمرار     

  .احب العمللأوامر وتعليمات وتوجيهات ص
وحيث انه بالعودة الى محضر اسـتجواب المـدعي         
يتبين أن هذا الأخير قد أدلى بأنه مهندس مدني وهو كان           
يضع خرائط الإنشاءات وان شركة الـسوليدير كانـت         

لية وأن مهندسي هذه    تعطي المدعى عليه الخرائط الاجما    
الشركة الأخيرة يضعون الخـرائط التفـصيلية وكـان         

 من محـضر    ٢٥ و ١٦ص  ( الأعمال   يشرف على تنفيذ  
، وأنه كان يبدأ العمـل عنـد الثامنـة          )ضبط المحاكمة 

صباحاً وأحياناً يستمر حتـى الواحـدة أو الثانيـة بعـد            
منتصف الليل حسب ما تقتضي الأعمال، وهو كمهندس        
يلتزم القيام بعمله حتى إنجازه ولم يكن يهتم للوقت إنمـا           



  ١٢٤٥  الإجتھاد

لـشركة كـان    كمسؤول عن أعماله تجاه نفسه وتجـاه ا       
يتجاوز كل دوام محدد قانوناً للعمل، وأن الـسيد زهيـر      

كان ينـسق   ) أي مدير الشركة المدعى عليها    (عز الدين   
 مـن  ١٨ و١٧ص (العمل معه ويشرف على الأعمـال     

كان يشرف على جميـع     ) أي المدعي (، وأنه   )المحضر
 الباطن مع المدعى عليهـا       من ةأعمال الشركات المتعاقد  

 في البدء كان مسوؤلاً عن الأعمال في        ، وأنه )٢١ص  (
البنايات الأربع أما في السنة الأخيرة فأصـبح مـسؤولاً          

  ).٢٦ص (عن بناية واحدة 
وحيث انه يستفاد من إفادة المدعي أثناء استجوابه أنه         
لم يكن لديه دوام محدد يتقيد به لتأدية عمله، بـل كـان             

ونـه  يستمر حتى انجاز العمل الذي التزم القيـام بـه ك          
مسؤولاً عن أعماله تجاه نفسه وتجاه الـشركة المـدعى          
عليها وأنه كان يضع خرائط الانشاءات ويشرف علـى         
تنفيذ الأعمال، كما كان يشرف علـى جميـع أعمـال           

 من الباطن مع المدعى عليها لتنفيـذ        ةالشركات المتعاقد 
  .الأعمال التكميلية مثل الكهرباء والصحية وسواها

المدعي بدوام عمل محدد، بحيث     وحيث ان عدم تقيد     
كان يستمر في عمله حتى إنجازه كونه مسؤولاً عن هذا          
الانجاز تجاه نفسه وتجاه المدعى عليها، كما أن قيامـه          
بوضع خرائط الانشاءات بالاستناد الى القواعد الهندسية       
والعلمية التي يلّم بها بصفته مهندساً، إضافة الى توليـه          

مال كافة في الورشة وحتى تلك      الاشراف على تنفيذ الأع   
التي تنفذها شركة مقاولة متعاقدة من الباطن مع الشركة         
المدعى عليها لانجاز الأعمال التكميلية مـن تمديـدات         
كهربائية وصحية وسواها، إنما ينّم عن استقلالية يتمتـع         
بها المدعي في إطار تأدية العمل المكلّف بـه بموجـب           

  .اعى عليهالعقد المبرم بينه وبين المد
وحيث ان طبيعة عمل المدعي المتمثـل باسـتعمال         
مؤهلاته العلمية لوضع الخرائط والاشراف على تنفيـذ        

 بحيثالأعمال كافة في الورشة دون التقيد بدوام معين،         
لا يحده في هذا الاطار سوى التزامه بضرورة إنجـاز           
العمل المكلّف به كونه مسؤولاً عن هذا الانجـاز تجـاه           

تجاه المدعى عليها، إنما تستلزم توافر الاستقلالية       نفسه و 
لديه، وان دور ممثل المدعى عليها السيد عز الدين تجاه          
المدعي إنما يبقى في إطار التنسيق والاشراف العام على         
الأعمال الذي لا يصل الى حد خـضوع هـذا الأخيـر            

  .المستمر لإشرافه ورقابته وأوامره
ية لدى المـدعي فـي      وحيث انه مع توافر الاستقلال    

تأدية عمله طبقاً لشروط العقد المبرم بينه وبين المـدعى          
عليها، والذي التزم فيه القيام بعمله بكل دقة وإخـلاص          

ده وعنايته في هـذا الـسياق، فـإن         هوببذل قصارى ج  
  .عنصر التبعية القانونية يكون منتفياً

    ن مما تمعرضه آنفاً أن العقد الخطي      وحيث انه يتبي 
رم بين الفريقين قد خلا من أي بنـد يـنص علـى             المب

تمرار لإشـراف وأوامـر     خضوع المدعي في عمله باس    
 ـي المدعى عليها كما خلا من أي بند         ورقابة ممثل  نص ي

على دوام عمل محدد يجب على المدعي التقيد به، كمـا           
أن تنفيذ هذا العقد الخطي وقبله الشفهي قد اتسم بتـوافر           

ستوجبتها طبيعة العمل الذي كلّف     استقلالية لدى المدعي ا   
به في الورشة العائدة للمدعى عليها، كما صـار بيانـه           
أعلاه، الأمر الذي يستتبع وصف العقد موضوع الدعوى        

  .بأنه عقد مقاولة لعدم توافر عنصر التبعية القانونية فيه
 من قانون العمـل وسـنداً       ٧٩وحيث أنه سنداً للمادة     

 ٣٥٧٢لمنفذ بالمرسوم رقـم      القانون ا  نللمادة الأولى م  
، فإن هذه الدعوى تخرج     ٢١/١٠/١٩٨٠الصادر بتاريخ   

عن اختصاص هذا المجلس كونها غير ناشئة عن علاقة         
 فقرة أولى من قانون الموجبات      ٦٢٤عمل بمفهوم المادة    

  .والعقود، مما يقتضي ردها شكلاً لعدم الاختصاص
وحيث ان المجلس لا يرى فائدة في بحث سائر مـا           

ير من أسباب ومطالب أخرى زائدة أو مخالفة إما لعدم          أث
الجدوى وإما لكونه قد لقي في ما سـبق تبيانـه جوابـاً             

  .ضمنياً

  لذلك،
  وبعد الاطلاع على مطالعة مفوض الحكومة،

  :يحكم بالاجماع
  .برد الدعوى شكلاً لعدم الاختصاص. ١
برد سائر ما أثير من أسباب ومطالـب أخـرى          . ٢

  .زائدة أو مخالفة
بتضمين المدعي الرسوم والمصاريف القانونيـة      . ٣
  .كافة

    



  العدل  ١٢٤٦

  

  ة رندة كفوري  الرئيس:الهيئة الحاكمة
 والعضوان السيدان سامي أبو جودة وإميل جحا

  ٢٩/٦/٢٠٠٩ تاريخ ٤١٥رقم : القرار
 بيار إده /زخيا الخوري
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  بناء عليه،

  :في الشكل
حيث ان الدعوى مقدمة في المهلة القانونية فتكـون         

  .مقبولة شكلاً

  :في الأساس
حيث ان المدعي يطلب الزام المدعى عليه بأن يـدفع    

 طوارئ  قانونله التعويض المؤقت المنصوص عليه في       
 ١٤العمل عن مدة التعطيل الممتدة من أول نيسان وحتى          

نفقات المعالجة التـي تكبـدها وبتعـويض عـن          بآب و 
 ١/٣/٢٠٠٧ين حتـى    تالاجازتين الـسنويتين المـستحق    

  .وببدلات النقل
 ان المدعي أثناء قيامـه       فيه عزوحيث من غير المنا   

ئـدة  بعمله وبالتحديد أثناء قيادته سـيارة المؤسـسة العا        
أدى تعرض لحادث سـير      عليه لتوزيع البضائع     للمدعى

 الـى   الى اصابته بكسور وجروح نقـل علـى اثرهـا         
  .تشفىسالم

ابة المذكورة تندرج في مفهوم طارئ      صوحيث ان الا  
 المرسـوم   لمنصوص عليه في المادة الأولى من     العمل ا 

  .١٣٦/٨٣الاشتراعي 
كور اذا   من المرسوم المـذ    ٥وحيث أنه سنداً للمادة     

ل يترتب علـى رب      عن العم  حادث عجزاً مؤقتاً  سبب ال 
 ثلاثة أربـاع الأجـر اليـومي        العمل دفع تعويض قدره   

  .الأخير لمدة اقصاها تسعة أشهر
وحيث أنه من الثابت بالتقارير الطبيـة المبـرزة أن          

 التقـارير  قفبب عجزاً مؤقتاً عن العمل أمتد و     الحادث س 
  .١٤/٨/٢٠٠٧ وحتى ١/٤/٢٠٠٧من 

قدار الأجر الـشهري البـالغ      ول م وحيث لا نزاع ح   
  .ل.ل/٤٤١٠٠٠/

 :٥وحيث ان الأجر اليومي يكون وفقاً لاحكام المادة         
 والتعويض المتوجـب عـن     ١٧٦٤٠ = ٢٥÷٤٤١٠٠٠

  مجلس العمل التحكيمي في جبل لبنان
 الثالثةالغرفة 



  ١٢٤٧  الإجتھاد

 ١٤/٨/٢٠٠٧ وحتـى    ١/٤/٢٠٠٧ مـن    الممتدةرة  تالف
  .هذا من نحوٍ أولٍ. ل.ل/ ١٧٩٩٢٨٠/يوازي 

مدعي يطالب بنفقات معاينـة واتعـاب       الوحيث أن   
 فيزيائي وثمن ادوية في حين يدلي المدعى عليـه          علاج
مدعي هو الذي اختار طبيبه فلا تترتب عليه نفقات         البأن  

  .المعالجة
 مـن المرسـوم الاشـتراعي       ١٧وحيث سنداً للمادة    

 يتحمل صاحب العمل مهمـا اسـتمرت مـدة          ١٣٦/٨٣
انقطاع الأجيـر جميـع النفقـات الطبيـة والجراحيـة           

  .والصيدلية
 تضيف أنه يحق للأجير اختيار      ١٩ة  وحيث أن الماد  

طبيبه بنفسه وفي هذه الحال لا يترتب علـى صـاحب           
العمل من النفقات الطبية والجراحية سوى المبلغ الـذي         

  .يحدده مجلس العمل التحكيمي
عمل مـن موجـب   الوحيث انها بالتالي لا تعفي رب      

حددها بمـا يـراه مجلـس العمـل         تتحمل النفقات انما    
  .التحكيمي مناسباً

وحيث أنه ثابت بالفواتير المبرزة ان نفقات المعالجة        
 والتي لا يرى المجلس أنه مبالغ فيها        يالتي سددها المدع  

  :قدرها
٧٠٠٠٠ + ٣٠٠٠٠٠+  ١٥٠٠٠٠ + ١٧٠٠٠٠ = 

فيقتضي الزام المدعى عليه بدفعها هذا      . ل. ل ٦٩٠٠٠٠
  .من نحوٍ ثانٍ

 لم يستفد مـن اجازتـه       هوحيث ان المدعي يدلي بأن    
  .١/٣/٢٠٠٧سنوية في العامين المنتهيين في ال

ه استفاد منها   وحيث ان المدعى عليه يدلي بالمقابل بأن      
تطراداً بأنه لا يجوز له المطالبة بها بعد فسخ عقـد           ساو

  .العمل
وحيث لا بد من الاشارة أولاً الى انه يجوز للأجيـر           

ن الاجازات القانونية التي لم يـستفد       عالمطالبة بتعويض   
 عمل وما يليها طالما     ٣٩له الحق بها سنداً للمادة      منها و 

 ـ     الم يسقط حقه بالمطالبة به     ل ا بمرور الزمن وفي كل ح
فان المطالبة قد حصلت قبل ان يتبين ان احد الفـريقين           

  .فسخ العقد
وحيث أن ادلاء المدعى عليه بأن المدعي استفاد من         
اجازاته السنوية غير مقترن بأي دليل فهو لم يبـرز أي           

  .دول يتبين منه هذا الأمرج
وحيث ان ادلاءه بأن المدعي لم يثبت عكـس ذلـك           
مردود طالما انه يتعذر على الشخص اثبات واقعة سلبية         

  .لدات يحتفظ بها رب العمنتمستدرج في 

وحيث يقتضي بالتالي الزام المدعى عليه بأن يـدفع         
لمدعي تعويضاً عن الاجازتين السنويتين المطالب بهما       ل

  .هذا من نحوٍ ثالث. ل.ل/٤٤١٠٠٠/قدره 
  .وحيث أن المدعي يطالب ببدلات نقل

قـرب  بوحيث ان المدعى عليه يجيب بأن منزله هو         
 هالمؤسسة التي يعمل فيها وهو ينتقل من منزله الى عمل         

  .بواسطة سيارة المؤسسة
   فتكـون   يث أن المدعي لم ينـف هـذه الواقعـة         وح
 هذا من نحـوٍ      ببدلات نقل في غير محلها وترد      تهمطالب
  .رابع

  :في الدعوى المضمومة
حيث ان المدعي يطلب في الدعوى المضمومة الـى         

وى اعتبار عقـد الاسـتخدام مفـسوخاً علـى          ع الد ههذ
 المدعى عليه لتمنع هذا الأخير من تمكينه مـن          مسؤولية

الاستفادة من تقديمات الضمان الاجتماعي ولعدم دفعـه        
 ـ       ويض عـن   التعويض المؤقت عن طارئ عمـل والتع

  .اجازاته السنوية
وحيث أن المدعى عليه لم يتقدم بأي جـواب علـى           

ة ولا على الانذار الموجه اليه كما أنه        مالدعوى المضمو 
  .لم يعلق على مطالعة مفوض الحكومة رغم امهاله

وحيث أن عدم جوابه في الظـرف الحاصـل فيـه           
وامتناعه عن القيام بالموجبات الناجمة عن عقد العمـل         

  .رينة على صحة المطالب المساقة بوجههشكل قي
 علـى   مفـسوخاً وحيث يقتضي اعتبار عقد العمـل       

  .مسؤوليته والزامه بالتعويض
وحيث يرى المجلس في ضوء الضرر النـاتج عـن          
فسخ عقد العمل وبعد الأخذ بعين الاعتبار وضع الأجير         
الصحي وسنه تحديد التعويض بما يوازي أجـر ثمانيـة         

مـع  . ل.ل/ ٣٥٢٨٠٠٠ = /٨ × ٤٤١٠٠٠أشهر أي   
الفائدة من تاريخ الحكم طالما أنـه هـو الـذي يحـدد             

  .التعويض
وحيث بالنسبة لموجب الانذار يقتضي التمييـز بـين         

الأولى وهي التي يرغب فيها أحد طرفي العقـد         : حالتين
يترتب عليه منعاً من مفاجـأة      فغير المحدد المدة بانهائه     

 للوضـع الجديـد     الطرف الآخر ولتمكينه من الاستعداد    
  .انذاره

والحالة الثانية هي عندما تقرر المحكمة اعتبار العقد        
 على مسؤولية أحد طرفيه لعدم تنفيذ هذا الفريق         فسوخاًم

موجباته العقدية وفي هذه الحالة لا محل للانذار المسبق         



  العدل  ١٢٤٨

 ٧٥ و ٧٤ن  ه وقد كرست هذه القاعدة المادتا     ولا مبرر ل  
  .عمل

ار مترتباً فـي الحالـة      وحيث لا يكون موجب الانذ    
قتضي رد طلب المدعي الرامي الـى الـزام         يالراهنة و 

  .المدعى عليه بدفعه
 على ما تقدم يقتضي حفظ حق المدعي        تأسيساًوحيث  

بالمطالبة بنفقات الاستشفاء والمعالجة التي قـد يتكبـدها         
نتيجة طارئ العمل ورد سائر الاسباب والطلبات الزائدة        

ت رداً ضمنياً في سياق تعليل هـذا        أو المخالفة والتي لقي   
القرار بما في ذلك طلب ادخـال الـصندوق الـوطني           

  . الاجتماعي لعدم توافر شروط الادخالللضمان

  لذلك،
  :تقرر بالاجماع

  . قبول الدعوى شكلاً– ١
 الزام المدعى عليه بأن يدفع للمدعي تعويـضاً         – ٢

ان تمؤقتاً قدره مليون وسبعماية وتسعة وتسعون ألفاً ومئ       
 ٣١/٧/٢٠٠٧وثمانون ليرة لبنانية مع الفائدة من تاريخ        

  . ل.ل/ ١٧٩٩٢٨٠/
 الزام المدعى عليه بأن يدفع للمـدعي نفقـات          – ٣

ستماية وتسعين ألـف    . ل.ل/٦٩٠٠٠٠/المعالجة البالغة   
  .٣١/٧/٢٠٠٧ليرة لبنانية مع الفائدة من تاريخ 

 ـ ع الزامه بدفع بدل الاجازة      – ٤ تين وقـدرها   نن س
إحدى وأربعون الف ليرة    واربعماية  . ل.ل/ ٤٤١٠٠٠/

  ٣١/٧/٢٠٠٧لبنانية مع الفائدة اعتباراً من 
 اعتبار عقد العمل مفـسوخاً علـى مـسؤولية          – ٥

يدفع للمدعي تعويض صرف    المدعى عليه والزامه بأن     
 ثلاثة ملايين وخمسماية وثمانية وعشرون الف ليرة        هقدر

  . تاريخ الحكممع الفائدة من. ل.ل/ ٣٥٢٨٠٠٠/لبنانية 
  . رد سائر الاسباب والطلبات الزائدة أو المخالفة– ٦
 بالمطالبة بنفقـات المعالجـة      ي حفظ حق المدع   – ٧

  .التي قد يتكبدها نتيجة الحادث موضوع الدعوى
  . تضمين المدعى عليه النفقات– ٨

    

  

  

  

  
  رندة كفوري  ة الرئيس:الهيئة الحاكمة

   جودة وإميل حجاوالعضوان السيدان سامي أبو
  ٣/٥/٢٠١٠ تاريخ ١١٤رقم : القرار

 .ل.م.ش" شركة كازينو لبنان" /سامي طبارة
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  مجلس العمل التحكيمي في جبل لبنان
 الثالثةالغرفة 



  ١٢٤٩  الإجتھاد

  بناء عليه،
عليهـا التزمـت     حيث ان المدعي يدلي بأن المدعى     

بجميع الموجبات الناشئة عن عقود الاسـتثمار الـسابقة         
 ـوعليها تبعاً لذلك احتساب متجاه موظفيها   ة الانتـاج  نح

على اساس ايرادات صالات لعب الميـسر وإيـرادات         
على اعتبار انها   " سلوت ماشيت "صالات الماكينات الآلية    

  .جميعها مشمولة في موضوع الاستثمار
وحيث ان المدعى عليها تدلي بأنها استبدلت النظـام         
 السابق المبني على راتب ثابـت ونـسبة مئويـة مـن           
الاكراميات بنظام جديد مختلف كلياً فعـدلت الرواتـب         

ن الاكراميات وغلاء المعيـشة وأصـبحت       عللتعويض  
 إنتاجية بنسبة معينة مـن الراتـب الـسنوي          منحةتدفع  

للموظف وفق مداخيل الشركة مـن طـاولات اللعـب          
واصبح الموظفون يتقاضون أكثر بكثيـر عمـا كـانوا          

  .ه سابقاًنيتقاضو
لى تقرير الخبير ومرفقاته يتبين أنه      وحيث بالرجوع ا  

ثمرة تـدفع   بموجب النظام القديم كانت الـشركة المـست       
 من مجموع   مئوية ثابتاً بالاضافة الى نسبة      للاجراء راتباً 

الاكراميات وهي عبارة عن المبالغ التي كـان يـضعها          
لاعبون في صندوق مستقل وملصق في اسفل طاولات        لا

بدلت النظام السابق بنظـام     اللعب وان المدعى عليها است    
جديد اعتمد راتباً معدلاً بالاضافة الى منحة انتاج هـي          
عبارة عن نسبة مئوية من مداخيل طـاولات الألعـاب          

  .بالنسبة الى الموظف العامل في تلك الصالات
 المـدعي لا  ث لا بد من الاشـارة أولاً الـى أن    وحي

م يطلب الزام المدعى عليها بالعودة الى تطبيـق النظـا         
راميـات مـضافة الـى      كالقديم المبني على نسبة من الا     

  .الراتب قبل تعديله
وحيث لم يثبت ان النظام الجديد أثّر سلباً على حقوق          
المدعي وعلى راتبه فهو لم يبرز أي مـستند أو رسـم            
يتبين منه ان الراتب الذي كان يتقاضاه بالاضـافة الـى           

مـن  قبـضه   يالنسبة من الاكراميات يتجاوز ما أضحى       
راتب مضافة إليه منحة الانتاج ولم يثبـت أن المـدعى           
عليها حرمته من حقوق كان يحـصل عليهـا بموجـب           

  .النظام السابق
وحيث ان ادلاءه بان التزام المدعى عليهـا بجميـع          
الموجبات الناشئة عن عقود الاستثمار السابقة يقتـضي        
بأن تحتسب منحة الانتاج على أساس ايرادات صـالات         

يسر وصالة الماكينات الآلية في غيـر محلّـه         العاب الم 
طالما أن النظام القديم لم يكن مبنيا على منحـة إنتـاج            
محتسبة على أساس جميع الإيرادات انما كان مبنياً على         

  .اساس مختلف هو الاكراميات

وحيث يقتـضي للتـذرع بحقـوق مكتـسبة لجهـة           
منحـة ان يكـون     لالإيرادات الواجب احتسابها أساسـاً ل     

راتب الذي كان يتقاضاه المدعي سابقاً يشتمل راتباً ثابتاً         ال
ومنحة انتاج تحتسب علـى اسـاس ايـرادات جميـع           

  .الصالات الأمر غير المتوافر في القضية الراهنة
وحيث يكون طلب المدعي بالزام المدعى عليها بـأن       

يمثـل منحـة انتـاج      . ل. ل ٤٧٥٠٠٠٠٠٠تدفع مبلغ   
 الصالات مـستوجباً    محتسبة على أساس ايرادات جميع    

  .الرد هذا من نحوٍ أولٍ
 المدعي يدلي بأن الاتفاقية التي وقعت فـي  نوحيث أ 

 نقابـة عمـال     س بين المدعى عليها ومجل    ٢٨/٨/٢٠٠٧
مستخدمي العاب الميسر في كازينو لبنان هي موضـع         

 ٢٠٠٦خلاف لأن المنحة الاضافية التي اعطيت في عام         
  %٢٠٧ة  في حين تستحق للموظفين نسب%٤هي 

 جديدة هي   وحيث ان الاتفاقية المذكورة اعتمدت نسباً     
  :التالية

 مقابل مدخول سنوي لطـاولات      بتعلى الرا % ٨٠
% ١ ميلون تضاف اليهـا      ١٠٥الالعاب والسلوت لغاية    

  . مليون١٢٠افي حتى ضمليون اكل عن 
وحيث يتبين من المستند المرفـق بلائحـة المـدعى         

ع المـداخيل لعـام      ان مجمـو   ٧/٥/٢٠٠٧عليها تاريخ   
  . مليون١٢٠,١ بلغت ٢٠٠٦

وية المـستحقة   ئوحيث وفقاً للاتفاقية تكون النسبة الم     
  .من راتبه% ٩٥للمدعي 

 لتقريـر الخبيـر ان      ١ن من الملحق رقم     وحيث يتبي 
% ٩١ بلغـت  ٢٠٠٦منحة الانتاج التي اعطيـت عـام    

هو الذي اشـارت اليـه الاتفاقيـة        و% ٤فيكون الفرق   
  .ابةالموقعة من النق

وحيث ان المدعي لم يبـين كيفيـة احتـسابه نـسبة       
المدلى باستحقاقها او السند القانوني لاحتـسابها       % ٢٠٧

  .هذا عن نحوٍ ثانٍ لهذه الناحيةه ئفيقتضي رد ادلا
 على ما تقـدم يقتـضي رد الـدعوى          وحيث تأسيساً 

وسائر الأسباب والطلبات الزائدة أو المخالفة بمـا فيهـا          
  . لعدم توافر شروطهاطلب العطل والضرر

  لذلك،
  .فاق رد الدعوى وتضمين المدعي النفقاتتتقرر بالا

    



  العدل  ١٢٥٠

  

  حريص معوض  الرئيس :الهيئة الحاكمة
  والعضوان السيدان مقبل ملك وانطانيوس منصور

  ١٠/٢/٢٠١٠ تاريخ ٧٥رقم : القرار
 فطمة مقدم ./ل.م.شركة طيران الشرق الأوسط ش
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 لـه   أهميـة راء والمستخدمين لا    ان التمييز بين الأج   
سوى من الناحية الاجتماعية، الاّ ان هذا التمييـز يبقـى       
دون تأثير بالنسبة للحقـوق والتعويـضات المـستحقة         

للأجراء بمقتضى أحكام قانون العمل وقانون الـضمان        
الاجتماعي سواء اعتبر هؤلاء من فئة المـستخدمين أو         

  .العمال
––





––



–

 

ان احتفاظ رب العمل وحده بحـق انهـاء خـدمات           
العامل خلال فترة التجربة دون اعطاء هذا الحق أيـضاً          

 ـ        " ج"د  للعامل، هو مخالف لأحكام الفقرة الأخيرة من البن
 عمل، حيث أن القواعد التي ترعى احكام        ٥٠من المادة   

قانون العمل هي قواعد الزامية لتعلّقها بالنظـام العـام          
  .وللمحكمة أن تثيرها عفواً

  بناء عليه،
حيث إن المدعية شركة طيـران الـشرق الأوسـط          

قـد إدعـت بوجـه      . ل.م.الخطوط الجوية اللبنانيـة ش    
ة اعتبار عقد العمل بـين      طمة مقدم طالب  فالمدعى عليها   

الطرفين مفسوخاً على مسؤولية المدعى عليها لمخالفتها       
 ٢٩٥٠٠ من قانون العمل والزامها بدفع      ٧٤أحكام المادة   

اي ما يوازي أربعـة واربعـين مليونـاً ومـائتين           . أ.د
وخمسين الف ليرة لبنانية التعويض الإجمالي المتوجـب        

الفائدة القانونيـة   بذمة المدعى عليها لصالح المدعية مع       
منذ الأستحقاق لحين الدفع الفعلي وتـضمينها الرسـوم         

  .والمصاريف
د أسندت دعواها الى عقد عمـل       وحيث إن المدعية ق   

 وكـان يجـب أن      ١/٥/٢٠٠٥ين من   تدت مدته بسن  حد
توقفت عن   ألاّ أن المدعى عليها      ٣٠/٤/٢٠٠٧ينتهي في   

يـر   دون سابق إنذار أو تبر     ١٠/٧/٢٠٠٥العمل بتاريخ   
  .أو إعلام مما أضر بمصلحة الشركة المدعية

وحيث إن المدعى عليها أدلت في لائحتها الجوابيـة         
 وقعت مع المدعية عقد     ٢٢/٢/٢٠٠٤الأولى إنه بتاريخ    

 طيران تعمل على متن طـائرات عائـدة         ةعمل كمضيف 
للجهة المدعية وان هذا العقد قد نص على فترة تجربـة           

 مجلس العمل التحكيمي في لبنان الشمالي



  ١٢٥١  الإجتھاد

بين فـي مادتيـه العاشـرة       مدتها ثلاثة أشهر كما هو م     
 تبلغت مـن    ١٣/٦/٢٠٠٥والحادية عشرة، وإنها بتاريخ     

المدعية كتاباً تعتبر فيه تاريخ بدء سـريان العقـد فـي            
 وإنها لأسباب صحية تركت العمل بعـد أن         ١/٥/٢٠٠٥

أعلمت المدير المسؤول عنها بوضعها الصحي وأشـار        
ك إليها إنها لا تزال في فترة التجربة ويمكـن لهـا تـر            

  .العمل
مدعى عليها طلبت رد الـدعوى شـكلاً        لوحيث إن ا  

لإنتفاء صفة وكيل الجهة المدعية لأنه منظم من الشركة         
لمرافعة حصراً لكـل دعـوى      االتي أعطت الوكيل حق     

ستقام من الشركة المـذكورة بوجـه المـوظفين الـذي           
يفسخون عقد عملهم دون وجه حق، وإنها اي المـدعى          

 مـا طلبـت رد     وليست موظفة، ك   عليها تعتبر مستخدمة  
لدعوى شكلاً لورودها خارج مهلة الشهر المنـصوص        ا

 من قانون العمل وكذلك رد الدعوى       ٥٠عنها في المادة    
بسبب فقدانها الأساس القانوني وبسبب عـدم إرتكـاب         
المدعى عليها اي خطأ لأنها تركت العمل بـسبب دواع          

  .صحية ولعدم وجود اي ضرر لاحق بالمدعية
إن المسائل المطروحة أمام المجلس لحلها هي       وحيث  

  :التالية

  : في صفة وكيل الجهة المدعية-أولاً 
حيث إن المدعى عليها تطلـب رد الـدعوى شـكلاً           

  ...لإنتفاء صفة وكيل المدعية الأستاذ 
تقدم بالدعوى الحاضرة بصفته    ... وحيث إن الاستاذ    

جوية  الخطوط ال  -الأوسط  وكيلاً لشركة طيران الشرق     
اللبنانية بموجب وكالة منظمة لدى الكاتب العدل هـزاع         

 وهـذه   ٢١/١/٢٠٠٩ تاريخ   ٢٤٩٠/٢٠٠٩رقم  بحمادة  
الوكالة تخوله حق المرافعة عن الشركة الموكلـة أمـام          
مجلس العمل التحكيمي بكل دعوى ستقام مـن الـشركة          

وجه الموظفين الذي يفسخون عقـودهم      بالمذكورة أعلاه   
  .ه حقمع الشركة دون وج

وحيث إن المدعى عليها تدلي بأنهـا تعتبـر نفـسها           
مستخدمة لدى المدعية وليست موظفة بالإستناد الى العقد        

  .الموقع معها
وحيث إن المادة الأولى من قانون العمل تنص علـى       

عنوي يـستخدم  أن رب العمل هو كل شخص طبيعي أوم      
 ما في مشروع صناعي أو تجاري      بأية صفة كانت أجيراً   

  .راعي مقابل أجرأو ز
وحيث إن المادة الثانية من قانون العمل تنص علـى          

ل بأجر عنـد رب  غأن الأجير هو كل رجل أو إمرأة يشت     
  ...العمل

 موجبات وعقود تنص على أن      ٦٢٤وحيث إن المادة    
إجارة العمل أو الخدمة عقد يلتزم بموجبه أحد المتعاقدين         

رته مقابـل   أن يجعل عمله رهين خدمة الآخر وتحت ادا       
  . لههداءأأجر يلتزم هذا الفريق 

 مـن   رق بين العامل والمستخدم ليس إلا     وحيث إن الف  
  .باب التفرقة في العمل الذي يقوم به كلّ منهما

 ٧/١١/٦٢ تـاريخ    ٢٤ المدنية رقـم     ٣تمييز غرفة   "
  ".٦٠ صفحة ٤٠حاتم جزء 

وحيث إن التفرقة بين الأجراء والمستخدمين لا أهمية        
ن الناحية الإجتماعية إلاّ إن هذا التمييز يبقـى         له سوى م  

دون تأثير بالنسبة للحقـوق والتعويـضات المـستحقة         
للأجراء بمقتضى أحكام قانون العمل وقانون الـضمان        
الإجتماعي سواء أُعتبر هؤلاء من فئة المـستخدمين أو         

  .العمال
محمد علي الشخيبي الوسيط في قانون العمل جـزء         "

  "٥٧ صفحة ١٩٧٣ سنة ١
وحيث إنه والحالة هذه وعلى ضوء العقد المبرز من         
الجهة المدعية تعتبر المدعى عليها من الفئة الخاضـعة         

العمل سواء كانت التسمية مستخدماً أو عاملاً أو        لقانون  
فة لإقامة هـذه     ذا ص  ..... وبالتالي يكون الاستاذ     موظفاً

ضد المدعى عليها أمام مجلس العمل التحكيمي       الدعوى  
قاً لمضمون وكالته المبرزة وبالتـالي يكـون طلـب          وف

 المدعى عليها رد الدعوى شكلاً لهذا الـسبب مـردوداً         
  .شكلاً

ة المسؤولية عن فسخ العقـد الجـاري        ه لج -ثانياً  
  :١/٥/٢٠٠٥ة والمدعى عليها بتاريخ بين المدعي

حيث إن العقد الجاري بين المدعية والمدعى عليهـا         
هو مبـين فـي      كما   ١/٥/٢٠٠٥والذي يبدأ سريانه في     

عليهـا بتـاريخ     الكتاب الموجه من المدعية الى المدعى     
عليهــا فــي   والــذي تــسلمته المــدعى٢٧/٤/٢٠٠٥
١٣/٦/٢٠٠٥ خضع الفريقين لأحكام قانون العمل سواء       ي

  .كان لمدة محددة أو غير محددة
 الرئيس  ٢١/١٢/٩٢ تاريخ   ٨٢الشمال رقم   . ت.ع.م"

شـركة التمـوين    /  دعـوى غـصن    –عيسى الخوري   
 ٣ عـدد    ١٩٩٥المحاماة سنة   . م.م.والتجارة العربية ش  

  .١٠٣صفحة 
وفضلاً عن ذلك إن العقد موضوع الدعوى قد تضمن         

المادة (احتفاظ الفريق الأول بحق إنهائه قبل حلول أجله         
١١.(  



  العدل  ١٢٥٢

وحيث إن العقد المحددة مدته مع إمكانية إنهائه مـن          
 من العقود    يعتبر حكماً  هقبل أحد الفريقين قبل حلول أجل     

  .المحددة لمدة غير معينة
 ٢٩/٥/٧٠ تــاريخ ٧٣٠ بيــروت رقــم –. ت.ع.م

شركة الخطـوط الجويـة عبـر       /ي دعوى بري  شخيبال
  المتوسط 

  : وبهذا المعنى٤٨ صفحة ١٠٩حاتم جزء "
  ".٣/٧/٧٠ تاريخ ٨٨٢بيروت رقم . ت.ع.م
مؤسسة /  دعوى خوري  ٤٠ صفحة   ١٠٩حاتم جزء   "
  ".أبيلا

يث إنه من الرجوع الى المادة الحادية عشرة من         وح
         العقد المبرزة صورته مع استحضار الدعوى يتبـين أن
مدة العقد سنتان تبدأ بتاريخ تحدده الإدارة وينتهي بعـد          
مرور سنتين على بداية تنفيذ هذا العقد الذي يتضمن في          
مطلع تنفيذه فترة تجربة مدتها ثلاثة أشهر وهذه الفتـرة          

  .٣١/٧/٢٠٠٥ي تنتهي ف
 ٥٠من المـادة    " ج"وحيث إن الفقرة الأخيرة من بند       

من قانون العمل أعطت لكل من الفـريقين فـسخ عقـد            
العمل دون أي إنذار مسبق أو تعويض خـلال الأشـهر           

  .الثلاثة التي تلي استخدامه
حـق إنهـاء    بوحيث إن إحتفاظ رب العمل وحـده        

ء هـذا   تجربة، دون إعطـا   الخدمات العامل خلال فترة     
الحق أيضاً للعامل أثناء فترة التجربة ذاتهـا، مخـالف          

 مـن   ٥٠من المـادة    " ج"لأحكام الفقرة الأخيرة من بند      
  .قانون العمل

وحيث إن القواعد التي ترعى أحكام قانون العمل هي         
  .الزامية لتعلقها بالنظام العام وللمحكمة أن تثيرها عفواً

ــم –. ت.ع.م" ــشمال رق ــاريخ ٣٨ ال  ٢٦/٨/٩١ ت
الرئيس أنطوني عيسى الخوري مجموعـة اجتهـادات        

" ١" جـزء    ١٩٩٤في الـشمال    " يمجلس العمل التحكيم  
  ".٤٥صفحة 

ت وحيث إنه بغض النظر عن الأسـباب التـي حـد          
حقيقة بغض النظر عن    وبالمدعى عليها الى ترك العمل      

ها العمل  تركب المدعى عليها    التقرير الطبي أو عدمه فإن    
رد في استحضار المدعيـة     كما و  ١٠/٧/٢٠٠٥بتاريخ  

تكون قد مارست حقّها المعطى لها في الفقرة الأخيـرة          
 من قانون العمل وبالتـالي لا       ٥٠من المادة   " ج"من بند   

كما أنه لا يتوجـب  . تتحمل أية مسؤولية عن ترك العمل  
عليها إنذار رب عملها مسبقاً أو يتوجب عليهـا أداء أي           

لـة  هذا، جاء خـلال الم    تعويض له، لأن تركها العمل ه     
  .المعطاة لها قانوناً

وحيث إنّه بالإستناد الى ما تقدم تكون دعوى المدعية         
رامية الى إلزام المدعى عليها بدفع تعويـضات إنهـاء       لا

التعاقد وتعويض الإنذار والعطل والضرر وقيمة البنـد        
 أي  الـى الجزائي مردودة في الأساس لعدم ارتكازهـا        

  .اساس قانوني
ه وبالنتيجة التي توصل إليها المجلس لم يعد        وحيث إنّ 

ا لأنه يكـون قـد      اك من حاجة لبحث سائر ما أثير إم       هن
لقي الرد الضمني المناسب وإما لأنّه قد أصـبح بـدون           

  .موضوع
  .وبعد سماع رأي مفوض الحكومة

  لذلك،
  : بالإجماعيحكم

  . قبول الدعوى شكلاً لجهة صفة وكيل المدعية– ١
 أي اسـاس    الـى  لعدم ارتكازهـا      ردها أساساً  – ٢

  .قانوني
  . تضمين الجهة المدعية النفقات كافة– ٣

    

  

  حريص معوض   الرئيس:الهيئة الحاكمة
  والعضوان السيدان مقبل ملك وانطانيوس منصور

  ٢١/٤/٢٠١٠ تاريخ ١٨٦رقم : القرار
 مصلحة استثمار مرفأ طرابلس /إميل جبور

–


–
––






 لبنان الشماليفي مل التحكيمي مجلس الع



  ١٢٥٣  الإجتھاد

–
–


 

–
–




–
–


–


–


–

–
 

  بناء عليه،
 أ بـد  ٤/٦/١٩٦٣حيث إن المدعي أدلى بأنه بتاريخ       

العمل لدى المدعى عليهـا، مـصلحة اسـتثمار مرفـأ           
طرابلس بصفة مستخدم دائـم فـي مـلاك المـصلحة           

ف من الخدمة بتـاريخ      سلفة على تعويض صر    ىوتقاض
ــاريخ   ١/٧/١٩٩٤ ــة بت ــن الخدم ــرفه م ــم ص  وت

 لبلوغـه الــسن القانونيــة، إلاّ أن فــرق  ٣٠/٦/٢٠٠٦
مستحق له، لم يـصرف لغايـة       لتعويض نهاية الخدمة ا   

تاريخه، وطلب إلزام المدعى عليها، بأن تدفع له قيمـة          
الفروقات المستحقة له بذمتها مع الفائدة القانونية المترتبة        

  .تاريخ الأستحقاق وحتى الدفع الفعليمن 
وحيث إن المدعى عليها، تطلب رد الدعوى برمتهـا         
لعدم صحتها وجديتها وقانونيتها باعتبـار أن التعـويض     
المقبوض من المدعي لا يعتبر سلفة على تعويض نهاية         

  .الخدمة وإنما يمثل كامل هذا التعويض
 ـ      ام وحيث إنه وبعد الإطلاع على التحقيق المجرى أم

دائرة العمل في الشمال ومطالعـة مفـوض الحكومـة          
والأوراق كافة، أن المدعي لم ينتسب الـى الـصندوق          
الوطني للضمان الإجتماعي عند انـشائه، وإن المـدعى         

عليها سلطة الوصاية، بادرت الى الطلـب مـن وزارة          
المالية المصادقة على فتح اعتماد لتغطية فرق تعـويض         

  .جاء الجواب بالرفضصرف المدعي من الخدمة ف
وحيث إن مجلس الـوزراء حـسم فيـه التعـارض           
الحاصل بين موافقة سلطة الوصاية أي وزارة الأشـغال         

 وبين معارضـة وزارة     يالعامة والنقل على طلب المدع    
المالية الرافضة له واعتبر فيه أن التعويض المقبـوض         

 يمثل كامـل تعـويض      ١/٧/١٩٩٤من المدعي بتاريخ    
  . ولا يعتبر سلفة على هذا التعويضنهاية الخدمة

وحيث يتبين أن المدعي أدلى لدى دائرة العمل فـي          
لبنان الشمالي بأن زميليه في العمل السيدين نعيم لبـان           

 ٦٧/٩٤وأكرم حواط اللذين استفادا مـن القـرار رقـم           
 كما أبرز مستندات أيـضاً تثبـت أن    ١/٧/١٩٩٤تاريخ  

 فادت أيـضاً   قد است  السيدة سعاد أحمد رجائي علم الدين     
من هذا القرار وقد صرف لهم تعويض نهايـة خـدمتهم      
واستمروا بالخدمة لغاية بلوغهم سن الرابعـة والـستين         
وصرف لهم عند صرفهم ايضاً من الخدمة تعويـضات         

لفة المـصروفة لهـم سـابقاً       نهاية الخدمة بعد حسم الس    
أنها سلفات مقبوضة    على اعتبار    ٦٧/٩٤بموجب القرار   

ساب تعويـضات نهايـة خـدمتهم وإن سـلطة          على ح 
مرفأ طرابلس، قد طلبت على     مصلحة استثمار    ،الوصاية

  .اساس حق المدعي بالتعويض الكامل، كزملائه
وحيث إن قرار وزارة الماليـة الـرافض لإعطـاء          
المدعي حقوقه الكاملة والذي أكده قرار مجلس الوزراء        

  لا يـؤثر علـى الحقـوق   ٧/٢/٢٠٠٨ تاريخ ١٠٨رقم  
 الـى الـصندوق     ينتسب سيما وإنه لا     يالمكتسبة للمدع 

الوطني للضمان الإجتماعي، فرع نهاية الخدمة، حتـى        
تكون المقاربة بين تعويض نهاية الخدمة المقبوض مـن         
الصندوق الوطني للـضمان الإجتمـاعي والتعـويض        

 حتى تكون   – الى قانون العمل     ي استناداً المتوجب للمدع 
  .ا القانونيهذه المقاربة في محله

  وحيث إنه ووفقاً لما تقدم، لا بد مـن التنويـه الـى             
        قانون العمل، هـو قـانون اسـتثنائي وخـاص وإن أن  
أحكامه تتميز بالطابع الإلزامي لتعلقها بالإنتظام العـام،        
وطالما أن هذه القواعد وضعت لحماية الحد الأدنى مـن          
الحقوق، والضمانات المكرسـة للأجـراء ولـم يكـن          

 إذا كانت آمـرة     إلاكامها تحقيق غاياتها الاجتماعية     بأح
وهذه الإعتبارات ذاتها هي التي كرست علماً واجتهـاداً         
القاعدة الاجتماعية التي توجب الأخذ بالتفـسير الأكثـر         
رحمة للأجير حفاظاً على حقوق العمال وتلافيـاً لأيـة          
مظالم تلحق بهم من عدم مـساواتهم بـزملائهم لناحيـة     

  .التي نالها هؤلاءالحقوق 



  العدل  ١٢٥٤

وحيث إن رئيس مجلس إدارة مرفأ طرابلس سبق له         
لمدعي بالحقوق المطالب بها في هذه الدعوى       لواعترف  

 والمبرز فـي    ٩/١٠/٢٠٠٧بالكتاب الموقّع منه بتاريخ     
  .الملف

 وحيث إن بعض زملاء المدعي، المستخدمين لـدى       
المدعى عليها وهم أكرم حواط، نعيم لبان، سـعاد علـم           

لدين قد سبق لهم وقبضوا تعويض صرفهم من الخدمـة          ا
عند بلوغهم العشرين سنة مع استمرارهم في الخدمة، ثم         
عادوا وقبضوا فرق التعويض عند صرفهم نهائيـاً مـن          
الخدمة لبلوغهم سن الرابعة والستين، وذلك كما هو ثابت         
من المستندات المبرزة ومن تقرير الخبير بالذات المعين        

مـا يمنـع قانونـاً       المجلس وبالتالي فليس     ن قبل هذا  م
  .استفادة المدعي من تعويض نهاية خدمته أسوة بزملائه

وحيث وفي مطلق الأحوال، إن قرار مجلس الوزراء        
الذي لم يصادق على قرار وزارة الاشغال العامة والنقل         
بصفتها وزارة الوصاية على المدعى عليها، قد صـدر         

دعي بهذا التاريخ قـد      حيث كان الم   ٧/٢/٢٠٠٨بتاريخ  
ترك الخدمة مستفيداً من أحكام هذا القـانون والقـوانين          
السابقة لهذا القرار، وبالتالي إن قرار مجلـس الـوزراء      
المذكور لا يعطي مفعولاً رجعياً للحالات التي تمت قبل         

أوضـاع   ذا تأثير على  صدوره، هذا إذا كان هذا القرار       
تي اسـتفادت مـن     المستخدمين في المؤسسات العامة ال    

  .تطبيق قوانين وقرارات سابقة لهذا القرار
 تعيين  ٢٢/٧/٢٠٠٩وحيث إن المجلس قرر بتاريخ      

الخبير لوران جورج دويهي وكلفه بمهمة حددت في متن         
  .التكليف وقدم الخبير تقريره

وحيث إن مصادقة أو عدم مـصادقة وزارة الماليـة          
 ٧/٢/٢٠٠٨ تـاريخ    ١٠٨ومجلس الوزراء بقراره رقم     

على موافقة وزارة الأشغال العامة والنقل بصفتها وزارة        
الوصاية على المدعى عليها، لا يحرم المدعي من حقـه          
بالإستفادة من كامل تعويض نهاية خدمته بعـد اقتطـاع          

  .فة المقبوضةلالس
وحيث إنه وبالاستناد الى ما تقدم يرى المجلس الأخذ         

حقـوق المـدعي    بما ورد في تقرير الخبير الذي حـدد         
وأورد المبالغ المتوجبة والمبالغ المقبوضـة مـن قبلـه          
ورصيد المبالغ المتوجبة له حيث بلغت فـي الـصفحة          

  :الرابعة من التقرير
. = ل. ل ٣١,٧٧٦,٣٦٦ –. ل. ل ١٨٢,٠٦١,٦٦٣

  .ل. ل١٥٠,٢٨٥,٢٩٧
 ومئتان وخمسة وثمـانون     فقط مئة وخمسون مليوناً   

  .بنانيةألفاً ومئتان وسبعة وتسعون ليرة ل

   .بحث سائر ما أثيرلوحيث لم يعد من حاجة 
  .وبعد سماع مطالعة مفوض الحكومة

  لذلك،
  :يحكم بالإتفاق

إلزام الجهة المدعى عليها، مـصلحة اسـتثمار        : اولاً
مرفأ طرابلس ممثلة برئيس مجلس الإدارة الاستاذ بشارة        

ميل كاسر عيسى سليمان جبـور      اكرم، أن تدفع للمدعي     
فقط مئة وخمـسون    . ل. ل ١٥٠,٢٨٥,٢٩٧ه  مبلغاً وقدر 

 ومائتان وخمسة وثمانون ألفـاً ومئتـان وسـبع          مليوناً
وتسعون ليرة لبنانية مع الفائدة القانونيـة مـن تـاريخ           

  .صدور الحكم وحتى الدفع الفعلي للمبلغ
 رد سائر الاسباب الزائدة أو المخالفة بما فيهـا          :ثانياً

  .العطل والضرر لعدم ثبوته
   .تضمين المدعى عليها النفقات كافة: ثالثاً

    

  

  فادي الياس الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ريما حرفوش ونضال الشاعروالعضوان 
  ١٠/٥/٢٠١٠ تاريخ ١٤رقم : القرار

 عدنان كمال/ ورثة سامي حمدان

–
––


–


–


–

  محكمة الدرجة الاولى في بيروت
 الاولىالغرفة 



  ١٢٥٥  الإجتھاد


–

–
–

–– 

يكون طلب رد المحكّم مرتكزاً الى سبب صحيح في         
         ة مع توافر سبب الردة التحكيميحال قبول المحكم المهم

 أما وقد امتنع المحكّم عن قبول المهمة، فيكون قـد           لديه،
  .تنحى وبالتالي لا يعود هناك من سند قانوني لطلب رده

  ليه،بناء ع
حيث ان الجهة طالبة الرد تطلب رد المحكم الأسـتاذ         

 من قانون أصول المحاكمـات      ٧٧٠سنداً للمادة   . ف. م
  المدنية؛

، قـد دون علـى      .ف.وحيث ان المحكم الأسـتاذ م     
أفيد بأنني لـم    : "محضر إبلاغه طلب الرد العبارة التالية     

أعد أمارس مهنة المحاماة منذ عدة سنوات وبالتالي لـم          
أرغب ويستحيل علي القيام بمهمة التحكيم المـشار        أعد  
  ؛"اليها

. ف.وحيث انه من خلال ما دونه المحكم الأسـتاذ م         
من ملاحظات على محضر التبليغ المشار اليـه، إنمـا          
يكون قد قرر التنحي من هذا التحكيم بالنظر للظـروف          

  التي عددها في ملاحظاته؛
 لطلـب   وحيث انه بخلاف ما هو عليه الحال بالنسبة       

الرد الذي نظم المشترع أحكامه وإجراءات التقـدم بـه          
وآلية البت فيه من قبل المحكمة، فإنه اكتفى فـي نـص            

بالقول انه بعد ان يقبل المحكم المهمة       . م.م. أ ٧٦٩المادة  
الموكولة اليه لا يجوز له التنحي بغير سبب جـدي والا           
جاز الحكم عليه بالتعويض للمتضرر دون الإحالة بهـذا         

   أصول مدنية؛ ١٢٣ و١٢١الشأن الى المادتين 
، فإن طلب الـرد     .م.م. أ ٧٦٩وحيث انه سنداً للمادة     

يكون مرتكزاً على سبب صحيح في حال قبـل المحكـم        
ر سبب الرد لديـه، أمـا وان        افالمهمة التحكيمية مع تو   

قد امتنع عن قبول المهمة، فيكون      . ف .المحكم الأستاذ م  
د مع ذلك من مرتكـز قـانوني        بالتالي قد تنحى ولا يعو    

  لطلب رده؛
وحيث ان طلب الرد يكون تبعاً لذلك قد أضحى دون          
موضوع بعد تنحي المحكم عن القيـام بمهمتـه، ممـا           

  يقتضي رده؛

  لذلك،
  :تحكم بالاجماع

 برد الطلب الرامي الـى رد المحكـم الأسـتاذ           – ١
  .بعد ثبوت تنحي هذا الأخير عن المهمة التحكيمية. ف.م

  الـسيدة وردة سـليم     : ضمين طـالبي الـرد     بت – ٢
ليل حمدان، الرسوم والمصاريف القانونية     جوالسيد عبد ال  

  .كافة
  .صدر في غرفة المذاكرةحكما 

    

  

  فادي الياس الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ريما حرفوش ونضال الشاعروالعضوان 
  ١٠/٣/٢٠١٠ تاريخ ٣١رقم : القرار

 .ش. المهندس خ/ بنك مصر لبنان

––


–


–
––

–
–


–

– 

إن التاجر الذي اعتزل التجارة يجوز إعلان إفلاسـه         
قضائياً في مهلة سنة ابتداء من تاريخ اعتزاله التجـارة          

  .إذا كان انقطاعه عن الإيفاء سابقاً للإعتزال

  محكمة الدرجة الاولى في بيروت
 الاولىالغرفة 



  العدل  ١٢٥٦

  بناء عليه،
حيث ان المدعي يطلب إعلان إفلاس المدعى عليـه         

 بذمته والمثبتة بموجب    لامتناعه عن دفع المبالغ المتوجبة    
محضر المعاملة التنفيذية والقـرارات الـصادرة عـن         
محكمة الاستئناف ومحكمة التمييز التي ردت الاعتراض       

  على التنفيذ وأكدت ثبوت المبالغ المذكورة؛
 تجارة تعتبر في حالة افـلاس       ٤٨٩وحيث ان المادة    

كل تاجر ينقطع عن دفع ديونـه التجاريـة، فيـشترط           
  :هذه المادة تحقق شروط ثلاثة مجتمعة هيلإعمال نص 

  . صفة المطلوب اعلان افلاسه التجارية– ١
 توجب دين تجاري معـين المقـدار ومـستحق          – ٢

  .الاداء بذمة التاجر وغير منازع فيه بصورة جدية
  . وجود التاجر في حالة توقف عن الدفع– ٣

وحيث بالنسبة للشرط الأول، فإنه مما لا خلاف عليه         
طرفين ان المدعى عليه كـان يتعـاطى أعمـال          بين ال 

المقاولة ويقوم بمشاريع عقارية متعددة لناحيـة شـراء         
العقارات وإنشاء ابنية عليها ومن ثم القيام بإفرازها الى         
شقق وطوابق وبيعها، بحيث ان صفته التجارية تكـون         

 ١٥ و ١٤ فقرتيهـا    ٦متوافرة لهذه الناحية عملاً بالمادة      
، إلا ان المسألة التـي تطـرح هـي          من قانون التجارة  

بالنسبة لما أثاره وكيله حول إقامة هـذه الـدعوى بعـد          
  اعتزاله التجارة منذ فترة طويلة تفوق السنة؛

 تجارة نصت على ان التـاجر       ٤٩٤وحيث ان المادة    
الذي اعتزل التجارة يجوز إعلان إفلاسه قـضائياً فـي          

ذا كـان   مهلة سنة ابتداء من تاريخ اعتزالـه التجـارة إ         
  انقطاعه عن الايفاء سابقاً للاعتزال؛

وحيث انه تقتضي الاشارة الى ان المدعى عليه هـو          
غير مسجل في السجل التجاري، بحيث انـه فـي هـذه     
الحالة يتعين على المدعي أولاً إثبات صفته كتاجر فـي          
حال النزاع بشأنها، فيما يترتب على المدعى عليه، بعـد      

له للتجارة ويكون هذا الاثبات     ذلك، أن يثبت تاريخ اعتزا    
  جائزاً بجميع الطرق؛
  :يراجع بهذا الشأن

S’il s’agit d’un défendeur non inscrit au registre 
de commerce, il appartiendra au demandeur de faire 
la preuve de sa qualité de commerçant, tout comme 
il appartiendra éventuellement au défendeur de faire 
la preuve de sa retraite du commerce... 

- Emile Tyan, Droit commercial, T. 2, nº 1369, 
p. 540-541. 

- Fabia et Safa, C.C.L. a, art. 494, nº 14. 
ادوار عيد أحكام الافلاس وتوقف المصارف      : وكذلك

  .٦٠، ص ١عن الدفع، جزء 
رية قد ثبتت وفقـاً     وحيث ان صفة المدعى عليه التجا     

لما جرى بيانه آنفاً، إلا انه يبقى بالمقابل بيان ما إذا كان            
المدعى عليه قد أثبت فعلاً تاريخ اعتزاله التجارة وفقـاً          

  لما يتذرع به لهذه الناحية؛
  وحيث ان المدعى عليه يدلي بأنه لم يعـد يمـارس           

 أعمال المقاولـة أو التجـارة بـصورة         ١٩٩٩منذ عام   
  د أن صــدرت قــرارات قــضائية عــدة مطلقــة، بعــ

  قــضت بإلقــاء الحجــز الاحتيــاطي والتنفيــذ علــى 
  أمواله المنقولة وغير المنقولـة ممـا أدى الـى منعـه            
قانوناً وواقعاً من متابعة أعمالـه التجاريـة المـذكورة          
اعتباراً من التاريخ المشار اليه بل انه اكتفى بممارسـة          

النـشاطات  نشاطه المهني كمهندس إضافة الى بعـض        
يراجع ما ورد في لائحـة المـدعى عليـه          (الاجتماعية  

 لا سـيما    ٣٠/٦/٢٠٠٨الجوابية الأولى المقيدة بتـاريخ      
  ؛)٢ رقم ٦ص 

وحيث ان ما أدلى به المدعى عليه لهذه الناحية يشكل          
 أصول مدنية، بحيـث     ٢١٤إقراراً مركباً بمفهوم المادة     
تـة علـى     تعتبر ثاب  ١٩٩٩ان صفته التجارية قبل العام      

وجه نهائي أما اعتزاله التجارة بعد التاريخ المذكور فيعد         
  ثابتاً الى ان يثبت عكسه؛

وحيث ان المدعي لم يقدم أية أدلة يثبت بموجبها قيام          
المدعى عليه بمتابعة تجارته، بل انه اكتفـى بالاعتمـاد          
على ما أدلى به هذا الأخير في مطلع لائحته الجوابيـة           

كان يقوم  "ا آنفاً، لجهة ان هذا الأخير       الأولى المشار اليه  
بمشاريع عقارية متعددة من بيع وبناء عقارات وإفـراز         

  ؛...وذلك بالتقسيط في مطلع التسعينات" لأبنية مشيدة
وحيث انه بالنظر لعدم ثبوت متابعة المـدعى عليـه          

، وفقاً لما جـرى بيانـه، فـإن         ١٩٩٩لتجارته بعد عام    
ارج مهلة السنة اعتباراً    الدعوى الحاضرة تكون مقدمة خ    

من تاريخ اعتزال المدعى عليه التجارة، المحـددة فـي          
 تجارة، مما يقتضي معه رد الدعوى لهـذه         ٤٩٤المادة  
  العلة؛

وحيث ان المحكمة لا ترى فائدة في بحث سائر مـا           
أثير من أسباب ومطالب أخرى زائدة أو مخالفة إما لعدم          

تبيانـه جوابـاً    الجدوى وإما لكونه قد لقي في ما سـبق          
  .ضمنياً



  ١٢٥٧  الإجتھاد

  لذلك،
  :تحكم بالاجماع

  .برد الدعوى. ١
برد سائر ما أثير من أسباب ومطالـب أخـرى          . ٢

  .زائدة أو مخالفة
بتضمين المدعي الرسوم والمصاريف القانونيـة       . ٣
  .كافة

    

  

  فادي الياس الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ريما حرفوش ونضال الشاعروالعضوان 
  ١٠/٣/٢٠١٠ تاريخ ٣٢ رقم: القرار

 مروان صادر./ ل.م.ش" بنك سوسيتيه جنرال في لبنان"

––
–


–


– 

– 
–
– 

––
–

 

–––
–

––
– 

ان وساطة التأمين تدخل ضمن اطار مشروع وكالـة    
الأشغال الذي يعتبر من الأعمال التجارية بطبيعتها سنداً        

 من قانون التجارة، علـى ان لا        ٦ من المادة    ١٦للفقرة  
يكتسب الشخص الذي يمارس هذه الأعمال صفة التاجر        

قرار الاّ اذا قام بها في اطار مشروع تجاري، حيث ان إ          
المدعى عليه بامتهانه التجارة والمقاولات في طلب منحه        
التسهيلات المصرفية الموقع من قبله، اضافة الى اقراره        
بممارسة وساطة التأمين لعدة شـركات تـأمين ولمـدة          
تتجاوز العشر سنوات يفيد امتهانه الأعمـال التجاريـة،         

  .مما يكسبه بالتالي صفة التاجر
–

–
–

–
–

– 

 فتح اعتماد في الحـساب الجـاري المرفـق          إن عقد 
بكشف حساب غير مقفل وفقاً للأصول، وغيـر موافـق     
عليه من قبل المدعى عليه، لا يؤلف ديناً مستحق الأداء،          
ولا يعد بالتالي سنداً قابلاً للتنفيذ، وجائزاً اعلان الإفلاس         

  .على اساسه

  بناء عليه،
إفـلاس  حيث ان الدعوى الراهنة ترمي الى إعـلان      

المدعى عليه السيد مروان أنطوان صادر لتوقفه عن دفع         
  الدين الذي يدلي المدعي باستحقاقه بذمته،

  :في الدفع بعدم الإختصاص المكاني
وحيث أن المدعى عليـه يـدفع بعـدم اختـصاص           
المحكمة المكاني، مدلياً بأن هذا الإختصاص مسند الـى         

المتـذرع  محل إقامته وليس الى مكان ممارسته التجارة        
  بها،

فقرة أولى على أنه يعلن     / ٤٩٠/وحيث تنص المادة    
الإفلاس بمقتضى حكم يصدر عن المحكمـة الإبتدائيـة         

  الموجودة في منطقتها المؤسسة التجارية الأصلية،
وحيث أن محل التاجر الرئيسي هو المركز القانوني        
لتجارته، أي المركز الذي يقوم فيه بإدارة أعماله وإبرام         

  محكمة الدرجة الاولى في بيروت
 الاولىالغرفة 



  العدل  ١٢٥٨

د وإجراء المدفوعات المتعلّقة بتجارتـه، ومـسك        العقو
  الدفاتر وتنظيم المحاسبة اللازمة لتجارته،

وحيث إذا لم يكن للمدين مركز تجـاري، كالتـاجر          
المتجول أو السمسار الذي يجري الإتصالات مع عملائه        
في أي مكان، فيثبت الإختصاص لمحكمة المكان الـذي         

 لم يكن لـه محـل   يوجد فيه محل إقامته أو مسكنه، وإذا  
إقامة أو سكن فلمحكمة المكان الذي توقـف فيـه عـن            

  الدفع،
إدوار عيد، أحكام الإفـلاس وتوقـف       . د:  يراجع -

 ومـا   ٧٠المصارف عن الدفع، الجزء الأول، صـفحة        
  يليها،

وحيث أن المدعى عليه يدلي بأنـه يعمـل كوسـيط           
ضمان منذ أكثر من عشر سنوات لعدة شركات تـأمين،          

  د مقاماً أو مركزاً معيناً لعمله،دون أن يحد
وحيث تبين من المستندات المبرزة فـي الملـف، أن          
المدعى عليه حدد محل إقامته في طلب منحه التسهيلات         
المصرفية وفي عقد التعامل العام الموقع منـه بتـاريخ          

 في الأشرفية، الجعيتاوي ملك صادر، كذلك       ٢/٦/١٩٩٩
قع منـه بتـاريخ     حدد عنوان عمله في سند التمثيل المو      

 في الأشرفية ملك صادر، كما تبـين مـن          ٢/٦/١٩٩٩
 من قبل المساعدين القـضائيين     ىمراجعة التحقيق المجر  

، بأن المدعى عليه حـدد محـل        ٢٣/١١/٢٠٠٢بتاريخ  
إقامته في الأشرفية الشحروري بنايـة المقدسـي، ولـم          
يظهر من مجمل أوراق الملف بأن للمدعى عليه مقامـاً          

ل أو سكناً آخر خارج نطـاق اختـصاص         أو عنوان عم  
هذه المحكمة، ممـا يقتـضي معـه رد الـدفع بعـدم             

  الإختصاص المكاني المدلى به لعدم القانونية،

  :الدفع بتقديم الدعوى خارج المهلةفي 
وحيث أن المدعى عليه يدفع بوجـوب رد الـدعوى          
لعدم تقديمها ضمن المهلة القانونية المحددة فـي المـادة          

، مدلياً بأن المدعي لم يبرز ما يثبت بـأن          تجارة/ ٤٩٤/
  المدعى عليه لا يزال يمارس التجارة،

على أنه يجـوز إعـلان      / ٤٩٤/وحيث تنص المادة    
إفلاس التاجر الذي اعتزل التجارة في مهلة سـنة مـن           
تاريخ هذا الإعتزال إذا كان توقفه عـن الـدفع سـابقاً            

  للإعتزال،
باعتزالـه  وحيث أنه في حال إدلاء المـدعى عليـه          

التجارة، فإنه يقع على عاتقه إثبات حصول هذا الأعتزال         
وتاريخه الأمر غير الثابت حصوله في الدعوى الراهنة،        
إذ أن إدلاء المدعى عليه المذكور بقي مجرداً عـن اي           

دليل، مما يقتضي معه رد الدفع المـسند الـى المـادة            
  تجارة لعدم القانونية،/ ٤٩٤/

  :في موضوع الدعوى
ث أن الدعوى الراهنة ترمي الى إعلان افـلاس         وحي

المدعى عليه لتوقفه عن دفع رصيد الحـساب الجـاري          
والمقفل بتاريخ  . ل.ل/٨٣,٠٢٩,٥٦١,٣٧/المدين البالغ   

، في حين يطلب المدعى عليه رد الدعوى        ٣١/٣/٢٠٠١
  تجارة،/ ٤٨٩/لعدم توفر شروط تطبيق المادة 

 حالـة   تجارة تعتبـر فـي    / ٤٨٩/وحيث أن المادة    
الإفلاس كل تاجر ينقطع عن دفع ديونه التجارية، بحيث         
يشترط لإعمال نص هذه المادة تحقـق شـروط ثلاثـة           

  :مجتمعة، هي
   صفة المطلوب إعلان إفلاسه التجارية،-
 توجب دين تجاري معين المقدار ومـستحق الأداء         -
  بذمته،
   وجود المدعى عليه في حالة توقف عن الدفع،-

شرط الأول، فإن المدعي يدلي بـأن       وحيث بالنسبة لل  
الصفة التجارية للمدعى عليه ثابتة من مضمون طلـب         
منح التسهيلات المصرفية الموقع من هذا الأخير والذي        

  حدد فيه مهنته كتاجر وكمقاول،
وحيث أن المدعى عليه يطلب رد الدعوى لأنه ليس         
تاجراً، وأنما وقّع علـى بيـاض علـى طلـب منحـه             

فية الذي اقتضى منه التوقيـع علـى        التسهيلات المصر 
  أوراق عدة قيل له بأنها معاملات روتينية إدارية،

  وحيث أن نظام الإفلاس يطبق فقط على التجار،
معطوفـة علـى    / ٩/وحيث يستفاد من نص المادة      

من قانون التجارة، أن التجار الأفـراد هـم         / ٦/المادة  
اريـة  الأشخاص الذين تكون مهنتهم القيام بالأعمال التج      

 من قانون التجارة لحـسابهم      ٧ و ٦المعددة في المادتين    
  الخاص،

 مـن قـانون     ٦ من المـادة     ١٦وحيث تنص الفقرة    
التجارة، على اعتبار مشروع وكالة الأشغال من الأعمال        

  التجارية بطبيعتها،
وحيث يقع عبء إثبات صفة المدعى عليه التجاريـة         

 والقرائن،  على المدعي بجميع طرق الإثبات منها الشهود      
إذ تثبت هذه الصفة عن طريـق وقـائع ماديـة تؤكـد             
احتراف المدعى عليه التجارة، ولا يكـون القيـد فـي           
السجل التجاري كافياً بذاته لإثبات صفة التـاجر وإنمـا          
يشكل قرينة بسيطة يستند إليها القاضـي مـع عناصـر          



  ١٢٥٩  الإجتھاد

أخرى لإثبات هذه الصفة، كما أن عدم القيد في الـسجل           
يكفي لنفي صفة التاجر عن الشخص الـذي        التجاري لا   

يزاول التجارة في الواقع، ويجوز من ثم إثبات صفة هذا          
  الأخير كتاجر رغم عدم قيده في هذا السجل،

إدوار عيد، أحكام الإفـلاس وتوقـف       . د:  يراجع -
 ومـا   ٢٨المصارف عن الدفع، الجزء الأول، صـفحة        

  يليها،
ي الملف، لم   وحيث بالعودة الى المستندات المبرزة ف     

يبرز المدعي أي مستند يفيد أن المدعى عليه مسجل في          
السجل التجاري، أو أنه يمارس فعلياً أية أعمال تجاريـة       
أو أن لديه مشروعاً تجارياً معيناً، وإنما اكتفى بـإبراز           
طلب منح تسهيلات مصرفية موقع من قبل المدعى عليه         

  والمقاولات،يقر فيه هذا الأخير بأن مهنته هي التجارة 
وحيث فضلاً عن ذلك، فقد أبرز المدعى عليه إفـادة          

تفيـد  ." ل.م.اكسا الشرق الأوسط ش   "صادرة عن شركة    
بأنه يتعاون معها بصفة وسيط ضمان منذ أكثر من عشر          
سنوات، كذلك أدلـى فـي لائحتـه المقدمـة بتـاريخ            

، بأنه يعمل من أكثر من عشر سـنوات         ١٣/١٠/٢٠٠٣
ات تـأمين منهـا الـشركة       كوسيط ضمان لعدة شـرك    

  المذكورة،
وحيث أن وساطة التأمين تدخل ضمن إطار مشروع        
وكالة الأشغال الذي يعتبر من الأعمال التجارية بطبيعتها        

من قانون التجارة، على    / ٦/من المادة   / ١٦/سنداً للفقرة   
أن لا يكتسب الشخص الذي يمارس هذه الأعمال صـفة          

  ر مشروع تجاري،التاجر إلاّ إذا قام بها في إطا
“... Les agents d’assurances, chargés de 

rechercher les affaires moyennant une prime et des 
avantages particuliers, exercent une entreprise 
d’agence d’affaires déclarée commerciale par la loi, 
article 6 numéro 16 » 

Fabia et Safa, Code de commerce annoté, sous 
article 6 no. 91, 

« ... La commercialité n’existe dans ce genre 
d’opérations que si elles prennent l’allure d’une 
entreprise,  

Fabia et Safa, Code de commerce annoté, sous 
article 6 no. 134, 

وحيث أن إقرار المدعى عليـه بامتهانـه التجـارة          
مقاولات في طلب منحه التسهيلات المصرفية الموقع       وال

قراره بممارسة وسـاطة التـأمين      امن قبله، إضافةً الى     

لعدة شركات تأمين ولمدة تتجاوز العشر سـنوات يفيـد          
امتهانه الأعمال التجارية، مما يكـسبه بالتـالي صـفة          

  التاجر،
وحيث لا يرد على ذلك، تذرع المدعى عليـه بأنـه           

أكـسا الـشرق    " شهرياً ثابتاً لدى شـركة       يتقاضى راتباً 
التي يعمل لديها حيث يمارس عمـلاً       ." ل.م.الأوسط ش 

إدارياً وليس تجارياً، لتعـارض إدلائـه المـذكور مـع      
مضمون الإفادة الصادرة عن الشركة المـذكورة التـي         
أكدت فيها على أن المدعى عليه يتعاون معها كوسـيط          

ديها، ولتعارض  ضمان دون أن تشير الى صفته كأجير ل       
إدلائه المذكور مع إقراره بممارسته وسـاطة الـضمان         
لعدة شركات تأمين، مما يقتضي معـه اعتبـار صـفة           

/ ١٦/المدعى عليه التجارية ثابتة عملاً بأحكـام الفقـرة    
من قانون التجارة معطوفة علـى الفقـرة   / ٦/من المادة  

من القانون المذكور، بحيث يكون     / ٩/الأولى من المادة    
  الشرط الأول من شروط إعلان الإفلاس متوفراً،

وحيث بالنسبة للشرط الثاني، فإن الـدين المطلـوب         
إعلان الإفلاس إستناداً إليه، هو عبارة عن رصيد مدين         
ناتج عن تسهيلات مصرفية ممنوحة من المـدعي الـى          

  المدعى عليه بالحساب الجاري،
رينة طبيعة الدين التجارية متحققة سنداً للق      وحيث أن 

من قانون التجارة التي    / ٨/المنصوص عليها في المادة     
تعتبر تجارية، جميع الأعمال التي يقـوم بهـا التـاجر           

  لحاجات تجارته،
وحيث أن المدعى عليه يطلب رد الدعوى لأن الدين         
المسندة إليه لا يتصف بالصفة التجارية، لأنه استفاد من         

لات التسهيلات التي منحه إياهـا المـصرف لاسـتعما        
شخصية بحتة، دون أن يقـدم أي دليـل علـى إدلائـه             
المذكور مما يقتضي رده لعدم الثبوت، واعتبـار صـفة          

  الدين التجارية ثابتة،
وحيث بمعرض التثبت من تـوافر الـشرط الثـاني          
لإعلان الإفلاس، يبقى التحقق مما إذا كان الدين المسندة         

مـن أي   إليه الدعوى ثابتاً في وجوده واستحقاقه وخالياً        
  نزاع جدي،

وحيث أن المدعي حدد في الإستحضار المبلغ الـذي         
/ ٨٣,٠٢٩,٥٦١,٣٧/يعتبر المدعى عليه مديناً به بمبلغ       

ناتج عن تصفية وإقفال الحساب الجاري بتـاريخ        . ل.ل
٣١/٣/٢٠٠١،  

وحيث أن المدعى عليه يطلب رد الدعوى لأن الدين         
بينه وبين  المسندة إليه غير أكيد بسبب الخلاف الذي قام         



  العدل  ١٢٦٠

المدعي على المحاسبة بشكل عام وعلى كيفية احتـساب         
الفوائد بالنظر لعدم وجود اتفـاق سـابق بينهمـا علـى       
الفوائد، وبأنه لم يكن موافقاً على الرصيد بـدليل عـدم           
وجود أي كشف حساب أو أي مستند آخر موقع منه يفيد           
موافقته على المبالغ المطالب بهـا، وبـأن المـستندات          

ة من المدعي غير ثابتة وغير موقعـة منـه ولا           المبرز
مرجع رقابة عليها سوى المدعي نفسه وبالتالي لا يمكن         

  اعتمادها أساساً للدعوى،
  في الدين المطلوب إعـلان الإفـلاس       وحيث يقتضي 

استناداً إليه، أن يكون أكيداً أي محققاً خالياً من النـزاع،           
المقـدار  سواء بالنسبة لوجوده أو لطريقة دفعه، معـين         

ومستحق الأداء أي قابلاً للتنفيذ فـي الحـال، ذلـك أن            
ين الإفلاس طريق للتنفيذ، بحيث يقتضي أن يتصف الـد        

  ق التنفيذ العادية،بالمواصفات المفروضة لسلوك طر
وحيث أن عقد فتح الحساب الجاري هو مـن قبيـل           
العقود المتبادلة بين الطرفين، بحيث أن إقفالـه يرتّـب          

ه نهائياً وتصفيته لإظهار رصيده النهائي      وقف التعامل ب  
تجارة، وطالما أن كشف    / ٣٠٥ و ٢٩٨/عملاً بالمادتين   

 ـ        إن الحساب النهائي يمثّل الرصيد الناتج بعد التصفية، ف
 من عقد فتح الحـساب      موافقة المدين عليه تجعله جزءاً    

وامتداداً له، وهذه الموافقة تقدرها المحكمة فـي حـال          
 بالإعتبار تعهد العميل بتـسديد      حصول إعتراض، آخذةً  

الديون المتوجبة عليه بفعل فتح الحساب وإقراره الوارد        
  في العقد بصحة قيود المصرف،

القاضيان كبريال سرياني وغالب غـانم،      :  يراجع -
قوانين التنفيذ في لبنان، الجـزء الأول، شـرح المـادة           

  ،٢٢٨. ، ص/٨٤٧/
 فـي   وحيث تبين من مراجعة المـستندات المبـرزة       

 وقّع المدعى عليه كتاب     ٢/٦/١٩٩٩الملف، أنه بتاريخ    
  نح بموجبه تسهيلات مصرفية، كما وقّع بذات       عقد عام م

التاريخ سند دين أقر بموجبه بأن قيمة السلفة الممنوحـة          
ــم   ــاري رق ــساب الج ــي الح ــه ف ــت ٥٥٠٠ل  بلغ

، وأنه تمت تصفية وإقفال حساب      .ل.ل/ ٦٥,٠٠٠,٠٠٠/
 عن رصيد مدين بلغ     ٣١/٣/٢٠٠١المدعى عليه بتاريخ    

وقـد  . ل.ل/٨٣,٠٢٩,٥٦١,٣٧/بموجب كشف الحساب    
 ٧/٦/٢٠٠١وجه المدعي الى المـدعى عليـه بتـاريخ        

إنذاراً بواسطة الكتاب المضمون مع إشـعار بالإسـتلام         
  دون أن يثبت تبلّغ المدعى عليه الكتاب المذكور،

وحيث يبقى للمحكمة الناظرة بالدعوى الناشئة عـن        
 الحساب الجاري المدين سلطة واسعة في تقدير ما         إقفال

إذا حصلت موافقة من قبل المدين على الرصيد النهـائي          

الناتج عن تصفية الحساب الجاري في ضوء معطيـات         
القضية، بما في ذلك القرينة المستمدة من عدم اعتراض         
المدين على رصيد الحساب المبلّغ إليه من المدعي سنداً         

  ،.ع.م/١٨٠/للمادة 
فابيا وصفا، الوجيز فـي شـرح قـانون         :  يراجع -

  ،٣٠٥التجارة اللبناني، الجزء الأول، شرح المادة 
وحيث أن المدعي يدلي بأن موافقة المـدعى عليـه          
على رصيد الحساب النهائي تستنتج من عدم اعتراضـه         
على كتاب إقفال الحساب الجاري خلال المهلة الممنوحة        

ل التاسع من كتاب العقد     من الفص / ٧/له بموجب المادة    
  العام،

وحيث لم يتبين من أوراق الملف، أن المدعى عليـه          
قد تبلغ أية كشوفات تظهر رصـيداً دوريـاً أو نهائيـاً            

 المسندة إليه الدعوى الراهنة، كمـا       ٥٥٠٠للحساب رقم   
لم يثبت تبلّغ المدعى عليه كتاب إقفال الحساب الجـاري          

 إضافةً الى عـدم     ،٣١/٣/٢٠٠١المدين الحاصل بتاريخ    
ثبوت إبداء المدعى عليه أية موافقة على الرصيد النهائي         
للحساب بعد إقفاله، رغم ان المحكمة قد كلّفت المـدعي          

 بـإبراز هـذه     ١٩/٣/٢٠٠٣في قرارها الصادر بتاريخ     
المستندات في حال وجودها، هذا فضلاً عـن منازعـة          
المدعى عليه في إطار الدعوى الراهنـة بقيمـة الـدين           
المسندة إليه وبكيفية احتساب الفوائد، مما ينفي إمكانيـة         
اعتبار المدعى عليه موافقاً على رصيد الحساب وترتيب        

  النتائج القانونية المستمدة من عدم اعتراضه،
من / ١٩ و ٥/وحيث أن تذرع المدعي بنص المادتين       

الفصل الأول من عقد الكتاب العام بما تـضمنتاه مـن            
اف الحساب الجاري فـي أي وقـت        إجازة للمدعي بإيق  

والتزام المدعى عليه بتسديد المبالغ الناتجة عن الإقفال،        
واعتراف هذا الأخير بصحة قيود المصرف واعتبارهـا        
ثابتة بحقه وتنازله عن حقه في التدقيق فيهـا، لا يمكـن      
الأخذ بها بمعزل عن إبلاغ المدعى عليه كتـاب إقفـال           

 ـ     ساب النـاتج عـن     الحساب الجاري المدين وكشف الح
  الإقفال وموافقته على الرصيد، 

وحيث فضلاً عن ذلك، فإن استناد المدعي الى السند         
 بقيمـة   ٢/٦/١٩٩٩الموقع من قبل المدعى عليه بتاريخ       

لتأكيد توجب الدين، فـي غيـر       . ل.ل/٦٥,٠٠٠,٠٠٠/
محله القانوني لأن المدعى عليه أقـر بموجـب الـسند           

حة له بتاريخ فتح الحـساب      المذكور بقيمة السلفة الممنو   
الجاري وليس بتاريخ إقفاله، مما ينفي إمكانيـة الأخـذ          
بالسند المذكور بمعزل عن موافقة المدعى عليـه علـى          

  رصيد الحساب الجاري بعد إقفاله نهائياً،



  ١٢٦١  الإجتھاد

وحيث أن عقد فتح الإعتماد في الحـساب الجـاري          
  المرفق بكشف حـساب غيـر مقفـل وفقـاً للأصـول            

  ه من قبـل المـدعى عليـه لا يؤلـف        وغير موافق علي  
ديناً مستحق الأداء ولا يعد بالتالي سـنداً تنفيـذياً قـابلاً       

  للتنفيذ،
وحيث أن إسناد الدعوى الراهنة الى دين غير معين         
المقدار وغير مستحق الأداء يستتبع اعتبار الشرط الثاني        
لإعلان الإفلاس غير متوفر، ممـا يقتـضي معـه رد           

  ا السبب،الدعوى برمتها لهذ
وحيث بالنظر الى النتيجة التي تـم التوصـل إليهـا           
يقتضي الرجوع عن قرار إسـتجواب المـدعى عليـه          
الصادر عن هذه المحكمـة بهيئتهـا الـسابقة بتـاريخ           

   لانتفاء ما يبرره،٣٠/٦/٢٠٠٤
  وحيث أنه يقتضي رد ما زاد أو خالف،

  لذلك،
  :تحكم بالاجماع

  المكاني، برد الدفع بعدم الإختصاص :أولاً
   برد الدفع بتقديم الدعوى خارج المهلة،:ثانياً
   برد الدعوى موضوعاً،:ثالثاً
   برد ما زاد أو خالف،:رابعاً

   بتضمين المدعي النفقات كافة،:خامساً

    

  

  

  

  حبيب مزهر الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ناديا جدايل ونادين ضومطوالعضوان 

  ٢٦/١١/٢٠٠٩ تاريخ ٢٩٦رقم : القرار
 عماد أبو صافي ورفاقه./ ل.م.ش" أكسا ميدل إيست"شركة 
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  محكمة الدرجة الاولى في بيروت
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  بناء عليه،

  : في صلاحية المحكمة للنظر في الدعوى–أولاً 
حيث ان المدعى عليه عماد أبو صافي والمطلـوب         
إدخاله انطوان عبد الملك يطلبـان رد الـدعوى لعـدم           
صلاحية المحكمة للنظر بها باعتبار ان دعوى شـركة         
الضمان التي حلّت مكان الشركة المضمونة هـي مـن          

تصاص محكمة محل إقامة المدعى عليه المقـيم فـي          اخ
/ ٩٧/قضاء جبيل بحيث يجب تطبيـق أحكـام المـادة           

منه لأن عقد الضمان    / ١١٠/وليس أحكام المادة    . م.م.أ

قد استنفد مفاعيله بقيام الشركة الـضامنة بـدفع قيمـة           
  الضمان،

وحيث ان المدعية تدلي بأن هذه المحكمـة صـالحة          
باعتبـار ان   . م.م.أ/ ١١٠/للمـادة   للنظر بالدعوى سنداً    

الـدعاوى المتعلّقـة     المشترع أعطى المدعي في جميع    
بضمان الحوادث حق الاختيار بين إقامة الدعوى أمـام         
محكمة مكان وقوع الحادث أومحل إقامة المضمون وان        
هذه الدعوى متعلّقة حتماً بضمان الحادث الواقـع فـي          

نظر بالـدعوى   مدينة بيروت، كما ان المحكمة صالحة لل      
باعتبار ان مقام المدعى عليـه      . م.م.أ/ ٩٧/سنداً للمادة   

  جمال العانوتي هو في منطقة المزرعة بيروت،
نصت على أنه فـي     . م.م.أ/ ١١٠/وحيث ان المادة    

الدعاوى المتعلّقة بضمان الحوادث يكون الإختـصاص       
  لمحكمة مكان وقوع الحادث أو محكمة مقام المضمون،

صاص بموجب هذه المادة هو مكاني      وحيث ان الإخت  
لم تفرق بين مختلـف     . م.م.أ/ ١١٠/إلزامي، وان المادة    

الدعاوى المتعلّقة بضمان الحوادث، مما يستتبع القول ان        
هذه المادة تطبق في كل دعوى تتفرع عن عقد الضمان          

  الأساسي،
وحيث ان الشركة المدعية هي شركة ضمان دفعـت         

ضـرار اللاحقـة بالبـضاعة      للمضمونة لديها قيمـة الأ    
المضمونة وتقدمت بهذه الدعوى بعد ان حلّت محل هذه         
الأخيرة في جميع الحقوق والدعاوى المترتبة لها علـى         
الأشخاص الثالثين المسؤولين عن الأضـرار اللاحقـة        
بالبضاعة المضمونة، فتكون بالتالي هذه الدعوى متفرعة       

مان الحـادث   عن عقد الضمان الأساسي ومتعلّقة إذاً بض      
  الواقع في بيروت،

وحيث تأسيساً على ما تقدم، تكـون هـذه المحكمـة           
صالحة للنظر بالدعوى، ويقتـضي رد كـل الإدلاءات         

  المخالفة،

  : في صفة المدعية للإدعاء–ثانياً 
حيث ان المدعى عليه عماد أبو صافي والمطلـوب         
إدخاله انطوان عبد الملك يطلبان رد الـدعوى لانتفـاء          

مدعية للإدعاء باعتبار أنه لا يمكن تطبيق أحكام        صفة ال 
وإحلال شركة التأمين محل الشركة     . ع.م/ ٩٧٢/المادة  

المتضررة الا إذا وجد عقد تأمين موقّع بين الإثنين تلتزم          
الشركة الضامنة بموجبه بتسديد قيمـة البـضاعة الـى          
المضمون، فضلاً عن أن المدعية لم تثبت انهـا دفعـت           

 المطالب به باستثناء ورقة اسقاط وابراء ذمة        فعلاً المبلغ 
عن تعويض صادر عن الـشركة المدعيـة لا يظهـر           



  ١٢٦٣  الإجتھاد

 عليها ولا يفيد ان المبلغ      ةبوضوح توقيع الشركة المؤمن   
  دفع لقاء هلاك البضاعة ولا يبين مصير البضاعة،

وحيث ان المدعية تدلي بأنها دفعت للمضمونة لـديها    
الدعاوى المترتبة لهـا    وحلّت محلّها في جميع الحقوق و     

على الأشخاص الثالثين المسؤولين عن الأضرار اللاحقة       
ع علـى كتـاب     بالبضاعة المضمونة وبأن المضمون وقّ    

الإسقاط وإبراء الذمة وفقاً للأصول القانونية المتعـارف        
  عليها،

 Wabco Standardوحيث من الثابت في الملـف أن  
Trane S.A.  ـ  ضاعة  ضمنت لدى الـشركة المدعيـة الب

 TGO 01/موضوع الدعوى بموجب بوليصة التأمين رقم 
 ظهـراً، وان  ١٥/٣/٢٠٠٧ صالحة لغاية /02711 2006

الشركة المدعيـة دفعـت للـشركة المـضمونة مبلـغ           
إنفاذاً لهذه البوليـصة، وان هـذه       ./ أ. د ١٠٨٧٩٥,٨٨/

الأخيرة أبرأت ذمتها بموجب كتاب إسقاط وإبراء ذمـة         
رقم البوليصة وإسم الشركة     تضمن   ٢٢/١/٢٠٠٧تاريخ  

المضمونة والبضاعة المضمونة وقيمة المبلغ المـدفوع       
ونص صراحة على حلول المدعيـة الـضامنة محـل          
الشركة صاحبة البضاعة المضمونة في جميع حقوقهـا        
ودعاويها الناشئة لها تجاه الغير، وان الشركة الـضامنة         

ضرر تقدمت بهذه الدعوى طالبة إلزام المسؤولين عن ال       
اللاحق بالبضاعة بأن يدفعوا لها قيمة المبلغ الذي دفعته         

  للشركة المضمونة،
/ ٩٧٢/وحيث تأسيساً على ما تقدم وسـنداً للمـادة          

، تكون الشركة المدعية قد حلّت محل المـضمون         .ع.م
في جميع الحقوق والدعاوى المترتبة لها على الأشخاص        

دى الـى   الآخرين الذين أوقعوا بفعلهم الـضرر الـذي أ        
إيجاب التبعة على الضامن، وتكون إذاً صفتها للإدعـاء         
بوجه هؤلاء متوافرة في الـدعوى، ويقتـضي رد كـل           

  الإدلاءات المخالفة لهذه الجهة،

  : في تصحيح الخصومة–ثالثاً 
حيث ان المدعية تطلب تـصحيح الخـصومة فـي          

اعتبار الادعـاء موجهـاً ضـد ورثـة         الدعوى لجهة   
، مدليةً بأن هذه الأخيـرة توفيـت        المرحومة ماري العم  

 وانحصر إرثها بزوجها انطوان     ٢٤/١٠/٢٠٠٢بتاريخ  
  الراعي وأولادها جوزيف وربيكا وزخيا،

وحيث من الثابت بـصورة القـرار الـصادر عـن           
 ٣٠/١٠/٢٠٠٢القاضي المنفرد المدني في جبيل تاريخ       

ــاريخ   ــت بت ــم توفي ــاري الع ــا م ــدعى عليه ان الم
ثها بزوجها انطوان الراعي     وانحصر إر  ٢٤/١٠/٢٠٠٢

  واولادها جوزيف وربيكا وزخيا الراعي،

وحيث تأسيساً عليه، ترى المحكمـة إجابـة طلـب          
المدعية وتصحيح الخصومة واعتبار ان الدعوى مقامـة        
بوجه ورثة ماري العم وهم زوجها انطـوان الراعـي          

  وأولادها جوزيف وربيكا وزخيا الراعي،

  : في طلب الإدخال–رابعاً 
ث ان المدعية تطلب إدخال أنطوان عبد الملك في         حي

الدعوى مدليةً بأن المطلوب إدخاله هو الناقل المـسؤول         
بالتكافل والتضامن مع كل من المدعى عليهم عن تنفيـذ          

مما . ع.م/١٤٧/و/ ٦٨٣/عقد النقل البري سنداً للمادتين      
. م.م.أ/ ٣٨/يستوجب إدخاله في الدعوى سـنداً للمـادة         

 بالتكافل مع المدعى عليهم بكل مبلـغ قـد          والحكم عليه 
  يحكم به لها،

وحيث ان المدعى عليه أبو صافي والمطلوب إدخاله        
يدليان بأنهما يرتبطان بعقد مع الوكيل الجمركي ولـيس         
مع الشركة المرسلة إليها البضاعة التي لا يحق لها كما          
لا يحق لشركة الضمان التي حلّـت محلّهـا ان تطالبـا            

  اله مما يقتضي إخراجه من المحاكمة،المطلوب إدخ
، يجـوز   .م.م.أ/ ٤٠/و/ ٣٨/وحيث سنداً للمـادتين     

إدخال الغير في المحاكمة بناء على طلب أحد الخـصوم          
لإشراكه في سماع الحكم أو للحكم عليه بطلبات متلازمة         
مع طلبات أحد الخصوم أو لأجل الـضمان، شـرط أن           

  وعة،تكون لطالب الإدخال مصلحة شخصية ومشر
وحيث من الثابت أن ورثة المرحومة مـاري العـم          

 بتنظيم وكالـة غيـر قابلـة        ١٧/٩/٢٠٠٤قاموا بتاريخ   
للعزل لمصلحة المطلوب إدخاله لبيـع حصـصهم فـي          
الشاحنة موضوع الدعوى على أن يتحمل هـذا الأخيـر         
كامل المسؤوليات الناشئة عن هذه الشاحنة تجاهه وتجاه        

م هذه الوكالة، وانه اعتزل هذه      الغير بدءاً من تاريخ تنظي    
 علـى ان يتحمـل كامـل       ٩/٣/٢٠٠٧الوكالة بتـاريخ    

المسؤولية الناتجة عن الحوادث والأضرار التي تـسبب        
 ولغاية  ١٧/٩/٢٠٠٤بها الشحن للغير اعتباراً من تاريخ       

  تاريخ الإعتزال،
، وان  ٧/١١/٢٠٠٦وحيث أن الحادث وقع بتـاريخ       

لا يزال مالـك الـشاحنة      المطلوب إدخاله كان في حينه      
موضوع الدعوى، فتأسيساً عليه، تكون لطالبة الإدخـال        
مصلحة شخصية ومشروعة لإدخاله في الـدعوى مـن         
أجل الحكم عليه بالتكافل والتضامن مع المدعى علـيهم         

  بكل مبلغ قد يحكم به لها،
وحيث تأسيساً على ما تقدم، ترى المحكمـة قبـول          

  بد الملك في الدعوى،طلب المدعية وإدخال انطوان ع



  العدل  ١٢٦٤

  : في الأساس– خامساً
حيث ان المدعية تطلب إلزام المدعى عليهم عماد أبو         
صافي وورثة ماري أديب العم وجمال الدين العـانوتي         
والمقرر إدخاله أنطوان عبد الملك بالتكافل والتـضامن        

أو ما يعادلـه    ./ أ. د ١٠٨٧٩٥,٨٨/بأن يدفعوا لها مبلغ     
السوق الحر في يوم الدفع الفعلي مع       بالليرة اللبنانية في    

من تاريخ الاستحضار حتى الـدفع      % ٩الفائدة القانونية   
الفعلي، مدليةً بأن المدعى عليه الأول والمطلوب إدخاله        
هما صاحبا الشاحنة فتكون لهما بالتالي صفة الناقل وهما         
مسؤولان عن الـضرر اللاحـق بالبـضاعة بمجـرد          

، وبـأن   .ع.م/٦٨٣/لمـادة   تضررها أثناء نقلها سـنداً ل     
المدعى عليه جمال الدين العانوتي هـو وسـيط النقـل           
ويتحمل مسؤولية اختياره للناقل الفعلي وبالتالي مسؤولية       
أي ضرر يلحق بالبضاعة المنقولة، وبـأن عـدم ورود          
توقيعه على إذني الإخراج الجمركي والمرفئي لا ينفـي         

يـل  استلامه للبضاعة في مرفـأ بيـروت بـصفته العم         
الجمركي وقيامه بالتعاقد مع الناقل بصفته وسيط نقـل،         
وبأنه يجب الأخذ بتقارير الخبراء ومحاضـر الكـشف         
المقدمة من الخبراء باعتبار ان الكشف تم بحضور كافة         
الفرقاء أو بحضور ممثلين عنهم وان المدعى عليه الأول         
وقّع شخصياً ودون تحفظ على محضر الكـشف الأول،         

اد واضح وصريح لجهة اعتبـار أنـه فـي          وبأن الاجته 
مجال النقل بشكل عام يمكن الاعتداد ضد الناقل بالكشف         
الوجاهي الحاصل بحضور الضامن والمضمون اللـذين       

  لهما مصالح متناقضة،
وحيث ان المدعى عليه جمال الدين العانوتي يطلـب         
رد كل ما ورد في الإستحضار في كل ما له علاقة بـه             

حوال إعتباره مديناً متـضامناً تـضامناً       والا في أسوأ الأ   
إستطرادياً، ويدلي بأنه يعمل بصفة عميل جمركي وليس        
له أية علاقة بعقد النقل وانه لم يوقّع على إذن الإخـراج           
الجمركي، وبأنه لم يقم باختيار المـدعى عليهمـا الأول          
والثاني، وبأن المدعى عليهما الآخرين مـسؤولان عـن       

عة جراء الإصطدام سنداً للمـواد      الضرر اللاحق بالبضا  
ــادة . ع.م/ ٦٣١/و/ ١٣١و/ ١٢٣/و/ ١٢٢/ / ١١/والم

  من قانون السير،
وحيث ان المدعى عليه عماد أبو صـافي والمقـرر          
إدخاله انطوان عبد الملك يطلبان رد الدعوى عنهما لعدم         
وجود أية رابطة قانونية بينهما وبين المدعية، ويـدليان         

الدين العانوتي تعاقد معهما لنقـل      بأن وسيط النقل جمال     
البضاعة التي تضررت، وبأنهما يتعاملان معه منذ أكثر        
من سبع سنوات، وبأنه قبل تحميل الأجهزة تبين للمدعى         
عليه أبو صافي ان اثنين من الأجهزة قد تـضررا فـي            

المرفأ وبأنه نبه ممثل الشركة المضمونة وسيم مـسعود         
عانوتي الا انهما لـم يأبهـا       والمدعى عليه جمال الدين ال    

للأمر، وبأنه بنتيجة الحادث تضررت أغطية الأجهـزة        
دون أن يمسها أي ضرر، وبأن الشركة المرسلة إليهـا          
البضاعة قامت ببيعها، وبأن الإجتهادات المذكورة فـي        
لائحة المدعية الأخيرة غير صـحيحة بالنـسبة للنقـل          

  البري،
يطلبـون رد   وحيث ان ورثة المرحومة ماري العـم        

الدعوى عنهم شكلاً والا أساساً، ويدلون بأنه منذ تـاريخ          
 لم يعد   ١٧/٩/٢٠٠٤تنظيم الوكالة غير القابلة للعزل في       

لهم أية علاقة بالشاحنة موضوع الدعوى الـى ان عـاد           
، وبأن  ٩/٣/٢٠٠٧المطلوب إدخاله واعتزل الوكالة في      

دخالـه  الحادث وقع في الفترة التي التزم فيها المطلوب إ        
  خطياً بتحمل أية أضرار تسببت بها الشاحنة،

وحيــث مــن الثابــت فــي الملــف أنــه بتــاريخ 
 وصلت البضاعة المـشحونة موضـوع       ٣٠/١٠/٢٠٠٦

الدعوى الى مرفأ بيروت وأصدر الوكيل البحري شركة        
ــارين ش ــاك م ــرقم . ل.م.عك ــل ال ــسليم يحم إذن ت

ــاريخ /١٩٥٢٦/ ــه بت  صــدر إذن ١/١١/٢٠٠٦، وأن
جمركي بإسم المدعى عليـه جمـال الـدين         الإخراج ال 

 وأثناء نقل البضاعة    ٧/١١/٢٠٠٦العانوتي، وأنه بتاريخ    
موضوع الدعوى على متن الـشاحنة العموميـة رقـم          

 م اصطدمت هذه الشاحنة بجسر ممـا سـبب          ٣٦١٧٦١
اضراراً بالبضاعة المنقولة، وانـه تـم الكـشف علـى           

 ١٠/١١/٢٠٠٦ و٧/١١/٢٠٠٦البـــضاعة بتـــاريخ 
 وضـع   ٢٨/١٢/٢٠٠٦، وانه بتاريخ    ١٤/١٢/٢٠٠٦و

الخبيــر المحلــف أمــين معــوض تقريــره وبتــاريخ 
 وضع الخبير المحلف جوزف حجل تقريره       ٦/١/٢٠٠٧

 ـ   ، وانه بتـاريخ    ./أ. د ٩٠٠٧٩/محددين قيمة الخسائر ب
 قامت المدعية بتغطية قيمـة الأضـرار        ٢٢/١/٢٠٠٧

 اللاحقة بالبضاعة المنقولة فدفعت للـشركة المـضمونة       
  ،./أ. د١٠٨٧٩٥,٨٨/لديها مبلغ 

وحيث لجهة مسؤولية المدعى عليه الأول والمقـرر        
إدخاله، من الثابت بإفادة هيئـة إدارة الـسير والآليـات           
  والمركبات ان المـدعى عليـه الأول ومـاري أديـب           
العم يملكان الشاحنة موضـوع الـدعوى، وان ورثـة          

ظيم  بتن ١٧/٩/٢٠٠٤المرحومة ماري العم قاموا بتاريخ      
وكالة غير قابلة للعزل لمصلحة المقـرر إدخالـه لبيـع         
حصصهم في هذه الشاحنة، وان هذا الأخير اعتزل هذه         

، وان الحادث وقـع بتـاريخ   ٩/٣/٢٠٠٧الوكالة بتاريخ  
٧/١١/٢٠٠٦،  



  ١٢٦٥  الإجتھاد

وحيث تأسيساً على ما تقدم، يكـون المـدعى عليـه         
الأول عماد أبو صافي والمقرر إدخالـه أنطـوان عبـد         

  مالكي الشاحنة بتاريخ الحادث،الملك 
، يكـون حـارس     .ع.م/ ١٣١/وحيث سنداً للمـادة     

الجوامد المنقولة وغير المنقولة مسؤولاً عن الأضـرار        
التي تحدثها تلك الجوامد حتى في الوقت الذي لا تكـون           
فيه تحت إدارته أو مراقبته الفعلية، كالـسيارات وقـت          

  السير،
ان الحراسة تقـوم    وحيث ان الفقه والاجتهاد اعتبرا      

على فكرة الرقابة والإدارة والسلطة والإستعمال وهـي        
  تعود مبدئياً لمالك الشيء ما دامت له السلطات هذه،

وحيث فضلاً عن ذلك، ان المقرر إدخاله تعهد فـي          
 ١٧/٩/٢٠٠٤وكالة البيع غير القابلـة للعـزل تـاريخ          

 بتحمل كامل المسؤوليات الناشئة عن هذه الشاحنة تجاهه       
وتجاه الغير بدءاً من تاريخ تنظيم هذه الوكالة، كما تعهد          

 بتحمـل كامـل     ٩/٣/٢٠٠٧في اعتزاله الوكالة تاريخ     
المسؤولية الناتجة عن الحوادث والأضرار التي تـسببت        

 ١٧/٩/٢٠٠٤بها الشاحنة للغير اعتبـاراً مـن تـاريخ          
ولغاية تاريخ الإعتزال، فيكون بالتـالي مـسؤولاً عـن          

وضوع الدعوى باعتبار ان الحـادث وقـع        الأضرار م 
  ،٧/١١/٢٠٠٦بتاريخ 

وحيث بالإستناد الى ما تقدم، يكون مالكـا الـشاحنة          
مسؤولين عن الأضرار الناتجة عن الحـادث، خاصـة         
وانهما مسؤولين عن البضاعة منذ تحميلها علـى مـتن          
الشاحنة وحتى إيصالها وملتزمين بتحقيق نتيجة هي نقلها        

  مرسل إليها سليمة،وتسليمها الى ال
وحيث في ضوء ما ورد أعلاه، وبما ان الحادث وقع          
في الفترة التي التزم فيها المطلوب إدخاله خطياً بتحمـل          
أية أضرار تسببت بها الشاحنة، ترى المحكمـة إعـلان          
عدم مسؤولية ورثة المرحومة ماري العم وهم زوجهـا         
انطوان الراعي واولادهـا جوزيـف وربيكـا وزخيـا          

عي، عن الأضرار الناتجة عن الحادث، باعتبار أنه        الرا
لم يكن لهم أية علاقة بالشاحنة موضوع الدعوى بتاريخ         

  الحادث،
وحيث لجهة مسؤولية المدعى عليـه جمـال الـدين          

  :العانوتي، يتبين في الملف
 ان اسمه ورد على إذن الإخراج الجمركي، مـع           -

علـى  الإشارة من جهة أولى الى ان عدم ورود توقيعه          
إذني الإخراج الجمركي والمرفئي، في حال ثبوتـه، لا         
ينفي استلامه للبضاعة في مرفأ بيروت لحساب الشركة        
المرسلة إليها خاصة وانه لم ينكر واقعة الإستلام، ومـن    

جهة ثانية الى ان إستلامه البضاعة لحـساب المرسـلة          
إليها يفيد ان عليه ان يسلّمها إليها شخصياً أو بواسـطة           

ر، ويقع على عاتقه موجب إثبات هذا التـسليم الـى           الغي
  أحدهما، الأمر غير المتوافر في الدعوى،

 الاول والمقرر ادخاله يدليان بأنهما      عليه ان المدعى    -
 ـتعاقدا معه بصفته وسيط نقل وبأنهمـا يتعـاملان م            ه ع

ي ت العـانو  عليـه منذ اكثر من سبع سنوات، وان المدعى        
 قيامه باختيارهما، الا انـه     وأوان انكر صفته كوسيط نقل      

  لم ينكر التعامل السابق الحاصل بينه وبينهما،
 ان المدعى عليه العانوتي كـان موجـوداً أثنـاء           -

ــاريخ    ــضاعة بت ــى الب ــشف عل  ٧/١١/٢٠٠٦الك
 بعد وقوع الحـادث     ١٤/١٢/٢٠٠٦ و ١٠/١١/٢٠٠٦و

ولم يدل في أي وقت من الأوقات بأن ليس لـه صـفة             
  للحضور،

على ما تقـدم، تكونـت لـدى هـذه          وحيث تأسيساً   
المحكمة قناعة بأن المدعى عليه جمال الدين العـانوتي         
تصرف كوسيط نقل أو كوكيل بالعمولـة متعاقـداً مـع           

في والمقـرر إدخالـه لنقـل       المدعى عليه عماد أبو صا    
  ،البضائع

وحيث سنداً للفقرة الثانية من المادة الثانية من القانون         
 المتعلّـق بتنظـيم     ١٨/١١/٢٠٠٠ن تـاريخ    /١٥٦رقم  

مزاولة أعمال وسيط النقل، على وسيط النقل الأصـيل         
كونه الضامن لنجاح تنفيذ عملية النقل ان يضمن سلامة         
البضائع التي يعتبر مسؤولاً عـن هلاكهـا أو تلفهـا أو       
تعييبها كلياً أو جزئياً وذلك من تاريخ تسلّمه إياها وحتى          

لمرسل إليه، ما لم ينف     تاريخ إيصالها وتسليمها الفعلي ل    
 ومسؤوليته بإثبات وجود قوة قاهرة أو عيب خفي فيها أ         

  خطأ من المفوض أو المرسل إليه،
وحيث تأسيساً عليه، ان الوكيل بالعمولـة أو وسـيط      
النقل، وهو الذي يتعاقد بإسمه الشخـصي مـع الناقـل           
لحساب موكّله المرسل، يكون مسؤولاً عن أفعال الناقـل       

فيذ عقد النقـل    ن عن ت  يه بالنقل، أي مسؤولاً   الذي عهد إل  
  كما لو كان هو الناقل وإيصال البضائع سليمة،

وحيث بالإستناد الى ما تقدم، يكـون جمـال الـدين           
العانوتي مسؤولاً عن الأضرار التي لحقـت بالبـضاعة         

  موضوع الدعوى من جراء نقلها بواسطة الشاحنة،
لـدين  وحيث لجهة إدلاءات المدعى عليـه جمـال ا        

  العانوتي بعدم الأخـذ بتقـارير الخبـراء، يتبـين مـن            
  الأوراق الواردة في الملـف أنـه تـم الكـشف علـى             

 ١٠/١١/٢٠٠٦ و٧/١١/٢٠٠٦البـــضاعة بتـــاريخ 



  العدل  ١٢٦٦

 بحضور المدعية الـشركة الـضامنة       ١٤/١٢/٢٠٠٦و
  والشركة المضمونة صاحبة البضائع،

وحيث ان الإجتهاد استقر على الأخذ بتقرير مفوض        
ر أي الخبير المعين من قبل شركات التأمين لمعاينة         العوا

وتقييم الأضرار اللاحقة بالبضاعة المضمونة لديها، كلّما       
حصل بحضور شخصين لهما مـصلحتان متناقـضتان        
وهما شركة الضمان والمرسل إليه، وان هـذه القاعـدة          

 أو بحرياً كلّما    تطبق في مجال النقل بشكل عام أكان برياً       
حضور الضامن والمضمون باعتبار أنها     حصل الكشف ب  

مبنية على مبدأ تناقض مصالح بين الطرفين، ويعتد بهذا         
التقرير الوجاهي بوجه الناقل عماد أبو صـافي الـذي           
حضر ووقّع على محضر الكشف عن الأضرار تـاريخ         

١٤/١٢/٢٠٠٦،  
وحيث تأسيساً عليه، ترى المحكمـة الأخـذ بهـذه          

بمضمونها خاصةّ لجهة مـدى     التقارير الوجاهية والتقيد    
زة أي تضرر أربعة منهـا بالكامـل بمـا          ضرر الأجه ت

هة تـضرر الجهـاز   يجعلها غير صالحة للإستعمال ولج    
، وتبعاً لـذلك رد إدلاءات المـدعى        الخامس بشكل كبير  

عليه عماد أبو صافي والمقرر إدخالـه لجهـة تـضرر           
قيام أغطيتها فقط في الحادث، كما ورد إدلاءاتهما لجهة         

الشركة الضامنة ببيعها مجدداً باعتبار ان مدى تـضرر         
ة وفقاً لما ورد في التقارير ينفي إمكانيـة بيعهـا           زالأجه

  مجدداً،
وحيث لجهة تضرر البضاعة في المرفأ قبـل نقلهـا          
على متن الشاحنة، من الثابت أن المدعى عليه عماد أبو          

ليه  خطّية، وانه والمدعى ع    تحفظاتصافي إستلمها دون    
جمال الدين العانوتي كانا موجودين أو ممثّلـين أثنـاء           

ــاريخ    ــضائع بت ــى الب ــشف عل  ٧/١١/٢٠٠٦الك
 بعد وقوع الحـادث     ١٤/١٢/٢٠٠٦ و ١٠/١١/٢٠٠٦و

ولم يقدما أي إعتراض ولم يفيدا بأن بعـض الأجهـزة           
كانت متضررة قبل نقلها، فتأسيساً عليه، ترى المحكمـة         

بـو صـافي والمقـرر      رد إدلاءات المدعى عليه عماد أ     
  إدخاله لجهة تضرر البضاعة في المرفأ قبل نقلها،

كل من شـارك     ان الإجتهاد اللبناني اعتبر ان       وحيث
في عملية النقل مـسؤول بالتكافـل والتـضامن عـن           

  الأضرار اللاحقة بالبضاعة المنقولة،
وحيث بالإستناد الى كل ما ورد أعلاه، يكون المدعى         

جمال الدين العانوتي والمقـرر  عليهما عماد أبو صافي و    
إدخاله انطوان عبد الملك مسؤولين بالتكافل والتـضامن        
عن الأضرار اللاحقة بالبـضاعة المنقولـة، ويقتـضي         

/ ١٠٨٧٩٥,٨٨/إلزامهم بأن يدفعوا للمدعية مبلغاً وقدره       

% ٩ أو ما يعادله بالليرة اللبنانية مع الفائدة القانونية          .أ.د
 أي من تاريخ الاستحضار حتـى       من تاريخ المطالبة به   

  الدفع الفعلي،
وحيث في ضوء النتيجة التي توصلت إليها المحكمة،        
يقتضي رد كل ما زاد أو خالف، بما فـي ذلـك طلـب              
المدعى عليه عماد أبو صافي والمقرر إدخاله الرامـي         
الى تعيين خبير جديد وطلبهما الرامي الـى اسـتجواب          

ي والإسـتماع الـى     المدعى عليه جمال الدين العـانوت     
المشرف على الموقف علي حسين نصر الـدين والـى          
وسيم مسعود، وطلب المدعى عليه جمال الدين العانوتي        
الرامي الى إخراجه من المحاكمة وطلبه الرامـي الـى          
الحكم على الفرقاء الآخرين بالعطل والضرر، لانتفاء ما        

  يبررها وكونها لقيت ردا ضمنياً في ما ورد أعلاه،

  لذلك،
  :تحكم بالإتفاق

 برد الدفع بعـدم صـلاحية المحكمـة للنظـر           :أولاً
  بالدعوى،
   برد الدفع بعدم صفة المدعية للإدعاء،:ثانياً
 بتصحيح الخصومة واعتبار ان الدعوى مقامة       :ثالثاً

بوجه ورثة ماري العم وهم زوجها انطـوان الراعـي          
  واولادها جوزيف وربيكا وزخيا الراعي،

  ال أنطوان عبد الملك في المحاكمة، بإدخ:رابعاً
 بإعلان عدم مسؤولية ورثة المرحومة ماري       :خامساً

العم وهم زوجها انطوان الراعـي واولادهـا جوزيـف        
وربيكا وزخيا الراعي عن الأضرار اللاحقة بالبـضاعة        

  المنقولة والناتجة عن الحادث،
 بإلزام المدعى عليهما عمـاد أبـو صـافي          :سادساً

لعانوتي والمقرر إدخاله انطوان عبد الملك      وجمال الدين ا  
بالتكافل والتضامن بأن يدفعوا للمدعية شركة أكسا ميدل        

أو مـا يعادلـه     ./ أ. د ١٠٨٧٩٥,٨٨/إيست مبلغاً وقدره    
مـن تـاريخ    % ٩بالليرة اللبنانية مع الفائدة القانونيـة       

  المطالبة به أي من تاريخ الاستحضار حتى الدفع الفعلي،
كل ما زاد أو خالف، بما في ذلك طلـب           برد   :سابعاً

المدعى عليه عماد أبو صافي والمقرر إدخاله الرامـي         
الى تعيين خبير جديد وطلبهما الرامي الـى اسـتجواب          
المدعى عليه جمال العانوتي والإستماع الـى المـشرف         
على الموقف علي حسين نـصر الـدين والـى وسـيم            

وتي مسعود، وطلب المدعى عليه جمـال الـدين العـان         



  ١٢٦٧  الإجتھاد

الرامي الى إخراجه من المحاكمة وطلبه الرامـي الـى          
الحكم على الفرقاء الآخرين بالعطل والضرر، لانتفاء ما        

  يبررها وكونها لقيت ردا ضمنياً في ما ورد أعلاه،
 بتضمين المدعى عليهما عمـاد أبـو صـافي          :ثامناً

وجمال العانوتي والمقرر إدخاله انطـوان عبـد الملـك          
  . بنسبة الثلث لكل منهمنفقات كافةال

    

  

   حبيب مزهر الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ناديا جدايل ونادين ضومطوالعضوان 

  ٢٣/٢/٢٠١٠قرار صادر بتاريخ 

––


–


–
––


–


–


– 

–


–
–

–



–

 

  بناء عليه،
  لدى التدقيق والمذاكرة،

وبعد الاطلاع علـى كافـة اوراق هـذه الـدعوى           
  ومستنداتها،

وعطفاً على القرار الـصادر عـن المحكمـة فـي           
٣/١٢/٢٠٠٩،  

 –المدعية شركة سمير مقبـل ومـشاركوه        حيث ان   
تطلب اعطاء القرار المعجـل التنفيـذ       . م.م.مقاولون ش 

على أصله في غرفة المذاكرة بوقف وتجميد قيمة الكفالة         
 أصول  ٥٨٩المودعة لدى دائرة تنفيذ بيروت سنداً للمادة        

  مدنية، 
وتدلي المدعية ان المصرف المطلوب ادخالـه بنـك         

مصدر الكفالة قـد أودع قيمتهـا   . ل.م.انتركونتيننتال ش 
لدى دائرة تنفيذ بيروت بعد تكليفه من قبل رئاسة هـذه           

  الدائرة بذلك،
حيث ان المدعى عليها تطلب رد طلب المدعية وقف         
تجميد الكفالة في الشكل وفي الاسـاس لعـدم القانونيـة         

 ٢٦/١/٢٠١٠وللأسباب الواردة فـي لائحتهـا تـاريخ         
لاقة التعاقدية الناجمـة عـن      وتدلي المدعى عليها ان الع    

الكفالة بين المصرف مصدر الكفالة والملتزم بدفع قيمتها        
وبين الشركة المدعى عليها لم تستنفذ بعـد باعتبـار أن           
مفاعيل الكفالة لا تنتهي إلا بدفع قيمتها للمستفيد الأمـر          

  الذي لم يحصل،
وحيث يستفاد من مضمون القرار الصادر عن هـذه         

 انه بموجب الكفالة لـدى      ٢٦/٥/٢٠٠٩المحكمة بتاريخ   
أول طلب، موضوع الدعوى، ينشأ حق مباشر للمـستفيد        

 بوجـه البنـك المطلـوب       – أي المدعى عليها     –منها  
ادخاله، بمعنى أنها تشكل أو تنشئ دينـاً علـى البنـك            

  لصالح المدعى عليها،
وحيث يتبين من أوراق الملف ان المدعية استحصلت        

دى ثالث بوجـه المحجـوز      على قرار حجز احتياطي ل    
عليه المدعى عليها والمحجوز لديه البنك على قيمة هذه         

 –الكفالة على اعتبار ان المدعية دائنة للمحجوز عليهـا          
 وان هذه الأخيرة دائنة للمحجوز لديـه        –المدعى عليها   

  البنك،

  محكمة الدرجة الاولى في بيروت
 الثالثةالغرفة 



  العدل  ١٢٦٨

وحيث ان المحجوز لديه البنك قام بإيـداع الأمـوال          
يفتح لديـه باسـم     المحجوزة تحت يده في حساب خاص       

رئيس دائرة تنفيذ بيروت لصالح ملف الحجز الاحتياطي        
 بناء على طلب هذا الأخير مستنداً للمادة        ٨٤/٢٠٠٩رقم  
   أصول مدنية،٨٩٤

وحيث أنه بقيام المحجوز لديه بالتصريح عن الأموال        
الموجودة لديه وإيداعها بتصرف رئيس دائـرة التنفيـذ         

المترتـب بذمتـه تجـاه    يكون قد نفذ موجبه ودفع الدين  
وإذا اراد هذا الأخير المطالبة بالدين في       . المحجوز عليه 

وقت لاحق، اذا توافرت شروط هذه المطالبة، فلا يتوجه         
بطلبه هذا الى المحجوز لديه بل يطلب هذا الأمـر مـن            
رئيس دائرة التنفيذ المودع باسمه هذا المبلغ مع مراعـاة     

  آثار الحجز الاحتياطي ومصيره،
 –لتالي فإن عدم دفع الـدين للمحجـوز عليهـا           وبا

 الناتج عن الكفالة لدى أول طلب لـيس         –المدعى عليها   
عائداً لتمنع أو تصرف من المحجوز لديـه المـصرف          
الذي قام بدفع الدين المترتب عليه، وانما الـى صـدور           
قرار بالقاء الحجز الاحتياطي على قيمة هذه الكفالة التي         

ة التنفيذ، ويقتضي رد ما أدلـت       أودعت لدى رئيس دائر   
  به المدعى عليها لهذه الجهة،

وحيث أن المدعية ترمي، من خلال طلبهـا المبـين          
أعلاه، إلى منع المدعى عليها من قبض قيمـة الكفالـة           
المودعة لدى دائرة تنفيذ بيروت على اعتبـار ان هـذه           
القيمة غير مستحقة للمدعى عليها لانتفاء سوء التنفيذ في         

ل المنفذة من قبلها بموجب عقد المقاولـة تـاريخ          الاعما
٢٣/٥/٢٠٠٥،  

وحيث أنه يتبين ان المدعية تطلب الـزام المـدعى          
دولار أميركي  / ٥,٠٥٧,٠٥٢/عليها بأن تدفع لها مبلغ      

مع فائدته من تاريخ المطالبة ناتجاً عن علاقـة عقديـة           
 ويمثـل  ٢٣/٥/٢٠٠٥معها بموجب عقد مقاولة تـاريخ   

عديلات في اعمال البناء وتأخير فـي       تعويضات بسبب ت  
تنفيذ الأعمال بسبب خارج عن ارادتها، وتأخر المـدعى        
عليها عن استلام الأعمال المنجزة اضافة الـى نفقـات          

  اضافية ناتجة عن العقد المذكور،
وحيث ان المدعى عليها تدلي ان عقد المقاولة نـص          
صراحة على وجوب قيام المقاول المدعية بتسليم كفالـة         

ضمن حسن تنفيذ العقد المذكور، وهي الكفالة موضوع        ت
الدعوى، وان تنفيذ العقد لا يتعلق بالاعمـال والعيـوب          
المتعلقة بها بل بكافة الموجبات والالتزامات التي أخذها        
المقاول على عاتقه ومنها انجاز الأعمال في وقت محدد،         
وان الوقت عنصر اساسي بالنسبة للمتعاقدين، وقد حـدد         

دولار أميركي عن كـل     / ٤٥٠٠٠/ غرامة قدرها    العقد
  يوم تأخير، ولم ينجز المقـاول الأعمـال فـي الوقـت            

المعين وتأخر في انجازها، مما يؤدي الى استحقاق قيمة         
  الكفالة،

 أصـول مدنيـة يحـق       ٥٨٩وحيث انه سنداً للمادة     
لقاضي الموضوع الناظر في الدعوى بناء علـى طلـب       

 المؤقتة والاحتياطية التي من     الخصم اتخاذ جميع التدابير   
شأنها حفظ الحقوق ومنـع الـضرر، مقابـل كفالـة أو        

  بدونها،
وحيث انه في ضوء أقوال المدعية والمدعى عليهـا         
والمستندات المبرزة في إطار هذه الدعوى، يتبين وجود        
خلاف جدي حول قيام كل من المقاول المدعية والمدعى         

، ٢٣/٥/٢٠٠٥عن عقد   عليها في تنفيذ التزاماته الناجمة      
ويقتضي استعراض موجبات كل منهما وكيفية تنفيـذها        
في ضوء بنود هذا العقد ضمن اطار مبدأ حسن النية في           

  التنفيذ، وتحديد حقوق كل منهما،
وحيث تجدر الاشارة الى أنه بعـد قيـام المـصرف       
المطلوب ادخاله بتنفيذ طلب صـاحب الأمـر باصـدار         

 –لحة المـستفيد منهـا    لمـص – أي المدعيـة  –الكفالة  
 وقيام المصرف بتنفيذ موجبـه      –الشركة المدعى عليها    

بدفع الدين، تمسي العلاقة مباشرة بين المدعية والمدعى        
  عليها حول أحقية هذه الأخيرة بقبض هذا الدين،

وحيث انه حفظاً لحقوق المدعية المطالب بها بموجب        
 هذه الدعوى، وبصرف النظر عن النتيجة التي سـتؤول        
اليها أو ستتوصل اليها المحكمة، ومنعاً مـن حـصول          
ضرر للمدعية من جراء استيفاء الدين أو المبلغ المودع         
لدى رئيس دائرة تنفيذ بيروت من قبل المدعى عليهـا،          
وفي ضوء جدية المنازعة بينهما حول تنفيذ كل منهمـا          

، ترى المحكمة   ٢٣/٥/٢٠٠٥لموجباته الناتجة عن عقد     
البـالغ  / ٨٨٠٢٦/ الكفالـة رقـم   وقف وتجميـد قيمـة   

دولار أميركي المودعـة فـي حـساب        / ١,٢٣١,٦٤٤/
خاص باسم رئيس دائرة تنفيذ بيروت لـدى المـصرف          
المطلوب إدخاله ومنع المدعى عليها مـن قـبض هـذه           

  القيمة لحين البت بهذه الدعوى،

  لذلك،
تقرر المحكمة بالاتفاق وقف وتجميد قيمـة الكفالـة         

 المدعى عليها من قبض هذه القيمـة        المبينة أعلاه ومنع  
لحين البت بهذه الدعوى وابلاغ دائـرة تنفيـذ بيـروت           

  .بمضمون القرار
قراراً معجل التنفيذ نافذاً على اصله صدر في غرفة         

  .المذاكرة
    



  ١٢٦٩  الإجتهاد

  

  

   جمال الحجار الرئيس :الهيئة الحاكمة
  فادي ملكون وكارلا رحالوالعضوان 

  ٣٠/٣/٢٠١٠ تاريخ ١٤٩رقم : القرار
 .ل.م.ش" المورد للعقارات"شركة / توفيق سلمان ورفيقه

–
–

––



––
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–


–

––
–
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–

 

  بناء عليه،

 ومـيلا  في طلب ادخال كل من مازن ومكرم         -أولاً  
  :كمةالال في المححرجا 

البائعين مـازن   حيث ان المدعى عليها طلبت ادخال       
 في  لاجل اشراكهم  المحاكمة   فيلال  ح ومكرم وميلا رجا  

  .م.م. أ٣٨سماع الحكم سنداً للمادة 
تبين من أقوال المدعى عليها أنهـا تطلـب         يوحيث  

 واقعة تنازل   ادخال المذكورين اعلاه لبيان موقفهم حول     
هما مـع  ضاوف حق الشفعة، وعن ت   ين عن ممارسة  المدعي

المدعى عليها لبيعها أسهمهما فـي العقـار موضـوع          
  .الدعوى

طلبان في الدعوى الحاضـرة،     يوحيث ان المدعيين    
الأسهم التي اشترتها المدعى عليها من المطلوب ادخالهم        

 الأسـهم   قسم موضوع الدعوى، ومـن الثابـت أن       في ال 
سم المدعى عليها في السجل     المبيعة سجلت بالفعل على ا    

  .العقاري
 على تفسير المـادة     مستقر ةحكممالوحيث ان اجتهاد    

 في  ولإشراكهلجهة ادخال الغير في المحاكمة      . م.م. أ ٣٨
هو إدخال اشخاص فـي      منه   المقصودسماع الحكم، بأن    

تتيح لهم أقله الطعن    وصفة  يهم مصلحة   فر  المحاكمة تتوف 
 بطريـق اعتـراض     بالحكم الذي سيصدر في الدعوى،    

 ادخـالهم سـريان الحكـم    منالغير، بحيث تكون الغاية    
 عليهم لاحقاً الطعن بهذا الحكم بطريق       يقفلبوجههم وبما   
  .اعتراض الغير

وحيث من الثابت أنه في القضية الراهنة، لا تتـأثر          
حقوق المطلوب ادخالهم بنتيجة الدعوى سواء قبلـت أم         

م المبيعة موضـوع    ردت، لأنه لم تعد لهم علاقة بالاسه      
الشفعة، وذلك بعد قبضهم الثمن وتسجيل المبيع على اسم         
المدعى عليها فيكون طلب ادخالهم لسماع الحكـم غيـر        

 ٣٨منطقي في القضية الراهنة على المقـصود بالمـادة          
  .، مما يوجب رد طلب الادخال شكلاً لهذا السبب.م.م.أ

  محكمة الدرجة الاولى في بيروت
 الخامسةالغرفة 



  العدل  ١٢٧٠

ماع موقـف المطلـوب     وحيث ان طلب الادخال لس    
م من واقعة تتذرع بها المدعى عليهـا، لا يؤلـف           ادخاله

  ليسوغ قبول طلب الادخال، بـل ان       اً قانونياً رطبعاً مبر 
كل ما يمكن أن يتيحه هذا السبب هـو تقريـر سـماع             
المطلوب إدخالهم كشهود على هذه الواقعـة فيمـا لـو           

فيكـون طلـب    اعتبرت المحكمة أنها منتجة في النزاع،       
  .ذه العلة أيضاً شكلاً لهالادخال مردوداً

  : في الموضوع-ثانياً 
  حيث ان المـدعى عليهـا تـدلي ان الـدعوى           ) ١

   في حين أنـه لـم يـتم إيـداع           ٨/٥/٢٠٠٨قدمت في   
ــي  ــشفعة الا ف ــالغ المعروضــة لل    ١٣/٥/٢٠٠٨المب

  وفقاً لاقـوال الجهـة المدعيـة ذاتهـا، فـي حـين أن         
   عقاريـة تفـرض علـى الـشفيع         يـة  ملك ٢٤٩المادة  

 الثمن وملحقاته يوم تقديم دعوى الـشفعة،  عرض وإيداع 
وتكون الدعوى الحاضرة مقدمة خارج مهلة العشرة أيام        

 ملكيـة   ٢٤٧المحددة في الفقرة الأخيـرة مـن المـادة          
  .عقارية

وحيث ان الجهة المدعية تدلي أن كتاب تبليغها بالبيع         
 ملكية عقارية لم يتضمن سوى تحديـد        ٢٤٧وفقاً للمادة   

لعقدين موضوع الدعوى، وقد خلا مـن       ثمن المبيع في ا   
 ٢ فقرة   ٢٤٩أي تحديد لملحقات الثمن المحددة في المادة        

من ذات القانون، مما يؤدي الى اعتبار هذا الكتاب دون          
 حـق مفاعيل لجهة سريان مهلة العشرة أيام لممارسـة         

 ـالشفعة وتكون هذه المهلة غير منط      ة فـي القـضية     بق
 ـ     وال مـستوفية كـل     الراهنة، وتكون الدعوى بكل الاح

شروطها وتكون ضمن مهلة السنة من تـاريخ تـسجيل          
  .البيع

 ملكية عقارية نصت على أنه      ٢٤٧وحيث أن المادة    
للمشتري بعد تسجيل العقد أن يعلم الـشفعاء بالتـسجيل          "

على أن يبـين فـي التبليـغ،        ... بواسطة الكاتب العدل    
والـثمن  ... العقار المبيع واوصافه وتـاريخ التـسجيل      

 مـن المـادة     ٢وجاءت الفقرة   " لحقاته وشروط العقد  وم
 من ذات القانون لتحدد ملحقات العقد علـى أنهـا           ٢٤٩

نفقات العقد التي تشمل رسوم التسجيل الرسمية، وبـدل         
السمسرة على أن لا يزيد هـذا البـدل عـن التعرفـة             

  .الرسمية
 اللـذين تـستند اليهمـا       ينوحيث ثابت بالفعل بالكتاب   

لمبـرزة صـورتهما فـي الملـف، أن       المدعى عليها وا  
 تحديد ملحقـات  يع وخلا منمضمونهما حدد فقط ثمن الب 

 معطوفة على الفقـرة     ٢٤٧الثمن على ما تفرضه المادة      
  . ملكية عقارية٢٤٩ من المادة ٢

 الواضـح للمـادتين     الـنص وحيث أنه في ضـوء      
المذكورتين أعلاه، فأن الكتابين المرسلين الـى الجهـة         

ب أن يتضمنا وجوباً تحديـد ملحقـات        المدعية، كان يج  
 ملكيـة  ٢٤٩ مـن المـادة   ٢الثمن المحددة في الفقـرة      

 مـن تحديـد   ين الكتـاب ينعقارية، وفي ضوء خلو هـذ   
ملحقات الثمن، لا يكون لهـذين الكتـابين أي مفاعيـل           

 سريان مهلة العشرة أيام لممارسـة حـق         لجهةقانونية  
لهما لجهة   اعتبارهما غير منتجين مفاعي    ويقتضيالشفعة،  

  .تقييد حق ممارسة الشفعة بمهلة العشرة أيام
وحيث تأسيساً على ما تقدم تكون المهلـة القانونيـة          
لممارسة حق الشفعة هي المهلة العادية أي سـنة مـن           

 عـرض الـثمن     نتاريخ تسجيل المبيـع، ولا جـدال أ       
يكون طلب المدعى   فم فعلاً ضمن هذه المهلة،      توملحقاته  

عدم عرض الثمن وملحقاته ضـمن      عليها برد الدعوى ل   
  . فيقتضي ردههالمهلة القانونية هو في غير محل

حصول تنـازل مـن     بلجهة تذرع المدعى عليها     ) ٢
  :مدعيين عن ممارسة حق الشفعةال

بة حيث ان التنازل عن ممارسة حق الشفعة هو بالنس        
 لقاعدة الاثبات الخطـي     يخضع تصرف قانوني    ينللمدعي

و أمر غير متوفر، فضلاً عن أن       في القضية الراهنة، وه   
 جازمة،  صريحةالتنازل عن الحق يجب أن يأتي بصيغة        

ولا يمكن أن يستنتج استنتاجاً، فيكون ما أدلت به المدعى          
  .عليها تحت هذا السبب مردوداً أيضاً

  :لجهة التعويض) ٣
 ـ المحـا فـي   ن  يحيث أن المدعي   ن الاستحـضار   ت م

قيقي للأسهم المبيعة   لحواللوائح المقدمة منهما أن الثمن ا     
  . عن الثمن الوارد في العقدينيقل كثيراً

وحيث يتبين من جهة أخرى أن فقرة المطالـب فـي    
 الاستحضار واللوائح المقدمـة مـن المـدعيين،         ةخاتم

أوردت مطلباً يرمي الى شفعة الأسهم المبيعـة بـالثمن          
طلب يتعلق بتخفيض   م أي   ايرادالوارد في العقدين دون     

  .الثمن
 من الثابت قانوناً أن العبرة هي للمطالـب         ه ان وحيث

ة الاستحضار واللوائح، ولا يتعين على      الواردة في خاتم  
 فيكون ما   المحكمة ان تفصل الا بالمطالب الواردة كذلك،      

ح اليه المدعيان لجهة تخفيض الثمن في متن اللوائح،         مأل
ودون إيراده في فقرة المطالب مـستوجباً إهمالـه ورده          

  .مبين فيما تقدملسبب الل
ة عقارية حددت ما يجب     يك مل ٢٤٩وحيث ان المادة    

 دعوى الشفعة، بـأن     هعرضه من قبل الشفيع عند تقديم     



  ١٢٧١  الإجتهاد

لحقات الثمن من نفقـات     ثمن المبيع المحدد في العقد، وم     
سجيل، وبدل السمسرة بمـا لا      العقد التي تشمل رسوم الت    

  .ز التعرفة القانونيةيتجاو
العقدين  المبيع في    ثمن أن    الملف بأوراقوحيث ثابت   

وان رسوم تـسجيل العقـدين تبلـغ        . أ.ليون د مبمحدد  
 ـ  . ل.ل)٧٩٣١٣٠٠٠(  العـدل بلغـت     ةوان نفقات كتاب
ــون د . ل.ل)٧٧٨٣٤٣٠( ــه ملي ــا مجموع . أ.أي م
  .ليرة لبنانية) ٨٧٠٩٦٤٣٠(و

 ن كتابي المدعى عليها المبلغـي     وحيث من الثابت أن   
فع بدل سمسرة عن     يتضمنا أي اشارة لد     لم ني المدعي من

ل هذا البدل،   ث مطالبة تم  اي يتضمنا    ولم العقدين من جهة  
كمـة  اومن الثابت ان المدعى عليها لم تقدم أثنـاء المح         

  .الراهنة أي اثبات على تسديدها بدل السمسرة
وحيث ان القانون يلزم الخصوم على الادلاء باسباب        

 ـ          ةدفاعهم والدليل عليها، دفعة واحدة فلا تكـون المحكم
 باجابة ما أدلت به المدعى عليها من أنهـا علـى            ةملزم

رة فـي حـال     لتقديم الدليل على دفعها بدل سمس     استعداد  
دلي به المدعى   ت، اعتبار ما    بالنتيجةكلفت بذلك، فيقتضي    

 رد  ويقتـضي عليها لجهة دفعها بدل سمسرة غير ثابت        
  .أقوالها لهذه الجهة

 قـد   وحيث ثابت من جهة أخرى أن الجهة المدعيـة        
 ومبلـغ  المبيـع  ثمنعرضت عند تقديمها دعوى الشفعة   

. أ. ألـف د   ٢٥، ومبلـغ    للعقـدين  مليون كنفقـات     ٨٩
  .رفة القانونيةتعاحتياطياً كبدل سمسرة على اساس ال

وحيث بعد قول الحكم بعدم ثبـوت بـدل السمـسرة           
الى الجهة المدعية   . أ. ألف د  ٢٥يقتضي اعادة مبلغ الـ     

يون المودع من المدعية كنفقات      مل ٨٩والفارق بين مبلغ    
ــة     ــة البالغ ــة المتوجب ــات الفعلي ــدين والنفق للعق

  .ل.ل)١٩٠٣٥٧٠(والذي يبلغ . ل.ل)٨٧٠٩٦٤٣٠(
 عناصر وشروط قبول دعوى الشفعة      فةوحيث ان كا  

 في النزاع الحاضر، فيقتـضي الحكـم بتمليـك          متوفرة
سجل علـى   مسهماً ال  ١٢٠٠المدعية بالشفعة، كامل الـ     

رأس /٥٦٥عقار   من ال  B ٤ عليها في القسم     اسم المدعى 
 سهماً لكل منهما، مقابـل    ٦٠٠بيروت مناصفة بينهما أي   

المبالغ المودعة منهما لصالح دعوى الـشفعة والبالغـة         
واعادة المبـالغ   . ل.ل) ٨٧٠٩٦٤٣٠(ومبلغ  . أ.مليون د 

  .ودعة من المدعيين إليهماالزائدة الم

  لذلك،
  :فاقتتحكم بالا

رجا حلال،   ل مازن ومكرم وميلا    برد طب ادخا   – ١
  .في المحاكمة شكلاً

  .ارة من المدعى عليهاث برد الدفوع الم– ٢
 ـ      – ٣  ١٢٠٠وبتمليك المدعيين بالشفعة كامـل الـ

 من  ٤Bسهماً المسجلة على اسم المدعى عليها في القسم         
 سـتماية رأس بيروت مناصفة بينهمـا أي       /٥٦٥العقار  

مبـالغ المودعـة مـن      سهماً لكل من المدعيين، مقابل ال     
المدعيين لحساب دعوى الشفعة محـسوماً منهـا مبلـغ          

ليـرة  ) ١٩٠٣٥٧٠(ومبلـغ   . أ.خمسة وعشرون ألف د   
  .لبنانية وفق ما هو مبين بصورة مفصلة في متن الحكم

  .خالف رد ما زاد أو – ٤
  . المدعى عليها الرسوم والمصاريفتضمين – ٥

    

  

   لحجارجمال ا الرئيس :الهيئة الحاكمة
  فادي ملكون وكارلا رحالوالعضوان 

  ١٨/٥/٢٠١٠ تاريخ ٢٤٠ رقم :القرار
 سعيد أبو غنّام ورفاقه/ احمد أبو شقرا ورفيقه
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   الاولى في بيروتمحكمة الدرجة
 الخامسةالغرفة 
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  بناء عليه،
  :الخصومة في –اولاً 

حيث ان المدعي احمد ابو شقرا توفي اثنـاء سـير           
 ـيلمحاكمة الحاضرة وانحـصر ارثـه بور      ا   ه الوحيـد   ث

رمزي احمد ابو شقرا، فيقتضي اعتبار الاخير قد حل         . د
  . في الدعوى الحاضرةمحل مورثه المذكور كمدعٍ

 فايز عيد توفي اثنـاء سـير        عليهوحيث ان المدعى    
ة ابو عساف وشوقي     وانحصر ارثه بورثته عف    ةالمحاكم

ونشأت وبسام ورنده ومنيا وفوزية عيد، ومن ثم توفيت         
فوزية عيد وانحصر ارثها ببـاقي ورثـة فـايز عيـد            
المذكورين، مما يقتضي معه اعتبار كل من عفـة ابـو           
عساف وشوقي ونشأت وبسام ورنده ومنيا عيد قد حلـوا    

 علـيهم بالـدعوى     ىمحل مورثهم فـايز عيـد كمـدع       
  .الحاضرة

ان المدعى عليه فؤاد عيد توفي اثنـاء سـير          وحيث  
المحاكمة وانحصر ارثه بنهدية وكريم وشفيق وفـوزي        
وامال وليلى ونورما ولينـدا عيـد، فيقتـضي اعتبـار           

 عليهم ىالمذكورين قد حلوا محل مورثنم فؤاد عيد كمدع       
  .في الدعوى الحاضرة

 في طلب ادخال الـشركة العقاريـة الماليـة          –ثانياً  
  :ل.م.ش

ان المدعيين طلبا ادخال الشركة العقارية المالية       حيث  
في الدعوى الحاضـرة دون ان يتقـدما بـأي          . ل.م.ش

مطالب بوجه الشركة المذكورة، ولم يطلبا ادخال الشركة        
المذكورة لاجل اشراكها في سماع الحكم، فيكون طلـب         

  . شكلاً بالصورة التي ورد فيهااًالادخال مردود
مطلوب ادخالها قد مثلـت     وحيث يتبين ان الشركة ال    

في عقد البيع الذي يستند اليه المدعيان، بصفتها وكـيلاً          
عن البائعين، ومن الثابت ان العقد ينصرف بأثره بوجـه    
الموكل وليس الوكيل، فتكون صفة المطلـوب ادخالهـا         

ة استناداً للعقـد موضـوع الـدعوى منتفيـة،          مللمخاص
  .ايضاً طلب الادخال شكلاً لهذا السبب ردفيقتضي 

  : في الاساس–ثالثاً 
  :في الدعوى الاصلية )١
 العقد موضوع الدعوى بوجـه       في مدى سريان   -أ

  : بالدعوى الاصليةعليهمالمدعى 
حيث ان عقد البيع الجاري لصالح المدعين المـؤرخ         

العقارية المالية   هو موقع من الشركة      ٢٠/١/١٩٧٣في  
ى  المـدع  أيبصفتها وكيلة عن الفريق البائع في العقـد         

  . بالدعوى الاصليةعليهم
وحيث ان المدعين ابرزوا اثناء سير المحاكمة وكالة        

 الشركة المذكورة اعـلاه     إلىمنظمة من المدعى عليهم     
مسجلة لدى كاتب عدل عين الرمانة الاستاذ ربيع حجار         



  ١٢٧٣  الإجتهاد

 وتبين ان هذه    ٣١/١٠/٧٢ تاريخ   ٩٩٠٣/١٣٩/٧٢برقم  
عقد المسندة  الوكالة تجيز للوكيل بيع العقارات موضوع ال      

 عليهماليه الدعوى فيكون هذا العقد سارياً بوجه المدعى         
 خلاف  عليهموملزماً لهم، ويكون كل ما ادلى به المدعى         

  .ذلك لهذه الجهة مردوداً
  :في المطالب موضوع الدعوى الاصلية -ب

 علـيهم حيث ان المدعين يطلبـون الـزام المـدعى     
  .٢٠/١/٧٣بتسجيل العقارات موضوع عقد 

 أي ان المدعى علـيهم بالـدعوى الاصـلية          وحيث
الفريق البائع في العقد تقدموا بادعاء مقابل طلبـوا فيـه           

 ن المـدعي  أي على مسؤولية الفريق الشاري      العقدالغاء  
 البدء ببحث الادعاء    معهمما يقتضي   بالدعوى الاصلية،   

المقابل لأن مصير الدعوى الاصلية يتوقف لزوماً علـى         
  .الدعوى المقابلةالحل الذي سيعطى في 

  :في الدعوى المقابلة) ٢
حيث ان المدعى عليهم المدعين مقابلة ادلوا ان ثمن         
المبيع حـدد فـي العقـد موضـوع الـدعوى بمبلـغ             

عنـد  . ل.ل)١٤٠٠٠(وانه دفع مبلغ    . ل.ل)١١٢٢٤٠(
 ـ    قـسطاً  ٧٢سط علـى  توقيع العقد، وان رصيد الثمن قُ

 ـ   . ل.ل)١٣٧٥(شهرياً بقيمة    ندات وانه جرى تحرير س
 ٣باقساط الثمن لامر الفريق البائع كما هو مبين في البند           

 من العقد المـذكور، وان الـسندات مؤرخـة مـن            ٤و
م ه، وان المدعى علـي    ٢٠/١/١٩٧٩ إلى ٢٠/١/١٩٧٦

 ممـا  ١٩٧٦مقابلة توقفوا عن دفع اقساط الثمن منذ سنة     
 اعتبار العقد ملغياً حكماً على مسؤولية الفريق        إلىيؤدي  

 من عقد البيـع، وهـم يطلبـون         ٨ملاً بالبند   الشاري ع 
  . مقابلةعليهمبالنتيجة الغاء العقد على مسؤولية المدعى 

 مقابلـة   علـيهم  المـدعى    لبالفعل بأقوا وحيث ثابت   
وبالمستندات المبرزة منهم في الملف انهم دفعوا السندات        

، وبعـد   ٢٠/١/١٩٧٦  والاخير استحقاق  ٣٦ إلى ١من  
ط الثمن المحرر بها سندات من      ذلك توقفوا عن دفع اقسا    

 بموجب معاملـة    ٨/٢/١٩٨٩ ثم عمدوا في     ٧٢ إلى ٣٧
 عرض مبلـغ    إلىعرض وايداع بواسطة الكاتب العدل      

 قيمة الاقساط غير المدفوعة مع      يمثل. ل.ل)١٤٠٠٠٠(
  .فوائدها

وحيث تأسيساً على ما تقدم يكـون مـن الثابـت ان            
 الـثمن    مقابلة توقفوا عن تـسديد اقـساط       عليهمالمدعى  
 وحتى اسـتحقاق الـسند      ٢/١/١٩٧٦بدءاً من   ة  المستحق

 ولم يعرضوا دفع المبالغ موضوع      ٢٠/١/١٩٧٩ في   ٧٢
 بموجـب معاملـة     ٨/٢/١٩٨٩ الـسندات الا فـي       هذه

  .العرض والايداع الفعلي المشار اليها اعلاه

 مـن   ٤ و ٣وحيث انه من الثابت بمقتضى البنـدين        
 نظمـت بهـا     العقد موضوع الدعوى ان اقساط الـثمن      

سندات تستحق شهرياً لامر الفريق البائع، فيكون تـاريخ       
استحقاق كل قسط من اقساط الثمن هو تاريخ اسـتحقاق          

 ويكـون تـسديد اقـساط       كل سند من السندات المذكورة    
 سيما وان تنظيم    الثمن مرهوناً بتسديد السندات المذكورة،    
 تجديد للموجب   أيسندات باقساط الثمن لا ينطوي على       

  .ع. م٣٢٤ملاً بصراحة نص المادة ع
وحيث انه من الثابت قانوناً انه عندما يكون تـاريخ          

لانذار المـدين بانفـاذ    حاجة استحقاق الموجب محدداً لا  
 الاحوال فانه فـي القـضية       وبكلموجبه عند استحقاقه،    

 من العقد صريحاً عندما ورد      ٦الراهنة، جاء نص البند     
ات في مواعيد اسـتحقاقها     تدفع قيمة السند  "فيه على انه    

  ...". انذارإلىبدون حاجة ..  الفريق الاولإلى
خرهـا  آوحيث ان قوانين تعليق المهـل المتعاقبـة و     

 قــد علقــت المهــل القانونيــة مــن ٥٠/٩١القــانون 
ــى ١٤/٤/١٩٧٥ ــل ٢٣/٥/١٩٩١ وحت ــاريخ العم  ت

، في حين ان المهل العقدية لـم        ٥٠/٩١بالقانون الاخير   
من الثابت ان مهل اسـتحقاق اقـساط        يشملها التعليق، و  

الثمن في العقد موضوع الدعوى هي مهل عقدية فتكون         
 بقوانين تعليق   بالتالي غير مرعية بتعليق المهل المقصود     

  .عاقبة المذكورةتالمهل الم
وحيث تأسيساً على كل ما تقدم يكون من الثابـت ان           

لوا بتـسديد اقـساط الـثمن       المدعى عليهم مقابلة قد اخَ    
 تـاريخ   حتى، اقله   ٢٠/١/٧٩ و ٢٠/١/٧٦تحق بين   المس

 وفوائـدها العرض والايـداع الفعلـي لهـذه الاقـساط          
  .٨/٢/١٩٨٩والحاصل في 

 مقابلة ادلوا بـأن رصـيد       عليهموحيث ان المدعى    
الثمن المستحق انقضى بمرور الـزمن القـصير علـى          
السندات لامر وكذلك بمرور الزمن العشري فيكونـون        

 الرصيد وتكون دعوى الغاء العقـد       بريئي الذمة من هذا   
 عدم تسديد هذه الاقساط فـي غيـر محلـه           إلىالمسندة  
  .القانوني

 مقابلـة وبـالحكم     عليهموحيث ثابت بأقوال المدعى     
ن القاضي  عوالصادر  المبرز من قبلهم مع الاستحضار،      

، ٣٠/١٠/٩٩ تـاريخ    ٥٥١/٩٩المنفرد في عاليه برقم     
ص المكـاني، ان    والقاضي برد الدعوى لعدم الاختـصا     

 مقابلة كانوا تقدموا بدعوى امام القاضـي        عليهمالمدعى  
المنفرد في عاليه مطالبين بـذات المطالـب موضـوع          

 في تلك الـدعوى     عليهمالدعوى الحاضرة، وان المدعى     
متن هم المدعون مقابلة في الدعوى الحاضرة وثابت من         



  العدل  ١٢٧٤

 ان الاخيـرين تقـدموا بلائحـة فـي          ٥٥١/٩٩الحكم  
لبوا فيها الغاء عقد البيع موضوع الدعوى        ط ٢١/٥/٩٢

تـسديد اقـساط الـثمن      في  لعلة تأخير الفريق المشتري     
  .ات طويلةولسن

وحيث ان مهل مرور الزمن على اقساط الثمن هـي          
نفـاذ  تفادت من تعليق المهل حتى تاريخ       مهل قانونية اس  

 المـشار   ٢١/٥/٩٢، وان اللائحة تاريخ     ٥٠/٩١القانون  
طالبة قضائية من شأنها ان تقطع مرور       اليها اعلاه هي م   

الزمن على هذه الاقساط، ويبقى هذا الانقطـاع سـارياً          
 ٣٠/١٠/٩٩ تاريخ   ٥٥١/٩٩ صدور الحكم    تاريخحتى  

ورضوخ الاطراف له وتكون هذه المهلة عادت لتـسري    
  .ع. م٣٥٩ عملاً بالمادة ٣٠/١٠/٩٩منذ 

م وحيث ثابت ان المدعين مقابلة بلائحتهم المقدمة اما       
 طلبوا الحكم بالغاء العقد     ١٨/٥/٢٠٠٦هذه المحكمة في    

موضوع الدعوى لعلة تخلف المدعى عليهم مقابلة عـن         
ات بعد استحقاقها، فيكون مـن      وتسديد اقساط الثمن لسن   

 المطالبة القضائية جاءت قبل مرور عشر       هذهالثابت ان   
ة مـرور الـزمن علـى       سنوات على عودة سريان مهل    

 كما جـرى    ٣٠/١٠/٩٩مجدداً في   علق  رصيد الثمن الم  
 مقابلـة  عليهمشرحه آنفاً، فيكون كل ما ادلى به المدعى         

لجهة مرور الزمن على اقساط الثمن كسبب لرد دعوى         
  .الغاء العقد، هو في غير محله القانوين وينبغي رده

  :وفضلاً عن كل ما تقدم
 المدعى  عليهم مقابلة يطلبـون بـدعواهم         حيث ان 

قد موضوع الدعوى والـزام المـدعى       الاصلية تنفيذ الع  
 المدعين مقابلـة بتـسجيل المبيـع موضـوع          – عليهم

الدعوى، فيكون من الثابت ان المـدعى علـيهم مقابلـة     
يتمسكون بالعقد وبنفاذه من جهة ويدلون بمرور الـزمن         
على موجباتهم المحددة في العقد ذاته، وهو واقع يصطدم         

 ما يعرف   أوسه  بالقاعدة التي تمنع التمسك بالشيء وعك     
  قاعـدة   بالأو ”Règle de l’estoppel“بالحجـة المعلقـة   

التي تمنع الاعتداد بالعقد والالتفاف حولـه بـآن معـاً،           
“Invoquer le contrat et s’y soustraire ne vaut”  ممـا 

 المبني على مرور الـزمن      عليهم دفاع المدعى    رديوجب  
  .على اقساط الثمن لهذه العلة ايضاً

 من  ٨ن المدعى عليهم مقابلة يدلون بأن البند        وحيث ا 
العقد موضوع الدعوى، ينص على انه في حال تخلـف          
الشاري عن دفع قيمة ثلاثة سندات فانه يعود للبائع امـا           
ان يطالب بجميع السندات الاخرى باعتبارها اصـبحت        

 حكماً بدون حاجة    مفسوخاًستحقة، واما ان يعتبر العقد      م
 ٢٢/٥/١٩٨٢ا كتاباً مؤرخـاً فـي       لانذار، وانهم تبلغو  

اليـة بـصفتها وكيلـة      مالشركة العقاريـة ال   من  مرسلاً  
البائعين يحدد رصيد الثمن المتوجب، فيكون المـدعون        
مقابلة قد اختاروا بموجب هذا الكتاب وبصورة نهائيـة         
المطالبة بتنفيذ العقد والمطالبة برصيد الثمن وليس بالغاء        

ة بطلب الغاء العقد لم يعـد       العقد، وان حق المدعين مقابل    
  .غاء لهذا السببل دعوى الاردقائماً مما يوجب 

 المـشار   ٢٢/٥/١٩٨٢وحيث يلاحظ اولاً ان كتاب      
اليه اعلاه غير موقع، وبكل الاحوال وعلى فـرض ان          

 تجــاوز بنــد الالغــاء الحكمــي ٢٢/٥/١٩٨٢كتــاب 
 من العقد، الا ان ذلك يتعلق       ٨المنصوص عنه في البند     

 عن تسديد اقساط الثمن عن الفترة السابقة لهـذا          بالتخلف
الكتاب، كما ان هذا الكتاب تضمن تحديداً لرصيد الـثمن       
المتوجب بما ينطوي على مطالبة بتسديد هذا الرصـيد،         
وثابت ان المدعى عليهم مقابلة تمـادوا حتـى تـاريخ           

 عن دفع رصيد الثمن     ٨/٢/١٩٨٩العرض والايداع في    
 القول ان تمادي المدين بعـد       إلى يوجه   مما ،المطالب به 

 سنوات عن تسديد رصـيد      ٧ ولحوالي   ٢٢/٥/٨٢كتاب  
نونية عن اخلال   اقنه يعود للدائن ترتيب النتائج ال     الثمن فا 

 العقد  إلى بالاستناد   ٢٢/٥/٨٢المدين بموجبه بعد تاريخ     
ذاته والى الالغاء القضائي المنصوص عنه في الفقـرات       

، ويكون ما يـدلي بـه       .ع. م ٢٤١ من المادة    ٣ و ٢ و ١
 شـكل   ٢٢/٥/٨٢ مقابلة مـن ان كتـاب        عليهمالمدعى  

تنازلاً نهائياً عن حق طلب الغاء العقد هو في غير محله           
  .ويقتضي رده

وحيث ان المدعى عليهم مقابلة تذرعوا مـن جهـة          
اخرى بقوة قاهرة ناشئة عن حالة الحرب التي عـصفت          

ة تبـرر   ، وان هذه القوة القـاهر     ١٩٧٥بلبنان منذ سنة    
اخلالهم بتسديد اقساط الثمن في مواعيدها، وهم يعتبرون        

  .ان هذا الواقع يؤلف سبباً لرد دعوى الغاء العقد
 الثابت ان المدعى عليهم مقابلة اسـتمروا        وحيث من 

 استحقاق  ٣٦في دفع قيمة السندات المستحقة حتى السند        
 حتـى    ثم توقفوا عن دفع الاقساط الـشهرية       ٢٠/١/٧٦

  .٨/٢/٨٩رض والايداع في تاريخ الع
 ٢٠/١/٧٦ استحقاق   ٣٦وحيث يلاحظ ان السند رقم      

، كما انه   ٧٥ع الاحداث في نيسان     استحق ودفع بعد اندلا   
من الثابت ان الحروب والاحداث التي عصفت بـالبلاد         

 كانت متقطعة وعرفت البلاد فترات هـدوء        ٧٥منذ سنة   
 ٢٠/١/٧٦ آخر بما في ذلك بـين تـاريخ          إلىمن وقت   

، ولا يمكن بالتالي مجـاراة المـدعى        ٨/٢/٨٩تاريخ  و
 مقابلة بتذرعهم بقوة قاهرة منعـتهم مـن تـسديد           عليهم

 عاماً، ويكـون مـا   ١٣اقساط الثمن بفترة تأخير قاربت    
  . مقابلة تحت هذا السبب مردوداًعليهمادلى به المدعى 



  ١٢٧٥  الإجتهاد

 مقابلة ادلوا من جهة اخرى      عليهموحيث ان المدعى    
 مقابلـة مجهـولاً   نكان عنوان المدعي انه بفعل الاحداث    

 وكيلـة عـن    بـصفتها  وقعتكذلك عنوان الشركة التي     
البائعين مما حال دون تمكنهم من الاستمرار في تـسديد          

  .اقساط الثمن
 من العقد موضوع الدعوى نصت      ٦وحيث ان المادة    

تدفع قيمة السندات في مواعيد اسـتحقاقها       "على ما يلي    
 أو انـذار    إلى بدون حاجة    تبهمكا الفريق الاول في     إلى

 برسـم   أو الجيـرو حل محلـه بطريـق       من   إلىتدفع  
  ".التحصيل

وحيث ثابت بأقوال المدعى عليهم مقابلـة ذاتهـم ان          
السندات موضوع اقساط الثمن قد جرى تجييرها فـور         
تنظيمها لصالح بنك عوده، وثابت بأقوالهم ايضاً في ص         

 الـسندات    ان تسديد  ٢/١/٢٠٠٧ تاريخ من لائحتهم    ٢٤
 بنـك   إلىكان يتم من حسابهم بواسطة مصرف الانعاش        

  .عودة مباشرة
وحيث تأسيساً على ما تقدم اعلاه يكون من الثابت ان          

 مقابلة كانوا على علم بأن السندات جيرت        عليهمالمدعى  
لصالح بنك عوده، وثابت من جهـة اخـرى بـاقوالهم           
 تسديدهم لهذه السندات لدى بنك عودة مباشـرة، ومـن         
الثابت ان عنوان هـذا المـصرف الاخيـر وبفروعـه           
المنتشرة بكل لبنان استمرت معلومة من الكافة فيكون ما         

 مقابلة لجهـة جهلهـم بعنـاوين        عليهمادلى به المدعى    
المدعين مقابلة هو في غير محله ودون نتيجة طالما ان          

 أيتسديد السندات كان يتم لدى من جيرت له الـسندات           
 لهذه الجهـة    عليهما ادلى به المدعى     بنك عوده، فيرد م   

  .ايضاً
وحيث تأسيساً على كل ما تقدم يكون من الثابـت ان           

 مقابلة تخلفوا عن تسديد اقساط الثمن التي        عليهمالمدعى  
، لـسنوات   ٢٠/١/٧٩ و ٢٠/١٠/٧٦كانت تستحق فـي     

 تـاريخ العـرض والايـداع فـي          استمرت حتى  طويلة
 تـاريخ    لمدة قاربت العشر سـنوات مـن       أي ٨/٢/٨٩

 وترى المحكمـة ان     ٢٠/١/٧٩استحقاق آخر قسط في     
من شأن هذا الاخلال بموجب تسديد اقساط الثمن ضمن         

، وتمادي هذا الاخلال بالموجب لسنوات      العقديةمواعيده  
د موضوع الدعوى على مـسؤولية      عقوب الغاء ال  صما ي 

 ١ مقابلة سنداً للفقرات     عليهم المدعى   أيالفريق الشاري   
  .ع. م٢٤١لمادة  من ا٣ و٢و

وحيث يقتضي بالنتيجة قبول الدعوى المقابلة والغاء        
 علـيهم العقد موضوع الدعوى على مسؤولية المـدعى        

  .مقابلة

  وحيث مع هذا الحل الذي توصـلت اليـه المحكمـة          
 إلـى لجهة الغاء العقد، تكون الدعوى الاصلية الراميـة         

 تنفيذ العقد والزام البائعين بالتـسجيل مـستوجبة ردهـا         
       . لزوماً

  لذلك،
  :تحكم بالاتفاق

بتصحيح الخصومة وفق ما هو مبين في البنـد         : اولاً
  .اولاً من هذا الحكم

  .في الدعوى الاصلية: ثانياً
١- ــدم قانونيتهــا    رد ــدعوى الاصــلية لع    ال

ــارات   ــن العق ــارتها ع ــطب اش  ٢٩٨٧ و٢٩٨٦وش
  .بشامون/٢٩٨٨و

  . خالفأو ورد ما زاد -٢
 بالـدعوى الاصـلية الرسـوم     وتضمين المدعي  -٣

  .والمصاريف
  .في الدعوى المقابلة: ثالثاً

 قبول الدعوى المقابلـة اساسـاً والغـاء العقـد           -١
موضوع الدعوى على مسؤولية المدعى علـيهم مقابلـة       

  .السيدين رامز ورمزي ابو شقرا
٢- خالفأو ما زاد رد .  
ــدعى -٣ ــضمين الم ــيهم ت ــوم عل ــة الرس  مقابل

  .والمصاريف
    



  العدل  ١٢٧٦

   

   محمود مكية الرئيس :الهيئة الحاكمة
  دكروب وإليان بوناصيف  جهينةوالعضوان
  ٢٩/٦/٢٠٠٩ تاريخ ٢٤٣رقم : القرار

 رفيقتيهاو. ل.م.ش" الاستثمارات الوطنية"شركة ... / المحامي
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  بناء عليه،

  : في طلب إخراج بعض اللوائح-أولاً 
 طلب المـدعي    ٣٠/٤/٢٠٠٩حيث تبين أنه بتاريخ     
 وكيلة  –...  المحامية الأستاذة    إخراج اللوائح المقدمة من   

 –. ب.م.المدعى عليها شركة الخليج العالمية للعقـار ش       
بحجة أنها لم تستحصل على الإذن بالمرافعة ضده مـن          

  السيد نقيب المحامين،
ستحـصال علـى الإذن     لا ومع التنويه بـأن ا     وحيث

بالمرافعة لا يعدو كونه مسألة تنظيميـة قـد تعـرض           
مسلكية أو النظاميـة أمـام النقابـة        المخالف للمساءلة ال  

وبالتالي لا تشكل مانعاً يحول دون قبول تمثيل الأسـتاذة          
للمدعى عليها المذكورة أمام هـذه المحكمـة، مـع          ... 

التنويه بما تقدم وفي جميع الأحوال، يتبدى أن وكيل هذه          
والـذي استحـصل    ... الأخيرة الجديد المحامي الأستاذ     

الإذن بالمرافعة الذي يتمسك      على ١٣/٣/٢٠٠٩بتاريخ  
به المدعي قـد تبنـى فـي لائحتـه المقدمـة بتـاريخ            

  جميع ما جاء في اللوائح المقدمـة مـن         ٢٠/٥/٢٠٠٩
فيرد بالتالي ولعدم القانونية طلب المـدعي       ... الأستاذة  

  بهذا الخصوص،

  : في طلب التدخل-ثانياً 
تقدم بطلب تدخل فـي المحاكمـة       ... حيث أن السيد    

 للحكم له بمبالغ مالية ترتبت لـه بذمـة الجهـة            الراهنة
المدعى عليها نتيجة قيامه لصالحها بعدد من الدراسـات         
والخدمات الاقتصادية والإستشارية والهندسـية، وفـي       
المقابل فأن هذه الأخيرة تدفع بوجوب رد طلب التـدخل          

  شكلاً لعدم التلازم وإلا رده في الأساس لعدم قانونيته،
مـن  / ٣٠/قرة الأولى من المـادة      وحيث بحسب الف  

قانون اصول المحاكمات المدنية يشترط لقبـول طلـب         
 مـع الطلـب     لتدخل كطلب طارئ أن يكون متلازمـاً      ا

الأصلي أي أن يكون الحل الذي يقرر لأحدهما من شأنه          
أن يؤثر في الحل الذي يجب أن يقرر للآخـر ذلـك أن             
 ارتباط طلب التدخل بالطلب الأصلي هو الـذي يبـرر         

  قبوله،

  محكمة الدرجة الاولى في بيروت
 السادسةالغرفة 



  ١٢٧٧  الإجتهاد

وحيث من التدقيق بطلب التدخل موضـوع البحـث         
يتبدى أنه مستقل تماماً عن طلبات المـدعي إذ أن هـذا            
الأخير يطالب بالنفقات التي تكبدها في سبيل تنفيذ وكالته         
عن الجهة المدعى عليها في حـين أن طالـب التـدخل            
يطالب بحق خاص به ومستقل ناجم عن عمل إستشاري         

الح هذه الأخيرة مما يجعـل شـرط        وهندسي أنجزه لص  
التلازم في الطلبات غير متوافر الأمر الذي يقتضي معه         

  رد طلب التدخل شكلاً،

  : في الدفع بعدم الاختصاص-ثالثاً 
يـدلي أن لـه بذمـة       ... حيث أن المدعي المحامي     

المدعى عليهم أتعاباً ونفقات متنوعة ناتجة عن إنجـازه         
عقاري في بيروت على    معاملة تسجيل أسهم في السجل ال     

أسم المدعى عليها الشركة اللبنانية ويطلب تعيين خبيـر         
ليصار الى إجراء المحاسبة بين الفرقاء والحكم بما لكل         

  منهم من حقوق وما عليهم من موجبات،
وحيث أن المدعى عليهن شركة الإستثمارات الوطنية       

وشركة . ك.م.وشركة الإستثمارات الوطنية ش   . ل.م.ش
أدلين أن كافـة المبـالغ      . ب.م.العالمية للعقار ش  الخليج  

المتوجبة بذمتهن لصالح المدعي قد سددت كاملة طالبات        
رد الدعوى شكلاً لعدم الاختصاص النوعي سنداً لأحكام        

  من قانون تنظيم مهنة المحاماة،/ ٧٣/المادة 
وحيث يتبين من وقائع القضية المطروحة أن المدعي        

ا وبصفته هذه أنجـز بعـض       وكيل الجهة المدعى عليه   
المعاملات القانونية لصالح هذه الأخيرة منهـا تـسجيل         

رأس بيروت على اسـم     / ٣٠٨٦/أسهم من العقار رقم     
الشركة اللبنانية المدعى عليها وهو يتذرع أنه تكبد مبالغ         
باهظة لتسديد رسـوم التـسجيل وللاستحـصال علـى          

  الأوراق والمستندات اللازمة لذلك،
مـن قـانون تنظـيم مهنـة        / ٦٨/دة  وحيث أن الما  

المحاماة كرست حق المحامي ببدل أتعاب عن الأعمـال         
التي يقوم بها ضمن نطاق مهنتـه إضـافة الـى حقـه             
باستيفاء النفقات التي يبذلها في سبيل القضية التي وكـل          
بها فهذه المصاريف تبقى على عاتق صاحب العلاقـة،         

ا أنفقه فـي    الموكل، وعلى هذا الأخير أن يرد للوكيل م       
من قانون الموجبـات    / ٧٩٣/تنفيذ الوكالة كما أن المادة      

 ماوالعقود أوجبت على الموكل أن يدفع الى الوكيل كل          
ت في سبيل تنفيـذ     اأسلف من المال وما قام به من النفق       

الوكالة مما لا يخرج عن حيز الـلازم لهـذا الغـرض            
 بمعنى أن تكون هذه النفقات قد دفعت في سـبيل تنفيـذ           
الوكالة من جهة، وأن تكون إستلزمتها الوكالة من جهـة          
ثانية، وفي حال وقع نزاع حول الأتعاب والنفقات حـق          

للمحامي أن يقاضي موكله بالمبالغ التي دفعها من جيبـه   
  الخاص،

مـن قـانون تنظـيم مهنـة        / ٧٣/وحيث أن المادة    
المحاماة فرضت أصولاً خاصة للمداعاة بشأن الأتعـاب        

  يث نصت علـى أن هـذه الـدعوى ترفـع           والنفقات بح 
أمام الرئيس الاول لمحكمة الاستئناف الذي يعـين أحـد          
رؤساء غرف هذه المحكمة للنظر بها والقـرار الـذي          
يصدر بها يقبل الاعتراض أمام غرفة اخرى من غرف         

  الاستئناف،
وحيث إذا كانت الأتعاب هي عبارة عن بدل يحمـل          

حامي مقابل مجهـوده     يتقاضاه الم  (Honoraires)التقدير  
عن الأعمال التي قدمها باسم ولمصلحة موكله من خلال         

/ ٧٣/تنفيذ عقد الوكالة، فإن النفقات التي عنتها المـادة          
الآنف بيانها، وكما سبق القول، هي المبالغ التي يـسلفها          
المحامي من ماله الخاص بسبب أو بمناسبة تنفيذ الوكالة         

لإدارة أو قد تدفع عنـد      وهي مبالغ قد تستلزمها أعمال ا     
تقديم الدعاوى من رسوم وخلافـه وغيـر ذلـك مـن            
المصاريف والنفقات التي توجب على الموكـل إيفاءهـا        
الى المحامي الوكيل على اعتبار أنها دفعت مـن جيـب      

  المحامي،
 وقـائع   الـى وحيث في ضوء كل ما تقدم وبالعودة        

أنه قـام  المنازعة الراهنة، فأن المبالغ التي يدلي المدعي  
بدفعها عن الجهة المدعى عليها في سبيل إتمام معاملـة          
تسجيل الأسهم في السجل العقاري، وبصرف النظر عن        
مدى قانونية توجبها كما وبصرف النظر عمـا يطلـق          
عليها المدعي من تسميات في سـبيل إدراجهـا تحـت           
عنوان المحاسبة أو تحت عنوان تثبيت الحق فيها كمـا          

افي المقــدم منــه بتــاريخ جــاء فــي الطلــب الإضــ
 ـ       ، إ ١٠/٦/٢٠٠٨ ة ن هذه المبالغ وانطلاقـاً مـن حقيق

توصيفها القانوني إنما تدخل من ضمن النفقات بحـسب         
التعريف الموما إليه أي أنها تدخل فـي عـداد النفقـات       
والمصاريف التي تكبدها المحامي في سبيل تنفيذ الوكالة        

لح للبـت   ن المرجع الحصري الصا   إالمعطاة له، وعليه ف   
بالنزاع الناشئ بشأنها بين المحامي المـدعي والموكـل         

لفنا أعـلاه وعمـلاً     بحسب ما أس  ) الجهة المدعى عليها  (
ظيم مهنة المحاماة هـو     نمن قانون ت  / ٧٣/بأحكام المادة   

الرئيس الأول لمحكمة الاستئناف الذي يعين أحد رؤساء        
غرف هذه المحكمة للنظر بها وليس الغرفـة الابتدائيـة          

  الناظرة بالقضايا المدنية،
وحيث يقتضي بالنتيجة رد الدعوى لعدم الاختصاص       

  النوعي لهذه المحكمة،



  العدل  ١٢٧٨

وحيث على سبيل الجدل والبحث القانونيين ليس إلا،        
فإنه على فرض كون هذه المحكمة مختصة للبت بالنزاع         
الراهن فأنه يتبين مـن مراجعـة الأوراق والمـستندات        

دعي سبق له وأقام دعوى أمام      المبرزة في الملف أن الم    
رئيس محكمة الاستئناف المدنيـة بموضـوع الأتعـاب         
المستحقة له والنفقات التي تكبدها في سبيل تسجيل أسهم         

رأس بيروت علـى اسـم الجهـة        / ٣٠٨٦/العقار رقم   
المدعى عليها وقد صدر قـرار قـضى بـرد دعـواه            
فاعترض على هذا القرار وبنتيجة هذا الاعتراض صدر        

 عن الغرفة الرابعة لمحكمة الاستئناف في بيـروت         قرار
 إعتبر أن للمعترض بذمـة الجهـة        ٨/١/٢٠٠٧بتاريخ  

  ،.أ.د/ ٢٥,٠٠٠/المعترض عليها أتعاباً بقيمة 
من قانون أصول   / ٥٥٦/ بأحكام المادة    وحيث وعملاً 

المحاكمات المدنية فإن للقرار الـصادر عـن محكمـة          
 لا سيما وأن شرط     الاستئناف حجية القضية المحكوم بها    

توافر وحدة الخصوم والموضوع والسبب متحقـق بـين         
النزاع الذي فصلت بـه محكمـة الاسـتئناف والنـزاع       
الراهن، وأن القرار بمجمل حيثياته وفقرته الحكمية قـد         
فصل في المنازعة واكتسب الدرجة القطعية ولـم يعـد          

  قابلاً للطعن بطرق المراجعة العادية،
 أيـضاً  الدعوى الراهنة مردودة     وحيث بالنتيجة تكون  

  لتوافر حجية القضية المحكوم بها،

  :العطل والضررب في طلب الحكم -رابعاً 
حيث أن الجهة المدعى عليها تطلـب الحكـم علـى           
المدعي بتعويض عن العطل والضرر الناتج عن إسـاءة         

مـن  / ١٥/و/ ١١/استعمال حق التقاضي سنداً للمادتين      
مدنية يقـدر بمبلـغ عـشرة       قانون أصول المحاكمات ال   

ملايين ليرة لبنانية وتغريمه أقصى الغرامة لثبوت سوء         
  نيته،

وحيث أن المدعي إذ تقدم بدعواه دون أن يوفر لهـا           
أسباب قبولها يكون قد تجاوز الغاية من ممارسـة حـق           
الإدعاء لا سيما وأنه قد تعمـد دون سـبب مبـرر أو             

هاله أكثر من   روع لإطالة أمد هذه المحاكمة عبر استم      شم
مرة لتقديم جوابه على جواب خـصمه الأخيـر دون أن           
يقدم أي جديد في لوائحه الجوابية المقدمة منه بعد إمهاله          
فيكون بالتالي قد خرج عن الحدود المرسـومة لحـسن          
الادعاء أمام المحاكم وتعسف باستعمال الحق الممنوح له        

لـزم  بهذا الخصوص فيغرم بمبلغ مليون ليرة لبنانيـة وي        
بدفع عطل وضرر الى الجهة المدعى عليها قدره خمسة         

من قانون  / ١١/و/ ١٠/ملايين ليرة لبنانية سنداً للمادتين      
  .أصول المحاكمات المدنية

وحيث بالوصول الى النتيجة المتقدم عرضها يقتضي       
رد سائر ما زاد أو خالف إما لعدم الجدوى وإمـا لعـدم         

الـضمني فـي معـرض      القانونية وإما لكونه لقي الرد      
  التعليل المبسوط أعلاه،

  لذلك،
  :تحكم بالإجماع

  .برد طلب إخراج بعض اللوائح من الملف: اولاً
  . برد طلب التدخل شكلاً وتضمين مقدمه نفقاته:ثانياً
 برد الدعوى لعدم الاختصاص النـوعي لهـذه         :ثالثاً
  .المحكمة
  . برد كل ما زاد أو خالف:رابعاً

المدعي النفقـات القانونيـة كافـة        بتضمين   :خامساً
وتغريمه بمبلغ قدره مليون ليرة لبنانية وإلزامه بأن يدفع         

/ ١٠/ سنداً للمادتين    اً وضرر للجهة المدعى عليها عطلاً   
من قانون أصول المحاكمات المدنية قدره خمسة       / ١١/و

  .ملايين ليرة لبنانية
    

  

وان  والعضمحمود مكية الرئيس :الهيئة الحاكمة
   وإليان بوناصيف)منتدب(نضال الشاعر 

 ٦/٥/٢٠١٠ تاريخ ٥٠رقم : القرار

 Air Franceسية نرشركة الطيران الف /روجيه كرم

–
–

–


–


  محكمة الدرجة الاولى في بيروت
 السادسةالغرفة 



  ١٢٧٩  الإجتهاد
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  بناء عليه،
حيث يطلب المدعي السيد روجيه كرم إلزام المدعى        

 بأن تدفع لـه مبلغـاً وقـدره    Air Franceعليها شركة 
بح الفائـت الـذي     دولار أميركي يمثل الر   / ٣٤٦,٠٠٠/

خسره من جراء إلغاء تعاقده مع شركة فلامبـو حـول           
بعض المواقع الإعلانية بسبب تأخر رحلته في الوصول        
الى بيروت في الوقت المحدد مدلياً أنه منع من الـسفر           
من قبل المدعى عليها بحجة وجود عطل طـارئ فـي           

دلت بالطائرة التي كان مـن المقـرر أن     بطائرة تملكها أ  
  الى لبنان،تنقله 

وحيث في المقابل تـدفع الـشركة المـدعى عليهـا           
بوجوب رد الدعوى لعدم إستنادها الى أي أساس قانوني         
ولعدم ثبوت الضرر المزعوم ولإنتفاء مسؤوليتها خاصة       
وأن تأجيل الرحلة التي كان المدعي مسجلاً عليها نـاجم          
عن عطل فني طرأ على الطائرة التي كانت ستقله فضلاً          

ها سلمت هذا الأخير كتعويض عن تأجيل الرحلـة        عن أن 
/ ٥٠٠/ بقيمـة    (MCO)قسائم للمأكل والمنامة وبطاقـة      

  يورو،
وحيث بالمستهل فأنه من الواضح من خلال الوقـائع         
المعروضة أعلاه أن العلاقة التي تـربط بـين فريقـي           
النزاع هي في حقيقة توصيفها القـانوني علاقـة ناقـل           

ى بعقد النقل الجوي وأن هذا      بمسافر ناتجة عن عقد يسم    
العقد بحسب تعريفه القانوني هو عبارة عن اتفاق يتعهد          
بمقتضاه شخص يسمى الناقل في مواجهة شخص آخـر         
يدعى المسافر أو الشاحن، يتعهد بنقله مع أمتعته أو بنقل          
بضاعته من مكان الى آخر خلال مدة معينـة بواسـطة           

 أنه متى انعقد    الطائرة في مقابل أجر محدد ومن المعلوم      
هذا العقد ينتج آثاره على صعيد الالتزامات المتبادلة التي         

  تقع على عاتق طرفيه،
وحيث عن هذه الالتزامات والموجبـات المفروضـة    
على كلّ من طرفي عقد النقل الجوي فهي تجد مصدرها          
في طبيعة عقد النقل كمـا وفـي الاتفاقيـات الدوليـة            

 لها والتي تـنظم هـذا       والأنظمة والبروتوكولات التابعة  
النوع من النقل والتي كان آخرهـا إتفاقيـة مونتريـال           

 والتي إنضم إليها لبنـان      ٢٨/٥/١٩٩٩الصادرة بتاريخ   
 ٢٠/١١/٢٠٠٤ تــاريخ ٥٩٥بموجـب القــانون رقـم   

، وأن هذه الإتفاقية    ١٤/٥/٢٠٠٥وأصبحت نافذة بتاريخ    
جمعت بين مختلف أحكام المسؤولية الواردة في إتفاقيـة         

بروتوكولات المعدلة لهـا وأصـبحت هـي        لرسو وا وا
التنظيم الوحيد المطبق على النقل الجوي الدولي ونظمت        
أسس مسؤولية الناقـل وطبيعتهـا وكيفيـة دفـع هـذه            

  ده القصوى،والمسؤولية وحالات توجب التعويض وحد



  العدل  ١٢٨٠

من الاتفاقية  / ١٩/وحيث في هذا السياق، فإن المادة       
" اتفاقيـة " أن عبـارة     مع الإشـارة الـى    (المار ذكرها   

المستعملة والتي ستستعمل في المتن نعني بهـا اتفاقيـة          
وارسو والبروتوكولات المعدلة لها والتي جمعت كلهـا        

أن المادة المذكورة أقـرت المبـدأ       ) في اتفاقية مونتريال  
العام لمسؤولية الناقل الجوي وحددت حـالات انعقادهـا         

 المسؤولية من   لكنها في المقابل أوضحت كيفية دفع تلك      
" الاتفاقيـة "من  / ٢٢/قبل الناقل الجوي ثم جاءت المادة       

 ن الحدود القصوى للتعويض في حـال انعقـاد   عينها لتبي
 خامـسة أيـضاً   المسؤولية هذا الأخير ولكنها في فقرتها       

عادت لتبين الحالات التي يحرم منها الناقل الجوي مـن          
  الاستفادة من الحد الأقصى للتعويض،

تبعاً لما تقدم يقتضي استعراض الأحكام الآنف       وحيث  
بيانها في سبيل معرفة مدى مسؤولية الشركة المـدعى         
عليها أولاً، وفي حال الإيجاب يقتضي البحث في ما إذا          
كانت الدفوع المثارة مـن قبـل هـذه الأخيـرة لرفـع             
مسؤوليتها تنطبق مع ما نصت عليه الاتفاقية من مبادئ،         

ال انعقاد مسؤولية الشركة وفشل     ومن جهة ثالثة وفي ح    
إمكانيـة  مساعيها في دفعها يطرح السؤال لمعرفة مدى        

استفادتها من أحكام المسؤولية المحدودة أو أنه وطالمـا         
أن المبدأ في هذه الحالة يقضي بوضع سقف للتعـويض          
فالسؤال الاصح الذي يطرح هو معرفة مـدى إمكانيـة          

ل المـدعي   مساءلة الشركة عن كامل الضرر الذي طـا       
،دون الوقوف عند أي حد  

وحيث وفي سياق النهج السالف بيانه فإن تـصويب         
النقاش القانوني للمسألة الخلافية موضوع النزاع يفرض       

) المبحـث الأول : (على المحكمة البحث في النقاط التالية     
مدى مسؤولية الناقل الجوي عند التأخير في نقل المسافر         

ة الشركة المدعى عليهـا     مدى مسؤولي ) المبحث الثاني (
بعد بحث الدفوع المثارة لدفعها والتأكد من ثبوت الضرر         

حدود هذه المسؤولية في حال انعقادهـا       ) المبحث الثالث (
قانونية المطالبة بكامل التعويض وليس     ) المبحث الرابع (

  بالسقف المحدد تشريعاً،
مـن  / ١٩/وحيث عن المبحث الأول، فـإن المـادة         

عن الضرر الناتج    الناقل الجوي مسؤولاً  بر  تعت" الاتفاقية"
 ـ       عن التأخير ف   ة ي النقـل الجـوي للمـسافرين والأمتع

والبضائع، وعليه فانه وبحسب هذا التحديد أو التعريـف         
يمسي من الواجب القول أن مسؤولية الناقل الجوي وفقاً         

وخلافاً للقواعد العامة لا تقوم على      " الاتفاقية"لأحكام تلك   
طأ الناقل الجوي بل هي مبنية على خطأ        وجوب إثبات خ  

مفترض ارتكب من قبل هذا الأخيـر أدى الـى عـدم            
وصول المسافر في الوقت المحدد مما الحق به ضـرراً          

ما يتوجب عليه إثباته مع التنويه في هذا المجـال بـأن            
الموجب المترتب على عاتق الناقل الجوي بمقتضى عقد        

ب بذل عنايـة    النقل هو موجب تحقيق غاية وليس موج      
وبالتالي فإن مسؤولية هذا الأخير تنعقد للتعويض عـن         
الأضرار الناشئة عن عدم تنفيذ عقد النقـل أي بمجـرد           
عدم حصول النتيجة التـي تتمثـل بنقـل البـضاعة أو            

  المسافرين الى مكان الوصول في الموعد المتفق عليه،
وحيث من جهة ثانية وطالما أن مبدأ التعويض يرتبط         

لضرر فإنه من بديهيات القول بـأن مـسؤولية         بوجود ا 
الناقل الجوي لا تنعقد رغم حصول التأخير أي التخلـف          

 الوقـت المحـدد     وهي الوصول فـي   (عن بلوغ النتيجة    
 عن ثبوت الضرر الـذي أصـاب     لزبمع) والمتفق عليه 

" الاتفاقيـة "المسافر بنتيجة التأخير، ولكن في المقابل فإن   
ع الضرر الموجـب لتقريـر      لم تحدد نو  ) وحسناً فعلت (

مسؤولية الناقل الجوي ذلك ان معيار الضرر يختلف بين         
 فـي مقاربـة هـذه       ةمجتمع وآخر تبعاً لاختلاف النظر    

المسألة من الوجهة الأدبيـة أو الاقتـصادية أو حتـى           
الاجتماعية وغيرها ومن هنا وفي هذه الحالة وفي سبيل         

طنيـة  سد هذا النقص وجب العـودة الـى القـوانين الو          
الوضعية من أجل تحديد ماهية ومفهوم الضرر موضوع        
البحث، وأنه في هذا السياق وعلى سبيل الدلالـة نـشير           

 الى ما اعتبرته بعض المحاكم من قبيـل الـضرر           مثلاً
الناتج عن التأخير والذي يرتب مسؤولية الناقل الجـوي         
هو عدم وصول المسافر في الموعد المحدد مما فـوت          

شتراك في الحفل الافتتاحي لمؤتمر علمي      عليه فرصة الا  
كذلك عدم وصول جثة مسلم جزائري توفي في فرنـسا          
في الموعد المحدد مما فوت على أهله القيـام بمراسـم           

 كذلك اعتبرت المحاكم الفرنسية الناقـل مـسؤولاً       الزمن
عن التأخير في إيصال مسافر في الموعد المحدد وعـدم          

  تمكنه من تقديم برنامجه،
 بانيردو برازيل مشار إليه     –ية روبير هودين    قض* (

ريمون فرحات، الموسوعة القانونية للنقـل     . في مؤلف د  
 ومـا   ٣٦٩الجوي والبحري والبري، الجزء الأول، ص       

  ).يليها
 العرينـي .  د بـارودي، . مؤلف د : وكذلك يراجع * (

ي، القانون البحري والجوي، منشورات الحلبـي       الفق. دو
  ). وما يليها٦٠٩، ص ٢٠٠١الحقوقية 

 واستناداً الى المبادئ    قوحيث في ضوء التعليل المسا    
الجاري عرضها قد يمسي من السهولة بمكـان إعـلان          
مسؤولية الشركة المدعى عليها كناقل جوي بفعل ثبـوت   
التأخير في إيصال المدعي في الوقت المحـدد إلا أنـه           
: ولإعلان هذه المسؤولية يفترض البحث فـي مـسألتين        



  ١٢٨١  الإجتهاد

 معرفة ماهية السبب الذي حـال دون وصـول      الأولى ، 
 ـ           أالمدعي في الوقت المحدد على اعتبـار قرينـة الخط

المفترض المرتكب من قبل الناقل يمكن نقـضها علـى          
النحو الذي سيلي بيانه والمسألة الثانية، هي التحقق مـن          

  مدى ثبوت الضرر الذي أصاب المدعي،
 ـ  وحيث أن الإجابة على هذين السؤالين        ي تنـدرج ف

خانة البحث المخصص للمبحث الثاني، وأنه فـي هـذا          
الإطار وعن المسألة المتصلة بقرينة الخطأ المفتـرض        

 ـا انفأنه من المعلـوم قانونـاً       ) المسألة الأولى ( أ لخط
المفترض يعفي المتضرر من وجوب إثبات الخطأ ولكنه        
في المقابل لا يحول دون حق المطالب بإعلان مسؤوليته         

رتكابه أي خطأ أو إثبات الفعل الخـارج        في إثبات عدم ا   
عن إرادته أو إثبات القوة القاهرة وعليه فإن جـلّ مـا            

 مـن   الاعفـاء يستفيد منه المتضرر في هذه الحالة هو        
وجوب إثبات الخطأ وقلب عبء الإثبات علـى عـاتق          

  الفريق الآخر،
وحيث فيما يتصل بعقد النقل الجوي ودائماً بحـسب         

اً للمخاطر التي ترافق النقل الجوي      فأنه ونظر " الاتفاقية"
الناقـل مـن    " الاتفاقيـة "من هذه   / ١٩/فقد أعفت المادة    

المسؤولية المفترضة إذا أثبت أنه إتخـذ هـو وتـابعوه           
ووكلاؤه كافة التدابير المعقولة اللازمة لتفادي الـضرر        

 إتخاذ مثل هـذه التـدابير       مأو أنه إستحال عليه أو عليه     
لناقل أن يثبت سـبب الحـادث       بمعنى أنه يتوجب على ا    

الذي نشأ عنه الضرر وأن يثبت بأن هذا السبب لا يعود           
الى خطئه أو أن يقيم الدليل بأنه اتخـذ جميـع التـدابير       

  المعقولة لتفادي حصوله،
وحيث بالعودة الى النزاع الحاضر فإنـه يتبـين أن          
المدعي يدلي أن الشركة المدعى عليها مسؤولة عن عدم         

 الى بيروت في الوقت المحدد والمتفـق        نقله من باريس  
ن تتـذرع الـشركة     عليه في العقد الموقع بينهما في حي      

دم إتمام عقد النقل عائد الى عطل فني        الناقلة إن سبب ع   
تقني طرأ على الطائرة مما حال دون القيام بالرحلة التي          

  كان المدعي مسجلاً عليها،
من وحيث من المعلوم أن المحكمة وفي سبيل التأكد         

الى حصول التأخير فـي     وجود السبب التقني الذي أدى      
نقل المدعي لا تعتمد لا على التبصير ولا على الاستنتاج          

دات صادرة عن   نأو الاستدلال كما أنها لا تركن الى مست       
الجهة المختصة أي المدعى عليها طالما لم تثبت صحتها         
أو مطابقتها للواقع خاصة متى كانت هذه المستندات قـد          

مت بناء لطلب المحكمة وبالمحصلة فهي لا تستند إلا         نظ
إلى الأدلة الدامغة التي تطمئن إليها وتوفر لها القناعـة          

المطلقة لكونها تستند الى ما يبرر وجودها في المنطـق          
  والواقع والقانون،

وحيث في هذا السياق وفي سبيل التحقق من ادلاءات         
       لتـأخير  ب ا المدعى عليها لناحية وجود عطل فني سـب

المشكو منه وأن هذا السبب الفني التقني هو الـذي أدى           
الى استبدال الطائرة التي شابها العطل المذكور بـأخرى         
لم تسمح قدرتها الاستيعابية بنقل جميع المسافرين ممـا         

لك القدرة فقط وهـو     تاضطرها الى نقل مسافرين بحجم      
ما حال دون نقل المدعي لأنه لم يكن في عداد هـؤلاء            

لمسافرين الذين تم اختيارهم، وعليه وفي سبيل التحقـق         ا
بالخبرة الفنية إلا أن الخبيـر      مما تقدم استعانت المحكمة     

 يستطع الوقوف عند حقيقة الوضع ولم يـتمكن مـن           لم
التأكد من صحة أقوال المدعى عليها المدلى بها نظـراً          
لعدم توفير المستندات اللازمة له والتي تساعده في جلاء         

حقيقة الأمر الذي حدا المحكمة، وفي مرحلة أولى، الى         ال
إعادة تكليفه ببيان الـسبب الواضـح الـذي حـال دون         
وصول الطائرة ولكن دون جدوى بحيث لم تـوفر لـه           

مهمة وقد تم تزويده فقط     المستندات التي تمكنه من إنفاذ ال     
سجل الرحلات الذي يتبين فيه أن الطائرة لم تصل الى          ب

ي الموعد المحدد ولكن لا يتبين في هـذا         مطار بيروت ف  
السجل السبب الحقيقي الذي حال دون ذلك الأمر الـذي          
حدا بالمحكمة، وفي مرحلة ثانية، الـى تكليـف وكيلـة           
المدعى عليها بإبراز السجل الخاص بالطائرة أي السجل        
الذي من المفترض أن يـدون فيـه جميـع الوقوعـات            

أسوة بالسجل الـذي    الخاصة بالطائرة وذلك على الأقل      
وشتان ما بـين سـجل الـسيارات        (يحفظ في السيارات    

ولكن هذه الأخيرة أصرت على نقـل       ) وسجل الطائرات 
موقف الشركة بأنه لا يوجد سجل للطائرة لا بـل أنهـا            
صرحت في الجلسة الختاميـة للمحاكمـة أن الـشركة          
أخبرتها أنه قد تم تزويدها بكل المستندات التـي يمكـن           

  أن تفصح عنها،للشركة 
وحيث في ضوء ما تقدم فإن أقوال الشركة المـدعى          
عليها وفي حدها الأدنى تفتقر الى الجديـة بحيـث أنـه            
وعلى فرض مجاراتها بوجود عطل تقني ما فكان مـن          

لا تبقى في العموميات بـل تبـين        اواجبها وعلى الأقل    
للمحكمة أو للخبير المعين من قبلها ماهية هـذا العطـل           

ي بصورة دقيقة وواضـحة وتبـين مـدى تـأثيره           الفن
وخطورته على عمل الطائرة هذا في حال وجوده أمـا          

نقيض فقد أغفلت عن تقديم البينة      الوأنها لم تفعل بل على      
المقبولة قانوناً لإثبات وجود هذا العطل من حيث المبـدأ          
كما وأحجمت عن تزويد الخبير المعين من قبـل هـذه           

السجلات التي تبـين حقيقـة مـا        المحكمة بالمستندات و  



  العدل  ١٢٨٢

حصل في الطائرة فإن أقوالها لهذه الجهة وفـي حـدها           
  الطبيعي تفتقر الى الثبوت مما يستتبع إهمالها،

 الدليل على وجود عطـل فنـي        انتفاءوحيث وبفعل   
تقني أدى الى التأخر في وصول الرحلة فـي الموعـد           

 ـ      ه المحدد وبفعل عدم بيان السبب الحقيقي الذي نـتج عن
التأخير المشكو منه لا يكون الناقل الجـوي قـد اثبـت            
للمحكمة أنه اتخذ هو وتابعوه ووكلاؤه التدابير المعقولة        
كافة اللازمة لتفادي الضرر أو أنه اسـتحال عليـه أو            
عليهم اتخاذ مثل هذه التدابير بمعنى أنه لا يكون قد أفلح           
في دحض قرينة الخطأ المفترض أو نجـح فـي دفـع            

ة المترتبة بحقه مع التنويه بأن مبادرة الـشركة         المسؤولي
المدعى عليها الى تسليم المدعي قسائم للمأكل والمنامـة         

يورو يدخل في احتـساب     / ٥٠٠/ بقيمة   (MCO)وبطاقة  
قيم التعويض اللاحق لوقوع الضرر ولا يندرج قطعاً في         
خانة التدابير التي من شأنها رفع مسؤولية الناقل الجوي         

لـضرر والحـؤول دون      المعقولة لتفـادي ا    رأي التدابي 
  س،حصوله من الأسا

وحيث عن المسألة الثانية المطروحـة فـي إطـار          
المبحث الثاني وهي المتصلة بمدى ثبوت الضرر الـذي         
أصاب المدعي نتيجة التأخير في وصـوله فـي اليـوم           
المحدد والمتفق عليه ومع الإشارة الى أن نـص المـادة          

ل الجوي مسؤولاً عن الضرر     موضوع البحث تعتبر الناق   
الناتج عن التأخير وليس عن التأخير بحد ذاته، ومع هذه          
الإشارة فقد ثبت للمحكمة من معطيات الملف كافـة ولا          
سيما إفادة مدير شركة فلامبو السيد ملاتيـوس زخـور          
الذي كان ينوي المـدعي توقيـع عقـد معـه بقيمـة             

دولار أميركي أن مفاوضات قـد جـرت        / ٣٤٦,٠٠٠/
بينهما بموضوع بعض المواقع الإعلانية وأنه تم التوافق        

 إلا أن ذلك لم يـتم       ٢٧/١٠/٢٠٠٩على توقيع العقد يوم     
بسبب تأخر المدعي بالوصول الى لبنان فـي الموعـد          

من المتعذر توقيع ذلك العقـد معـه    المحدد بحيث أمسى    
خاصة بعد أن اتفقا على وضع مهلة للتوقيع فـي ذلـك            

مدير المذكور أن ربح المدعي من هـذا        اليوم وقد أكد ال   
التعاقد قد يصل الى نصف قيمة العقد كما أكد أنـه فـي             
اليوم المحدد لتوقيع الاتفاق اتصل بمكتبه دون جدوى ثم         
عاود الاتصال به في اليوم التالي فوجد خط هاتفه خارج          

الثالث اتصل به المدعي وأخطـره      الخدمة وأنه في اليوم     
  لكن المدير المذكور رفـض     أخيرا حصل معه من ت    عم

  هذا العذر واخبره أنه عزف عن التعاقد معه،
سارع الـى التنويـه بـأن       نوحيث وفي هذا المجال     

الضرر المبحوث في السياق المعروض لـيس بهـدف         
احتساب قيمة التعويض إنما لغاية التحقق من مدى ثبوت         

الضرر الذي طال المدعي بنتيجة التأخر في تنفيذ عقـد          
 الى وضع المعايير القانونية     ى أن يصار لاحقاً   النقل وعل 

التي تمكن المحكمة من تحديد قيمة التعويض والذي قـد          
لا يدخل فيها الربح الذي فات عن المدعي نتيجـة عـدم     
توقيع الصفقة المنوه عنها أعلاه على اعتبـار أن هـذا           

ر لم يكن معلوماً من الناقل إبان توقيع عقد النقل ولم           مالأ
ن ما نقصده في    إالي في دائرة التعاقد وعليه، ف     يدخل بالت 

هذا المجال هو التحقق من ثبوت ضرر يصلح في حـده           
يـد غيـره مـن      نفدنى ودون الحاجة الى البحث في ت      الأ

الأضرار، من أجل التحقق من مسؤولية الناقـل ولـيس          
لغاية تحديد قيمة التعويض والتي ستبحث لاحقاً وفقاً لما         

  سيلي بيانه أدناه،
يث تبعاً لكل ما تقدم عرضه في المبحثـين الأول          وح

والثاني أمسى من الواجب القول بأن الـشركة المـدعى          
عليها تعتبر مسؤولة عن التأخير الحاصل والمسبب لعدم        
وصول المدعي في الوقت المحدد والمتفق عليه انطلاقـاً   

" الاتفاقيـة "من قرينة الخطأ المفترض المقررة بموجـب   
كما يقتضي القول أيـضاً بـأن الناقـل         ) المبحث الأول (

الجوي أي الشركة المدعى عليها لم تفلح في هدم القرينة          
المومأ إليها بحيث لم تستطع إثبات العطل الفني أو حتى          
إثبات العذر المشروع او أنها اتخذت التدابير الكفيلة التي         
من شأنها أن تحول دون وقوع الضرر أو حتى استحالة          

هـذا  ) المبحث الثاني، المسألة الأولى   (ير  اتخاذ تلك التداب  
في ضوء ثبوت أن ضرراً أصاب المدعي بنتيجة التأخير         
المشكو منه وحال دون توقيعه لعقد يعود عليـه بـالنفع           

الى تفويت فرصة الربح التي تـصل الـى     المادي وأدى   
 دولار  /٣٤٦,٠٠٠/نصف قيمـة هـذا العقـد البالغـة          

، بالتالي أوجب   )الثانيةالمبحث الثاني، المسألة    (أميركي  
إعلان مسؤولية الشركة المدعى عليها للتعـويض عـن         

  الضرر الذي أصاب المدعي،
وحيث فيما يتعلق بمقدار هـذا التعـويض وحـدوده          

نجـد أن   " الاتفاقيـة "فأنه وبالعودة الى    ) المبحث الثالث (
وضع حدود قصوى لمسؤولية الناقل الجوي هـي مـن          

 وضـع حـد أقـصى       خصائصها الرئيسية والواقـع أن    
للتعويض بمبلغ معـين مـرده الـى ضـرورة تـأمين            
استمرارية العمل وثباته في مرفق النقل الجـوي علـى          
الصعيد العالمي ذلك أن إطـلاق قيمـة التعـويض قـد           
يعرض شركات الطيران الى الإفلاس وتالياً الـى شـلّ          
حركة الملاحة الجوية التي باتت تؤدي للإنـسانية اجـلّ     

 أن إقرار هذا المبـدأ لا يـشكل اسـتهانة    الخدمات علماً 
بالحياة الإنسانية ولا بالأضرار التي تصيب المـسافرين        

اطر الملازمة للملاحة الجوية    بل يندرج ضمن خانة المخ    



  ١٢٨٣  الإجتهاد

 وهم  مم الناس على استخدام هذه الوسيلة في تنقلاته       ادوإق
على بينة من هذه المخاطر، وعليه وانطلاقاً مـن هـذا           

في الفقرة الأولى من مادتهـا      " تفاقيةالا"التسبيب وضعت   
الثانية والعشرين قدراً أقـصى معينـاً للتعـويض مـع           

ملحوظـاً   هذا القدر الأقصى شهد ارتفاعاً       الملاحظة بأن 
لناظمـة   ا من خلال التعديلات التي طرأت على الأحكام      

للنقل الجوي بحيث خضع هذا القدر لتغييرات عديدة منذ         
 لا سيما وأن المبـالغ التـي        ١٩٢٩اتفاقية فرسوفيا لعام    

حددت في متن تلك الاتفاقية التي مضى وقـت طويـل           
عليها أمست غير متناسبة مع ارتفاع مستوى المعيـشة         
والأسعار عما هي عليه راهنـاً خاصـة وأن مخـاطر           
الطيران ونسبة الحوادث الجوية قد أخذت في التنـاقص         
عما كانت عليه الحال وقت وضع الاتفاقية فـي العـام           

١٩٢٩،  
وحيث في مقابل المبدأ المبسوط أعلاه أي مبدأ تحديد         
المسؤولية لم تغفل الاتفاقية بعض الحالات التي يجـوز         
فيها الخروج على هذا المبدأ مـن خـلال رفـع مبلـغ             
التعويض عن الحد الأقصى المقرر إما نتيجة اتفاق على         
هذا الرفع وإما نتيجة ما تقرره الاتفاقية كجزاء لحرمان         

قل في أحوال معينة من الاستفادة مـن مبـدأ تحديـد     النا
المسؤولية وهذه الحالة الأخيرة تلتقي مع مـا يطرحـه          
المدعي من مطالبة بكامل التعويض عن الضرر الـذي         
أصابه وليس بالحد المقرر ليثور السؤال لمعرفة مـدى         
قانونية هذه المطالبة بعد استعراض الأحكـام القانونيـة         

  ،)المبحث الرابع(ألة التي ترعى هذه المس
وحيث بالنسبة لهذه الأحكام يلاحظ ان المـادة التـي          

مـن اتفاقيـة    / ٢٥/ترعى هذه المسألة، وهـي المـادة        
، شهدت تعديلات عدة في صياغتها      ١٩٢٩فرسوفيا لعام   

لا "القانونية فبحسب النص الوارد في اتفاقيـة فرسـوفيا          
ي ترفع عنه   يحق للناقل أن يتذرع بأحكام هذه الاتفاقية الت       

المسؤولية أو تحددها إذا كان الضرر ناجماً عن غشه أو          
عن خطأ يعتبر معادلاً للغش بموجب قـانون المحكمـة          
المرفوعة الدعوى أمامها ولكن الحل الذي انتهـت إليـه     
الاتفاقية على هذا النحو لم يكن بالحل المرضـي علـى           
اعتبار أنه يحيل الى القوانين الوطنية وهي مختلفة فـي          

 Le dolهذا الشأن ولأنها باستعمالها اصطلاحاً فرنـسياً  
غير معروف في بعض القوانين الانجلوسكسونية الأمـر        
الذي زاد الوضع صعوبة في شأن تحديد الأخطاء التـي          
تحرم الناقل من الاستفادة من أحكام تحديـد المـسؤولية          
وعليه، ولهذه الأسباب عني المؤتمرون في لاهاي الـى         

في نص المادة المومأ إليها وتوصلوا الـى        إعادة النظر   
تعديل نصها على أساس يحقق التوحيد ويرفع الـشك أو          

التضارب المحتمل حول مدلول هذه الأخطاء التي مـن         
شأنها حرمان الناقل الجوي من تحديد مسؤوليته كجـزاء   
له على ارتكابها وبالتالي فقد أضحى نص هذه المادة بعد          

 يقـضي   ١٩٥٥هاي لعـام    تعديله بموجب بروتوكول لا   
مـن  / ٢٢/بأنه لا تسري الحدود المقررة فـي المـادة          "

الاتفاقية على المسؤولية إذا ثبت أن الضرر نـشأ عـن           
 ـ           هتصرف أو إهمال متعمد من جانب الناقل أو من تابعي

وذلك بقصد إحداث الضرر وان تصرفهم كان تـصرفاً         
غريباً وكانوا مدركين لنتائجه الضارة وبشرط أن يثبـت         
في حال كون الفعل والإهمال المتعمد صـادرين عـن          

  ،"ن هؤلاء قاموا بذلك أثناء ممارستهم وظائفهمإالتابعين 
وحيث أن استعراض تلك النصوص بحرفيتهـا مـن         
شأنه أن يسهل عملية التشريح القانوني للنص الوارد في         

والواجبـة التطبيـق علـى    " الاتفاقيـة "اتفاقية مونتريال   
بحيث أن المقارنة البسيطة بين تلـك       المنازعة الحاضرة   

النصوص القديمة المعروضـة والـنص الـوارد فـي          
تنبئ عن وجود بعض التميز في هذا الـنص         " الاتفاقية"

لا تـسري حـدود     : "الأخير والذي قضى بما حرفيتـه     
إذا / ٢٢/المسؤولية الواردة في الفقرة الثانية من المـادة         

 من الناقـل أو  ثبت أن الضرر قد نشأ عن فعل أو امتناع 
تابعيه أو وكلائه بقصد إحداث ضرر أو برعونة مقرونة         
بإدراك إن ضرراً سوف يترتب على ذلك فـي الغالـب           
ويشترط في حالة وقوع الفعل أو الامتناع من التابعين أو          
الوكلاء أن يثبت أيضاً أنهم تصرفوا أثناء مباشرتهم مهام         

  ،"وظيفتهم
ن النـصوص  وحيث يتبدى بجلاء وجود اختلاف بـي     

القديمة والنص الجديد الواجب التطبيق بحيث ان الـنص         
الأساسي الذي ورد في اتفاقية فرسوفيا اشترط بأن يكون         
الضرر الذي أصاب المسافر ناجماً عـن غـش الناقـل           
الجوي أو عن خطأ يعتبر معادلاً للغش بموجب قـانون          

يل هـذا   دالمحكمة المرفوعة الدعوى أمامها ولكن بعد تع      
ي لاهاي لم يعد يشترط الغش أو عن الخطأ الذي          النص ف 

يعادله بل أمسى من الواجب إثبات أن الضرر نشأ عـن           
تصرف أو إهمال متعمد من جانب الناقل بقصد إحـداث          
الضرر وأن تصرفه كان تصرفاً غريباً وكـان مـدركاً          
لنتائجه الضارة أي إثبات التصرف الغريب مـع إدراك         

 إثبات الإهمال المتعمـد     بنتائج هذا التصرف الضارة أو    
فقد تطور هـذا    " الاتفاقية"أما بمقتضى اتفاقية مونتريال     

اتفاقيـة  (الأمر ليشمل ليس فقط الغـش أو مـا يعادلـه       
أو التصرف الغريـب أو الإهمـال المتعمـد         ) فرسوفيا

بل توسعت دائرته لتشمل وإضـافة      ) بروتوكول لاهاي (
الـضرر،  الى الفعل أو الامتناع عن الفعل بقصد إحداث         



  العدل  ١٢٨٤

فقد شملت ما أسمته بالرعونة المسببة للضرر والمقرونة        
بإدراك أن ضرراً سوف يترتب على هذه الرعونة ليس         

  بصورة أكيدة ولكن في غالب الأمر،
وحيث تبعاً لما تقدم وفي عود على بدء، وبعد ثبـوت           
مسؤولية الشركة المدعى عليها بحسب ما جرى بيانه في         

م تمكنها من دفع تلك المسؤولية      وعدالمبحث الأول أعلاه،    
وفقاً لما ورد في المسألة الأولى مـن المبحـث الثـاني،            
وتحقق المحكمة من ثبوت الضرر على النحو الـذي ورد          
في المسألة الثانية من المبحث الثاني، يبقى السؤال لمعرفة         
مدى إمكانية الشركة المذكورة للاستفادة مـن المـسؤولية         

ا في المبحـث الثالـث أم أن        المحدودة التي جرى عرضه   
وضعية المدعي القانونيـة تمكنـه مـن الاسـتفادة مـن        

  المسؤولية غير المحدودة الواردة في المبحث الرابع،
وحيث للإجابة على هذا التساؤل الأخيـر يقتـضي         
 توصيف الفعل الذي صدر من جانب الـشركة المـدعى         
عليها وللتذكير فأنه لم يثبت للمحكمـة حـدوث عطـل           

سي الفعل  لى الطائرة استدعى استبدالها فيم    ي ع طارئ فن 
الذي قضى باستبدال تلك الطـائرة بـأخرى لا تـسمح           
قدرتها الاستيعابية بنقل كافة المسافرين المسجلين علـى        
الرحلة الأولى ومن ضـمنهم المـدعي، يمـسي هـذا           
التصرف غير المبرر وغير واضح الأهداف والمرامـي        

 التي قـصدها المـشرع    متسماً بعدم المهنية أو بالرعونة    
لا بـل   " الاتفاقية"الدولي وبالشروط المنصوص عنها في      

أن هذا التصرف المتـسم بالرعونـة يـشكل اسـتخفافاً           
بمصالح المسافرين وتغليباً لمصلحة الناقل الجوي علـى        
حساب مصلحة هؤلاء المرتبط معهم بعقد نقـل يلتـزم          
بموجبه إيصالهم في الوقت المتفق عليـه أو بـالأحرى          
الوقت الذي اختاره المسافر والموضوع سلفاً مـن قبـل          
الناقل بحيث وفي غالب الأحيان لا يملك أن يعدل فيه لا           
سيما في حالة الرحلات ذات التوقيت المنتظم بحيث قـد          

توقيت الرحلة  يصبح المسافر مكرهاً نوعاً ما في اختيار        
ا الى البلد المقصود فيعمد الى تنظيم عمله استناداً الى هذ         

التوقيت الموضوع سلفاً وليس العكس وإذ به في نهايـة          
الأمر يجد نفسه خارج الرحلة لسبب لا يكلـف الناقـل           
نفسه حتى عناء تبرير سبب هذا التغييـر فـي موعـد            
 الرحلة ويكتفي بالتمسك بالسبب التقني أو الفني دون أن        

  قوم بإثبات مآل إدلاءاته في هذا الخصوص،ي
 تقدم تكون الشركة المدعى      على كل ما   وحيث تأسيساً 

عليها مسؤولة عن التأخير في نقل المدعي فـي الوقـت       
المحدد في عقد النقل وأن الرعونة الصادرة عنها علـى          
النحو الموصوف أعلاه تحرمهـا مـن الاسـتفادة مـن           
المسؤولية المحدودة وبالتالي فهي تسأل للتعويض عـن        

ن الضرر الذي أصاب المدعي من خـلال الإخـلال دو         
  قد النقل في الموعد المحدد،مبرر مشروع في تنفيذ ع

وحيث فيما يتعلق بالضرر فإنه وبالعودة الى القوانين        
موجبـات  المن قـانون    / ٢٦٠/الوطنية وبحسب المادة    

والعقود يجب أن يكون بدل العطل والضرر معادلاً تماماً         
من / ٢٦٢/للضرر الواقع أو الربح الفائت إلا أن المادة         

ينه تنص على أن التعويض في حالة التعاقد لا         القانون ع 
يشمل سوى الأضرار التي كان يمكن توقعها عند إنشاء         

  العقد ما لم يكن المديون قد ارتكب خداعاً،
وحيث في المقابل لم يتبين من الأوراق أن المـسافر          

) الناقل الجوي (قد أطلع الشركة المدعى عليها      ) المدعي(
 وجوده في بيـروت فـي   عند تعاقده معها على ضرورة    

اليوم المحدد للسفر لأجل إجراء صفقة مـا فلـم يكـن            
بإمكان الشركة هذه أن تتوقع حين تعاقده معها أن صفقة          
هامة قد لا تتحقق في حال عدم حضوره الى بيروت في           

ن لبضع ساعات أهميتها في القـضية       االتاريخ المذكور و  
عن عـدم   فتكون مطالبته لناحية الربح الفائت أي الناتج        

تحقيق صفقته في بيروت غير متوقعة عند حصول عقد         
المار ذكرها وبالتـالي    / ٢٦٢/النقل الجوي عملاً بالمادة     

لا يمكن التعويض عنها وكأنها داخلة في إطار التعاقـد          
أي لا يمكن التعويض عنها استناداً الى قيمة العقد إلا أن           

  أي عدم ربط تقدير هذا التعويض بقيمـة العقـد          –ذلك  
 لا يعني، ولا يجب أن      –الذي كان ينوي المدعي إبرامه      

يعني، انتفاء أي ضرر في تأخير وصوله الى بيـروت          
 المتفق عليه أقله لجهة تفويت فرصة التعاقـد         دفي الموع 

وأن المحكمة وبما لها مـن سـلطة تقـدير فـي هـذا              
الخصوص ترى التعويض عن الـضرر المـذكور أي         

لغ خمسين مليـون ليـرة      تفويت الفرصة بمبلغ تقدره بمب    
لبنانية يضاف الى التعويض العيني والبدلي الذي أعطي        
للمدعي من قبل الشركة المدعى عليها والذي شمل قسائم         

  يورو،/ ٥٠٠/ بقيمة (MCO)مأكل ومنامة وبطاقة 
لنتيجة المتقدم عرضها لا يعود      ا إلىوحيث بالوصول   

دوى ثمة حاجة لبحث سائر ما زاد أو خالف إما لعدم الج          
وإما لعدم القانونية وإما لكونه لقي الرد الـضمني فـي           

  معرض التعليل المساق أعلاه،

  ،لهذه الأسباب
  : بالإجماع المحكمةتحكم

 AIR FRANCE عليهـا شـركة   باعتبـار المـدعى  
مسؤولة عن التأخير في نقل المدعي السيد روجيه كـرم          
وإلزامها بأن تدفع له مبلغاً وقدره خمسون مليون ليـرة          

بنانية كتعويض عن الضرر اللاحق به وفقاً لما ورد في          ل
  .المتن وتضمينها النفقات القانونية كافة

    



  ١٢٨٥  الإجتهاد

  

   الرئيس جمال عبداالله :الهيئة الحاكمة
 والعضوان ميشال معوض وساندرا الخوري

  ٢٧/٤/٢٠١٠ تاريخ ٣٢رقم : القرار
" ولادهشركة حنّا غنطوس وأ"تفليسة ./ل.م.بنك البحر المتوسط ش

 ورفيقيها
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  ،بناء عليه

  : في الشكل–أولاً 
حيث إن فريقي النزاع توافقا علـى مـسألة قبـول           
الاعتراض شكلاً، علماً بأن هذا الاعتراض قد تم تقديمه         

 تجارة التي لا تعلق هـذا الاعتـراض         ٥٥٥سنداً للمادة   
 طالما أنه لم تنته عمليـات       تقديمه خلال مهلة معينة    على

 ـ  معترض بوجهها أد  ، علماً إن الجهة ال    التوزيع ي لـت ف
لائحتها الجوابية إن المعترض لم يتقدم بـأي اعتـراض          

 تجـارة، فيقتـضي     ٥٥١على بيان الديون سنداً للمـادة       
  .بالنتيجة قبول هذا الاعتراض شكلاً

بعدم اختصاص هذه المحكمـة      بالنسبة للدفع    –ثانياً  
  :للبت بمسألة أتعاب المحاماة

 بينه  حيث إن المعترض، استناداً إلى الاتفاقية الموقعة      
 تــاريخ ءوبــين ممثــل الــشركة المــذكورة والكفــلا

 التي تضمنت تقسيط الدين شهرياً وبأنـه        ١٤/٨/١٩٩٩
في حالة عدم التنفيذ يرتفع معدل الفائدة وتدفع الـشركة          
والكفلاء أتعاب المحاماة بنسبة خمسة عشر بالمائة مـن         
المبالغ التي تتم مطالبتهم بها، يطلب احتـساب أتعـاب          

أصل الدين والفوائد بحيث يشكل المجمـوع       المحاماة مع   
الناتج عن ذلك قيمة الدين الواجب إدراجـه فـي بيـان            

وإن الجهة المعترض بوجههـا     . الديون المتعلق بالتفليسة  
تدفع بعدم اختصاص هذه المحكمة للبت بهذا الطلب فـي      

  .ما خص أتعاب المحاماة
من قانون  ) المعدلة(وحيث إن المادة التاسعة والستين      

نظيم مهنة المحاماة حددت المرجع القـضائي الـصالح         ت
للبت بالقضايا المتعلقة بأتعاب المحاماة، وهو غير هـذه         
المحكمة، الأمر الذي يخرج عن نطاق اختصاصها، مما        

  .يقتضي رد طلب المعترض في هذا الخصوص

  : في الأساس–ثالثاً 
اساً يتنـاول مـسألة     سحيث إن البت بالنزاع الراهن أ     

جب دين المعترض وطبيعة هذا الدين، وقيمته،       إثبات تو 
لك من إمكانية حفظ حقه باستيفاء قيمـة        ذوما ينتج عن    

دينه بالأولوية من ثمن العقارات المبينـة أرقامهـا فـي     

  محكمة الدرجة الاولى في جبل لبنان
 الثانيةالغرفة 



  العدل  ١٢٨٦

الاعتراض ومتابعة التنفيذ بوجه الكفلاء غيـر المعلـن         
  :مما يقتضي البحث في هذه المسائل تباعاً. إفلاسهم

  :ين المعترض وطبيعته بالنسبة لتوجب د– ١
حيث إن مسألة ثبوت دين المعترض ليست موضـع         
نقاش بين الفريقين، إنما يقوم النزاع حول قيمة هذا الدين          

 بالنظر الى   ان ديناً ممتازاً أم ديناً عادياً     وطبيعته ما إذا ك   
النتائج التي يمكن أن تترتب عن ذلك بالنسبة لهذا الـدين           

  .في التفليسة
ين يجد أساسه في الاتفاقية الموقعة      وحيث إن هذا الد   

بين ممثل الشركة المفلسة والكفلاء مع المعترض بتاريخ        
 التي تضمنت إقراراً بالدين المترتب فـي        ١٤/٨/١٩٩٩

وإن التأمينات التي ورد ذكرها في تلك       . ذمتها لمصلحته 
لعقارات التي تحمـل الأرقـام       ا لمصلحته على الاتفاقية  

 ٢٥٤٧ و ٢٥٤٦ و ٢٥٤٥ و ٢٥٤٤ و ٢٥٤٠ و ٢٥٢٩
بيت شباب لم يجر تنفيذها أصولاً، بل تم شطب إشـارة           
القيد الاحتياطي المتعلق بها بموجب قـرار مـن أمـين           

 ١٩/١٢/٢٠٠٨السجل العقاري في المتن صدر بتاريخ       
 المرفق بلائحـة المعتـرض بوجههـا        ٣المستند رقم   (

وقد تم إنفاذ هذا القرار بحيث جاءت الإفـادات         ) الجوابية
صور الإفـادات   ( العائدة لها خالية من هذا القيد        العقارية

بحيث أصـبح   ) العقارية مبرزة ربطاً باللائحة المذكورة    
هذا التأمين غيـر موجـود مـن النـاحيتين القانونيـة            

  .والواقعية
وحيث إنه بالنظر لكون دين المعترض غير موثـق         
بأي تأمين، ولم يتبين فيه أي مبرر يجعله يرقى لمرتبـة           

تازة، فيكون دين المعترض ديناً عادياً بحيث       الديون المم 
  .يقتضي إدراجه في بيان الديون على هذا الأساس

  : بالنسبة لقيمة دين المعترض– ٢
حيث إن المعترض يطلب قبول دينه فـي التفليـسة          

 دولار أميركي كما هو ثابت بالاتفاقيـة        ٣٩٣٣٤٤بقيمة  
 بالإضـافة الـى الفائـدة       ١٤/٨/١٩٩٩الموقعة بتاريخ   

عدل خمسة عشر بالمائة وأتعاب المحاماة بنفس النسبة        بم
  .١٤/٨/١٩٩٩اعتباراً من 

 دولار  ٣٩٣٣٤٤ الدين البـالغ     ةوحيث إن أصل قيم   
أميركي ليست موضوع أي تباين بين فريقـي النـزاع          
الراهن، وكذلك مسألة أتعاب المحاماة لم تعد موضـوع         

 ـ         وص، صبحث بالنظر لما جرى بيانه أعلاه في هذا الخ
قى موضوع الفوائد المترتبة عن عدم سداد الأقـساط         فيب

 المـشار  ١٤/٨/١٩٩٩الشهرية موضوع الاتفاقية تاريخ    
  .إليها أعلاه

 موجبات وعقود علـى إن      ٢٢١ المادة   صوحيث تن 
. العقود المنشأة على الوجه القانوني تلـزم المتعاقـدين        

ويجب أن تفهم وتفسر وتنفذ وفاقاً لحسن النية الإنصاف         
  .والعرف

المبرزة نسخته ربطـاً    (وحيث إنه يتبين من الإنذار      
إن تاريخ استحقاق القسط الأول، إنفاذاً لهذه       ) بالاعتراض

 بحيث يبدأ سريان الفائـدة      ١٥/١٠/١٩٩٩الاتفاقية، هو   
 ١٤/٨/١٩٩٩اعتباراً من هذا التاريخ، وليس من تاريخ        

  .كما يطلب المعترض
 ـقيـة ال  وحيث إنه يجب احتساب هذه الفائدة الاتفا       ي ت

تحققت شروطها بعدم الإيفاء، أي بمعدل الخمسة عـشر         
بالمائة، اعتباراً من تاريخ الاسـتحقاق المبينـة أعـلاه          
ولغاية تاريخ إعلان الإفلاس، وذلك بالنظر الى ما جرى         
بيانه أعلاه بالنسبة لوصف هذا الدين بأنه ديـن عـادي،    

  . تجارة٥٠٤وذلك سنداً للمادة 
، تكون الفائدة بالنسبة المـذكورة      وحيث إنه تبعاً لذلك   

أعلاه مترتبة اعتباراً من تاريخ استحقاق القـسط الأول         
 وتاريخ إعلان إفـلاس الجهـة       ١٥/١٠/١٩٩٩بتاريخ  

، أي لمدة سنتين    ١٥/١٠/٢٠٠١المعترض بوجهها، أي    
  :تحديداً، بحيث تحتسب كما يأتي

 ٢ × )الفائــدة% (١٥×  دولار أميركــي ٣٩٣٣٤٤
  . دولار أميركي١١٨٠٠٣) = المدة(سنة 

مع ) الجمع(وإن احتساب هذه الفائدة من خلال عملية        
أصل قيمة الدين يجعل الدين المتوجـب للمـدعي فـي           

حد عشر ألفاً وثلاثمائة وسـبعة      االتفليسة يبلغ خمسماية و   
  .وأربعين دولار أميركي

 لذلك يقتضي إدراج دين المعتـرض       وحيث إنه تبعاً  
يون بقيمة خمسماية وإحدى    بصفة دين عادي في بيان الد     

  .عشر ألف وثلاثمائة وسبعة واربعين دولار أميركي
وحيث انه في ضوء ما جرى بيانه أعلاه، لم يعد ثمة           
داع لبحث سائر الأسباب والمطالب الزائدة أو المخالفة،        

الأولوية فـي اسـتيفاء     بما فيها طلب إعطاء المعترض      
ضرر، إما لعدم   ابعة التنفيذ أو بدل العطل وال     الدين أو مت  

 في مـا    – ولو ضمنياً    –الجدوى، وإما لأنها لقيت جواباً      
  .اثه، فيقتضي ردهتم بح

  ،لهذه الأسباب
  :تقرر بالإجماع ما يأتي

  .بول الاعتراض شكلاً ق:أولاً



  ١٢٨٧  الإجتهاد

 إعلان عدم اختصاص هـذه المحكمـة للبـت          :ثانياً
بموضوع أتعاب المحاماة، ورد طلب المعتـرض لهـذه         

  .الجهة
في الأساس، قبول دين المعترض بصفة دين  و :ثالثـاً 
راجه في بيان الديون بقيمة خمسمائة وإحـدى        دعادي وإ 

  .عشر ألف وثلاثمائة وسبعة وأربعين دولار أميركي
 تضمين المعترض النفقات القانونيـة ورد مـا     :رابعاً

  .زاد أو خالف
    

  

   الرئيس محمد وسام المرتضى :الهيئة الحاكمة
  عبد الصمد ورالف كركبيوالعضوان لارا

  ١٣/١٠/٢٠٠٩ تاريخ ١٩٨رقم : القرار
لينة الحص/ عبد الفتّاح الحص 
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  بناء عليه،

  : في طلب إعادة إفتتاح المحاكمة–أولاً 
 المدعي مقابلةً يطلب إعادة     –حيث إن المدعى عليه     

إفتتاح المحاكمة لعللٍ ساقها تأييداً لطلبه هذا منها أنه قـد           
. ز. ذ غ  وكيله السابق الأسـتا    ١/٩/٢٠٠٩عزل بتاريخ   

  محكمة الدرجة الاولى في جبل لبنان
 الثالثةالغرفة 



  العدل  ١٢٨٨

عوضاً عنه، وأنه يريد التقدم     . ز. وإستعان بالمحامية ر  
  بلائحةٍ جوابية شاملة تنطوي على تعديلٍ للمطالب؛
عـزل  بوحيث إن قيام أحد الخصوم فـي الـدعوى          

محاميه الوكيل يبقى غير ذي أثرٍ إزاء المحكمـة حتـى           
 مـن قـانون     ٣٨٥إبلاغه الى قلمها وذلك عملاً بالمادة       

  ؛.م.م.أ
 لم ينهض في الملف ما يثبت إستيفاء عمليـة          وحيث

الإبلاغ هذه فوجب إهمال ما صـار الإدلاء بـه لهـذه            
الناحية لكونه غير ذي أثر على هذه المحكمة وبالتـالي          

  على مسار القضية ومدى جهوزيتها للفصل؛
ر المذكور طلبه الرامـي     نية يبر وحيث ومن ناحية ثا   

دم بلائحةٍ شـاملة    الى إعادة فتح المحاكمة بأنه بصدد التق      
  تنطوي على تعديلٍ في مطالبه؛

فإنـه  . م.م. من قـانون أ    ٥٠٠وحيث وعملاً بالمادة    
يعود للمحكمة أن تقدر مدى وجود ما يبرر إعادة فـتح           

بعـد  " ديـدة جواقعـة   "المحاكمة في الحالة التي تحدث      
  ؛"واقعة غير معلومة"اختتامها أو تظهر 

حق في التقدير،   وحيث إن هذه المحكمة، بما لها من        
ة أو تعـديلٍ فـي      لم تجد في نية التقدم بلائحـةٍ شـا        لا

أو " الواقعـة الجديـدة   "المطالب، ما يحقق أياً من حالتي       
  المبررتين لإعادة فتح المحاكمة؛" الواقعة غير المعلومة"

ناداته ب مستوجب الرد هو وإس    وحيث يكون هذا الطل   
  .كافة

  : في الدعوى الأصلية–ثانياً 
دمت المدعية بدعواها الأصـلية الحاضـرة       حيث تق 

بوجه شقيقها المدعى عليه مدليةً فيها، ومثبتةً بما أرفقته         
بها، أنها تملّكت حصةً شائعةً في كـلّ مـن العقـارات            

 من منطقة القبة الشويفات بلغ      ٢٦٣٩ و ١٠٢٥ و ١٠١٢
 سهماً، وأن المدعى عليه     ١٤١,٠٦٦مقدار الواحدة منها    

لى إنجاز معاملة نقل ملكية هـذه        ا ١٩٩٣عمد في العام    
 تسجل باسمه وذلك بناء علـى قـرارٍ       الحصص الثلاث ل  

تحكيمي صدر عن المرحومة والدتهما إقترن بالـصيغة        
  ؛١٩٨٧التنفيذية في العام 

وحيث من الثابت وغير المنـازع فيـه أن القـرار           
التحكيمي المذكور الجاري نقل الملكية بالإستناد اليه قـد         

ناف  من قبل محكمة الإستئ    ١٩٩٧ي العام   صار إبطاله ف  
نٍ كانت قد تقدمت بـه   المختصة في بيروت على أثر طع     

  المدعية؛
على أنـه   . م.م. من قانون أ   ٨٠١وحيث تنص المادة    

إذا أبطلت المحكمة المقدم اليها الطعن بطريق الإبطـال         "

القرار التحكيمي فإنها تنظر في القضية في حدود المهمة         
  ؛"م، ما لم يتفق الخصوم على خلاف ذلكالمعينة للمحك

وحيث إن المدعية قد تقـدمت بـدعواها الأصـلية          
الحاضرة متظلّمةً من ذلك القيد طالبةً ترقينـه وإعـادة          
التسجيل بإسمها، كما أن المدعى عليه لم ينازع في مدى          
إختصاص هذه المحكمة للنظر بهذه الدعوى الأصلية بل        

لتحفظات لجهـة مـسألة     فيها دونما أدنى ا   مارس دفاعه   
  الإختصاص تلك؛

وحيث ينبني على ذلك أنه ليس ثمة ما يحـول دون           
هذه المحكمة والنظر بالدعوى الأصلية على إعتبـار أن         
الطرفين إتفقا على إيلاء القضاء العادي مـسألة البـت          
بمسألة إبطال ذلك القيد وذلك بشكل صريح مـن قبـل           

بالـدعوى  المدعية التي تجـسدت صـراحتها بتقـدمها         
الأصلية أمام هذه المحكمة، وبشكل ضـمني مـن قبـل           
المدعى عليه عبر تقدم هذا الأخير بدفاعه في الـدعوى          

  دون الدفع بعدم الإختصاص أو إبداء أي تحفظّ لجهته؛
وحيث وبالتالي فإنه ليس ثمة مـا يمنـع أن تنظـر            
المحكمة في الدعوى الأصلية موضوع البحث، هذا على        

المتمحورة حولها هذه الدعوى الأصلية     فرض أن المسألة    
 تدخل أصلاً في    – وهي مسألة مدى بطلان ذلك القيد        –

الى  صلاحية القضاء الإختياري أي قضاء التحكيم وتعود      
محكمة الإستئناف المذكورة تبعاً لإبطالها لـذلك القـرار         

  التحكيمي؛
وحيث وبعد هذه التوطئة لجهة الصلاحية والخلوص       

، وجب الإنتقال الى موضـوع هـذه        الى كونها متوفرةً  
الدعوى الأصلية بحثاً فيما تثيره من جهة أساسها وفصلاً         

  في مدى كونها مستوجبة القبول أم لا؛
وحيث من الثابت كما تقدم أن عملية نقل الملكية التي          
تشكو منها المدعية، إنما تمـت بالإسـتناد الـى قـرار            

  تحكيمي صار إبطاله؛
يه أن قرار الإبطال هذا قد      وحيث من غير المنازع ف    

  أضحى غير قابل لأي طريق من طرق المراجعة؛
  وحيث إن هذه العملية الباطل سـندها تـدخل فـي            
  باب القيد الجاري بـدون سـبب شـرعي المنـصوص           

 ١٩٢٦ للعـام  ١٨٨ من القرار رقـم      ١٤عنه في المادة    
التي تفسح أمام المتضرر من هكذا قيد أن يداعي بـشأنه           

 – المتجسد بالمحكمة الراهنـة      –المختص  أمام القضاء   
وبوجه الشخص الجـاري القيـد لمـصلحته وصـولاً          
لإستصدار قرارٍ بإبطال القيد وبإعادة الوقوعـات الـى         

  حالها الأول؛



  ١٢٨٩  الإجتهاد

وحيث وأمام ثبوت إبطال السند الذي تم القيد نتيجـةً          
له وتأسيساً عليه، وجب على هذه المحكمة الإستجابة الى         

مي الى إبطال القيد بدوره والى إعادة       طلب المدعية الرا  
  قيد الملكية بإسمها؛

وحيث لا محيد عن البحث أخيراً في ما أدلـى بـه            
المدعى عليه لجهة أن ذلك القيد صحيح لكونه قد جـاء           

  تنفيذاً للعقد بينه وبين المدعية؛
وحيث إن هذا الإدلاء مستوجب الرد على إعتبار أن         

بل للقرار  المبرم بين الطرفين    القيد لم يحصل تنفيذاً للعقد      
التحكيمي الذي أبطل لاحقاً، علماً بأنـه وعلـى فـرض       
انطواء العقد بين الطرفين على حق للمدعى عليـه فـي           
تسجيل تلك الحصص على إسمه فإن جلّ ما يكون لهـذا           
الأخير نتيجةً لذلك هو حق التقدم بدعوى أمام المرجـع          

  التسجيل؛التحكيمي أو القضائي المختص للإلزام ب
وحيث إن حق المطالبة بالإلزام بالتسجيل النابع مـن         
ذلك العقد لا يغطي العيب الذي يعتور راهناً ذلك القيـد           

النابع من بطلان السند التنفيذي الذي جاء القيد نتيجـةً          (
لحكم بـبطلان ذلـك     ، إذ يقتضي في جميع الأحوال ا      )له

عيـة   وإعادة قيد الملكية بإسـم المد      يعالقيد بمفعول رج  
على أن يكون للمدعى عليه بعدها حـق مـداعاة هـذه            
الأخيرة سعياً منه لإلزامها بالتسجيل على إسمه علماً بأن         
القرار الذي قد يقضي بإجابة طلبه هو إنشائي من جهـة           

 فلا يغطي المرحلة السابقة لـصدوره أو يـسبغ          همفعول
الصحة على ذلك القيد المنتفية شرعيته تبعـاً لـبطلان           

  لذي جاء هو ترجمةً له؛السند ا
وحيث يقتضي بالنتيجة إبطال قيد تلك الأسهم الجاري        
لمصلحة المدعى عليه في كلٍ مـن العقـارات الثلاثـة           

  .المومأ اليها آنفاً، وإعادة قيدها بإسم المدعية

  : في الدعوى المقابلة–ثانياً 
تقـدم فـي سـياق الـدعوى        حيث إن المدعى عليه     
يها بطلبٍ مقابل يرمـي الـى      الأصلية وبمعرض رده عل   

إعتبار أن المدعية ملزمة بتسجيل تلك الحصص علـى         
ينها، وأن نقل   بالإتفاق العائلي المبرم بينه وب    إسمه عملاً   

الملكية الى إسمه أتى تنفيذاً لهذا الإتفاق وبالتالي متوافقاً         
  مع الأحكام القانونية التي ترعى تنفيذ العقود؛

 نقل الملكية الى إسـمه      أن"وحيث إن الطلب بإعتبار     
أتى تنفيذاً لذلك الإتفاق وبالتالي متوافقـاً مـع الأحكـام           

" طلباً إضافياً "، لا يشكّل    "القانونية التي ترعى تنفيذ العقود    
بل دفاعاً يستهدف ويرمي حـصرياً الـى رد الـدعوى           
الأصلية الرامية الى إبطال القيد، إذ أنه ينـصب علـى           

راراً ولا يهـدف الـى أي       محاولة تبريره وجوداً وإستم   
  شيءٍ عدا عن ذلك؛
قد لقي الرد الوافي والملائـم      " الدفاع"وحيث إن هذا    

في خاتمة المبحث المتعلق بالدعوى الأصـلية فتعطـف         
المحكمة على ما أوردته بشأنه في ذلك المحل من هـذا           

  الحكم؛
وحيث يضحي الأمر في هذا المبحث المنصب علـى         

 بطلب إعتبار المدعى عليهـا      منحصراً" الإدعاء المقابل "
مقابلةً ملزمةً بتسجيل تلك الحصص على إسم المـدعي         

  مقابلةً عملاً بالإتفاق العائلي المبرم بينهما؛
وحيث لا جدال في أن هذا الطلـب الأخيـر يـشكّل            

بكلّ ما للكلمة من مؤدى ومفاعيـل طالمـا أنـه           " طلباً"
 بأمرٍ  يتخطى حد محاولة رد الدعوى الأصلية الى الحكم       

آخر مطموحٍ إليه، علماً بأن هذا الطلب هو مـن جهـة            
ظروف التقدم به وجوهره أتى إستطراداً لـذلك الـدفاع          

 تحـسباً فهو جاء   . الرامي الى طلب رد الدعوى الأصلية     
لإحتمال إمكانية قبول الدعوى الأصلية وبالتالي إبطـال        
القيد المذكور، فجرى طرق باب المحكمة بـه كطلـبٍ          

يرمي الى الإلزام بتنفيذ الموجبـات، أي الإلـزام         مقابل  
  بالتسجيل؛

وحيث يقتضي بعد ذلك التصدي لهذا الطلب الطارئ        
بطبيعته عبر الوقوف على مدى استجماعه لشرائط قبوله        
شكلاً على أن يصار في حال توافرها الى البحـث فـي            

  الفصل فيه سلباً أو إيجاباً؛ موضوعه وصولاً الى
فإنه ومن  . م.م. من قانون أ   ٣٠مادة  وحيث وعملاً بال  

  زاوية الشكل ي  شترط في الطلـب المقابـل      شترط، مما ي
أن لا يخرج النظر فيـه  "، كي ما يكون مقبولاً   )الطارئ(

عن الإختصاص الوظيفي أو النوعي للمحكمة النـاظرة        
في الطلب الأصلي وأن لا يكون من إختـصاص هيئـة           

  ؛ "تحكيمية
بل منصب وفقـاً لتكييفـه      وحيث إن ذلك الطلب المقا    

الصحيح على إلزام المـدعى عليهـا مقابلـةً بـإحترام           
  موجباتها التعاقدية؛

وحيث من الثابت وغير المنازع فيه أن ذلك العقد قد          
 – أي التحكـيم     –تضمن بنداً يعطي القضاء الإختياري      

  أمر البتّ بأي نزاع ينشأ عنه؛
آنفاً من  يعود بنا هذا الواقع الى ما صار بيانه         وحيث  

أن النزاع المتمحور حول إلزام المدعى عليهـا مقابلـةً          
بالتسجيل على إسم المدعي مقابلةً قد فصل به من قبـل           
المحكّم بقرارٍ جرى الطعن فيه أمام محكمة الإسـتئناف         
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المختصة وقد أصدرت هذه الأخيـرة قرارهـا بإبطـال          
القرار التحكيمي ودعوة الطرفين لإبداء مطاليبهمـا، الاّ        

ن المحاكمة تركت بعدها بلا أية مراجعة ثم صدر قرار          أ
  بإسقاط المحاكمة لعلّة الترك؛

وحيث تبعاً للعقد ولإبطال ذلك القـرار التحكيمـي،         
الآنفة الذكر، فإن المحكمـة     . م.م. أ ٨٠١وعملاً بالمادة   

التي أبطلت ذلك القرار التحكيمي هي المختصة بـالنظر         
 وهو طلب إلـزام     بموضوع الطلب الإضافي الراهن الا    

المدعى عليها مقابلةً بإحترام موجباتها التعاقديـة، فـلا         
يمكن لهذه المحكمة أن تنظر في هذا الشقّ من القـضية           

  ؛"ما لم يتفق الخصوم على خلاف ذلك"
وحيث ولئن كان المدعي مقابلةً يرغب بـإيلاء هـذه      
المحكمة صلاحية الفصل في هذا الشق من القـضية الاّ          

يها مقابلةً قد رفضت ذلك ودفعـت بعـدم         أن المدعى عل  
  صلاحيتنا؛

إتفـاق  "وحيث إن هذا الواقع ينفـي تحقـق حالـة           
المحكي عنها أعلاه ويحجب بالتالي صـلاحية       " الخصوم

كر طالما أن الأمر يبقى عندها      هذه المحكمة للنظر فيما ذُ    
عائداً الى محكمة الإستئناف التي أبطلت ذلـك القـرار          

  التحكيمي؛
  ذلك الـشرط الـلازم تـوفره لقبـول         وحيث يكون   

الطلب المقابل منتفياً مما يوجب معه رد هذا الطلب فـي           
  الشكل؛

وحيث تطلب المدعية إلزام المدعى عليـه بالعطـل         
  والضرر وأتعاب المحاماة؛

وحيث ترى المحكمة حفظ حق هذه الأخيرة بمطالبة        
  المدعى عليـه بالعطـل والـضرر النـاجم عـن قيـد         

  ه طيلـة الفتـرة الـسابقة لـصدور         الملكية على إسـم   
هذا الحكم، على إعتبار أن ملـف القـضية الراهنـة لا            
ينطوي على المعطيات الواقعية اللازمـة للفـصل فـي          

  مطلبها هذا؛
وحيث ولجهة أتعاب المحاماة ترى المحكمة بما لهـا         
من حق في التقدير إلزام المدعى عليه بأن يـدفع الـى            

  مقابـل مـا تكبدتـه      . ل.المدعية مبلغ ثلاثة ملايـين ل     
هذه الأخيرة من مبالغ على سبيل بدل أتعـاب محاميهـا           

  الوكيل؛
وحيث إنه في ضوء التعليل السابق والنتيجة المنتهى        
إليها لم يعد ثمة داعٍ للبحث في سائر ما زاد أو خـالف             

  .من مطالب وأسباب، أو لمزيدٍ من البحث

  لذلك،
  :فإنها تحكم بالإجماع

  .عادة إفتتاح المحاكمة برد طلب إ:أولاً
  . برد الطلب المقابل شكلاً:ثانياً
 بإبطال العملية التي بموجبها تـم نقـل ملكيـة           :ثالثاً

 جزء  ٦٦ سهماً و  ١٤١المدعية لينه فوزي الحص البالغة      
 من  ٢٦٣٩ و ١٠٢٥ و ١٠١٢سهم في كلّ من العقارات      

الى إسم المدعى عليه عبد الفتاح      ) الشويفات(منطقة القبة   
 الحص، ثم إعادة تسجيل هذه الأسهم علـى إسـم           فوزي

  .المدعية المذكورة
 بإلزام المدعى عليه بأن يدفع الى المدعية مبلغ         :ثالثاً

  .وفقاً لما ورد في متن هذا الحكم. ل.ثلاثة ملايين ل
 بتضمينه النفقات كافة، وبحفظ حـق المدعيـة    :رابعاً

  .بمطالبته بالعطل والضرر، وبرد كل ما زاد أو خالف
    

  

   الرئيس محمد وسام المرتضى :الهيئة الحاكمة
 والعضوان لارا عبد الصمد ورالف كركبي

  ٢٦/١/٢٠١٠ تاريخ ٣٨رقم : القرار
 داوود أبو جودة /سهير طبال

–


–
–


––




  محكمة الدرجة الاولى في جبل لبنان
 الثالثةغرفة ال
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–
–
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–
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–

 

ها جمعة لعناصر وصف  ، أمام وكالة مست   لا مانع قانونيا  
ستثبت المحكمة منها وجـود     تبغير قابلة العزل، من أن      

عمل قانوني آخر سبقها أو تزامن معها متناولاً العقـار          
  . توثيقه خطيايجرِموضوعها ولم 

–


––
–

––
–

–
–

– 

إن الرهن بطريقة نقل الملكية لا يشكّل بيعاً بـالمعنى          
الصحيح للكلمة، بل يخرج كليا عن مفهوم وجوهر عقـد     
البيع لأنّه لا يؤدي الى نقل حقّ ملكية العقـار الجـاري            

  .ورة نهائيةعليه الى الدائن لا بصورة مؤقّتة ولا بص
–

–
–


– 

عليه،بناء   

  : في تصحيح الخصومة–أولاً 
حيث إن المدعى عليه داوود جودة قد توفاه االله فـي           
سياق السير بالمحاكمة، ومن الثابـت بـصورة حـصر          

الإرث المبرزة في الملف أن إرثه قد إنحصر بزوجتـه          
سهام يوسف أبي ضاهر وأولاده غازي وهيام وعـادل         

  ونجاة وآمال وهويدا داوود أبو جوده؛
ة فـي الـدعوى     ميقتضي تصحيح الخـصو   وحيث  

الحاضرة عبر إحلال هؤلاء الورثـة محـلّ مـورثهم          
  كمدعى عليهم في النزاع الحاضر؛

  : في طلب التدخل–ثانياً 
 مانويل عيسى يطلب التـدخل فـي        وحيث إن المدع  

النزاع الحاضر، وقد أدلى واثبت أنه دائن للمدعى عليـه    
 على العقار موضوع    المذكور وأنه قد باشر حجزاً تنفيذياً     

القضية الحاضرة، وهو يطلب قبول تدخله ورد الدعوى        
  الرامية الى قيد ملكية ذلك العقار بإسم المدعي؛

وحيث ترى المحكمة ان لطالب التـدخل المـذكور         
مصلحة شخصية ومشروعة على النحو الـذي يوجـب         
قبول طلب تدخله في الشكل عملاً بما تنص عليه المـادة     

  .م.م.أ من قانون ٤٠

  . في الأساس–ثالثاً 
حيث من الثابت بصورة الإفادة العقارية المبرزة في        
الملف أن المدعى عليه المرحوم داوود أبو جودة يملـك          

شويت العقارية، وأن   /٢٢١٠ سهم في العقار رقم      ١٢٠٠
هذه الحصة مثقلة بإشارة حجزٍ تنفيذي مقدم من المـدعو          

خير في ذمـة ذلـك     مانويل عيسى تحصيلاً لدينٍ لهذا الأ     
  ؛.أ.المالك مقداره ثلاثون ألف د

وحيث من الثابت أيضاً ان المدعي جاء، بعـد ورود          
وقيد إشارة الحجز التنفيذي المذكورة، متقـدماً بـدعواه         
الراهنة عارضاً بموجبها أن المدعى عليه المرحوم أبـو         

كـثمنٍ  . أ.جودة كان قد قبض منه مبلغ ستة عشر ألف د         
 ـ     لتلك الحصة الع   ا نظّـم   قارية وسلّمه سند الملكيـة كم

 للعزل موضوعها تلك الأسهم     لمصلحته وكالةً غير قابلة   
  متضمنةً حق البيع وإبراء ذمة الوكيل لوصول الثمن؛

وحيث طلب المدعي بالإستناد الـى مـا أدلـى بـه            
عقد بيـع   "وعرضه الحكم بإعتبار عقد الوكالة المذكور       

 لتمكينـه مـن     ، ثم رفع إشارة الحجـز التنفيـذي       "بات
التصرف بتلك الأسهم، وتسجيل هذه الأسهم على إسـمه         

  وفقاً للثمن المدفوع من قبله؛
وحيث قد سبق لهذه المحكمة، بهيئتها الحاضـرة، أن         
إستقرت على وجهةٍ مفادها أنه لا مانع قانونيـاً، أمـام           
وكالةٍ مستجمعةٍ لعناصر وصفها بغير قابلة للعزل، مـن         

 عمل قانوني آخر سبقها أو تزامن       أن يستثبت منها وجود   
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معها متناولاً العقار موضوعها ولم يجر توثيقه خطيا، إذ         
ان هذا الوجود لا يتوقف على شكل معين يجب أن يتخذه           
هذا العقد الرضائي الآخر، كما ان الإثبـات الخطـي لا           
يعني اتخاذ العقد بالضرورة للشكل الخطي، اذ للمحكمـة       

قانوني مـن المعطيـات كافـة       ان تستثبت ذلك العمل ال    
المتوافرة في الملف معطوفةً على ما هـو ثابـتٌ لتلـك       

  الوكالة من وصف وما هو قائم فيها من عناصر؛
وحيث وبكلام آخر لا يكون هذا العقد الآخر متجسداً         
في الوكالة، بل يبقى قائماً على حدة مستقلاً عنها ككيان          

هو ذلـك   عقدي لم يظهر خطياً، فثمة عمل قانوني أول         
العقد الرضائي وقد أبرم فهو موجود لكن طرفيه إختارا         

 وعدم التوثيق لا ينفي الوجـود بـل         – خطيا   توثيقهعدم  
ن  ، وثمة عمل قانوني آخر تزام      -ات  يطرح مسألة الإثب  

معه في وجوده أو تبعه ويتمثل بتلك الوكالة التي جاءت          
حقيق للتمكين من إعمال مفاعيل العمل القانوني الأول وت       

  أغراضه؛
فالوكالة، إذاً، لا تخفي ذلك العقد، بل علـى العكـس           
تشكّل الدليل على إبرامه، أي أنها تثبته وتظهره وتـدلّ          
عليه، وهي لا تنطوي عليه بمدلولها أو في طياتها، بـل           
يكون قائماً بالإستقلال عنها فلا تعدو هذه أن تكون الدليل          

  الأوجه على وجوده؛
محكمة لهذه الجهة كان تعقيبـاً      وحيث إن ما ساقته ال    

إعتبار الوكالة عقد   "تقنياً صرفاً على المطلب الرامي الى       
  ، أي إعتبارها تجسد هذا العقد أو تخفيه؛"بيع بات

وحيث يكون هذا الطلب الأخير مستوجب الرد لعـدم         
  صحته؛

لوكالة غير القابلة للعزل لم      ا جلي أن تلك  الوحيث من   
اغ، بل عن    تأت عن عدم أو فر      لا شيء، أي لم    تنظّم من 

علاقةٍ تعاقدية تزامنت معها أو سبقتها بقليل، فجاءت تلك         
الوكالة لكي ترفدها وتشكل الوسيلة لترجمة ما اتفق عليه         

  طرفاها؛
وحيث وطالما أن في الأمر عملاً قانونياً آخر غيـر          
موثقٍ خطياً وبالتالي غير محدد النوع صراحةً، يقتضي        

 مـن   ٣٧٠ و ٣٦٩ عملاً بالمـادتين     على هذه المحكمة،  
أن تكشف عن وصفه الحقيقي والـصحيح       . م.م.قانون أ 

في ضوء المعطيات المتوفرة في الملف والتي من شأنها         
أن تنبئ على وجه الجزم واليقين عن الدافع الذي حـدا           
الى تنظيم تلك الوكالة والغاية التي توخِّيت من ورائهـا          

ت حينها قائمـة بـين      فضلاً عن حقيقة العلاقة التي كان     
 تحديـد    الـى  الطرفين الموكل والوكيل وصولاً بعد ذلك     

القواعد القانونية الواجب إعمالها وبالتـالي الـى الحـلّ          
  الصائب للنزاع الحاضر؛

 ٢٣/٥/٩٧وحيث من الثابت بصورة الكتاب تـاريخ        
المبــرزة صــورته ربطــاً بلائحــة المــدعي تــاريخ 

بتــاريخ ، ان هــذا الأخيــر قــد وجهــه ٢١/٩/١٩٩٨
 المالـك المرحـوم أبـو    – الى المدعى عليه  ٢٣/٥/٩٧

  :جودة، متضمناً ما حرفيته
  حضرة السيد داود أبو جودة"

  بعد التحية
بما أنه يتوجب لي بذمتكم مبلغ خمسة عـشر ألـف           
دولار أميركي وتأميناً لهذا الدين قد حررتم لأمري وكالة         

 ـ            ي غير قابلة للعزل تجيز لي بيع الف ومايتي سـهم ف
 من منطقة شويت العقاريـة وأيـضاً        ٢٢١٠العقار رقم   

  .حررتم لأمري سندات دين عدد أربعة
بأنه في حـال دفـع الـسندات        وعليه فاني اثبت لكم     

 استحقاقها تصبح الوكالة المذكورة المصدقة لدى       المذكور
كاتب العدل في الشياح الاستاذ جـوزف نعـيم بتـاريخ           

رتم عـن دفـع      وإذا تأخ  – لاغية وباطلة    ٢٣/٥/١٩٩٧
الكمبيالات المذكورة باستحقاقها فإني احتفظ بحقي فـي        
استعمال الوكالة وبيع الأسهم المذكورة في العقار رقـم         

 شويت مع البيان بأنه اذا استحق أحـد الـسندات           ٢٢١٠
 –ولم يدفع باستحقاقه تستحق باقي السندات دفعة واحدة         

  ؛"يد المهل فيتم باتفاق الطرفين خطيادأما تج
  حيث مـن الثابـت بواضـح وصـريح منطـوق           و

          كونهـا   هذا الكتاب أن العلاقة بين الطـرفين لـم تعـد   
علاقة إقراض جمعت بين دائنٍ هـو المـدعي أقـرض           
بموجبها مبلغاً من المال من المـدعى عليـه بـضمانةٍ           
  عقارية تمثّلت بالألف ومئتـي سـهم المملـوكين مـن           

 وكالـة   شويت، مع تنظيم  /٢٢١٠هذا الأخير في العقار     
غير قابلةٍ للعزل جاءت حتماً لتكـريس هـذه الـضمانة           

  العقارية؛
 التعاقديـة   العلاقـة وحيث ترى المحكمـة أن تلـك        

الأخرى التي على هامشها صار إبرام تلك الوكالة إنمـا          
 Le nantissement parرهن بطريقة نقل الملكيـة  "هي 

trasfert de prorpriété"ما وان الوكالة منظّمة للبيـع  ، سي
  والفراغ والتسجيل لا لقيد تأمين؛

لا يشكّل بيعـاً  " الرهن بطريقة نقل الملكية  "وحيث إن   
بالمعنى القانوني الصحيح لهذه الكلمة، بل يخـرج كليـا          
عن مفهوم وجوهر عقد البيع لأنه لا يؤدي الى نقل حق           



  ١٢٩٣  الإجتهاد

ملكية العقار الجاري عليه الى الدائن لا بصورة مؤقتـة          
  :ولا بصورة نهائية

 مـن   ٩٣إذ لا يستطيع هذا الأخير، عملاً بالمادة        * 
قانون الملكية العقارية، أن يتصرف بالعقار أو ان يتفرغ         
عنه أو أن يؤجره أو أن ينشئ عليه حقوقاً عينية الاّ بعد            

  .الحصول على موافقة صريحة من المدين الراهن
 مـن القـانون     ٩٤كما لا يستطيع، عملاً بالمـادة       * 

تفع مجاناً من العقار دون الحصول علـى    المذكور، أن ين  
  .الموافقة المذكورة

كما لا يستطيع، عملاً بالمفهوم العكـسي للمـادة         * 
 من القانون المذكور، أن يعمد، في حال عدم إيفائه          ١٠٠

الدين، الى الإحتفاظ بملكية العقار إذا ما كان قد جـرى           
قبلاً التسجيل على إسمه، أو الى تسجيل العقـار علـى           

 بنية التملّك النهائي إذا ما كان هذا التـسجيل لـم            إسمه
. يحصل قبلاً، أو أن يبيع العقار من الغير تحصيلاً لدينه         

إذ أن ما له يقتصر على أن يطلب التنفيذ الجبري علـى            
هذا العقار وفقاً للقواعـد والاصـول المحـددة للحجـز         
العقاري وبواسطة دائرة التنفيذ المختصة، فيستوفي دينه       

  ثمن الناتج عن البيع في المزاد العلني؛من ال
 من أن منـع     معلوموحيث يجدر التذكير هنا بما هو       

الدائن المرتهن من تملّك العقار موضوع الرهن هو من         
الإنتظام العام، وبالتالي، لا يمكن الإتفاق في العقد علـى          

، (pacte commissoire)ما يخالفه، أي على شرط التملّك 
  مدين من استغلال الدائن؛وعلّة ذلك حماية ال

ص هذه المحكمة الى    وحيث وعطفاً على ما تقدم تخلُ     
أن الوكالة المنظّمة لمصلحة المدعي ليست عقـداً آخـر         
ولئن كانت تثبت وجود هذا العقد، وأن هذا العقد الآخـر           

 فـلا يـصلح   Vente parfaiteلا يشكّل بيعاً تاما أو باتاً 
 الطامح الـى تـسجيل      بالتالي كأساسٍ للإستجابة للمدعي   

تلك الحصة العقارية على إسـمه علـى وجـه التملّـك            
النهائي، كما لا يسمح لهذا الأخير بـأن يـستعمل تلـك            

يلاً لدينه، وجـلّ    صالوكالة لبيع تلك الحصة من الغير تح      
ما يسمح به هو أن يسلك المذكور طريق التنفيذ الجبري          

 ـ         صالح بعد أن يستصدر بطبيعة الحال ما يشكّل السند ال
  للتنفيذ؛

وحيث تكون المطالب التي سـاقها المـدعي لهـذه          
أي لجهة اعتبار الوكالة عقد بيع بات، وتمكينه        (النواحي  

الـرد   مستوجبة) من البيع للغير، وتسجيل الأسهم بإسمه     
  ا؛هجميع

إزالة إشارة  "وحيث يبقى البحث في طلبه الرامي الى        
  ة لذلك العقار؛عن الصحيفة العينية العائد" الحجز والتنفيذ

وحيث إن الحجز المذكور ورد وجرى قيده بتـاريخ         
سابق لتاريخ التقدم بالدعوى الحاضرة وفي وقتٍ كانـت         
فيه صحيفة العقار خاليةً مما يشير الى ذلك الحق الـذي           
يدعيه المدعي ودون أن ينهض مـا يثبـت سـوء نيـة       

الب التدخل أو حتى علمـه بـذلك الحـق          ط –الحاجز  
  المذكور؛
ث يكون ما طلبه المدعي لهذه الناحية مستوجب        وحي

الرد بدوره عملاً بمبدئي أولوية وحجية قيـود الـسجل          
  العقاري؛

وحيث يقتضي بالنتيجة رد الـدعوى برمتهـا، كمـا      
يقتضي أيضاً الرجوع عن قرار وقف التنفيذ المتّخذ فـي          

 من قبل الهيئة الـسلف      ١٣/١٠/٩٨هذه القضية بتاريخ    
التنفيذية العالقة أمام دائرة التنفيذ في بعبدا       بشأن المعاملة   

، مع إقران هذا الشق من الحكم بـصفتي         ٥٠١/٩٨برقم  
  ؛"موازاة الشكل"المعجل التنفيذ على أصله عملاً بمبدأ 

شارة القضية الحاضـرة    اوحيث يقتضي أيضاً شطب     
  شويت؛/٢٢١٠عن الصحيفة العينية العائدة للعقار رقم 

يل السابق والنتيجة المنتهى    وحيث إنه في ضوء التعل    
إليها، لم يعد ثمة داعٍ للبحث في سائر ما زاد أو خـالف             

  .من مطالب واسباب، أو لمزيد من البحث

  ،لذلك
  :فإنها تحكم بالإجماع

بتصحيح الخصومة على النحو الوارد في متن        :أولاً
  .هذا الحكم
  . بقبول طلب التدخل شكلاً:ثانياً
  .ها للأسباب الواردة أعلاه برد الدعوى برمت:ثالثاً
 بالرجوع عن قرار وقف التنفيذ المتخذ بتاريخ        :رابعاً

 من قبل الهيئـة الـسلف بـشأن المعاملـة           ١٣/١٠/٩٨
التنفيذية العالقة أمام دائـرة التنفيـذ فـي بعبـدا بـرقم             

٥٠١/٩٨.  
 بشطب إشـارة القـضية الحاضـرة عـن          :خامساً

  .ويتش/٢٢١٠الصحيفة العينية العائدة للعقار رقم 
 بتضمين المدعي النفقات كافة، وبرد كل مـا        :سادساً

  .زاد أو خالف
معجل التنفيذ على أصله لجهة ما قضى به البند         حكماً  

  .رابعاً من الفقرة الحكمية
    



  العدل  ١٢٩٤

  

   الرئيس جون القزي :الهيئة الحاكمة
 والعضوان آلاء الخطيب وناجي الدحداح

  ١٩/٣/٢٠٠٩ تاريخ ٢٥رقم : القرار
 حسن مدن آل محسن ورفيقه/ د غانمعما
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  بناء عليه،

  :ولدى المذاكرة
حيث أن الجهة المدعى عليها تطلـب رد الـدعوى          

 من العقـد،    ٢٢شكلاً نظراً لوجود بند تحكيمي في البند        

المحاكم العادية هي المختصة    في حين يعتبر المدعي أن      
عينه الذي حصر التحكيم بالنزاع      من العقد    ٩ بالبند   عملاً

على طبخ البوظة وإيداع الوصفة لدى أحد البنـوك ولا          
يتطرق الى موضوع البند الجزائي موضـوع الـدعوى         

  الحاضرة،
حيث أن المنازعة الراهنة تكون إذاً متمحورة حـول         

 ومـدى    وإنتاجيةً البند التحكيمي المدرج في العقد صحةً     
يقتـصر علـى بعـض      انسحابه على كل العقد، أو أنه       

نواحيه في ضوء ما سيق من إدلاءات متناقـضة لجهـة    
الصيغة المتوسلة، مع ما لأي من الوجهتين هاتين مـن          
آثار على مدى قبول الإطار الشكلي للدعوى الحاضـرة         
كما هي معروضة ومن ثم مدى انعقاد الاختصاص لهذه         

  المحكمة للفصل والبت أساساً في النزاع،
لقانونية المطروحـة تكمـن فـي      وحيث أن المسألة ا   

كيمي المنصوص عليـه فـي      تحديد ما إذا كان البند التح     
سري على كل العقد أم يقتصر علـى بعـض           ي ٢٢البند  
  بنوده،

وحيث لمقاربة المسألة المطروحة بصورة شـمولية       
غير جزئية، يقتضي الوقوف عنـد المبـادئ القانونيـة          

ونية وتحكـم  العامة التي ترعى كيفية تفسير الأعمال القان 
  إطارها،

وحيث إن قواعد تفسير الأعمال القانونية المنصوص       
 وما يليها من قـانون الموجبـات        ٣٦٦عليها في المواد    

د الى مبادئ عدة منها الوقوف علـى نيـة          والعقود تستن 
المتعاقدين الحقيقية عند التعاقد وعدم التمـسك بحرفيـة         
البند المتفق عليه بغية تغليب المعنى الذي يجعل الـنص          
ذا مفعول واستبعاد المعنى الذي يبقى معه الـنص بـلا           

  مفعول،
وحيث بالعودة الى العقد الموقع من قبـل الفـريقين،          

 إرادة الفرقاء اللجـوء الـى   ٢٢لبند  يتبدى بوضوح من ا   
اتفق الفريقان على حـل النزاعـات       "التحكيم إذ جاء فيه     

الناشئة بينهم والناجمة عن تنفيذ هذا العقد وعن كل مـا           
، بالإضـافة الـى     "يرتبط به عن طريق التحكيم المطلق     

إقدامهما على الاتفاق على عدد من التفاصيل الدقيقة التي         
ول إرادتهم اللجوء الـى التحكـيم       لا تدع مكاناً للبس ح    

كتحديد أسم محكمين، ومكان انعقاد جلـسات التحكـيم،         
والمرجع الصالح لتعيين المحكم الثالث في حال لم يتفـق      

  الفريقان على إسمه،
وحيث، من مجمل القرائن والأدلة المقدمة في الملف،        

 وهي أمر باطني    –يثبت بجلاء للمحكمة أن نية الفريقين       

  محكمة الدرجة الاولى في جبل لبنان
 الثالثة في جديدة المتنالغرفة 



  ١٢٩٥  الإجتهاد

 –القاضي من وقائع وظـروف كـل قـضية          يستنتجه  
اتجهت عند توقيع العقد الى اللجوء الى التحكيم المطلـق          
لحل النزاعات الناشئة بين الفرقاء والناجمة عن تنفيـذه         

  وعن كل ما يرتبط به،
ن النافل ومـن    موحيث استناداً الى ما تقدم بيانه، أنه        

ء غير المنطقي القول بأن نية الفرقاء اتجهت الى اللجـو         
الى التحكيم كوسيلة لحلّ الخلافات الناشئة فقط بالنـسبة         

 كما يدلي المدعي،    ٩الى بعض نواحي العقد عملاً بالبند       
إذ أن هذا البند يحدد الحالات التي يمكـن الاستحـصال           
فيها على المستند الذي تم تدوين عملية التـصنيع عليـه           
والذي أودع أحد البنوك، ومن بين تلك الحـالات عنـد           

ل أحد الفريقين بالاتفاق وبعد عرض النزاع علـى         إخلا
  لجنة تحكيمية خاصة،

وحيث أنه استناداً الى المنطق عينه لا يمكن تفـسير          
وفي حال نشوء أي خلاف بين الفـريقين حـول          "عبارة  

أحكام هذا العقد تكون المحاكم اللبنانية هـي الـصالحة          
 ـ  ٢٢اردة في البند    الو" للنظر في هذا النزاع    ر  الذي يعب

احة عن نية اللجوء الى التحكيم على أنها عبارة تفيد          صر
عن نية الفريقين باللجوء الى المحاكم عنـد نـشوء أي           
خلاف في تنفيذ العقد موضوع الدعوى، بـل المقـصود          
  هنا بالخلاف العقبات التي يمكن أن تواجههم في التحكيم،

وحيث تبعاً لما سبق بيانه، يقتضي اعتبار كل نـزاع          
اء عن تنفيذ أو كل ما يرتبط بالعقد يخضع للبند          ينشأ سو 

   المذكور،٢٢التحكيمي المنصوص عليه في البند 
ــي   ــدقيق ف ــن التمحــيص والت ــين م ــث يتب   وحي

   مـن العقـد أن   ٢٢البند التحكيمي الـوارد فـي البنـد      
  الفرقاء، باتفاقهم على اعتماد التحكيم لحـل خلافـاتهم،         

عدليـة واعتمـاد    إنما قصدوا عدم ولوج باب المحاكم ال      
 لحل كـل    ةالتحكيم مقابلة كمؤسسة قانونية قائمة ومستقل     

نزاع قد ينشأ عن تفسير وتطبيق وتنفيذ الاتفاق الموقـع          
  بينهم،

وحيث في هذا المجال، إذا ما كان صحيحاً بأن ولاية          
الفصل في المنازعات تنعقد في المبـدأ للقـضاء بحكـم     

ومكاناً، وخوله  القانون الذي وضع قواعد تنظيمه، زماناً       
الصلاحية اللازمة والملازمة لإنفاذ مهمته، فإن الصحيح       
ِأيضاً أنه للخصوم، الذين يعود إلـيهم توجيـه المـسار           

يخرجـوا باتفـاقهم     ، بـأن  وتصويبه أسباباً وموضوعاً  
وبإرادتهم المتلاقية، عن حصرية المقاضاة أمام المحاكم       

ن أو هيئات   وأن يلجأوا للبت بنزاعاتهم الى أفراد محكمي      
ومؤسسات تحكيمية، يطمئنون الى صفاتهم وخبراتهم في       

المجالات المبسوطة بحيثياتها الدقيقـة، تقنيـاً ومهنيـاً         
  وتخصيصياً، فيولونهم الحل والفصل،

مقاربة البند التحكيمـي، واقعـاً       وحيث من هنا، فإن   
وإنتاجية، باتت تتم عبر وجهتين اثنتـين، أمـا الأولـى           

المحكمـة التحكيميـة عوضـاً عـن        فتكمن في اختيار    
المحكمة العادية أي الخروج عن قضاء الدولة لمـصلحة         

 ولا فرق هنا بـين      –خيار آخر وطريقة أخرى للفصل      
بند وارد في العقد الأساسي أو في وثيقة يحيل إليها هـذا     

طالمـا  . م.م. أ ٧٦٣العقد بصراحة ما نصت عليه المادة       
، فـي    تدليلاً وتأييداً  أن الفرقاء اختاروا التحكيم ووقعوا،    

حين أن الوجهة الثانية تتمثل في اختيار الهيئة التحكيمية         
التي ستباشر النظر بالنزاع، انطلاقاً من الثقـة المعـول          
عليها والوجوبية التي تلازمها، علـى صـعيد التنفيـذ          

  والالتزام،
وحيث أن الاختيار التحكيمي هذا، عنـدما يـستوفي         

ن فيه خـصوصية    تضي للطع شروطه، ينتج مفاعيله، ويق   
 الى توسلها راهناً، مع انتفاء أيـة        في المراجعة لم يصر   

  مراجعة بالإبطال أمام المرجع المختص،
 تحديـداً  ٢٢وحيث بالعودة الـى العقـد فـي بنـده      

للاختصاص التحكيمي في الإطار الـشامل أي خـلاف         
جراء تنفيذه، وبمعزل عن الإدلاءات المساقة والمتعلقـة        

ن المحكمة ترى في مـا أعطيتـه الهيئـة          بالأساس، فإ 
التحكيمية، صلاحية واسعة شاملة أية منازعة تتفرع عن        

  تنفيذ الاتفاقية على ما هو الأمر راهناً،
وحيث يقتضي رد طلب العطل والضرر المقدم مـن         

  قبل المدعى عليهما لعدم وجود ما يبرره،
وحيث عليه، تغدو المحكمة غيـر مختـصة لرؤيـة       

 مما يغني البحث في أي مطلب أو سبب         الدعوى، فترد، 
  زائد أو مخالف لعدم الإنتاجية،

  لذلك،
  :بالإتفاقفإنها تحكم 

  برد الدعوى لعدم الاختصاص، :أولاً
   برد المطالب أو الأسباب الزائدة أو المخالفة،:ثانياً
  . المدعية النفقات كافة بتضمين الجهة:ثالثاً

    



  العدل  ١٢٩٦

  

   القزي  الرئيس جون:الهيئة الحاكمة
 والعضوان رنا حبقة ولميس كزما 

  ٧/٥/٢٠٠٩ تاريخ ١٥٣رقم : القرار
 .ش .س ./أ .أ

–
–

–
––


––

–
––


–


–
––

 

  بناء عليه،

  :ولدى المذاكرة
حيث ان الصلاحية الدولية للمحاكم المدنية اللبنانيـة        
تنعقد أصولاً للفصل والبت بهذه القضية تفعيلاً لأحكـام         

 من قانون الأصول المدنية، مع توافر الشروط        ٧٩المادة  
  :بط والاسنادرالملحوظة مجتمعة تبعاً لقيام عناصر ال

وفاقـاً  ) فرنـسا (خارج  حيث ان الزواج منعقد في ال     
للصيغة المدنية المقررة هناك، وهو جمع لبنانيـاً غيـر          

  .محمدي بسنغالية من أصل لبناني

وحيث ان الصلاحية المكانية لهذه المحكمـة تنعقـد         
بدورها تبعاً لوقوع المنزل الزوجي في قرنة شهوان أي         

  ضمن نطاقها الاقليمي؛
 ـ          ن إوحيث مع ربط الصلاحية على هـذا النحـو، ف

قـانون  الالبحث بات يتناول في هذه المرحلـة، تحديـد          
  المستوجب التطبيق؛

 ة المـذكور  ٧٩وحيث في هذا المجال، وسنداً للمادة       
التي تستغرق انعقاد الزواج في الخارج تبعـاً للـصيغة          
المقررة هناك، واسقاطاً للقاعدة الكلية حيث قانون المكان        

 ، فـان القـانون  LOCUS REGIT ACTUMيسود العقد 
المدني الفرنسي يغدو هو المستوجب التطبيـق للفـصل         
بمآل هذه الدعوى طالما انها تتعلق بمآل الزواج المعقود         

  في ظله؛
وحيث ضمن هذا السياق، فان هذا القـانون يلحـظ          

 consentementامكانية اعلان الطلاق بالتوافق المتبادل 
mutuel         عبر إظهار الارادة المشتركة بإنهـاء الـزواج 
، هذه الارادة التي هي في أساس قيامه وبالتـالي          رضائياً

  في أساس انقضائه؛
 وما يليها من القانون المـدني       ٢٣٠وحيث ان المادة    

الفرنسي المعدلة انما تلحظ السقف الضابط لقيام التوافـق    
ر الآلية الملازمـة    طمنتجة، كما وتؤ  الالمتبادل بالصيغة   

  الضامنة، حقوقاً وموجبات؛
 الأساس المعتمد للمقاربة ضمن     –معيار  الوحيث ان   

الروحية هذه، انما عماده المواءمة بين الارادة المشتركة        
الحرة غير المعيوبـة، كمـا وبـين حمايـة المـصالح            
المتقاطعة، بحيث ان الخلل متى ثـار، ينـسحب علـى           
المعادلة هذه، انتقاصاً وافتئاتاً، فيتدخل القاضي مصوباً،       

و في تقديره؛ وفي هـذا      طالما أن مبدأ الحماية يستقل ه     
التكريس الأسمى لدور القاضي الحامي للعائلة، الضامن       

  حقوقها الراعي مصالحها؛
وحيث في الموازاة، اذا ما تحقق القاضي من انسجام         
التسوية المفترضة وواقع الحال، لا سيما لجهة مراعـاة         
الحقوق المتقابلة، فان مصادقته على مآلها انمـا تتبـدى          

 لتقاطع الارادات بعدما استثبت مـن عـدم         نتيجةً واقعيةً 
  تعيبها، وبالتالي تحقّق من انتاجيتها؛

وحيث ان اسقاط المبادئ هذه على معطيات القـضية         
  :الراهنة يفيد بما يأتي

 ان الحياة الزوجية المشتركة في اطارها الواقعي        – ١
الحميم اصطدمت بالحائط المسدود منذ ردح من الزمن،        

  محكمة الدرجة الاولى في جبل لبنان
 الخامسة في جديدة المتنالغرفة 



  ١٢٩٧  الإجتهاد

 سنوات الزواج الطويلة ووجود ولدين      الذي لم يحل دونه   
  ثمرتها؛

 ان الخلافات استشرت بـين الـزوجين بـشكل          – ٢
تصاعدي نال من حمأة التواصـل وحميميـة التفاعـل          

  وحتمية التكامل؛
 ـ ان الواقع الانحداري للزواج ا     – ٣ تتبع مبـادرة   س

، حيثيـات   توافق على الانفصال الرضائي   الالزوجين الى   
 ـ  وآلية وتبعات في إحاطة    سات الانفـصال،    شاملة لملاب

شكل حفظ حقـوق الجميـع، وقـد        مضموناً ومفاعيل ب  
حـضر الجلـسة تـاريخ      مأدرجت بنود هذا الاتفاق في      

  ؛٢١/٤/٢٠٠٩
 ان فريقي النزاع أكدا امام المحكمة بعد حصول         – ٤

هذا الاتفاق وتوكيداً له، قيام الارادة الحرة غير المعيوبة         
  ال الارتباط؛وغير الملتبسة على الخروج من ح

وحيث ان المعطيات المبسوطة من شأنها متقاطعة ان        
توجه الى إنتاجية التوافق المتبادل على إنهـاء الـزواج          

 والأحكـام المرعيـة، ولائتلافـه     هومفاعيله، لانـسجام  
وإرادتي الفريقين عبر حماية مصالحهما، وتبعـاً لعـدم         

  تنافره ومقتضيات النظام العام اللبناني؛
تيجة الحتمية للواقع هـذا انمـا تبـرر         وحيث ان الن  

  .للمحكمة اعلان الطلاق بين الزوجين

  لذلك،
  :بالإتفاقفإنها تحكم 

  .بتلبربط الاختصاص للفصل وا :أولاً
 ـ   باعلان الطلا  :ثانياً . والـسيدة س  . أ .سيد أ ق بين ال

من الزواج المدني المعقـود فـي فرنـسا بتـاريخ           . ش
٩/١٢/١٩٧٥.  

لتوافق الخطي الحاصل بينهما     بالمصادقة على ا   :ثالثاً
ــاريخ   ــسة ت ــضر الجل ــي مح ــوده ف ــة بن والمدرج

، وبإلزامهما تنفيذه تبعاً لمندرجاتـه غيـر        ٢١/٤/٢٠٠٩
المتنافرة وأحكام النظام العام اللبناني باعتباره جـزءاً لا         

  .يتجزأ من خاتمة هذا الحكم
  . بتضمين الفريقين النفقات مناصفةً:رابعاً

  .لى أصلهحكماً معجل التنفيذ ع
    

  

  

  

  
   الرئيس جون القزي :الهيئة الحاكمة

 والعضوان رنا حبقا ولميس كزما
  ١٠/٦/٢٠١٠ تاريخ ١٧٤رقم : القرار

–
––

 


–


––


–
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–

–
 

داد الدول التي تأخـذ برابطـة       ان لبنان يدخل في ع    
 على ارضها اذا لم     سية الى من يولد   نالأرض لاعطاء الج  

يثبت أنه اكتسب بالبنوة عند الولادة تابعية أجنبية، ممـا          
يستتبع أخذ المولود جنسية البلد الذي يولد فيه حتـى لا            

واعٍ انسانية ولأن ذلك    ديكون دون جنسية وذلك استجابةً ل     
ي يوجب ان يكـون لكـل شـخص         يتنافى مع المبدأ الذ   

  .جنسية

  بناء عليه،

  :ولدى المذاكرة
عتبارهما لبنـانيين سـنداً     احيث إن المدعيين يطلبان     

لأحكام الفقرة الثانية من المادة الأولى من القـرار رقـم           
  ؛١٥/١٩٢٥

  محكمة الدرجة الاولى في جبل لبنان
 الثالثة في جديدة المتنالغرفة 



  العدل  ١٢٩٨

حيث إن المنازعات التي تنشأ حول مسائل الجنسية        و
لى أوضاع  وبالتالي حول تطبيق أحكام قوانين الجنسية ع      

الأفراد تدخل حسب نص المادة التاسعة من القرار الرقم         
 في صلاحية المحاكم    ١٩/١/١٩٢٥ الصادر بتاريخ    ١٥

  العدلية؛
 ٦٨وحيث بمقتضى المادة الأولى من القانون رقـم         

 تختّص المحـاكم الإبتدائيـة دون       ٤/١٢/١٩٦٧تاريخ  
سواها بالنظر في دعوى المكتومين المسندة الى أحكـام         

ــاريخ ٢٨٢٥عاهــدة لــوزان والقــرار م  الــصادر بت
  ؛٣٠/٨/١٩٢٤

وحيث أنه فضلاً على ما تقدم يـستفاد مـن مجمـل            
أوراق ومستندات الدعوى أن المدعيين يسندان طلبهمـا        
الى أحكام الفقرة الثانية من المادة الأولى من القرار رقم          

 لقيدهما في السجلات اللبنانية علـى خانـة         ١٥/١٩٢٥
 اكتسب الجنسية اللبنانية بموجب المرسـوم       والدهما الذي 

  ؛٢٠/٦/١٩٩٤ تاريخ ٥٢٤٧رقم 
وحيث إنه ترتيباً على ذلك تكـون هـذه المحكمـة           

  صالحة للنظر بالدعوى الراهنة؛

  :في الأساس
عتبارهمـا مـن    ا، يطلبـان    (...)حيث إن المدعيين    

الجنسية اللبنانية وفقاً لأحكام الفقرة الثانية مـن المـادة          
، لأنهما  ١٩/١/١٩٢٥ تاريخ   ١٥ن القرار رقم    الأولى م 

قد ولدا في لبنان من أم لبنانية ولـم يكتـسبا أي تابعيـة     
أجنبية بالبنوة، كما ليست لهما قيود في سوريا أو في أي           

جنـسية قيـد    "بلد آخر، علماً انهما يحوزان على بطاقة        
، قبل ان يتم سحب جواز الاقامة فئة قيد الدرس          "الدرس

 كونه يحمل جواز سفر     ٢٠٠٥في العام   .. .من المدعي   
دعائهمـا وثيقـة زواج والـديهما       اً؛ وأبرزا تأييداً لا   كندي

، وافادتي ولادتهما، وصورة حكـم صـادر عـن          (...)
المحكمة الروحية الابتدائية الأرثوذكسية في ابرشية جبل       

 يقـضي بـصحة نـسبهما       ١٢/٤/٢٠٠٠لبنان بتاريخ   
جنسية قيد  "ة بطاقتي   لديهما المذكورين أعلاه، وصور   الو

   لهما؛تينعائد" الدرس
وحيث إن المدعى عليها الدولة اللبنانيـة أدلـت أن          
الوثائق المعتمدة من قبل المدعيين لا توفر القناعة الكافية         

  بصحة الدعوى؛
وحيث، تمهيداً لاحاطة الموضوع من جوانبه كافـة،        

 البدء الى المبادئ والأحكـام التـي        فيتقتضي الاشارة   
  :ى وتوجهترع

 ان دور القاضي حمائي رعائي، حيث الـنص         – ١
يقارب في اطار المواءمة بين الموجبات التـي تحظـر،       

ياة والمعطيـات   والمقتضيات التي تبرر بفعل تطور الح     
  .لتزاماتا وةًالتي تتلازم، معيش

ل لا يمكن ان يضبط في قالب       س ان التفسير المتو   – ٢
در التشريع،  ضيق؛ فالاجتهاد الذي هو مصدر من مصا      

يلحظ الاحترافية في التكييف وفاقاً لشروط تبرر التوسع        
فيه تبعاً للمقتضيات التي توجه وتؤيد، فلا يستقيم القـول          
بوجهة واحدة دون الأخرى بشكل جامد طالما أن المعني         

 اليومي، في جنـسيته     هفي المقاربة هو الانسان في واقع     
 حرمانـه   وحقوقه الشخصية والعائلية، التي لا يتـصور      

  .منها، كونها لصيقة بشخصه
 ان التذرع بغموض النص أو نقص يشوبه لعدم         – ٣

حت طائلة الاستنكاف عـن احقـاق       تالفصل والبت، يقع    
الحق، مما يستتبع وجوب التصدي لأي خلل أو لـبس،           

  .بالتوضيح الملازم كما التصويب الملائم
 لا يمكن   ١٩٢٥ ان قانون الجنسية الصادر العام       – ٤
بته الا ضمن هذه الروحية، اذ في موازاة الزجريـة          مقار

التي تظلل، يقتضي توسل العدالة في التطبيـق لا سـيما     
وان نيفاً وسنوات ثمانين تراخت، وما كان مبـرراً فـي         
حينه افتقد سنده راهناً وبات على القاضي، فـي غيـاب           
الوضوح التشريعي، لا بل في ظل الصمت التـشريعي،         

ائلة ومصلحاً في مجتمعـه، مفـسراً       ان يتدخل حامياً للع   
النصوص بما يتواءم والغاية الأسمى إحقاقاً للحـق فـي          

  .حركية لا ينالها جمود
 ان تراخي الملفات قيد الدرس ردحاً من الزمن          – ٥

جاوز الأيام والأشهر الى عقود، من دون الفصل والبت         
سلباً عند انتفاء السند، أو ايجاباً عند قيامه، انما يجعـل           

راقبة القضائية مفتقرة مبررها، طالما أن التأجيل هـو    الم
السمة الغالبة ولو تعدد التـسبيب؛ فـي وقـت ان دور            
المحكمة هو دور فاصل حاسم جازم، لا يتحمل اللبس أو          

  .التأويل عند التطبيق والتنفيذ
وحيث إن المحكمة جلاء لواقـع الحـال وتوضـيحاً       

ولية غيـر    في مقاربتهـا الـشم     وتصويباً، لا يكون لها   
ة للمسألة المثارة، إلاّ أن تنطلق مـن الواقعـات          الجزئي

عتبار أن الواقعة المراد التثبت منها هي واقعة        االثابتة، ب 
مادية، فتبقى تلك المعلومات غير المسندة مفتقرة الـسند         
الموجه كما والأساس الذي تبنى عليـه الإنتاجيـة ممـا           

توجه وتؤيد فإنما   يجعلها بغير فائدة، أما المعطيات التي       
تتمحور حول جنسية الوالد وما إذا كانت أجنبيـة أم لا،           

نطباق النص القانوني المرعي بآثاره     اتوصلاً لبيان مدى    
  ومفاعيله؛



  ١٢٩٩  الإجتهاد

حيث إن المسألة المطروحة تتمحور إذاً حول مـدى         
توافر شرطي الفقرة الثانية من المادة الأولى من القـرار         

  ؛١٩/١/١٩٢٥ تاريخ ١٥رقم 
حيث إن هذه الفقرة تنص على أنه يعد لبنانياً كـل           و

شخص يولد في أراضي لبنان الكبيـر ولا يثبـت أنـه            
كتسب بالبنوة عند الولادة تابعية أجنبية؛ فبمقتضى أحكام        ا

تيـين لإعطـاء    هذه الفقرة لا بد من توافر الشرطين الآ       
  : الأصلية حكماً اللبنانيةالمولود الجنسية

  الأراضي اللبنانية؛ الولادة على – ١
  كتساب تابعية أجنبية بالبنوة عند الولادة؛ا عدم – ٢

وحيث لمقاربة المسألة المثارة، يقتضي الوقوف عند       
الثابت من الواقعات بالنسبة للولادة على أراضي لبنـان         

  الكبير من جهة ومجهولية تابعية الوالد من جهة أخرى؛
  : اللبنانيةفبالنسبة لولادة المدعيين على الأراضي

حيث إن المشترع اللبناني الذي أخذ بـصفة ثانويـة          
برابطة الأرض كأساس للجنسية اللبنانية نص في الفقرة        

 أنه يعد لبنانياً كل     ١٥الثانية من المادة الأولى من القرار       
شخص يولد في أراضي لبنان الكبيـر ولا يثبـت أنـه            

  كتسب بالبنوة عند الولادة تابعية أجنبية؛ا
حيث إن لبنان يدخل في عداد الـدول التـي تأخـذ            و

برابطة الأرض لإعطاء الجنسية الى مـن يولـد علـى           
كتسب بالبنوة عند الولادة تابعية     اذا لم يثبت أنه     إأرضها  

أجنبية، مما يستتبع أخذ المولود جنسية البلد الذي يولـد          
 لـدواعٍ سـتجابة   افيه حتى لا يكون دون جنسية وذلـك         

ن ذلك يتنافى مع المبدأ الذي يوجب أن يكون         إنسانية ولأ 
  لكل شخص جنسية؛

وحيث أن أراضي لبنان هي المحددة فـي الدسـتور          
اللبناني، وتلحق بها الولادة الحاصلة في المياه الإقليميـة         

ا تلحق بها الـولادة     اللبنانية والفضاء الجوي اللبناني، كم    
للبنـاني  ظهر باخرة تجارية تحمل العلم ا     الحاصلة على   

 البحار، ويمكن أن تلحق بها الولادة الحاصـلة         اعاليفي  
  على ظهر باخرة لبنانية في المياه الإقليمية لدولة ثالثة؛

سامي عبداالله، الجنسية اللبنانية مقارنـة      . د: المرجع
  ؛٩٧بالجنسية العربية السورية والفرنسية، ص 

وحيث إن واقعة الولادة علـى الأراضـي اللبنانيـة          
تخضع لطرق الإثبات العادية بإعتبارها واقعـة ماديـة         

  يجوز إثباتها بكافة الطرق المقبولة قانوناً؛
وحيث يتبين من مراجعـة أوراق الملـف، وجـود          

 عن  ٤/١٠/١٩٦٣وثيقتي ولادة أولهما، صادرة بتاريخ      

(...) ، تفيد بأن السيدة     (...)في المستشفى   (...) الدكتور  
لمذكور ولـداً ذكـراً بتـاريخ       قد انجبت في المستشفى ا    

 ٢/٧/١٩٦٣؛ وثانيهما، صادرة بتـاريخ      ١٢/٤/١٩٦٢
، تفيـد  (...)الساكنة في منطقة (...) عن القابلة القانونية  

قـد رزقـا بتـاريخ      (...) والـسيدة   (...) بأن الـسيد    
تي بطـاقتي   ر ولداً ذكراً، علمـاً ان صـو       ١/٧/١٩٦٣

 ـ     تينالمدعيين قيد الدرس المبرز    اريخ  فـي لائحتهمـا ت
  (...)والدتـه  –(...)  تفيدان ان المدعي     ٢٦/٦/٢٠٠٨

 والدتـه  –(...) ، والمـدعي  ١٩٦٢هو من مواليد العام     
، مما يـشير الـى ان       ١٩٦٣هو من مواليد العام     (...) 

  المدعيين ولدا في لبنان؛
وحيث إن الكنيسة الأرثوذكسية الانطاكية قد اصدرت       

 ٢٠/٢٠٠٠ حكمـاً تحـت الـرقم     ١٢/٤/٢٠٠٠بتاريخ  
 لــ   اعتبرت بموجبه المدعيين الحاليين ولدين شرعيين     

فـي بيـروت بتـاريخ      (...) ، وقد ولـد     (...)و(...) 
  ؛١/٧/١٩٦٣في بيروت بتاريخ (...) و ١٢/٤/١٩٦٢

تراجع بهذا الخصوص صـورة الحكـم المـذكور         (
  ).المبرزة في استحضار الجهة المدعية

وحيث تعتبر المحكمة ان المعطيات السابق ذكرهـا        
تشكل قرينة على ولادة المدعيين ضـمن هـذا النطـاق     
الجغرافي أي على الأراضي اللبنانية، وذلك في غيـاب         

نطلاقاً من وثيقتي الـولادة والحكـم       اأي إثبات بالنفي، و   
الصادر عن الكنيسة الأرثوذكسية الانطاكيـة المتطـابق        
معهما؛ فيكون بالتالي الشرط الأول من الفقرة الثانية من         

   متوافراً؛١٥الأولى من القرار المادة 
 تابعيـة أجنبيـة     يكتساب المدعيين أ  اأما لجهة عدم    

  :وة عند الولادةنبالب
حيث إن المدعيين يدليان أنهما يحملان بطاقة جنسية        

لم يستحصل على الجنسية    (...) قيد الدرس كون والدهما     
 بموجب المرسوم الجمهوري    ١٩٩٤اللبنانية الا في العام     

، علماً ان والدتهما لبنانية الأصل وسائر       ٥٢٤٧/٩٤رقم  
اشقائهما اضحوا لبنانيين اما بموجب المرسوم المـذكور        

ان بصورة دائمة في لبنـان      أو عبر الزواج، وهما مقيم    
حيث أسس كل منهمـا عائلـة        (...) ة في منطق  وتحديداً

 ـ(...) تراجع صورتا افادتي مختـار      ( ن مـع   االمرفقت
هما المطالبة بالجنسية اللبنانيـة     ت، الا انه فات   )الاستحضار

  ؛١٩٩٤في العام 
حيث إن كان الأب، وهو الذي يعطي الجنسية للولد،         
مجهول الجنسية، فمثل هذا الولد ينطبق عليه نص الفقرة         

 لأنه مولود فـي     ١٥الثانية من المادة الأولى من القرار       



  العدل  ١٣٠٠

 لبنان ولم يكتسب بالبنوة عند الولادة تابعية أجنبية أي لم         
  يكتسب بصلة البنوة جنسية أجنبية؛

سامي عبداالله، الجنسية اللبنانية مقارنـة      . د: المرجع
  ؛١٠٠بالجنسية العربية السورية والفرنسية، ص 

حيث إن محكمة التمييز اللبنانية قـضت فـي العـام        
 أنه، لم يثبت أن للمميز عليهم قيداً في سوريا ولم           ١٩٧٢

وة جنـسية أجنبيـة، فيكـون       يثبت أنهم قد إكتسبوا بالبن    
وضعهم منطبقاً بالتالي على الفقرة الثانيـة مـن المـادة           

  ، فيعتبرون لبنانيين؛١٥الأولى من القرار 
 ـ،  ٨/٣/١٩٧٢،  ٢١القرار رقم   : يراجع ، ١٢٣اتم  ح

  ؛٥١ص 
حيث توجد فئات كثيرة من اللبنانيين الذين عانوا من         

  وتجاوزات لجان  ١٩٣٢تجاوزات ظروف إحصاء العام     
الإحصاء، وحملوا في البدء بطاقات رسمية تثبت أنهـم         
من جنسية غير معينة وكان من حق أولادهم أن يقيـدوا           
لبنانيين حكماً سنداً للفقرتين الثانية والثالثة مـن المـادة          

، إلاّ أنه سنداً للقـانون الـصادر        ١٥الأولى من القرار    
حبت البطاقـات التـي تثبـت أن        س ٢/٨/١٩٦٢بتاريخ  

ستبدلت ببطاقات إقامـة    اا من جنسية غير معينة و     ليهحام
ورد فيها ان جنسية حامليها هي قيد الدرس؛ مما سـبب           
آلاماً معنوية فضلاً على العثرات الماديـة والاشـكالات         
القانونية التي انسحبت علـى أنمـاط معيـشتهم غيـر           

  المستقرة؛
وحيث تبين من التحقيق الذي أجرته المديرية العامـة   

، حـائز   ١٩٦٢، تولد العام    (...)عام أن المدعي    للأمن ال 
، وهـو مـصر علـى       "جنسية قيد الـدرس   "على بطاقة   

الاستحصال على الجنسية اللبنانية والعيش فـي لبنـان         
بالرغم من حصول زوجته، اللبنانية الأصل، وولده على        

، ١٩٦٣، تولد العـام     (...)الجنسية الكندية؛ اما المدعي     
 ١٩٩٤ئة قيد الدرس لغاية العام      فقد كان منذ ولادته من ف     

حيث اكتسب الجنسية الكندية، وقد ألزم باصـدار اقامـة        
 وتم سحب جواز الاقامة     ٢٠٠٥سنوية فئة ثالثة في العام      

فئة قيد الدرس منه، كما انه متمسك بالجنسية اللبنانية اذ          
ينوي الاستقرار في لبنان وتكوين عائلة يكون وضـعها         

ا اكتـساب الجنـسية اللبنانيـة       قانونياً؛ وان عدم طلبهم   
بموجب مرسوم التجنيس مرده بالنـسبة للمـدعي الأول         
عدم قدرته المادية آنذاك وبالنسبة للثاني وجوده خـارج         

  البلاد وقتها؛ علماً ان لا تدابير عدلية بحقهما؛
وحيث الى ذلك يتبدى بأن والد المدعيين كان مجهول         

نانية في العـام    الجنسية قبل استحصاله على الجنسية اللب     

 ٥٢٤٧/٩٤ بموجب المرسوم الجمهـوري رقـم        ١٩٩٤
مما أدى الى جعل المدعيين يحملان بطاقة جنسية قيـد          
الدرس، وهذه تعني أن جنسية حاملها غير محـددة فـي         

ردحـاً  " الدرس"الوقت الحاضر، ولا يستقيم ان يتراخى       
من الزمن من دون نتيجة حاسمة جازمة، تبرر في حال          

  وط وتحجب عند الاقتضاء؛توافر الشر
وحيث أن النيابة العامة الاستئنافية في جبـل لبنـان،      
بعد إطلاعها على أوراق الدعوى تبعاً لإحالة المحكمـة،        
لم تطلب الرد، إنما تركت للمحكمة، أن تتخـذ القـرار           
المتلائم ومعطيات الملف الثابتة في حال توافر الـشروط   

ل، بترك الأمر لتقدير    القانونية؛ فيستوي لهذه الجهة القبو    
المحكمة، حيث أن النتيجة القانونية هـي عينهـا علـى           
صعيد الآثار والمفاعيل، واذا ما جاءت مطالعة النيابـة         
العامة على هذا الوجه تاركةً الأمر لتقدير المحكمة، فان         
الحكم الصادر بالنتيجة والمسند على هذا الرأي، بقضائه        

  بالاجابة يكون متوافقاً معه؛
القاضيان عفيف شمس الدين وجون القزي،      : اجعير(

، الرسوم والنفقـات    "مصارفات الدعوى ومنحة الاعفاء   "
  ؛)١٣٣والمعونة القضائية، ص 

وحيث تكون النيابة العامة قد تركت بالتالي لوقـائع         
الملف المسندة ان تبرر الحكم، نافيةً وجـود أي مـانع           

حمايـة  يحول دونه وهي التي تمثل الحق العام وتتدخل ل        
 ٨مصالحه كلما تعرضت للخطر تفعيلاً لأحكام المـادة         

من قانون الأصول المدنية، وسلمت مسبقاً بالنتيجة التـي    
  مدها المحكمة؛تعست

وحيث إن المعطيات الجـاري عرضـها، لا سـيما          
مطالعة النيابة العامة، توجب متقاطعة علـى المحكمـة،       

 وناطقـةً   انطلاقاً من دورها حاميةً للاستقرار المجتمعي،     
بالحق، ان تحسم التردد الذي ميز الدراسـة التـي لمـا            
تستقر بعد، تبعاً لما توافر لديها من معطيـات وبينـات،           
فتقضي بأن المدعيين لم يكتسبا أي تابعية أجنبية بـالبنوة          
عند الولادة لمجهولية جنسية والدهما، فيكـون بالتـالي         

الأولـى مـن    الشرط الثاني من الفقرة الثانية من المادة        
   متوافراً؛١٥القرار 

طلبهمـا وإعتبارهمـا   مما يبرر إجابة المدعيين في م     
 لهذه الفقرة، ويقتضي بالتالي تسجيلهما فـي        لبنانيين سنداً 

تحت رقـم القيـد     (...) سجلات الأحوال الشخصية في     
  ، وإعطاءهما بطاقة هوية لبنانية؛(...)

تها، وحيث في ضوء هذه النتيجة، وتأسيساً على حيثيا       
لم يعد من حاجة لبحث سائر ما أدلي بـه مـن اسـباب          



  ١٣٠١  الإجتهاد

وطلبات زائدة أو مخالفة لكونها قد لقيت في مـا سـبق            
  بيانه جواباً عليها وإما لعدم تأثيرها على مآلها؛

  لذلك،
  :تحكم بالإتفاق

  بقبول الدعوى شكلاً؛ :أولاً
  .لبنانيين(...)  بإعتبار كل من المدعيين :ثانياً
ما في سجلات الأحوال الشخصية فـي        بتسجيله :ثالثاً
وإعطاء كل منهمـا بطاقـة      (...) تحت رقم القيد    (...) 

  .هوية لبنانية، وإبلاغ من يلزم
  . برد سائر الأسباب الزائدة أو المخالفة:رابعاً

 بتضمين المدعى عليهـا الدولـة اللبنانيـة         :خامساً
  .النفقات كافة

    

  

 س  الرئيس فادي اليا:الهيئة الحاكمة

  ٢٨/٤/٢٠١٠ تاريخ ١٢رقم : القرار

  حياة شربتلي /منى صفا
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–
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– 
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––
 

ان قاعدة تعيين المحكمين في اتفاقية التحكـيم فـي           
النطاق الدولي تتعارض كلياً مع قاعدة تعيينهم في اتفاقية         
التحكيم في النطاق الداخلي كون القانون ينص علـى ان          

 ـتشتمل اتفاقية التحكيم الداخلي، تحت طائ      ة الـبطلان،   ل
ينون على تعيين المحكمين أو على بيان الطريقة التي يع        

بها، بينما الأمر مختلف في اتفاقية التحكيم الدولي حيـث       
تعتبر صحيحة ونافذة ولو لم تتضمن تعييناً لمحكمين او         

 وإرادة ان يتم اظهار نية      يكتَفَىتحديداً لطريقة تعيينهم اذ     
 النزاع الذي ينشأ في المستقبل      فصليالمتعاقدين فيها بأن    

  .اسطة محكمينعن العقد الأساسي المبرم بينهم بو

  بناء عليه،

  :ولدى المذاكرة
حيث ان المستدعية تطلب تعيين محكم بالاستناد الى        
البند التحكيمي الوارد في المادة الثامنة عشرة من عقـد          

وبين  بينها   ٢٨/٣/٢٠٠٦بتاريخ  شركة المحاصة المبرم    
  المستدعى ضدها السيدة حياة حسن عباس شربتلي؛

اردة في المـادة الثامنـة   وحيث ان البند التحكيمي الو  
عشرة من عقد شركة المحاصة المبرم بين الطرفين نص         

كل نزاع يطرأ بين الفـريقين يـتم حلـه          : "على ما يلي  
ان المحكم المطلق يتم تعيينـه      . بواسطة التحكيم المطلق  

من قبل الفريقين ويكون قراره مستنداً للانصاف والعدالة        
الطعـن أو   ونهائياً وغير قابل لأي طريق مـن طـرق          

  ؛"الابطال
وحيث انه من ناحية أولى، فإن المـستدعى ضـدها          
تطلب رد طلب تعيين المحكم لعدم الاختصاص المكاني        
لرئيس الغرفة الابتدائية في بيروت للبت بهذا الطلب وفقاً         

وما يليها، كون محل إقامتها هو      . م.م. أ ٩٧لأحكام المادة   
ة، إضافة الى   في مدينة جدة في المملكة العربية السعودي      

ان موضوع تنفيذ العقد المتضمن البند التحكيمـي هـو          
. م.م. أ ٩٧أيضاً في مدينة جدة وذلك وفقاً لأحكام المادة         

 ـ اًالمذكورة وما يليها نظراً لأنه لا نـص         يتعلـق   اً خاص
بالصلاحية في الباب المتعلق بالتحكيم في قانون أصـول        

  المحاكمات المدنية اللبناني؛

  رئيس الغرفة الأولى لمحكمة
 الدرجة الأولى في بيروت



  العدل  ١٣٠٢

عية تدلي من جهتها بأن عقد شركة       وحيث ان المستد  
المحاصة وملحقه التعديلي قد تم توقيعهما وإبرامهما في        
بيروت، إلا انه بخلاف ما تدلي بـه المـستدعية فمـن            
مراجعة هذين العقدين يتبين انهما لم يتضمنا أية إشـارة          

  الى ذلك أو الى أي مكان آخر جرى إبرامهما فيه؛
لثة والمـادة الثالثـة   وحيث انه من مراجعة المادة الثا     

عشرة من عقد شركة المحاصـة، واللتـين بقيتـا دون           
: تعديل، يتبين ان الأولى منهما قد نصت على مـا يلـي           

تعهد الفريق الأول بتقديم محلـه الكـائن فـي شـارع            "
البساتين في مدينة جدة في المملكة العربية السعودية كي         

 ان  ، فيمـا  "يكون مركزاً لممارسة نشاط وأعمال الشركة     
حدد موضـوع   : "المادة الثانية منهما نصت على ما يلي      

 تحضير وبيع علب الافراح، تحضير      -: الشركة بما يلي  
تنظيم حفلات الأعـراس    ... وبيع الهدايا على أشكالها،     

  ؛"والمناسبات في لبنان والخارج
أي العمليـة المتنـازع     وحيث ان موضوع الخلاف،     

علق بأكثر مـن بلـد       والتي يتعلق بها التحكيم، تت     بشأنها
، فإن التحكـيم الـذي      )لبنان والمملكة العربية السعودية   (

. م.م. أ ٨٠٩يختص بها يعتبر تحكيماً دولياً بمفهوم المادة        
كونها تتناول انتقالاً لأعيان أو خدمات أو دفعاً لأمـوال          

  عبر الحدود؛
وحيث ان المسألة المطروحة تبقى في تحديد مـدى         

تدائية فـي بيـروت للبـت       اختصاص رئيس الغرفة الاب   
بطلب تعيين المحكم بالاستناد الى البند التحكيمي المشار        

  اليه أعلاه؛
وحيث ان هذه المسألة تتعلق بالاختـصاص الـدولي         

رئـيس   (Compétence internationaleللقضاء اللبناني 
للبت بطلب تعيين المحكـم     ) الغرفة الابتدائية في بيروت   

  كور أعلاه؛إعمالاً للبند التحكيمي المذ
وحيث ان ربط هذا الاختصاص يستند الـى وجـود          
صلة للتحكيم موضوع البند التحكيمي المنوه عنه تتعلـق         

   اللبنانيين أو بمصالح اقتصادية كائنة في لبنان؛دبأح
  :يراجع بهذا الشأن

a) Compétence internationale du juge... 
838. – L’exigence d’un lien entre l’arbitrage 

international et la France a été unanimement 
approuvée par les commentateurs de la réforme 
(133) ; elle est une sage autolimitation de la 
compétence internationale du juge français. Ce 
dernier, en effet, ne saurait prêter son concours à la 

mise en place de n’importe quel arbitrage 
international, s’il n’intéresse en aucune façon 
l’ordre juridique ou les intérêts économiques 
français... 

(133) B. Goldman, Rev. arb., 1981. 469, spéc. P. 
473 ; Bellet et Mezger, Rev. crit. DIP. 1981. 611, 
spéc. P. 623 ; P. Level, jcp. éd. CI, 1981, no 9899 ; 
Ph. Fouchard JDI, 1982. 374, spéc. p. 387. 

Fouchard, Gaillard, Goldman ; Traité de 
l’arbitrage commercial international, Delta, P. 502. 

- Cass. civ, 1er fev. 2005, j c p E 2005, 2 – 447 
note G. Kessler p. 476. 

“L’impossibilité pour une partie d’accéder au 
juge, fut – il arbitral, chargé de statuer sur sa 
prétention, à l’exclusion de toute juridiction 
étatique, et d’exercer ainsi un droit qui relève de 
l’ordre public international consacré par les 
principes de l’arbitrage international et l’article 6.1, 
de la convention européenne des droits de l’homme, 
constitue un déni de justice qui fonde la  
compétence internationale du président du tribunal 
de grande instance de Paris, dans la mission 
d’assistance et de coopération du juge étatique à la 
constitution d’un tribunal arbitral, dès lors qu’il 
existe un rattachement avec la France. 

وحيث انه طالما من الواضح انه من ضمن موضوع         
عقد الشركة تنظيم حفلات الأعراس والمناسـبات فـي         
لبنان والخارج، فإن هذا الأمر من شأنه أن يجعل وجود          

ضوع البند المنصوص عنه في المـادة       صلة للتحكيم مو  
 من العقد المذكور تؤدي الى ارتباطه بمصالح كائنة         ١٨

 رئـيس   –في لبنان، مما يجعل بالتالي القضاء اللبنـاني         
 مختصاً للبت بطلب تعيين     –الغرفة الابتدائية في بيروت     

  ؛.م.م. أ٨١٠المحكم عملاً بالمادة 
الـدفع  وحيث انه تأسيساً على ما تقدم، يقتـضي رد          

  بعدم الاختصاص؛
وحيث انه من ناحية ثانية، فان المـستدعى ضـدها          
تطلب رد طلب تعيين المحكم لبطلان البنـد التحكيمـي،          
كونه لم يتضمن لا تعيين المحكم بشخصه أو بصفاته كما          
لم يبين الطريقة التي يتم تعيينه بها، بل انه اكتفى بـذكر            

  ان المحكم يعين بالاتفاق؛



  ١٣٠٣  الإجتهاد

ء ما جرى بيانه آنفاً، لجهة اعتبار       وحيث انه في ضو   
ان التحكيم المنّوه عنه هو تحكيم دولي بمفهـوم المـادة           

 ٨١٠وما يليها، فانه يقتضي تطبيق المـادة        . م.م. أ ٨٠٩
  وما يليها بشأن طلب تعيين المحكم؛

نـصت علـى انـه      . م.م. أ ٨١٠/١وحيث ان المادة    
حالـة  يجوز ان يعين في اتفاقية التحكيم، مباشرة أو بالا        "

 أو ان تحدد فيهـا     ونم المحك الى نظام التحكيم المحكم أو    
  ،"طريقة تعيين هؤلاء

وحيث انه يتبين من مقارنة نص هذه المادة مع نص          
، ان قاعدة تعيين المحكمـين      ٧٦٦/٢ و ٧٦٣/٢المادتين  

في اتفاقية التحكيم في النطاق الدولي تتعارض كلياً مـع          
 النطـاق الـداخلي،     قاعدة تعيينهم في اتفاقية التحكيم في     

ذلك ان هاتين المادتين توجبان ان تشتمل اتفاقية التحكيم         
ة البطلان على تعيـين المحكمـين أو        لالداخلي تحت طائ  

 المـادة   على بيان الطريقة التي يعينون بها، بينما تقتصر       
لمحكمين أو تحديد طريقة    ا  على ان تجيز تعيين    ٨١٠/١

من ثم فـان الحـد      تعيينهم في اتفاقية التحكيم الدولي، و     
الأدنى من البيانات المطلوب توافره في اتفاقية التحكـيم         
الداخلي لكي تعتبر اتفاقية صحيحة ونافذة، ليس مطلوبـاً         
في اتفاقية التحكيم الدولي، بحيث تعتبر هـذه الاتفاقيـة          
الأخيرة صحيحة ولو لم تتـضمن تعيينـاً لمحكمـين أو           

علـى اظهـار    تحديداً لطريقة تعيينهم، بل اذا اقتصرت       
ارادة المتعاقدين بأن يفصل النـزاع الـذي ينـشأ فـي            
المستقبل عن العقد الأساسـي المبـرم بيـنهم بواسـطة       

  محكمين؛
  وحيث ان هذا التفسير يتأكد بما تنص عليـه الفقـرة           

  تـضمن هـذا الـنص بالنـسبة        ي، إذ   ٨١٠ من المادة    ٢
  الى التحكيم الدولي الحاصـل فـي لبنـان أو الخاضـع       

  طرفين لقانون اصـول المحاكمـات اللبنـاني،        باتفاق ال 
  جواز الطلـب الـى رئـيس الغرفـة الابتدائيـة فـي             

  أو الـى   ) اذا كان حاصـلاً فـي لبنـان       (مكان التحكيم   
ــة فــي بيــروت  ــة الابتدائي   اذا كــان (رئــيس الغرف

  ، بـأن يقـرر تعيـين       )التحكيم حاصلاً فـي الخـارج     
  المحكمين؛

 رئيس الغرفة   وحيث ان هذه المؤازرة التي تطلب من      
الابتدائية لأجل تعيين المحكمين غير متوقفة على تـوافر    
حد ادنى من البيانات في اتفاقية التحكيم الدولي بالنـسبة          

 لا  ٨١٠الى طريقة تعيـين المحكمـين، اذ ان المـادة           
تشتمل، فيما يتعلق بهذه الاتفاقية، على اشتراط البيانـات         

 ٧٦٣المـادتين  المطلوبة في اتفاقية التحكـيم الـداخلي ب      
  ؛.م.م. أ٧٦٤و

وحيث انه يمكن القول من ثم ان ما تنص عليه الفقرة           
س الغرفـة   جهة سـلطة رئـي    ل. م. أ ٧٦٤ من المادة    ٢

الابتدائية بأن يرفض تعيين المحكمين في الحالـة التـي          
يرى فيها ان البند التحكيمي غير كافٍ كي يتـيح هـذا            

  التعيين، لا ينطبق في مجال التحكيم الدولي؛
ادوار عيد، موسوعة اصول المحاكمات،     . د: يراجع

  . وما يليها٥٣ص ، ١٢جزء 
، ٨١٠/٢وحيث انه تظهر من خلال ذلك فائدة المادة         

تحكيم الدولية التي لها    الاذ انها تتيح عملياً لجميع عمليات       
 كانت النواقص التـي تـشوب   اًان تتم أيعلاقة مع لبنان   

طراف بالنـسبة الـى     الاتفاق التحكيمي أو ارادة احد الأ     
  تعيين المحكم؛

وحيث انه بالنظر لكون التحكيم هو تحكيم دولي فان         
، ووفقاً لمـا    .م. أ ٧٦٣/٢بخلاف المادة   . م. أ ٨١٠المادة  

جرى بيانه آنفاً، لم توجب ان يشتمل البند التحكيمي على          
تعيين المحكم أو المحكمين أو على بيان الطريقة التـي          

  يعين بها هؤلاء؛
 ٨١٠/٢ه وفقاً لما جرى بيانه، فان المـادة         وحيث ان 

اجازت للفريق الأكثر عجلة بأن يطلب من رئـيس         . م.أ
الغرفة الابتدائية تعيين المحكم في حال نشوء صـعوبات         

عـزل، رد، وفـاة أو      (متعلقة بتعيينه مهما تكن اسبابها      
، ...)تـسمية المحكـم   رفض الطرف الآخر الاشتراك ب    

ه الصعوبات يكون كافيـاً     ق من وجود هذ   بحيث ان التحق  
ئيـة لتعيـين    بحد ذاته لتبرير تدخل رئيس الغرفة الابتدا      

اع ر يبرر بحق كل طرف في نـز       المحكم، وان هذا الأم   
لحـل هـذا    )  أو محكم  قاضٍ(معين باللجوء الى القاضي     

النزاع، وهو يتعلق بالمبادئ القانونية العامة التي كرست        
ية للأفراد في   حق التقاضي الذي هو من الحقوق الأساس      

  .المجتمع
  :يراجع بهذا الشأن

- Nasri DIAB; le droit fondamental à la justice 
L.G.D.J. 2005, p. 21 et s. 

وحيث انه تأسيساً على كل ما تقدم يقتضي رد كافـة           
ما أدلت به المستدعى ضدها حول بطلان البند التحكيمي         

  وعدم كفايته لتعيين المحكم؛
وإعمالاً لمـضمون عقـد شـركة       وحيث انه بالتالي    

الثامنـة  المحاصة المتضمن البند التحكيمي في المـادة        
. م.م. أ ٨١٠عشرة عنه، وبالإستناد الى أحكـام المـادة         

  .يتعين اجابة طلب المستدعية



  العدل  ١٣٠٤

  لذلك،
  :يقرر

تعيين رئيس محكمة التمييز سابقاً القاضي المتقاعـد        
دعية محكماً في النزاع العالق بين المـست      . م. الرئيس م 

السيدة منى صفا والمستدعى ضدها السيدة حياة شربتلي،        
وذلك إعمالاً للبند التحكيمي الوارد فـي عقـد شـركة           
المحاصة وملحقه الموقعين من قبلهما وفقاً لما ورد فـي          

  .متن هذا القرار، وإبلاغ ذلك ممن يلزم
    

  

  الرئيسة زلفا الحسن:الهيئة الحاكمة
  ٢٣/٢/٢٠١٠قرار صادر بتاريخ 
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  بناء عليه،

  : في طلب الادخال– ١
ل السيد جورج فرح    حيث تطلب المدعى عليهما ادخا    

في المحاكمة كونه صاحب المطعم المستأجر في الطابق        
الارضي، والذي قام بتركيب خـزان الغـاز موضـوع          

  .النزاع على السطح، وذلك لتوجيه المطالب بوجهه
وحيث ان المطلوب ادخاله يطلب قبول ادخالـه فـي        
النزاع الراهن بسبب توفر الشروط القانونيـة اللازمـة         

  .لذلك
ن الثابت في الملف ان المطلوب ادخاله هو        وحيث م 

صاحب المطعم الكائن في الطابق الارضي مـن البنـاء         

 قاضي الامور المستعجلة في بيروت



  ١٣٠٥  الإجتهاد

 الرميل، وانه هو مـن قـام        ٤٠٠القائم على العقار رقم     
بتركيب الخزان المشكو منه على سطح هذا البناء، ممـا          
يجعل للمدعى عليهما المصلحة اللازمة لطلب ادخالـه،        

ال مع الطلـب الاصـلي،      اضافة الى تلازم طلب الادخ    
  .قبول طلب الادخال شكلاًتضي الأمر الذي يق

  : في مضمون النزاع– ٢
حيث تطلـب المـدعيتان الـزام المـدعى عليهمـا           
والمطلوب ادخاله بازالة خزان الغاز وتوربين الموتـور        
المركزين على سطح البناء بموجب قـرار نافـذ علـى           

مع المـدعى   أصله، وتدليان بأن المقرر ادخاله بالتواطؤ       
 كغ وتـوربين    ٥٠٠عليهما قام بتركيب خزان غاز سعة       

موتور لسحب الدخان والروائح على سطح البناء فـوق         
  .سقف مأجورهما تماماً

وحيث تطلب المدعى عليهما رد الدعوى لعدم صـفة        
المدعيتين للادعاء لانعدام أي علاقة لهما بسطح البنـاء،         

 وليـستا   لان العقار غير مفـرز ولانهمـا مـستأجرتان        
مالكتين، واستطراداً اخراج المدعى عليهما من الدعوى        
لانعدام صفتهما وادخال مستأجر المحلين فـي الطـابق         

الدعوى لعدم   ردالارضي السيد جورج فرح، واستطراداً      
اختصاص قاضي العجلة ولانعدام أي تعد سـنداً للمـادة          

بعد وابعد رد الدعوى لانتفـاء      ا، واستطراداً   .م.م. أ ٥٧٩
  .ي خطر على السلامة العامةأ

وحيث يطلب المقرر ادخاله رد الدعوى لعدم صـفة         
المدعيتين للادعاء ولعدم علاقتهما بسطح البنـاء حيـث         
الخزان موضوع النزاع، وهو ملك المالكتين لان البنـاء         
غير مفرز، اللتين وافقتا على تركيبـه، واسـتطراداً رد          

ظيفي لان  الدعوى لعدم اختصاص القضاء المستعجل الو     
التعرض لعناصر استثمار المؤسـسة التجاريـة ومنهـا         
خزان الغاز على السطح وتوابعه هـو تعـرض لتنفيـذ           

الـه  خالقرارات الادارية بالتراخيص المعطاة للمطلوب اد     
ويدخل أمر البت به للقضاء الاداري، واستطراداً أيـضاً         
رد الدعوى لعدم اختصاص القضاء المـستعجل بـسبب         

 لا سي العجلة وعدم التـصدي للاسـا   عدم توفر عنصر  
 سيما وان الخزان مستوفٍ للشروط الفنية ولا يوجـد أي         
خطر منه، واستطراداً أبعد اعـلان عـدم اختـصاص          
القضاء المستعجل لعدم وجود تعدٍ واضح غيـر منـازع      
فيه، واستطراداً كلياً تعيين خبير جديد موثوق يقوم بعـد          

مـن    الاصول تقرير ادخال المستأجر وبعد دعوته حسب     
  .قبل الخبير لابداء ملاحظاته

وحيث ومن جهة أولى، وبالنسبة للدفع بعـدم صـفة          
المدعيتين، فان الصفة أمام القضاء المستعجل هي غيرها        

الصفة أمام محاكم الاساس، اذ ينظر اليهـا مـن حيـث      
 ان تتوفر من حيث الظاهر دون التعمـق    ىكتفالظاهر وي 

  .في أساس النزاع
بت في الملف ان المدعيتين تـشغلان       وحيث من الثا  

الطابق الثالث والأخير من البناء القائم على العقار رقـم          
 الرميل، وان الخزان المشكو منه موجـود علـى          ٤٠٠

  .سطح البناء فوق مأجورهما
ــدعيتين    ــي الم ــع يعط ــذا الواق ــث ان ه   وحي
  الصفة القانونية اللازمة للادعـاء بـشأن طلـب رفـع           

  ج عن وجـود الخـزان المـذكور،      التعدي المزعوم النات  
  ولا حاجــة لان تكونــا مــالكتين فــي البنــاء أو فــي 
  القسم المـشترك، كمـا ان مجـرد اشـغالهما للطـابق            
الأخير من البناء يجعل صفتهما متوفرة لتقديم الـدعوى         

  .الراهنة
وحيث وتبعاً لذلك يكون الدفع المثار مـن المـدعى          

  .توجباً الردعليهما والمقرر ادخاله لهذه الناحية مس
وحيث ومن جهة ثانية، وعملاً بالفقرة الثانيـة مـن          

 المستعجلة في   يختص قاضي الأمور  . م.م. أ ٥٧٩المادة  
يلة الى ازالة التعـدي الواضـح علـى         اتخاذ التدابير الآ  

  .الحقوق والأوضاع المشروعة
شرط الوحيد المفروض بمقتـضى هـذه       وحيث ان ال  

كيد وغير الملتـبس    الفقرة هو توفر التعدي الواضح والا     
 المدعي، ولا يشترط توفر العجلـة وعـدم          حقوق على

 اصلاً فـي مفهـوم التعـدي        نالتصدي للاساس الداخلي  
رد ادلاءات المدعى عليهما    تضي  الواضح، الأمر الذي يق   
  .والمقرر ادخاله المخالفة

وحيث وبالعودة الى ظاهر المستندات المبـرزة فـي         
 المتوفرة فيـه، لا     الملف الراهن والى مجمل المعطيات    

سيما تقرير الخبير الذي ترى المحكمة انه جاء مـستوفياً      
شروطه القانونية والفنية كافة، واقواله أثناء استيـضاحه        

  :من قبل المحكمة، يتبين
ان المقرر ادخالـه قـام بوضـع خـزان الغـاز            * 

والتوربين موضوع النزاع لخدمة مطعمه علـى سـطح         
 المطعم، وان شركة نات     البناء، وذلك لتشغيل الفرن في    

  .غاز قامت بتركيب الخزان
انه لا يوجد ضرر قائم لاحـق بالمـدعيتين مـن           * 

وجود الخزان والتوربين، انمـا هـذا الـضرر ممكـن           
ومستمد من امكانية وقوع حادث ما لخزان الغاز بسبب         
وجوده على السطح فوق شقة المدعيتين، الا انه محدود،         

  .قسم المشتركوانه لا يوجد أي تعدٍ على ال



  العدل  ١٣٠٦

ان الخزان موضوع النزاع يدخل ضـمن الفئـة         * 
الثالثة من تخزين الغاز، وانه يقتضي ووفقـاً للمرسـوم          

الاقـل    ان يبعد علـى    ١١/٨/١٩٩٤ تاريخ   ٥٥٠٩رقم  
ثلاثة أمتار عن حدود السطح، وسبعة أمتار ونصف عن         
البناء السكني المجاور، وعشرة أمتار عن أي فتحـة أو          

ء عينه، على أن يبقى على مسافة كافية من         نافذة من البنا  
افة الى تأمين وسـائل     ضالغرف المأهولة على السطح، ا    

 مـن تقريـر    ٤مكافحة الحريق المذكورة في الـصفحة       
الخبير، وتأمين تعبئة الغاز عبر أنبوب من الفولاذ ثابت         
وخارجي وفقاً لما ذكره الخبير في الصفحة نفسها مـن          

  .تقريره
هو المكان الأفضل لوضع الخزان     ان سطح البناء    * 

والتوربين، على أن يتم تأمين الشروط القانونية والفنيـة         
  .اللازمة
ان مدير المطعم العائد للمقرر ادخاله السيد مـازن      * 

قاسم كان حاضراً جلسة الخبرة وقد وقع على محـضر          
  .الخبرة
ان المقرر ادخاله استحصل على رخصة استثمار       * 

ختص وزارة السياحة، وقد ورد     لمطعمه من المرجع الم   
على أن يتقيد بالقوانين والانظمـة المرعيـة    "فيها عبارة   

  ".الاجراء
وحيث وبالنسبة لادلاء المدعى عليهما بعدم صـفتهما   
للادعاء بوجههما لان واضع الخزان هو المقرر ادخاله،        
فانه من الثابت في الملف ان المقرر ادخالـه مـستأجر           

ى عليهما اللتين سـمحتا لـه       للطابق الارضي من المدع   
بوضعه على السطح، ولأنه تتم تعبئة الغـاز بواسـطة          
أنبوب مطاطي من الشاحنة الى الـسطح، ممـا يجعـل           
 صفتهما الظاهرية متوفرة للادعـاء بوجههمـا بـشأن        
الخزان الموجود علـى سـطح البنـاء الـذي تملكانـه            
وبموافقتهما، ومما يقضي برد الدفع المثار من المـدعى         

  .ا لهذه الناحيةعليهم
وحيث من البين وفي ضوء مجمـل مـا تقـدم، ان            
السطح هو المكان الأفضل لوجود خـزان الغـاز، وان          
وجوده بحد ذاته لا يشكل ضرراً حاصلاً للمدعيتين، الا         
انه يقتضي تفادي أي ضرر مستقبلي من وجوده ومـن          
تعبئته بالغاز بصورة غير فنية، وجعلـه متوافقـاً مـع           

رعية الاجـراء لا سـيما المرسـوم رقـم          القوانين الم 
، للحؤول دون حـصول أي خطـر علـى          ٥٥٠٩/٩٤

  .السلامة العامة
راعـي  يوحيث ان وضع الخزان وتجهيـزه بـشكل        

أحكام المرسوم المذكور لا يشكل أي اعاقة لتنفيذ رخصة         

ولا الاستثمار المعطاة للمقرر ادخاله بل تكريـساً لهـا،          
لـة فـي اختـصاص      يشكل البت بأي مسألة ادارية داخ     

القضاء الاداري، بل ذلك يدخل في صـلب اختـصاص          
قاضي العجلة لجهة الطلب منه اتخاذ تدبير لرفع التعدي         
الواضح على الحقوق والاوضـاع المـشروعة ومنـع         

رد ادلاءات  تـضي   الضرر لهذه الناحية، الأمر الـذي يق      
المقرر ادخاله المتعلقة بعدم الاختـصاص الـوظيفي، لا         

زة الاستثمار التي أبرزها مرهونة بتقيـده       سيما وان اجا  
بالقوانين والانظمة المرعية الاجراء ومنهـا الـشروط        

  .المتعلقة بتخزين الغاز
وحيث وتبعاً لكل ما تقدم، يقتضي وعمـلاً بـسلطة          
قاضي الامور المستعجلة في تحوير المطالـب بـشكل         

 المقـرر   يجعلها متناسبة مع الغاية المرجوة منها، الزام      
ه والمدعى عليهما بالتكافل والتضامن بنقل خـزان        لاخاد

الغاز الى مكان آخر على السطح يستوفي قدر المستطاع         
 ٥٥٠٩/٩٤المسافات القانونيـة وفقـاً للمرسـوم رقـم          

وبتجهيزه بكل ما يلزم لتأمين شروط مكافحـة الحريـق          
  لشروط المرسوم المذكور، وتحديـداً     وبتعبئة الغاز وفقاً  
) ٥ و ٤ و ٣الـصفحات   (قرير الخبير   وفقاً لما ورد في ت    

مع مراعاة المسكن المأهول على السطح، على ان يبدأوا         
بذلك في مهلة ثلاثة أيام من تاريخ ابلاغهم هذا القـرار،           

عن . ل. ألف ل  ١٥٠تحت طائلة غرامة اكراهية قيمتها      
. م.م. أ ٥٨٧كل يوم تأخير فـي التنفيـذ سـنداً للمـادة            

  .مبالتكافل والتضامن في ما بينه
وحيث يقتضي تكليف الخبير المهندس بـسام أمـان         
الدين بالاشراف على هذه الاعمال، على أن يقدم تقريراً         

 ألـف  ٢٥٠فور انتهائها وعلى ان تسلف المدعيتان مبلغ       
  .على حساب اتعابه. ل.ل

وحيث يقتضي أخيراً رد سائر الاسـباب والمطالـب         
نها لقيـت   جدوى وأما لكو  لمخالفة، أما لعدم ال    ا الزائدة أو 

  . ضمنياً في ما سبق بيانهرداً

  لذلك،
  :يقرر

  . قبول طلب الادخال شكلاً– ١
  . رد الدفع بعدم صفة المدعيتين– ٢
  . رد الدفع بعدم صفة المدعى عليهما– ٣
  . رد الدفع بعدم الاختصاص الوظيفي– ٤
 الزام المقرر ادخاله والمدعى عليهما بالتكافـل        – ٥

 الى مكان آخر على السطح      والتضامن بنقل خزان الغاز   



  ١٣٠٧  الإجتهاد

يستوفي قدر المستطاع المسافات القانونية وفقاً للمرسوم       
 وبتجهيزه بكل ما يلزم لتأمين شـروط        ٥٥٠٩/٩٤رقم  

مكافحة الحريق وبتعبئة الغاز وفقاً لـشروط المرسـوم         
المذكور، وتحديداً وفقاً لمـا ورد فـي تقريـر الخبيـر            

أهول على  مع مراعاة المسكن الم   ) ٥ و ٤ و ٣الصفحات  (
السطح، على أن يبدأوا بذلك في مهلة ثلاثة أيـام مـن            
تاريخ ابلاغهم هذا القرار، تحت طائلة غرامة اكراهيـة         

عن كل يوم تأخير فـي التنفيـذ        . ل. ألف ل  ١٥٠قيمتها  
  .بالتكافل والتضامن في ما بينهم

 تكليف الخبير المهنـدس بـسام أمـان الـدين           – ٦
أن يقدم تقريراً فـور     بالاشراف على هذه الاعمال، على      

. ل. الف ل  ٢٥٠انتهائها وعلى ان تسلف المدعيتان مبلغ       
  .على حساب اتعابه

 رد ســائر الاســباب والمطالــب الزائــدة أو -  ٧
  .المخالفة

تضمين المدعى عليهما والمقرر ادخاله الرسوم       – ٨
  .لقانونية اوالنفقات

  .قراراً معجل التنفيذ نافذاً على أصله
    

  

  زلفا الحسن ة الرئيس:ة الحاكمةالهيئ

  ١٧/٦/٢٠١٠ تاريخ ٥٣٥رقم : القرار

الشركة اللبنانية للإعلام  ./ل.م.بنك سوسيته جنرال في لبنان ش
 .ل.م.ش
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  بناء عليه،

  : في الدفع بعدم الاختصاص المكاني– ١
الدعوى شكلاً لانتفـاء    حيث تطلب المدعى عليها رد      

الصلاحية المكانية، مدليةً بأن مركزهـا الوحيـد الـذي          
تمارس فيه أعمالها هو في الدكوانة، وان الكاتب انتقـل          
لتنفيذ القرار في هذه المنطقة، وان المركز المتخـذ فـي      
بيروت هـو فقـط لاتمـام اجـراءات التـسجيل، وان            

  .الاختصاص يعود لمكان تنفيذ القرار
 المعترض بوجهـه اعتبـار المحكمـة        وحيث يطلب 

لأن الاضـرار  . م.م. أ١٠٢مختصة مكانياً سنداً للمـادة   
الناتجة عن الشريط الترويجي تحققت في كل الاراضـي         
اللبنانية، لا سيما بيروت، وان المعترضة شركة مساهمة        
مسجلة في السجل التجـاري فـي بيـروت ومركزهـا           

 قاضي الامور المستعجلة في بيروت



  العدل  ١٣٠٨

الرئيــسي فــي بيــروت، وان الــنص الــذي يعطــي 
لاختصاص لقاضي العجلة الذي نشأ في دائرته موضوع        ا

  .الدعوى المستعجلة ليس الزامياً
وحيث ومن جهة أولى، من المـسلّم بـه قانونـاً ان            

لتـصفية  محكمة الامور المستعجلة المختـصة مكانيـاً        
الغرامة الاكراهية المحددة في متن الأمر على العريضة،        

ضة المقترن  هي المحكمة التي أصدرت الأمر على العري      
بالغرامة الاكراهية المذكورة، ممـا يجعـل المحكمـة         

 عنهـا   ٥/٣/٢٠١٠الراهنة التي صدر القـرار تـاريخ        
  والمقترن بالغرامة الاكراهية هـي المختـصة مكانيـاً         
للبت بطلب تصفية هذه الغرامة مؤقتـاً بمفهـوم المـادة     

  .م.م. أ٥٨٧
 عن ذلك، وعملاً بنص     جهة ثانية وفضلاً  وحيث ومن   

ــادة ال ــستعجلة . م.م. أ٥٨٠م ــور الم ان قاضــي الام
المختص مكانياً هو القاضي المنفرد الذي يدخل أسـاس         
النزاع في اختصاصه أو في اختصاص الغرفة الابتدائية        
أو أي محكمة أخرى يكون فـي دائرتهـا، أو القاضـي          

لـدعوى   ا المنفرد الذي نـشأ فـي دائرتـه موضـوع         
  .المستعجلة

  فــي . م.م. أ١٠١وحيــث وعمــلاً بــنص المــادة 
الدعاوى المتعلقة بالشخص المعنوي يكون الاختـصاص       
  المكاني للمحكمـة التـي يقـع فـي دائرتهـا مركـزه             
  الرئيسي سواء أكانت الدعوى على الـشخص المعنـوي       
  أم منه على أحد أفـراده أو مـن أحـد أفـراده علـى               

  .الآخر
وحيث من الثابت في الملف ان الشركة المدعى عليها         

ساهمة لبنانية مسجلة في السجل التجـاري       هي شركة م  
في بيروت، وان مركزها الرئيسي وفقاً لمـا ورد فـي           

  .الاذاعة التجارية المبرزة هو في بيروت
وحيث يكون تبعاً لذلك قاضي الامور المستعجلة في        

مختـصاً للبـت بطلـب      ) أي المحكمة الراهنة  (بيروت  
  .تصفية الغرامة الاكراهية المقدم من المدعي

ث لا يعتد في هذا السياق بادلاءات المدعى عليها         وحي
لجهة ان مركزها الفعلي يقع في قضاء المتن الـشمالي،          
لان ظاهر الحال والمستندات تشير الى ان مركز الشركة         
الرئيسي هو في بيروت، وانه لم يتم تعديل ذلـك وفقـاً            
للاصول في أمانة السجل التجاري في بيـروت، ومـن          

ن البث الفعلي في منطقة الدكوانة،      الممكن أن يكون مكا   
نما المركز الرئيسي موجود في بيروت، وفقـاً لقيـود          ا

السجل التجاري التي تهدف الى اعلام الغير عـن أيـة           
  .معلومات تخص هذه الشركة

وحيث طالما ان قاضي الأمور المستعجلة في بيروت        
مختص مكانياً لاتخاذ القرار المعترض عليه، وان هـذا         

، يكون تنفيذه من اختصاص كاتب المحكمة       القرار صدر 
التابع له، أينما كان محل التنفيذ ولو كان خارج بيروت،          
وعند مصادفته لأي مشكلة أثناء التنفيذ، يقوم بمراجعـة         
القاضي الذي أصـدر القـرار لأخـذ توجيهاتـه عنـد            

رد ادلاءات المدعى عليها    تضي  الاقتضاء، الأمر الذي يق   
  .المخالفة

عاً لذلك الدفع المثار من المدعى عليها       وحيث يكون تب  
  .لهذه الناحية مستوجباً الرد

لاختـصاص النـوعي وفـي       في الدفع بعـدم ا     – ٢
  :مضمون النزاع

القرار وعمـلاً بالمـادة     حيث يطلب المدعي اصدار     
 بتصفية الغرامة الاكراهيـة المحـددة فـي         .م.م. أ ٥٨٧

ــاريخ  ــضة ت ــى العري ــر عل ــم ٥/٣/٢٠١٠الأم  رق
 ١,٦٥٠,٠٠٠,٠٠٠بحيث لا تقـل عـن       ،  ٢٦٣/٢٠١٠

، وتدوين احتفاظ المدعي بكامل حقوقه لأي جهـة         .ل.ل
كانت لا سيما بحق اجراء الملاحقة الجزائيـة المترتبـة          
على مخالفة قـرار قـضائي والمطالبـة بالتعويـضات          

 الغرامـة    تـصفية  المترتبة، ويطلـب بـشكل اضـافي      
 ، لأن المدعى  .ل. ل ٢,٦٥٠,٠٠٠,٠٠٠الاكراهية بمبلغ   

عليها ومنذ ابلاغها الـدعوى راحـت تـروج للفقـرة           
 لنفـي   Youtubeالممنوعة عبر الأخبار وعبـر موقـع        

 ٨٢٦٠المسؤولية عنها، وازداد عدد زوار الموقع الـى         
، ويدلي بـأن المـدعى      ١٢/٤/٢٠١٠ تاريخ   حتىزائراً  

عليها بثت التقرير الذي يحتوي هذه الفقرة ثلاث مـرات          
، .ل. مليـون ل   ١٥٠مبلـغ   على الأقل ويتوجب بذمتها     

وكذلك بثته عبر الموقع الالكتروني لمـدة تزيـد علـى           
 مليـون   ٥٠٠يومين ويتوجب بذمتها مبلغ لا يقل عـن         

 وقد بلغ   Youtube، كما انها بثّت الفقرة على موقع        .ل.ل
 في هـذا الموقـع حتـى تـاريخ          ٣٤١٢عدد الزائرين   

 أي ان المبلــغ المتوجــب بــذمتها يبلــغ ١٢/٣/٢٠١٠
، وانه كان يقتـضي علـى   .ل. ل ١٧٠,٦٠٠,٠٠٠,٠٠٠

المدعى عليها أن تلتزم بتحقيق الغاية المتوخاة من قرار         
  .المنع

وحيث تطلب المدعى عليها رد الدعوى شكلاً لانتفاء        
لاساس ي العجلة للنظر بها كونها تتصدى       صلاحية قاض 

ردها أساسا لمخالفتها الواقع    والحق ولعدم وجود عجلة،     
بأن التنفيذ قد حصل فعـلاً ولا مجـال         والقانون، وتدلي   

للطلب من قاضي العجلة تصفية الغرامة، ويمكن للمدعي        
مراجعة قاضي الاساس للمنازعة بصحة التنفيذ، وانهـا        
غير مسؤولة عن قيام مؤسسات اعلامية أخـرى ببـث          



  ١٣٠٩  الإجتهاد

الاعلان وان ذلك يخرج عن اختصاص قاضي العجلـة،         
سـاس، وان   وان التصفية هنا نهائية وتعود لمحكمـة الأ       

ا لم تنفذ القرار، وانه لم      هالمدعي لم يثبت ان المدعى علي     
تحصل أي مخالفة للقرار بأي شكل من الاشكال، وانهـا          
غير مسؤولة عن فعل أشخاص آخـرين أو مؤسـسات          
أخرى، واستطراداً انه يقتضي رد الـدعوى لان المنـع          

  . وحدها وبشاشة هذا التلفزيون وحدهاOTVيتعلق بالـ 
ن جهة أولى ان الطلب الاضافي مـستوفٍ        وحيث وم 

لشروطه الشكلية ومتلازم مع الطلب الأصـلي، الأمـر         
  .قبوله شكلاًتضي الذي يق

 ٥٨٧وحيث ومن جهة ثانية، وعملاً بـنص المـادة          
، لقاضي الأمور المـستعجلة ان يـأمر بفـرض          .م.م.أ

غرامة اكراهية على الخصم الذي يمتنع عن تنفيذ قراره،         
  .ها بصفة مؤقتةكما له ان يصفي

  وحيث يؤخذ بـنص هـذه المـادة معطوفـة علـى            
، التي تنص على انه يجوز للمحـاكم،   .م.م. أ ٥٦٩المادة  

حتى من تلقاء نفسها، أن تقضي بالغرامـة الإكراهيـة          
  لــضمان تنفيــذ الأحكــام الــصادرة عنهــا، وتعتبــر 
الغرامة الإكراهية متميزة عن بدل التعـويض، وتكـون         

عد في الأصل مؤقتة ما لـم تـصرح         مؤقتة أو نهائية وت   
المحكمة بصفتها النهائية، وفي حال عدم التنفيذ الجزئـي         
أو الكلي أو التأخير في التنفيذ، تعمـد المحكمـة التـي            
قررت الغرامة الى تصفيتها، ولا يجوز للمحكمة تعـديل         
مقدار الغرامة النهائية عند تصفيتها، ما لم يثبت أن عدم          

إنما يجوز لها   . تج عن قوة قاهرة   تنفيذ الحكم القضائي نا   
إلغاء الغرامة المؤقتة حتى في حال ثبوت عدم        تعديل أو   

  .التنفيذ
وحيث يختص قاضي الأمور المستعجلة وبمقتـضى       
النصين المذكورين بتقرير الزام الفريق الـصادر بحقـه         
التدبير المستعجل بغرامة اكراهية، وذلك لضمان تنفيـذ        

المرجوة منه وهذا يستدل مـن  هذا التدبير وتحقيق الغاية   
أي لاكراه المستدعى بوجهه على التنفيذ،      " اكراهية"كلمة  

كما انه يختص بتصفية الغرامة الاكراهية التي يقررهـا         
ضمانة لتنفيذ القرارات الصادرة عنه بـصورة مؤقتـة،         
وذلك في حال عدم التنفيذ الجزئي أو الكلي أو التـأخير           

 إلغاء الغرامـة المؤقتـة      في التنفيذ، ويجوز له تعديل أو     
  .حتى في حال ثبوت عدم التنفيذ

وحيث وبغض النظر عـن مـدى صـحة ادلاءات          
المدعي أو عدمها ومدى ثبوت الدعوى، فان المحكمـة         
الراهنة مختصة للبت بهذه الدعوى التي تندرج في اطار         

، ولا يشترط في هذه الحالة      .م.م. أ ٥٨٧ و ٥٦٩المادتين  

التصدي للاسـاس، الأمـر     توفر عنصري العجلة وعدم     
  .رد ادلاءات المدعى عليها المخالفةتضي الذي يق

وحيث يقتضي التثبت في هذا الـسياق مـن تخلّـف           
المدعى عليها عن تنفيذ القرار الصادر عن هذه المحكمة         

، لجهة مدى امتناعها عن بث      ٥/٣/٢٠١٠بحقها بتاريخ   
ذه الممنوعة والنشرة الاعلانية له   " اوفريرا"فقرة برنامج   

الفقرة على شاشتها، تمهيداً للقول بمدى قانونية تـصفية         
الغرامة الاكراهية بحقها مؤقتاً ومن مدى وجود مبـرر         

  .لهذه التصفية المطلوبة
وحيث يتبين ان الدعوى الراهنة ترمي الى تـصفية         
الغرامة الاكراهية المقررة بصورة مؤقتة، وانها مـسندة        

رار الصادر بحقهـا    الى الزعم بمخالفة المدعى عليها للق     
  . وعدم تنفيذه لغاية تاريخه٥/٣/٢٠١٠بتاريخ 

وحيث ان الغرامة الاكراهية المحددة بموجب القرار       
هي غرامة تـستحق    . ل. مليون ل  ٥٠المذكور والبالغة   

عن كل مخالفة لهذا القرار، الذي قضى وسـنداً للمـادة           
وحفظاً للحقوق ومنعاً للضرر بمنـع بـث        . م.م. أ ٦٠٤

 المتعلقة بالفقرة مـن     OTVعلانية على شاشة    النشرة الا 
 Société التي تشير اليه وتطاله بعبـارة  Ovriraبرنامج 

anti-générale        ومنع بث الفقرة المذكورة من البرنـامج ،
 أو في أي يوم     ٥/٣/٢٠١٠المذكور سواء مساء الجمعة     
لة غرامة اكراهية قيمتهـا     ئآخر، وفي الحالتين تحت طا    

. م.م. أ ٥٨٧كل مخالفة سنداً للمادة     عن  . ل. مليون ل  ٥٠
والفقرة المشار اليها هي الفتاة التـي تلـبس جـوارب           (

س مجلس الادارة في    قالية التي يطلق النار عليها رئي     برت
Société anti-générale.(  

يرمي الى منـع    يث يتبين ان القرار المذكور كان       وح
 وهـذا مـا   OTVبث فقرة البرنامج على شاشة تلفزيون     

 متنه صراحة، لا سيما وانـه صـدر اسـتجابة      ورد في 
لطلب المدعي بحمايته من التعدي عليه لهـذه الناحيـة،          
والذي حدد في طلبه انه يهدف الى منع المدعى عليهـا           

 دون  Ovriraمن بث الفقرة على شاشتها فـي برنـامج          
تحديد أي موقع آخر يهدف فيه الى حصول المنـع، وان         

ء سواء يوم الجمعـة      جا OTVمنع البث على شاشة الـ      
 أو في أي يوم آخر يعرض       Ovriraأثناء عرض برنامج    

فيه هذا البرنامج، لان الموضـوع كـان متعلقـاً بهـذا            
البرنامج تحديداً وبتضمنه فقرة تنطوي علـى التعـرض         

  .المعنوي للمصرف المدعي
وحيث ان القرار المتخذ كان يهدف الى وقـف بـث           

 حذفها من   إلى  أي Ovriraالفقرة المشكو منها في برنامج      
البرنامج، توصلاً لحماية المصرف من التعرض له ومن        



  العدل  ١٣١٠

ربطه كمؤسسة مصرفية ومالية بحادث اطـلاق النـار         
 ـ  White houseالذي حصل في مطعم  ي ، وقـد ثبـت ف

 ـالملف ان المدعى عليها نفذت القرار لجهة عـدم           ث ب
 وفـي اطـار هـذا       Ovriraالفقرة الممنوعة من برنامج     

 أو فـي    ٥/٣/٢٠١٠سواء يوم الجمعة فـي      البرنامج،  
  .عد لاحق لعرض البرنامجوم

وحيث ان القرار لم يشر الى منع البث في سياق آخر           
 سواء خلال نشرات الأخبـار أو       OTVشاشة الـ   على  

 أو على موقع    www.tayyar.orgعلى الموقع الالكتروني    
Youtube         ولم يكن ذلك مذكوراً في طلبات المدعي ولم ،
ارة اليه، وذلك بغض النظر عن مدى ثبوت بث         تتم الاش 

الفقرة في نشرات الأخبار أو على هذين الموقعين، وعن         
 فيهمـا،   امدى كون المدعى عليها هي التي قامت بنشره       

الأمر الذي يجعل ادلاءات الفريقين المتعلقة بهذه المسألة        
مستوجبة الرد، لا سيما وانه يقتضي العودة دائمـاً الـى           

 والذي خـلا مـن أي   ٥/٣/٢٠١٠ تاريخ منطوق القرار 
قع الالكترونية أو الى بث آخـر خـارج         ااشارة الى المو  

 بل اقتصر فقط علـى حـصر        OTVرنامج شاشة الـ    ب
 على شاشة التلفزيـون المـذكور       Ovriraالمنع ببرنامج   

  .أعلاه
وحيث وتبعاً لعدم ثبوت عدم تنفيـذ القـرار تـاريخ           

 ـ       ٥/٣/٢٠١٠ سبب عـدم    بل في ضوء وجود تنفيذ له ب
 Ovriraضـمن برنـامج      OTVعرضه على شاشة الـ     

 ـ  ، وفي ضوء ما ورد فـي نـصي         OTVعلى شاشة ال
وكيفية تطبيقهما مـن قبـل      . م.م. أ ٥٨٧ و ٥٦٩المادتين  

  .القضاء المستعجل، تكون الدعوى مستوجبة الرد
وحيث يقتضي أخيراً رد سائر الأسـباب والمطالـب         

ى واما لكونها لقيـت     الزائدة أو المخالفة، اما لعدم الجدو     
 فتح المحاكمة   ارداً ضمنياً في ما سبق بيانه، بما فيها طلب        

ولعدم وجـود مـا     . م.م. أ ٥٠٠لعدم توفر شروط المادة     
يبررهما في ضوء التعليل الوارد أعلاه، وطلب العطـل         

  .والضرر لعدم توفر شروطه

  لذلك،
  :يقرر

  . رد الدفع بعدم الاختصاص المكاني– ١
  .عدم الاختصاص النوعي رد الدفع ب– ٢
  . قبول الطلب الاضافي شكلاً– ٣
  . رد الدعوى بما فيها الطلب الاضافي– ٤
  . رد طلبي فتح المحاكمة– ٥

  . رد سائر الاسباب والمطالب الزائدة أو المخالفة– ٦
  . تضمين المدعي الرسوم النفقات القانونية– ٧

  .قراراً معجل التنفيذ
    

  

 نديم زوينلرئيس  ا:الهيئة الحاكمة
  ١٠/٣/٢٠١٠ تاريخ ٢٠١رقم : القرار
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  بناء عليه،
حيث تطلب الجهة المدعية منحها سلفة وقتية قـدرها         

علـى  . أ.د/ ٧٧٤,١٧٠/والا قدرها   . أ.د/ ٩٠٨,٢٩٤/
 ع الموقعة م  ٢٧/٨/١٩٩٩حساب حقها الناتج عن اتفاقية      

  مورثها،
وحيث يطلـب المـدعى عليهمـا شـركة يوركـل           

سي رد الدعوى لعـدم     ادفرتايزنغ انك والسيد طلال المقد    

 قاضي الامور المستعجلة في بيروت



  ١٣١١  الإجتهاد

 ـ       ن والاختصاص المكاني لان جميع المدعى عليهم مقيم
في منطقة جديدة المتن بما فيهم الشركة المتخـذة محـل           
اقامة مختار لدى ممثلها القانوني السيد المقدسي المقـيم         

توجب في حال لـم     . م.م.أ/١٠٦في المتن، ولان المادة     
لـدعوى  يكن للمدعى عليه محل اقامة في لبنان اقامـة ا         

 ـ   يلدى محكمة مقام المدعي    ن فـي   ان وان الاخيرين مقيم
  كسروان،

وحيث تطلب الجهة المدعية رد الطلب المذكور لان        
مركز الشركة المدعى عليها هو في دبي ولا مقام لهـا           
في لبنان اذ لا يكفي تبلغها بواسطة ممثلها في مقامه في           

كة في المتن وتكون محاكم     رالمتن لكي يعتبر مركز الش    
، ولان  .م.م.أ/١٠٦بيروت هي المختصة سـنداً للمـادة        

 ـ  يمحل اقامة المدعي   ان المختار هو فـي مكتـب وكيلهم
  القانوني في بيروت،

 لها حجية القضية    توحيث ان القرارات التمهيدية ليس    
المحكوم بها بالنسبة لاصل النزاع وفق الفقـرة الثانيـة          

  ،.م.م.أ/٥٥٤للمادة 
ابقة لهذه المحكمة سـبق     وحيث انه ولو ان الهيئة الس     

لها وان فتحت المحاكمة وقررت تعيين خبير للاطـلاع         
على الدفاتر التجارية للشركة المـدعى عليهـا وتحديـد       
المستحقات والضرائب المترتبة عليها عن الفترة السابقة       
لتاريخ توقيع عقد التفرغ وتحديد نصيب مورث الجهـة         

لى المحكمـة  المدعية من هذه المستحقات، الا انه يبقى ع   
 فـي   اًالبت بدفع عدم الاختصاص وفي حال وجدته واقع       

محله القـانوني اسـتوجب عليهـا رد الـدعوى لعـدم            
الاختصاص طالما ان المدعى عليهما متمـسكان بهـذا         

  الدفع،
وحيث انه على فرض صحة ادلاءات الجهة المدعية        
من ان المدعى عليها شركة يوركل ادفرتايزينغ انك ليس         

مة في لبنان فانه يبقى في الحالة هـذه مـن           لها محل اقا  
  ،.م.م.أ/١٠٦الواجب التقيد باحكام المادة 

تنص على انه اذا لـم      . م.م.أ/١٠٦وحيث ان المادة    
يكن للمدعى عليه مقام أو محل سكن في لبنـان وكـان            
الاختصاص يعود للمحاكم اللبنانية ولـم يتـسن تعيـين          

ي قانون اصول   المحكمة المختصة وفق القواعد الواردة ف     
المحاكمات المدنية، فيكون الاختصاص لمحكمـة مقـام        
المدعي او محل سكنه، واذا لم يكن لهذا الأخير مقام أو           

  محل سكن فالاختصاص يكون لمحكمة بيروت،
وحيث انه في حال تعدد المدعى عليهم لا يكفي ان لا           
يكون لاحدهم محل اقامة أو محل سكن في لبنان لكـي           

والا (لمحكمة محل اقامـة المـدعي       يعود الاختصاص   

  لمحاكم بيروت اذا لم يكـن للاخيـر محـل اقامـة أو             
  بل انـه يقتـضي الا يكـون لأي         ) محل سكن في لبنان   

  من المـدعى علـيهم محـل اقامـة فـي لبنـان لان              
  لم تشترط فقط عـدم وجـود محـل         . م.م.أ/١٠٦المادة  

 عليه في لبنان بل اضـافت       اقامة أو محل سكن للمدعى    
 ايضاً ان لا يتسنّى تعيين المحكمة المختـصة         طريشتانه  

  وفق القواعد الواردة في قـانون اصـول المحاكمـات          
  المدنية أي أنه يقتضي العودة الى بـاقي المـواد التـي            
تعطي خيارات أخرى كما هو الحال عند تعدد المـدعى          
  عليهم أو الحالات الأخـرى المنـصوص عليهـا فـي           

ون أصـول المحاكمـات      وما يليها من قـان     ٩٧المواد  
  المدنية،

وحيث انه عند تعدد المدعى عليهم يبقى الأصل فـي          
تحديد المحكمة المختصة مكانياً هو محـل اقامـة أحـد           
المدعى عليهم، ولا يجوز في حال كان احدهم غير مقيم          
في لبنان ان تصبح محكمة محل اقامـة المـدعي هـي            

 امة احـد المـدعى    المختصة، بل يكفي أن يكون محل اق      
اذ . م.م.أ/١٠٦تى يستبعد تطبيق المادة     حعليهم معروفاً   

 هي قاعـدة    ١٠٦ان القاعدة المنصوص عليها في المادة       
احتياطية واستثنائية أي لا يعمل بها الا عنـدما يتعـذر           
تحديد المحكمة المختصة من الناحية المكانية بالاسـتناد        
الى عناصر ربط الاختصاص المكـاني المحـددة فـي          

 حتى اتفاقاً عندما يجوز ذلك، باستثناء حالات        القانون أو 
  الاختصاص المكاني الالزامي،

 الوسـيط فـي اصـول       ،يراجع حلمـي الحجـار    (
  .٥٠٩، رقم ٤٣١المحاكمات المدنية، ص 

Jurisclasseur de procédure civile, 3, 2001, Fasc. 
211, 6 ; Serge Guinchard, p. 163, no 722). 

 لـم   ١٠٦يها في المـادة      عل صواعد المنصو وان الق 
تعطِ خياراً للمدعي، إنما أوجدت حلولاً احتياطية يلجـأ          

 إحداها بعد استبعاد الحل الأسبق، والهدف من ذلـك          إلى
ليس إعطاء الخيارات للمدعي بل سد فراغات يمكـن ان    

 عند انعدام عناصـر  أو المسكن أوتنشأ عن انعدام المقام    
ى المحـددة   ربط الاختصاص المكاني العـادي الأخـر      

  .قانوناً
الياس بو عيد، اصول المحاكمات المدنية بين النص        (

؛ حلمـي   ٦٨١والاجتهاد والفقه، دراسـة مقارنـة ص        
  .)٥٠٩ رقم ٤٣١الحجار، ص 

. م.م.أ/١٠٦وحيث انه يستبعد بالتالي تطبيق المـادة        
ن على ان المدعى عليهما الثاني      يفي ضوء توافق الفريق   

  ي جديدة المتن،والثالث لهما محل اقامة ف



  العدل  ١٣١٢

  وحيــث انــه بجميــع الاحــوال، وعلــى فــرض 
لان الشركة المـدعى    . م.م.أ/١٠٦وجوب تطبيق المادة    

عليها ليس لها محل اقامة فـي لبنـان فـان المحكمـة             
المختصة في الحالة هذه تكون محكمـة محـل اقامـة           

  ن،يالمدعي
  وحيث ان المدعى عليهمـا ادليـا بـأن المـدعيين           

  ن هـذه الواقعـة     ا ينكر الاخير  ن في كسروان ولم   امقيم
  الا انهما ادليا بأن محلّ اقامتهمـا المختـار هـو فـي             

  الكـائن فـي بيـروت      . خ. مكتب وكيلهما المحامي ن   
 ٩٧ و ١٠٦وان المحكمة تكون مختصة سـنداً للمـواد         

  ،.م.م.أ/٣٨٢و
وحيث ان محـل الاقامـة المقـصود فـي المـادة            

و محـل   هو محل اقامة المدعي الحقيقـي ا      . م.م.أ/١٠٦
الاقامة المختار بموجب السند أو العقد الذي تستند عليـه          

  الدعوى،
نصت على ان مجـرد     . م.م.أ/٣٨٢وحيث ان المادة    

توكيل محام يصبح محل مكتبه مقاماً مختارا لموكله في         
كل ما يتعلق بإجراءات المحاكمة التي استعمل وكالتـه         
فيها وباجراءات تنفيذ الاحكام الـصادرة بنتيجـة هـذه          

  المحاكمة،
وحيث ان المادة المذكورة جاءت في الفصل الثـاني         
من الباب الرابع المتعلق بالتمثيل في المحاكمة وهـي لا          
ترعى تحديد مقام المدعي في ما يتعلق بتحديد المحكمـة          

وء المختصة مكانياً بل جاءت لتؤكّد على انه بعـد نـش          
الدعوى، وبالتالي بدء المحاكمة، يمكن ابـلاغ الفرقـاء         

وراق الدعوى في مقام وكيلهم المحامي بعد اسـتعمال         ا
  الأخير وكالته في الدعوى،

  وحيث ان مقام المدعيين يكون بالتالي في كسروان،
وحيث ان الجهة المدعية لم تدل باختـصاص هـذه          

 بالاستناد الى أية مواد أخرى وقد أدلـى         المحكمة مكانياً 
 ـ         تن وان  المدعى عليهما بان محلّ توقيع العقد هو في الم

تم خارج بيروت ولم تنف الجهة      يتنفيذ معظم موجباته س   
  المدعية ذلك،

وحيث يقتضي بالتالي رد الدعوى لعدم الاختـصاص      
  المكاني،

  اع لبحـث بـاقي الأسـباب       وحيث أنّه لم يبق من د     
 الزائدة أو المخالفة إما لعدم الجـدوى وإمـا          أو المطالب 

 ـل م لأنّها لقيت جواباً ضمنياً بمعرض التعلي      ا يوجـب   م
 طلب العطل والضرر لعدم ثبوت سوء        في ذلك  ردها بما 

  النية،

  لذلك،
  :يحكم
  برد الدعوى لعدم الاختصاص المكاني،: أولاً

برد ما زاد او خالف بما في ذلك طلب العطل  : ثانيـاً 
  والضرر،

  بتضمين الجهة المدعية النفقات القانونية كافة،: ثالثاً
    

  

  )منتدبة(اليان بو ناصيف ئيسة  الر:الهيئة الحاكمة
  ٢٢/٣/٢٠١٠ تاريخ ٢٣١رقم : القرار

 عماد كنعان/ ورفاقه. ف.المحامي ع


–

–
– 




–



–


––


––




–
––

–
 

 قاضي الامور المستعجلة في بيروت



  ١٣١٣  الإجتهاد

  بناء عليه،

  :دعاء بسبق الا في الدفع-أولاً 
دعـاء   المدعى عليه رد الدعوى لسبق الا      حيث يطلب 

أمام المرجع الجزائي في الدعوى التي أقامتهـا الجهـة          
         المدعية بحقه بجرمي الإزعاج وإقلاق الراحة والتي تـم

وت لعدم  حفظها من قبل النيابة العامة الإستئنافية في بير       
  وجود جرم وبعد أن تعهد الالتزام بالقوانين،

وحيث أنه وبصرف النظر عن البحث في مدى توافر         
 بها الجهـة  شروط سبق الإدعاء في الدعوى التي تقدمت     

 الجزائية فإنه وفي مطلق الأحـوال       المدعية أمام المحاكم  
يظل قاضي الأمور المستعجلة مختصاً في الفصل فـي         

مرفوعة إليه حتى ولو رفعت الدعوى      لوقتية ال  ا الدعاوى
إبتداء بأصل الحق أمام محكمة الموضـوع ولا يتحقـق          

دعاء بين الدعويين لاختلاف الموضـوع بينهمـا        اسبق  
الأمر الذي يستوجب ولهذه العلة على الأقـل رد الـدفع           

  المدلى به لهذه الناحية،

  : في الادعاء المقابل-ثانياً 
  لــة إلــزام حيــث أن المــدعى عليــه يطلــب مقاب

  هــا الجهــة المدعيــة بالتكافــل والتــضامن فيمــا بين
ات عن مؤسسته وتـصحيح منافـذ التهوئـة     إزالة التعدي 

والمكيفات وعدم التعرض لساعة الكهربـاء وإلـزامهم        
بتصليح سقف المطعم وإزالة الأجسام المرمية عليه، في        
حين أن الجهة المدعية، المدعى عليهـا مقابلـة، تـدفع           

ا الإدعاء المقابل لانتفاء شـروط قبولـه        بوجوب رد هذ  
مـن قـانون أصـول      / ٣٠/المنصوص عنها في المادة     

  المحاكمات المدنية،
وحيث من المعلوم أنه يشترط لقبول الادعاء المقابـل   
وفقاً لنص المادة المومأ إليها أن يكـون متلازمـاً مـع            
الطلب الأصلي أي بمعنى أن يكون الحل الـذي يقـرر           

 أن يؤثر في الحل الذي يجب أن يقرر         لأحدهما من شأنه  
للآخر الأمر غير المتوافر في الحالة الراهنـة ذلـك أن           
الدعوى الأصلية ترمي الى إلزام المدعى عليه، المدعي        
مقابلة، بإقفال ما سمته الجهة المدعية بالنـادي الليلـي          
لوضع حد للإزعاج في حين أن الادعاء المقابل يرمـي          

إزالة التعـديات عـن مؤسـسة       الى إلزام هذه الأخيرة     
المدعى عليه وتصحيح منافذ التهوئة والمكيفات وعـدم        
التعرض لساعة الكهرباء إضافة الى إلزامهـا بتـصليح         

 المطعم وإزالة الأجسام المرمية عليه، وعليه فأنـه         فسق
بانتفاء التلازم على الوجه الآنف بيانه ينتفي على الأقـل          

ء المقابل في الشكل    أحد الشروط المفروضة لقبول الادعا    
  ،ا يستتبع رده شكلاًمم

  : في موضوع الدعوى-ثالثاً 
فنـيس  "حيث أن الجهة المدعية تطلب إقفال مطعـم         

VENY’S" "       المستثمر من المدعى عليه وختمه بالـشمع
الأحمر منعاً له من ممارسة نشاطه المـسبب للـضرر          

 المشروعة فـي    ذي يشكل تعدياً واضحاً على حقوقها     وال
الليلية والنوم والسكون وإلا إلزامه بالتقيد بشروط       الراحة  

الترخيص الممنوح له ووضع حد للإزعاج والـضجيج        
الناجمين من جراء سوء استخدام الترخيص وذلك تحـت     
طائلة غرامة إكراهية قدرها ثلاثة ملايين ليـرة لبنانيـة          

  عن كل يوم تأخير في التنفيذ،
ب رد  وحيث في المقابل يدفع المدعى عليـه بوجـو        

الدعوى لعدم وجود أي ضرر ناتج عن استثمار مؤسسته         
وهي تعمل   اً ليلي ياًالتي هي عبارة عن مطعم وليست نادٍ      

ارة الـسياحة وأن لـه      بموجب ترخيص صادر عن وز    
الحق كمطعم بوضع موسيقى شـرط التقيـد بـالقوانين          
والأنظمة المرعية مضيفاً بأن تقرير الخبرة الفنية المبرز        

 غير دقيق لعدم قياسـه معـدل الـصوت          في الملف هو  
  ومعرفة مدى قوته،

حيث بالمستهل تقتضي الإشارة الى أن الاستحـصال        
على ترخيص من الإدارة المختصة يسمح بالاسـتثمار،        
وإن كانت العادة قد جرت على ورود عبارة صريحة في          
متن التصريح تحفظ حقوق الغير المتـضرر مـن هـذا         

حتى بغياب هذه العبـارة     الترخيص، إلا أنه وبالمطلق و    
فأن وجود هذا الترخيص ليس من شأنه أن يطلـق يـد            
حامله في إلحاق الضرر بالغير والإطاحة بمـا حفظـه          
المشرع من واجبات تفرض علـى المـستثمر احتـرام          
حقوق الآخرين هذا على فرض أن المدعى عليه يحـوز          
الترخيص اللازم الذي يسمح له استعمال المطعم بحسب        

مستعملة حالياً والمشكو منها وعليه، فأنه ووفقاً       الوجهة ال 
لما تقدم لا يقبل من المدعى عليه تمـسكه بـالترخيص           
 للقول بأن هذا الأمر كافٍ بذاته للحـؤول دون متابعـة          

لدعوى بوجهه في حال توفرت شروط قبولهـا علـى          ا
  النحو الذي سيلي بيانه،

وحيث من ناحية ثانيـة، فـأن الـدعوى وبحـسب           
لمعروض أعلاه ترمي إلى إلـزام المـدعى        موضوعها ا 

عليه إزالة التعدي الواضح على حقوق الجهة المدعيـة         
وبالتالي فأنها محكومة بنص الفقرة الثانية مـن المـادة          

من قانون أصول المحاكمات المدنية التي تـولي        / ٥٧٩/
قاضي الأمور المستعجلة اختصاص النظر فـي اتخـاذ         

دي الواضح على الحقوق أو     التدابير الآيلة الى إزالة التع    
الأوضاع المشروعة، مع التنويه بأنـه فـي الـدعاوى          



  العدل  ١٣١٤

المسندة الى الفقرة الثانية السالف ذكرها لا يبحـث فـي           
        ـشرطي العجلة وعدم التصدي لأصل الحق بـل و  جب 

التركيز في بحث وضوح التعدي كشرط وحيد لتطبيقهـا         
  أو حتى وضوح الحق المعتدى عليه،

ى معطيات المنازعـة كمـا هـي        وحيث بالعودة ال  
معروضة فأنه يتبدى من مراجعة تقرير الخبير المعـين         
من قبل هذه المحكمة والمبرز في الملف وترى المحكمة         
الركون إليه لاستناده الى معطيات علمية وفنية صحيحة        
وتالياً إهمال منازعة المدعى عليه في هذا الخـصوص         

ن هذا التقريـر أن     لعدم جديتها وعدم قانونيتها، يتبدى م     
ن مؤسـسة   عالخبير قام بالكشف على الصوت الصادر       

المدعى عليه من منزل أحـد المـدعين فتبـين لـه أن             
 ليلاً ولم   ةالصوت بدأ بالارتفاع من الساعة الحادية عشر      

يتوقف حتى مغادرته عند الساعة الواحدة والنصف وان        
الصوت يخترق الجدران بحيث يتعذر على الإنـسان أن         

شفاطات قوية لا يمكـن     م إضافة الى وجود أصوات      ينا
معها فتح شبابيك الغرف هـذا بالاضـافة الـى كثافـة            
سيارات مركونة على الطريـق وحركـة رواد كبيـرة          
ورائحة قوية للطعام في مدخل البناء، كما يتـضح مـن           

ار أن صـوت الموسـيقى      ضالتقرير المرفق مع الاستح   
ن وتتراوح قوته   يتسرب الى البناء عبر الأسقف والجدرا     

 دب وان الحد المقبول في المنطقة حيـث         ٥٤ و ٤٨بين  
 ٥٠ و ٤٠المؤسسة موضوع النزاع الحاضر بتراوح بين       

  دب،
وحيث أن الأضرار المبينة في تقرير الخبير والناتجة        
عن أصوات الموسيقى المرتفعة والتي تمتد حتى ساعات        
الفجر الأولى وأصوات شفاطات الهواء وروائح الطعـام        
المنبعثة من المطعم وحركة الرواد مصدرها دون ريـب      
المؤسسة موضوع الدعوى وأن وجود هذه المؤسسة في        
منطقة سكنية وما ينتج عن استثمارها من شأنه التعرض         
لحق أفراد الجهة المدعية في الراحة والذي لطالما استقر         
الفقه والاجتهاد واجتهاد القضاء المستعجل تحديداً، علـى    

تدابير الكفيلة لحماية هذا الحق، وفي هذا السياق        اتخاذ ال 
 (Philippe Delebecque)اعتبر جانب من الفقه الفرنسي 

أن كل تعرض لحق الإنسان في راحته يشكل أحد أوجه          
مضار الجوار غير المألوفة لا بل أكثر من ذلك نرى أن           
المحاكم الفرنسية تزخر بدعاوى من هذا القبيـل والتـي          

س الحماية لحق الإنسان في الراحة لا بل        تهدف الى تكري  
قد يتفاجأ المرء عندما يجد أن بعض هذه الدعاوى تتناول          
مطالب ممن قصد الريف ينشد الراحة والهـدوء فنـراه          
يلجأ الى القضاء والى المحاكم الفرنـسية للـتظلم مـن           

صوت بعض الحيوانات وحتى من أصـوات أجـراس         
  القرى والبلديات،الكنائس ورنين الساعات المنتشرة في 

جاد يوسف  : عن مضار الجوار غير المألوفة يراجع     (
، دار  ٢٠٠٦خليل، مـضار الجـوار غيـر المألوفـة،          

  ).العدالة
وحيث بالعودة الى المحاكم اللبنانية فقـد سـبق وأن          

ف هـذا   تعرض القضاء اللبناني لمسألة حق الراحة وصنّ      
ود الحق ضمن الحقوق الطبيعية التي يرتبط وجودها بوج       

الإنسان وتعلو في قدسيتها وسموها على وجوب تكريسها        
في نصوص مكتوبة وإن تصنيفها هذا وطبيعتهـا هـذه          
يجعلان من الواجب على القضاء اتخاذ كل ما من شأنه          

  الحفاظ عليها وحمايتها،
القاضي محمود مكيه، الدليل الـى قـضاء        : يراجع(

رد الى  الأمور المستعجلة بين النظرة والتطبيق ومن المنف      
حلبي الحقوقية الجزء الثاني    ال، منشورات   ٢٠٠٩التمييز،  
  ). وما يليها٣٤٣الصفحة 

وفي ضـوء ثبـوت   وحيث تأسيساً على كل ما تقدم،       
وجه المبين أعلاه والناتج عـن اصـوات        الالضرر على   

الموسيقى المرتفعة والتي تمتد حتـى سـاعات الفجـر          
م المنبعثة  روائح الطعا والأولى وأصوات شفاطات الهواء     

ا أن تشكل    وحركة الرواد كلها أمور من شأنه      من المطعم 
قهـم فـي    حانتهاكاً لحق المدعين الطبيعي في راحتهم و      

اء والانزعاج لا   ضالهدوء داخل مسكنهم بعيداً عن الضو     
عقـد  يسيما في فترة الليل وأن هذا الانتهاك والتعـرض          

اضح علـى   واختصاص هذه المحكمة بما يشكله من تعدٍ        
لحقوق الآنف بيانها وذلك سنداً لأحكام الفقرة الثانية من         ا

من قانون أصـول المحاكمـات المدنيـة        / ٥٧٩/المادة  
ويقتضي بالتالي اتخاذ التدابير الآيلة الـى إزالـة هـذه           

 Veny’sالأضرار عن طريق إقفال المؤسـسة المـسماة         
منعاً من قيامها بممارسة نشاطها المسبب للضرر وكذلك        

 بالشمع الأحمر لضمان حـسن تنفيـذ هـذا     اًختمها مؤقت 
  القرار،

وحيث أن الحد من تفاقم نتائج الأضرار المفندة أعلاه         
والحيلولة دون تمادي المدعى عليه في مخالفته يوجبـان         

من قانون أصول المحاكمات المدنية     / ٥٨٥/وسنداً للمادة   
  إعطاء هذا القرار صيغة النفاذ على الأصل،

لنتيجة المتقدم عرضها لم تعـد      وحيث بالوصول الى ا   
ما زاد أو خالف مـن      ثمة حاجة أو فائدة من بحث سائر        

 رداً  لقـي طالب إما لعدم الجدوى وإما لكونه       إدلاءات وم 
ضمنياً في معرض التعليل المساق أعـلاه وإمـا لعـدم           



  ١٣١٥  الإجتهاد

القانونية ويقتضي بالتالي رده بما في ذلك طلب الحكـم          
لنيـة أو الخطـأ     بالعطل والضرر لانتفاء ثبوت سـوء ا      

  الجسيم الموازي له،

  ،لهذه الأسباب
  :يقرر
  .دعاءرد الدفع بسبق الا :اولاً
  .دعاء المقابل شكلاً رد الا:ثانياً
 إقفال المؤسسة الكائنة في الطابق الأرضي من        :ثالثاً

مـن منطقـة الرميـل      / ٨/البناء القائم على العقار رقم      
مؤقتاً بالشمع   وختمها   Veny’sالعقارية والتي تحمل إسم     

  .الأحمر لضمان حسن تنفيذ هذا القرار
 رد سائر ما زاد أو خالف بما في ذلك طلـب            :رابعاً

  .الحكم بالعطل والضرر
  . تضمين المدعى عليه النفقات كافة:خامساً

  .قراراً معجل التنفيذ نافذاً على أصله
    

  

  الياس ريشا الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ١٨/٦/٢٠٠٩اريخ  ت١٨٤رقم : القرار

 الياس مهنا /هادي مهنا

–


–
–




–



–


– 

–
–

–
–

–
 

“pergula”


–
––

 


–
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  بناء عليه،
 إلـزام المـدعى عليـه بإزالـة     يحيث يطلب المدع 

 ـ     إضـراراً بـه لمخالفتهـا       هالمخالفات المرتكبة من قبل
  .القوانين المرعية الإجراء

م وحيث يطلب المـدعى عليـه رد الـدعوى لعـد          
إختصاص قاضي الأمور المستعجلة في إزالة المخالفات       

نتفاء صفة ومصلحة المـدعي     عديات ولا ا في إزالة الت   مإن
  .ولأنه سبق له أن أزال المخالفة

لاية القضاء المستعجل الخاصة والمحددة     وحيث إن و  
تشترط أن يكون   . م.م. أ ٥٧٩في الفقرة الثانية من المادة      

 ـ  التعدي على الحقوق الظاهرة      شروعة والأوضـاع الم
لمشكو منه فادحاً وصارخاً    واضحاً، أي أن يكون العمل ا     

  .بعدم مشروعيته وقانونيته
“Le concept de trouble manifestement illicite, 

quant à lui, concerne l’hypothèse d’une voie de fait 
déjà réalisée, à laquelle il est demandé au juge de 
mettre fin, du moins provisoirement. La mesure à 
prendre n’est plus simplement préventive mais 

 كسروانقاضي الامور المستعجلة في 



  العدل  ١٣١٦

répressive, et épousera souvent la forme d’une 
mesure de remise en l’état. Le trouble qu’il convient 
de faire cesser est à la fois l’acte perturbateur, 
imputable au défendeur, et le dommage subi par le 
demandeur, déjà réalisé ». 

* Pierre Estoup: La pratique des procédures 
rapides p. 72. 

وحيث انه اذا فرضت قيود معينة على حـق مالـك           
العقار في البناء عليه كيفما شاء، كأن يتراجع عن عقار          

فـاق  رتاجاره مسافة معينة، فان هذه القيود تكون حقوق         
على هذا العقار لفائدة العقارات التي فرضت لمـصلحتها     

وكـل  . تفاق يقضي بغيـره   اهذه القيود اذا لم يكن هناك       
نتهاكـاً  ا على هذه الحقوق يشكل من جهة        تعدمساس أو   

فاضحاً للقوانين والأنظمة النافذة وضـرراً بالعقـارات        
نتفاع أصـحابها   االمجاورة، وتعدياً على حقها بالتراجع و     

ها بصورة كاملة وعلى وجه مفيد، وتجـوز المطالبـة          ب
زالة التعدي أمام قـضاء العجلـة فـي ضـوء           إحينها ب 

التـي  . م.م. أ ٥٧٩صراحة نص الفقرة الثانية من المادة       
  . فقرة أولى مدني فرنسي٨٠٩تقابلها المادة 

وحيث إن معطيات الظاهر المستخرجة مـن أوراق        
فادة الصادرة مـن    الدعوى غير المنازع فيها لا سيما الإ      

 والإفـادة الـصادرة     ٢٦/٤/٢٠٠٧بلدية حراجل بتاريخ    
 وكتاب  ٣٠/١٠/٢٠٠٧عن دائرة التنظيم المدني بتاريخ      

التعهد والإقرار المنظم من المدعى عليه لـدى الكاتبـة          
ــرقم   ــل ب ــي حراج ــدل ف ــاريخ ٦٠٧/٢٠٠٧الع  ت

، وتقرير الخبير المهندس اندريه نجم، تـدل        ٣/٧/٢٠٠٧
 خلافـاً   ١٩٩٤ن بعد العـام     يه شيد غرفت  أن المدعى علي  

لقوانين البناء ودون أي تراجع قانوني ودون أية مراعاة         
للإرتفاقات أو وقوعات النظر المسموح بها على عقـاره        

 ٢٤٧٧ حراجل الملاصق لعقار المدعي رقم       ٢٤٧٥رقم  
حراجل، حاجباً بها النور والهواء عن بناء المدعي رقـم        

ا كقبو للحطب وبالتـالي      حراجل، مخصصاً إياهم   ٢٤٧٧
  .يحاجباً لوقوعات النظر المسموح بها لعقار المدع

وحيث إنه يتضح أيـضاً أن المـدعى عليـه شـيد            
Pergula       حراجـل   ٢٤٧٥ من القرميد ضمن عقاره رقم 

مزيلاً بها مجرى المياه وحق الإنتفاع من مياه نبع القنـا           
 حراجـل والـذي     ٢٤٧٧الذي يعود لعقار المدعي رقم      

 حراجل لناحية   ٢٤٧٥ به عقار المدعى عليه رقم       يرتفق
مرور المجرى فيه حسبما يتضح من شهادة قيد العقـار          

تـشييده  ب حراجل، فيكون بذلك المدعى عليه       ٢٤٧٧رقم  
 بالطريقة التي شيدها بها قد تعدى على حق         Pergula الـ

  .الري العائد لعقار المدعي

عى وحيث انه في ما خص التصوينة التي شيدها المد        
 حراجل فقد أوضـح     ٢٤٧٧عليه على حدود عقاره رقم      

 يالخبير أنها ليست مخالفة للقوانين ولم تلحـق بالمـدع         
ضرراً فعلياً سوى تشويه المنظر الذي لا يؤلـف حقـاً           

  .حمايته من قبل هذه المحكمةقانونياً يستدعي 
 يقتضي إزالة   هنإوحيث إنه تأسيساً على كل ما تقدم ف       

ى عليه بإزالة الغرفتين المـشيدتين      التعدي وإلزام المدع  
 ٢٤٧٥من قبله ضمن التراجع القانوني في عقاره رقـم          

 ـ   المشيدة ضمنه من مكانهـا      Pergulaحراجل وإزالة ال
واعادة فتح مجرى سيل المياه كما كان عليه في الـسابق     
تحت طائلة غرامة إكراهية قدرها مئة وخمـسون ألـف    

 ـ      . ل.ل م بعـد مـرور     عن كل يوم تأخير في تنفيذ الحك
  .أسبوعين من تبلغه إياه

وحيث إنه يقتضي رد طلب إزالة التـصوينة لعـدم          
قانونيته ورد طلب المدعى عليه الرامـي الـى إلـزام           
المدعي بعطل وضرر عن المحاكمة لإنتفـاء شـروط          

  .الحكم به
 إليهـا فانـه     المنتهـى وء النتيجة   ضوحيث إنه في    

مخالفـة إمـا    يقتضي رد الأسباب والطلبات الزائدة أو ال      
 وإمـا  رداً  ضمنياً عليها في سياق التعليـل          لقيتلكونها  

  .لعدم الجدوى من بحثها

  لذلك،
  :يقرر
ام المدعى عليـه بازالـة التعـدي وإزالـة          إلز: اولاً

الغرفتين المشيدتين من قبله ضمن التراجع القانوني فـي         
 المشيدة  Pergula حراجل وإزالة الـ     ٢٤٧٥عقاره رقم   

 وإعادة فتح مجرى سيل المياه كما كان        ضمنه من مكانها  
عليه في السابق تحت طائلة غرامة إكراهية قدرها مئـة          

عن كل يوم تأخير في تنفيذ القرار       . ل.وخمسون ألف ل  
بعد مرور أسبوعين من تاريخ تبلغه إياه وعلى أن يـتم           
التنفيذ باشراف الخبير المهندس اندريه نجـم وعلـى أن          

  .ة تحديد أتعابهصتتولى دائرة التنفيذ المخت
  . رد طلب إزالة التصوينة:ثانياً
 رد طلب العطل والضرر عن المحاكمة المقدمة        :ثالثاً

  .من المدعى عليه ورد الطلبات الزائدة والمخالفة
  . تضمين المدعى عليه نفقات المحاكمة:رابعاً

  .قراراً معجل التنفيذ
    



  ١٣١٧  الإجتهاد

  

  الياس ريشا الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ١٥/١٠/٢٠٠٩ تاريخ ٢٩٧رقم : رالقرا

 المدرسة الانطونية الدولية /ربيع المزوق

–
–
–




– 

–
–



–


–


–

–



 

  بناء عليه،
حيث يطلب المدعي إلزام المدعى عليهـا بتـسليمه         
الإفادات المدرسية العائدة لولديه حليم وساره فوراً وذلك        

  .٢٠٠٨/٢٠٠٩عن العام الدراسي 
وحيث تطلب المدعى عليها رد الدعوى شـكلاً لأن         

كور في استحضار الدعوى ليس ممثلاً      الأب ضاهر المذ  

للمدرسة وفقاً للتفويض المحرر من قبل الـرئيس العـام          
اساً لإنتفاء عنـصر    الأنطونية ورد الدعوى أس   للرهبانية  

ين ولدي المـدعي    كم بت العجلة لأن المدعى عليها ملتزمة    
ا لـديها فـي الـسنة الحاليـة ولأن          ممن متابعة دراسته  

الموضوع يخضع لتشريعات خاصة صادرة عن مجلس       
  .النواب والوزراء

وحيث إنه لا بد في المستهل من الاشارة الى أن ذكر           
ختـصامها  اعند  سم مدير المدرسة المدعى عليها خطأً       ا

في إستحضار الدعوى لا يستتبع رد الدعوى شـكلاً لأن          
المدرسة المختصمة محددة بوضوح وإن تعيين المـدراء        
فيها يتم بقرار من الرئيس العام للرهبانية وهـو شـأن           
داخلي خاص بها لا يجوز أن يلحق ضرراً بالغير عنـد           

لف المدير الحالي، مما يقتضي معه رد طلب        سسم  اذكر  
م يثبت وقوعه   للدعوى شكلاً خاصةً وأن اي ضرر       رد ا 

  .بالمدعى عليها من جراء ذلك
وحيث إنه بالنسبة لطلب المدعي الرامي الى إلـزام         
المدرسة المدعى عليها بتسليم الافادات المدرسية لولديـه      

 فانه يقتضي التنويـه     ٢٠٠٨/٢٠٠٩عن العام الدراسي    
ونيـة  بأن عمل هذه المحكمة محكوم بعـدة مبـادئ قان         

تتلخص بثلاثة الشرطان الأول والثاني هما العجلة وعدم        
التصدي للأساس وهما مستفادان من صراحة نص الفقرة        

والثالـث هـو إعطـاء    . م.م. أ٥٧٩الأولى من المـادة     
الحماية للحق الأجدر وهو منبثق من أحكام الفقرة الأولى         

  .ى اليهامالمو
وحيث إنه على هدى هذه المبـادئ يتعـين فـصل           

  .دعوى الراهنةال
فتتـاح  اوحيث إن وضع الولد في المدرسة في أوان         

المدارس لتعليمه هو أمر تقتضيه مصلحته وهو بحد ذاته         
  .مستعجل

تخاذ هـذه   اوحيث إن عدم التصدي للأساس يفترض       
هائيـة  المحكمة إجراء مؤقتاً ذات مفاعيل مؤقتة غيـر ن        

  .قتضاء من الرجوع عنهتمكّن محكمة الأساس عند الا
يث إن الإجراء القاضي برد طلب المـدعي هـو          وح

بحد ذاته وبطبيعته نهائي اذ أنـه يحـرم الطالـب مـن      
تحصيل العلم خلال سنة دراسية محددة ويجعله يخـسر         
سنة دراسية من حياته، الأمر الذي لا يمكن الرجوع عنه          

 مؤقت لأنـه    ما إجابة طلب المدعي فهو بطبيعته     لاحقاً، أ 
دعى عليهـا المترتـب بذمـة        المدرسة الم  بدينلا يمس   

ستيفاء حقوقها المالية مـن     االمدعي والتي يبقى بامكانها     
  .المدعي كأي دائن عادي آخر

 كسروانقاضي الامور المستعجلة في 



  العدل  ١٣١٨

جتهاد قد تمشى على أنه عنـد تنـازع         وحيث إن الا  
حقين فان هذا الأمر لا يستتبع بالضرورة المنـع علـى           
القضاء المستعجل التدخل واتخاذ التدبير بـل عليـه أن          

ين المتنازعين ويعطي الحمايـة للحـق       يوازن بين الحق  
  .الأجدر بها وفقاً لظاهر الحال

وحيث إنه عند المفاضلة بين حق المدرسة باسـتيفاء         
حقوقها المالية وبين حق الطالب بالتعلّم فان الحق الثاني         

  .هو أسمى من الأول وأجدر بالحماية
وحيث إنه تأسيساً على ما تقدم فانه يقتـضي إجابـة           

لزام المدرسة المـدعى عليهـا بتـسليم        طلب المدعي وإ  
المدعي الإفادات المدرسية العائدة لولديه حلـيم وسـاره         

 تحت طائلـة غرامـة   ٢٠٠٨/٢٠٠٩عن العام الدراسي   
عن كل يوم تـأخير     . ل.إكراهية قدرها خمسماية ألف ل    

في التنفيذ إبتداء من تاريخ تبلغها هذا القرار سنداً للمادة          
  .م.م. أ٥٨٧

ضوء طبيعة النزاع تـرى المحكمـة       وحيث إنه في    
  .م.م. أ٥٨٥جعل القرار نافذاً على أصله سنداً للمادة 

  لذلك،
  :يقرر
  .رد الطلب الرامي الى رد الدعوى شكلاً: اولاً
 إلزام المدرسة المدعى عليها بتـسليم المـدعي         :ثانياً

الإفادات المدرسية العائدة لولديه حليم وساره عن العـام         
يـة  هتحت طائلة غرامـة إكرا     ٢٠٠٨/٢٠٠٩الدراسي  

ر في التنفيذ   يعن كل يوم تأخ   . ل.قدرها خمسماية ألف ل   
  .إبتداء من تاريخ تبلغها هذا القرار

  . تضمين المدعى عليها نفقات المحاكمة:ثالثاً
  .قراراً معجل التنفيذ نافذاً على أصله

    

  

  الرئيسة مريانا عناني  :الهيئة الحاكمة
  ٦/١٠/٢٠٠٩تاريخ  ١٩٧رقم : القرار

 شركة شرفان الطويل وشركاه/ شركة الصقر للنقل والتجارة
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––


–
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–
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–
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–
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–

  القاضي المنفرد المدني في بيروت 
 الناظر في الدعاوى التجارية



  ١٣١٩  الإجتهاد





 

  بناء عليه،
حيث ان البحث في النزاع الراهن يستوجب التطرق        

ية تباعاً الى الدعوى المقابلة ومن ثم الى الدعوى الأصـل     
  :وفق ما سيلي بيانه

  : في مدى قبول الادعاء المقابل شكلاً–اولاً 
 قبـول  – المدعية مقابلة –حيث تطلب المدعى عليها     

 –ادعائها المقابل شكلاً وتالياً إعلان مسؤولية المدعيـة         
/ ١٢٥/ سـنداً لأحكـام المـواد        –المدعى عليها مقابلة    

ــغ   .ع.م/٦٨٣/و ــا مبل ــدفع له ــأن ت ــا ب ، وإلزامه
يمثل ثمن البضاعة المفقودة وقيمة الفدية      . أ.د/٤٩٥٠٠/

المدفوعة من قبلها، وفي مطلق الأحوال إجراء المقاصة        
  .ما بين دينها والدين المزعوم توجبه عليها

 فـي   – المدعى عليها مقابلة     –وحيث تدفع المدعية    
هذا الاطار بوجوب رد الدعوى المقابلة شكلاً لعدم توافر         

، إذ إن موضـوع الـدعوى       .م.م.أ/ ٣٠/شروط المادة   
الأصلية متعلق بشحنات مختلفة تماماً عن تلك موضوع        

  .الادعاء المقابل، ولا تلازم بالتالي بين الدعويين
، لقبـول   .م.م.من قانون أ  / ٣٠/وحيث تشترط المادة    

الطلب المقابل شكلاً، بوصفه طلباً طارئاً، إلتئام شرطين        
مـاً مـع الطلـب     اثنين مجتمعين، الأول أن يكون متلاز     

الأصلي، أي أن يكون الحل الذي يقرر لأحـدهما مـن           
شأنه أن يؤثر في الحل الذي يجـب أن يقـرر للآخـر،        
والثاني ألا يخرج النظر فيه عن الاختصاص الـوظيفي         

  ...أو النوعي للمحكمة الناظرة في الطلب الأصلي
وحيث ان المقصود بالشرط الأول هو ارتباط نتيجـة         

لك التي يمكن أن يقتـرن بهـا الطلـب          الطلب المقابل بت  
الأصلي سلباً أم ايجاباً، فلو تقرر مثلاً رفـض الطلـب           
الأصلي أو قبوله، يجب قبول أو رفض الطلب المقابـل          

  .كنتيجة حتمية لا سبيل لتفاديها
وحيث بالرجوع الى واقع الدعوى الحاضرة، يتبـين        

 تطالـب بـثمن     – المدعية مقابلـة     –أن المدعى عليها    
ة المفقودة والتي تم شحنها بتاريخ سابق وبـشكل         البضاع

مستقل عن الشحنة موضوع الادعاء الأصلي، مدلية في        
هذا الصدد بأن كل الشحنات الحاصلة تشكل عقـد نقـل           

واحداً بتنفيذ متتابع ومستمر، ولا يمكن فصل أية شـحنة          
  .عن الأخرى طالما أنها مرتبطة جميعها بالعقد عينه

ندات الملف، يتبدى أن هنـاك    وحيث بالتدقيق في مست   
تعاملاً كان قائماً ما بين طرفي النزاع، إذ قامت المدعية          
بنقل عدة شحنات لصالح الشركة المدعى عليها بـشكل         
متتابع، آخرها الشحنة موضوع الدعوى الأصلية، وأنـه        
كان يتم الاتفاق على كل عملية نقل بـصورة مـستقلة،           

ذلك عنـد اتمـام     وتنظم بها فاتورة خاصة ويتم دفعها ك      
عملية نقل البضاعة المتعلقة بها، الأمر الذي إن دل على          
شيء إنما يدل على أنه في كل مرة كـان ينـشأ بـين              

  .الطرفين عقد نقل منفصل عن الآخر
وحيث ان ما يعزز القول بتعدد العقود المنشأة بـين          
الفريقين واستقلال الواحد عن الآخر، هو أنه من الثابت         

تفاق واحد منذ البداية على نقل مجموعة       انتفاء حصول ا  
شحنات الى العراق بتواريخ محددة مسبقاً ومفصل فيهـا         
البضائع التي يجب شحنها في كل مـرة، لا بـل علـى             
العكس تماما، إذ من البين أنه كان يتفق تباعاً على كـل            

 المدعية مقابلة   –شحنة على حدة بدليل أن المدعى عليها        
 أنها وقبـل    ١٢/٤/٢٠٠٧تاريخ   قد أدلت في لائحتها      –

دعية ارسـال   مطلبت من ال  أن تعلم بأنها وقعت ضحية،      
/ ٢. /ص( هي موضوع الادعاء الأصـلي       شحنة جديدة 
  ).من اللائحة

وحيث فضلاً عما تقـدم، لا يـستقيم قانونـاً تـذرع           
المدعى عليها بوجود حساب جار ما بين الطرفين للدلالة         

، وللقـول بـضرورة     على وحدة عقد النقل المبرم بينهما     
إجراء محاسبة في ما بينهما، وذلك في ظل ثبوت واقعة          
دفع أجرة النقل الخاصة بكل عملية بعد إيصال البضاعة         
موضوعها، إذ لم يتبقَّ في ذمتها سوى الأجرة المتعلقـة          
بالشحنة موضوع هذه الدعوى، الأمر الذي يوجب على        

  .النحو السالف بيانه رد الادلاءات المخالفة
حيث تأسيساً على مـا تقـدم، إن إقـران مطالـب            و

المدعية بنتيجة ايجابية أي الحكم لها بأجرة النقل مـثلاً،          
ليس من شأنه حكماً إعلان عدم مسؤوليتها عـن فقـدان           
بضاعة أخرى نُقلت بمقتضى شحنة مختلفة عن الأولى،        
الأمر الذي يشير تالياً الى انتفاء التلازم ما بين الطلبـين           

طارئ، مما يجعل الادعاء المقابل مـردوداً       الأصلي وال 
  .المومأ اليها. م.م.أ/ ٣٠/شكلاً، تفعيلاً لأحكام المادة 

وحيث ان طلب المقاصة، وإن كان طلبـاً مقـابلاً لا           
يخضع لشرط التلازم بحسب أحكام المادة الأخيـرة، إلا         
أنه وبطبيعة الحال، لا يكـون مقبـولاً إلا بـين دينـين          

/ ٣٣٠/داء تفعيلاً لأحكام المـادة      محررين ومستحقي الا  
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، الأمر المنتفي راهناً كـون المـدعى عليهـا لـم            .ع.م
تستحصل بعد على حكم يثبت حقها في هـذا الـسياق،           

  .الأمر الذي يضحي معه هذا الطلب مستوجباً الرد أيضاً

  : في الدعوى الأصلية–ثانياً 
حيث تطلب المدعية إلزام المدعى عليها بدفع أجـرة         

مع الفائدة القانونية من تـاريخ      . أ.د/٣٢٥٠/لبالغة  النقل ا 
  .الانذار ولغاية الدفع الفعلي

وحيث ان المدعى عليها تدلي دفاعـاً بوجـوب رد          
الدعوى لعدم إتمام المدعية لموجبها بإيصال البـضاعة        

وهـذا  . ع.م/٦٨٣/و/ ٦٧٩/سليمة سنداً لأحكام المادتين    
 ـ          ت الموجب هو موجب نتيجـة، خـصوصاً أنهـا خالف

تعليماتها لجهة وجوب حصول التـسليم علـى الحـدود          
العراقية دون دفع أي رسم جمركي وبالتالي دون إدخال         
الشاحنات الى الأراضي العراقية، الأمر الذي لم يحصل        

، فضلاً عـن    "اختطافها"مما أدى الى فقدان البضاعة أو       
أن المدعية هي المسؤولة الوحيدة عن تصرفات سائقيها        

  .في هذا الشأن
وحيث تقتضي الاشارة بادئ ذي بدء الى أنـه مـن           
الثابت وغير المنازع به من قبل الفريقين، أن البـضاعة          
موضوع الدعوى الأصلية، والتـي هـي عبـارة عـن           
مكيفات، قد وصلت سليمة وتم استلامها فعلاً مـن قبـل           
المدعى عليها، وإن إدلاءات هذه الأخيرة في هذا السياق         

تحوي غسالات نقلـت بتـاريخ      تتعلق بشاحنات مختلفة    
سابق ومستقل ولكنها لم تصل بسبب اختطافها، الأمـر         
الذي يوجب والحالة ما ذكر، حصر النقـاش فـي هـذا           
الصدد بمدى حق المدعى عليها بالامتناع عن دفع أجرة         
النقل بسبب ما صدر عن المدعية، وفقاً لادلاءاتها، مـن          

  .ذكورةمخالفات سابقة أدت الى خسارتها للبضاعة الم
وحيث انه وعلى هدي ما توصلت اليه المحكمة مـن          
استقلال كل عملية نقل عن الأخـرى، إن مـن ناحيـة            
شروط كل منها والظروف المحيطة بها، لا يسع المدعى         
عليها التذرع بأسباب ناتجة ومنبثقة عن شحنة مختلفـة         
للامتناع عن دفع أجرة النقل المطالب بها راهناً، هذا مع          

 أنها لم تتناول في دفاعها مطلقاً أية أسـباب          الإشارة الى 
تتصل بشحنة المكيفات موضوع هذه الدعوى، بل علـى         
العكس أقرت بمديونيتها تجاه المدعيـة بـأجرة النقـل          
المتعلقة بها، ولكنها ربطتها بالشحنة السابقة لهـا علـى          

  .النحو السالف بيانه
وحيث يبنى على سياق التعليل المتقدم، وفي ضـوء         

 قيام المدعية بانفـاذ موجبهـا المتمثـل بايـصال           ثبوت
البضاعة موضوع الدعوى الراهنة سالمة الـى المكـان         

المتفق عليه وحصول الاستلام من قبل المـدعى عليهـا          
دون أي تحفظ أو منازعة من قبلها على سـلامة هـذه            
البضاعة أو حتى على توجب أجرة نقلها فـي ذمتهـا،           

ه الأجرة البالغـة مـا      وجوب الزام هذه الأخيرة بدفع هذ     
أو ما يعادله بالليرة اللبنانية بتـاريخ  . أ.د/٣٢٥٠/مقداره  

الدفع، مع فائدة هذا المبلغ محسوبة على المعدل القانوني         
منذ تاريخ تبلغ المدعى عليها الانـذار بالـدفع بتـاريخ           

  . ولغاية الدفع الفعلي١٧/٩/٢٠٠٤
فع وحيث تطلب المدعية أيضاً إلزام المدعى عليها بد       

مبلغ خمسة ملايين ليرة لبنانية كتعويض عـن العطـل          
  .والضرر الناتج عن امتناعها عن دفع أجرة النقل

إذا كـان   . ع.م/ ٢٦٥/وحيث تفعيلاً لأحكام المـادة      
موضوع الموجب مبلغاً من النقود فإن عوض التـأخير         
يكون بأداء فائدة المبلغ المستحق، ولا يعطـى عـوض          

  .ن المدين سيء النيةاضافي للدائن إلا إذا كا
وحيث من المسلم به بالتالي أن الفائدة هـي عطـل           
وضرر قانوني عن التأخر بدفع مبلغ من المـال، فـلا           
يجوز إذاً الحكم بعطل وضرر مختلف عنها إلا في حال          
ثبوت سوء النية، الأمر المنتفـي فـي ملـف القـضية            
الحاضرة، باعتبار أن المدعية لم تبرز أو تبين عناصـر          

النية لدى المدعى عليها، مما يوجب تبعاً لما تقـدم          سوء  
  .رد طلبها في هذا الشأن لعدم القانونية

وحيث في ظل النتيجة المنتهى اليها، يضحي بحـث         
الأسباب الزائدة أو المخالفة، أكانت واقعية أم قانونيـة،         

  .دون جدوى، مما يجعلها بالتالي مردودةً بكليتها

  لذلك،
  :يحكم
  .دعاء المقابل شكلاًبرد الا: اولاً
بإلزام المدعى عليها بأن تدفع للمدعيـة مبلغـاً        : ثانياً
ثلاثـة آلاف ومئتـان وخمـسون       . (أ.د/٣٢٥٠/مقداره  

أو ما يعادله بـالليرة اللبنانيـة بتـاريخ         ) دولاراً أميركياً 
الدفع، مع فائدة هذا المبلغ محسوبة على المعدل القانوني         

  .فع الفعلي ولغاية الد١٧/٩/٢٠٠٤منذ تاريخ 
برد ما زاد أو خالف، بما فيه طلـب العطـل           : ثالثاً

  .والضرر
  .بتضمين المدعى عليها جميع نفقات المحاكمة: رابعاً
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  الرئيسة مريانا عناني  :الهيئة الحاكمة
  ٢٩/١٠/٢٠٠٩ تاريخ ٢٨٨رقم : القرار

 الصندوق الوطني للضمان الاجتماعي /سهير عاصي
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  بناء عليه،
الدعوى الراهنة يستوجب بـادئ     حيث ان البحث في     

ذي بدء النظر في مدى اختصاص هذه المحكمة للنظـر          
فيها في ضوء مطالب الجهة المدعية وإدلاءات الفريقين        

ئة للبت فـي أساسـها، علـى        طفي هذا الشأن، وذلك تو    
  : النحو الآتي بيانه

  :الاختصاص في –اولاً 
حيث تطلب المدعية في استحضارها قبول دعواهـا        

ى عليه ببيان المبـالغ     شكلاً، وأساساً الحكم بالزام المدع    
المستحقة في ذمته للمتوفاة جمال مـصطفى الـداعوق         

يـداعها  إوبالتالي لورثتها من بعدها، وبالتصريح عنها وب      
صندوق دائرة التنفيذ أو في مصرف مقبول فـي مهلـة           

، وإلا اعتبـاره  .م.م.أ/ ٨٩٤/ام المـادة  كأسبوع وفق أح  
عملاً بالمادة  ملزماً تجاهها بالمبلغ الذي كان سبباً للحجز        

  .م.م.أ/ ٨٩٠/
وحيث ان المدعية، وبعد أن صرح المدعى عليه في         

 بأنه دفع التعويض المـستحق      ٤/٦/٢٠٠٩لائحته تاريخ   
 عـادت   ٥/٩/٢٠٠٦لورثة المرحوم الداعوق بتـاريخ      

 ٥/٦/٢٠٠٩وحصرت طلباتها فـي مـذكرتها تـاريخ         
  .يداعها دائرة التنفيذإلزامه بالمبالغ سبب الحجز وبإب

ث ان المدعى عليه يطلب من جهته رد الدعوى         وحي
شكلاً لعدم الاختصاص الوظيفي لهذه المحكمة، باعتبـار       
أن الطعن في القرارات الادارية يعود النظر فيـه الـى           

  القاضي المنفرد المدني في بيروت 
 المالية الناظر في الدعاوى
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مجلس شورى الدولة، كما ولعدم الاختصاص النـوعي        
، ولاختصاص  .م.م.أ/ ٨٦/للقاضي المنفرد عملاً بالمادة     

/ ٨٩٠/ما يتعلق بتطبيق المادتين     رئيس دائرة التنفيذ في     
  .م.م.أ/ ٨٩٤/و

وحيث ان الدعوى الراهنة تتمحور في هذا الـصدد         
حول مدى صحة التصريح الذي قدمه المدعى عليه الى         
رئيس دائرة التنفيذ، وتالياً هي لا تتناول الطعن في قرار          
صادر عن ادارة عامة وفق ما يدلي به المدعى عليه، بل           

ة الحاجز في التصريح الصادر عن      أنها تنحصر بمنازع  
. م.م.أ/ ٨٩١/المحجوز لديه، فتكـون أحكـام المـادة         

الناظمة لهذه الحالة، هي المستوجبة التطبيق فـي هـذا          
الاطار، بحيث انه وتفعيلاً لأحكامها يجـوز لكـل مـن           
الحاجز والمحجوز عليه أن ينازع في صـحة تـصريح          

صة وفقـاً   المحجوز لديه باستحضاره أمام المحكمة المخت     
  .للقواعد العامة

وحيث ان مـداعاة الـصندوق الـوطني للـضمان          
تم إستناداً الى ما تقـدم      تالاجتماعي بصفته محجوزاً لديه     

أمام المحاكم العادية، وتكون المحكمة المختـصة هـي         
محكمة الموضوع وفق قواعد الاختصاص المعينة فـي        

مـا الغرفـة    إقانون أصول المحاكمـات المدنيـة، أي        
 المحكمة العادية التي لها اختصاص عـام       يدائية وه الابت

منـه، وإمـا    / ٩٠/في القضايا التجارية بحسب المـادة       
القاضي المنفرد إذا كانت قيمة الدعوى لا تتجاوز المئـة          

، الأمر الذي يوجب تالياً     )منه/ ٨٦/المادة  . (ل.مليون ل 
رد الدفع بعدم الاختصاص الوظيفي للمحـاكم العدليـة،         

حث في مدى توافر الاختصاص النوعي لهذه       ومن ثم الب  
  .المحكمة

أن المحكمة بهيئتها الـسابقة     وحيث يتبدى من الملف     
كانت قد كلفت الفريقين بمناقشة مدى اختصاص المحكمة        
للنظر في الدعوى الحاضرة في ضوء طلبات المدعيـة         
الرامية من جهة الى إلزام المدعى عليه بالتصريح عـن          

رثة، ومن جهة أخرى الى إلزامـه       المبالغ المستحقة للو  
/ ٨٩٤/بايداعها صندوق دائرة التنفيذ وفق أحكام المـادة     

، إلا أنه يتضح أن المدعى عليه عاد وصرح فـي           .م.م.أ
 عن مقدار التعـويض الـذي       ٤/٦/٢٠٠٩لائحته تاريخ   

، إذ تبـين مـن      ٥/٩/٢٠٠٦جرى دفعه للورثة بتاريخ     
 بلـغ   المرفـق بهـا أنـه قـد       / ٢/خلال المستند رقـم     

، الأمر الـذي يـستفاد منـه أن         .ل.ل/ ٥٢,٤٥٩,٢٩٠/
المبالغ المنازع حول التصريح بشأنها من قبل المـدعى         
عليه لا تزيد قيمتها عن نـصاب اختـصاص القاضـي           

ا يوجب تبعاً لذلك حفظ اختصاص المحكمـة        مالمنفرد، م 

/ ٨٩١/للنظر في هذه المنازعة طبقـاً لأحكـام المـادة           
  . المخالفةورد الادلاءات. م.م.أ

/ ٨٩٤/وحيث من نحوٍ آخر، ووفاقاً لأحكام المـادة         
يعود لرئيس دائرة التنفيذ، بناء على طلب مقـدم         . م.م.أ

من الحاجز أو المحجوز عليه في مواجهـة المحجـوز          
لديه، أن يأمر هذا الأخير على الطريقـة المتبعـة فـي            
القضايا المستعجلة بإيداع الأموال المحجـوزة صـندوق        

مـا  مأو مصرفاً مقبـولاً فـي مهلـة يحـددها،      الدائرة  
 معه ان المحكمة الراهنة غير مختصة نوعيـاً         خلصيست

للنظر في طلب ايداع الأموال، بل يعود أمر النظر فيـه           
قتضي بناء على ذلك،    يما  محصراً لرئيس دائرة التنفيذ،     

  .رد هذا الطلب لعدم الاختصاص

  : الدعوى موضوع في–ثانياً 
/ ٨٩٠/تطبيق احكام المـادتين     ية  حيث تطلب المدع  

بحق المدعى عليـه وإلزامـه بالتـالي        . م.م.أ/ ٨٩١/و
بالمبالغ سبب الحجز بسبب تهريبه لتعويض نهاية الخدمة        
المتوجب عليه لمصلحة المرحومة جمال الداعوق مـن        
دائرة الحجز، باعتبار أنه تصرف بهذه الأمـوال بعـد          

عن رئيس  ابلاغه قرار الحجز الصادر بهذا الخصوص       
ا يدل على   مدائرة التنفيذ وبعد تقديم الدعوى الحاضرة، م      

سوء نيته في هذا المضمار، سيما أن التعويض المذكور         
يفقد صفته كدين غير قابل للحجز ويعتبـر حقـاً ودينـاً           

  .للتركة
وحيث يدلي المدعى عليه دفاعاً بأن تعويض نهايـة         

كتابه الخدمة الذي يلحظه قانون الضمان الاجتماعي في        
الثاني تحت عنوان التقديمات، هـو بطبيعتـه تقـديمات          
نقدية، وبالتالي فإن هذه المبالغ لا تـدخل فـي التركـة            
الحقيقية، وهو لا يقبل الحجز إلا لتنفيذ موجبات غذائيـة          
شرعية وفي هذه الحالة يجوز حجزه لغاية نصف قيمتـه    

من قانون الضمان، فضلا عن     / ٥٧/ بأحكام المادة    عملاً
ستوجب تقديم طلب من    تتصفية تعويض نهاية الخدمة     أن  

أصحاب الحق المحددين حصراً في المادة الأولـى مـن         
نظام تعويض نهاية الخدمـة، وأن المرحومـة جمـال          

، وقد  ١٩٩٥الداعوق قد سبق لها وصفت تعويضها عام        
 ١٧/٤/٢٠٠٦دداً بتـاريخ    جتها بطلب تصفية م   ثتقدم ور 

  .٥/٩/٢٠٠٦وقبضوه بتاريخ 
تقتضي الاشارة بادئ ذي بدء الى أن لا محل         وحيث  

على النزاع الحاضر،   . م.م.أ/ ٨٩٠/قانوناً لتطبيق المادة    
وذلك لكون هذه المادة تتصل بالحالة التي يمتنـع فيهـا           
المحجوز لديه عن تقديم تصريحه لرئيس دائرة التنفيـذ         
خلال مهلة معينة الأمر غير المتوافر راهنـاً، إذ مـن           
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عى عليه قد قدم تصريحه في هذا الـشأن،      الثابت أن المد  
وما الدعوى الحاضرة سوى منازعة من قبل المدعية في         

  .صحة هذا التصريح
فـي فقرتهـا    . م.م.أ/ ٨٩١/وحيث تفترض المـادة     

 تـوافر  –عمال في هذه القـضية   المستوجبة الإ –الثانية  
سوء النية في سلوك المحجوز لديه لترتيب تعويض عليه         

 من ضرر بسبب مـا أحدثـه هـذا          عما أصاب الحاجز  
مـا يـستدعي    مالمسلك من تأخير وما كبده من نفقات،        

والحالة ما تقدم، البحث في مدى توافر سوء النيـة فـي            
  .سلوك المدعى عليه في النزاع الحاضر

وحيث يتجلى من معطيـات الملـف الواقعيـة، أن          
المدعى عليه يسند رفضه حجز تعويض نهاية الخدمـة         

ة جمال الداعوق لديه الى أحكام قـانون        العائد للمرحوم 
الضمان الاجتماعي التي تحظّر، بحسب قوله، مثل هـذا         
الحجز، الأمر الذي يوجب تالياً التطرق الى الأحكام ذات         

 على مدى قانونية الموقف الـذي انتحـاه       للوقوفالصلة  
  .هذا الأخير

التي أتـت تحـت     . م.م.أ/ ٨٦٣/وحيث تنص المادة    
موضوع التنفيذ ومـا لا يجـوز       "وان  الفصل الرابع بعن  

والمـادة  ... مع مراعـاة أحكـام    : "، على ما يلي   "حجزه
من قانون الـضمان الاجتمـاعي الـصادر فـي          / ٥٧/

، لا يجوز الحجز على أجور ومعاشـات        ٢٦/٩/١٩٦٣
إلا وفـق النـسب     ... تقاعد المستخدمين والعمال والخدم   

  ...".التالية
من قـانون   / ٥٧/وحيث بالرجوع الى أحكام المادة      

الضمان الاجتماعي المذكورة أعلاه، والتي أتت تحـت         
أحكـام مـشتركة لمختلـف      "الباب الخـامس بعنـوان      

، يتبين انها تنص على أن التقديمات النقدية لا         "التقديمات
يمكن أن تكون موضوع تفرغ أو مقاصة أو تعهد من أي       
نوع كان، وهي لا تقبل الحجز إلا لتنفيذ موجبات غذائية          

وفي هذه الحالة يجوز حجزها لغايـة نـصف         . عيةشر
  .قيمتها

  قتـضي تبعـاً لمـا تقـدم معرفـة مـا اذا             توحيث  
  كان تعويض نهاية الخدمة ينـدرج ضـمن التقـديمات          

المنوه / ٥٧/النقدية المشمولة بالحماية المقررة في المادة       
  .عنها

وحيث ان تلك التقديمات منصوص عليها في الكتاب        
لضمان الاجتماعي، وهي تشمل أربعة     الثاني من قانون ا   

  :أبواب، وفق ما يلي
  ،"ضمان المرض والأمومة: " الباب الأول-

ضمان طوارئ العمل والأمـراض     : " الباب الثاني  -
  ،"المهنية
  ،"التعويضات العائلية: " الباب الثالث-
  ؛"تعويض نهاية الخدمة: " الباب الرابع-

التعـويض  الأمر الذي من شأنه الدلالة على أن هذا         
الأخير، وبوصفه من التقديمات النقدية، لا يقبل الحجـز         

منـه،  / ٥٧/إلا وفق ما هو مشروط صراحة في المادة         
أي أن تكون غاية الحجز تنفيذ موجبات غذائية شـرعية          
وفي مطلق الأحوال، يجب ألا يتجاوز الحجـز نـصف          

  .قيمة هذا التعويض
 فـي   وحيث ان الشرط المشار اليه أعلاه ليس متحققاً       

ما يستتبع بالتالي وبطبيعـة الحـال       مالدعوى الحاضرة،   
عدم جواز الحجز على تعويض نهايـة الخدمـة العائـد     
للمرحومة جمال الداعوق، فيكون تصريح المدعى عليه       

مـا  مقد جاء متوافقاً مع أحكام القـانون،      في هذا السياق    
ينفي بالنتيجة توافر سوء النية في تصرفه حيـال قـرار         

  .الحجز
يث لا يستقيم قانوناً إدلاء المدعية بأن صفة هـذا          وح

التعويض، كدين غير قابل للحجز، تتبدل بوفاة الأجيـر         
فيصبح بالتالي حقاً وديناً للتركة يجوز إلقاء الحجز عليه،         
وذلك لأن تعويض نهاية الخدمة يتمتع بالحماية المذكورة        
بشكل عام ومهما كان سبب استحقاقه، سواء أكان ذلـك          

وفاة الأجير أو عنـد تحقـق أي مـن الـشروط            بسبب  
من القانون المذكور،   / ٥٠/المنصوص عليها في المادة     

وفي حالة الوفاة يصبح هذا التعويض عائـداً لأصـحاب     
 منـه،  / ٣١/مـن المـادة     / ٣/نين في الفقرة    الحق المعي

يبقى متحصنا بعدم قابلية الحجز طالما أن الـنص لـم           و
ا يوجب تبعاً لما    مالشأن، م يأت على أي استثناء في هذا       

  .تقدم رد الادلاءات المعاكسة لهذه الوجهة
وحيث تأسيساً على التعليل المساق اعلاه، لا يكـون         
موقف المدعى عليه، المتمثل من جهة بامتناعـه عـن          
حجز التعويض بين يديه، وبإقدامه من جهة أخرى على         
 دفعه لاحقاً للورثة، متسماً بسوء النية، بل على العكـس         
فقد أتى في موقعه القانوني السليم، وبانتفـاء الخطـأ لا           
يتوجب بالتالي في ذمته أي تعويض للمدعية، الأمر الذي         

  . يقتضي معه رد الدعوى الحاضرة
وحيث في ظل النتيجة التي خلصت اليها المحكمة، لم         
تبق أية ضرورة للبت في الأسباب الزائدة أو المخالفـة،          

ة جميعها، بما فيها طلب العطل      ما يجعلها بالتالي مردود   م
  .فاء المسوغ القانونيتوالضرر لان



  العدل  ١٣٢٤

  لذلك،
  :يحكم
طلب إلزام المدعى عليه بايـداع الأمـوال        برد  : اولاً

  .المحجوزة لعدم الاختصاص
ختصاص المحكمة الحاضرة للنظر في  ابحفظ  : ثانيـاً 

  .سائر الطلبات
برد الدعوى برمتها للأسباب المبينة في مـتن        : ثالثاً

  .كمالح
برد ما زاد أو خالف، بما فيه طلـب العطـل           : رابعاً
  .والضرر

  . نفقات المحاكمةالمدعيةبتضمين : خامساً

    

  

   رلى صفير الرئيسة :الهيئة الحاكمة
  ٢٥/٢/٢٠١٠قرار صادر بتاريخ 

 أحمد طبارة ورفاقه /.ط. المحامي أ
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  بناء عليه،
حيث يطلب المدعي إلزام المدعى عليهم بأن يـدفعوا         

ة  وست نثلاثة عشر ألفاً ومايتي   . (أ.د/ ١٣,٢٠٦/له مبلغ   
يمثل حصته مـن رصـيد الأتعـاب        ) دولارات أميركية 

التحكيمية المتوجبة للهيئة التحكيمية التي كان عضواً فيها        
والتي كلفت بحل النزاع الذي كان عالقاً بين أفراد الجهة          
المدعى عليها، بواسطة التحكيم المطلق، وذلـك سـنداً         
ــاريخ   ــة بت ــة التحكيمي ــصادر عــن الهيئ ــرار ال للق

  القاضي المنفرد المدني في بيروت 
 الماليةالناظر في الدعاوى 



  ١٣٢٥  الإجتهاد

ضلاً عن الفوائد المتوجبة عن المبلـغ       ، ف ١٣/٦/٢٠٠٧
المذكور من تاريخ صدور قرار الهيئة التحكيمية وحتـى   

  تاريخ الدفع الفعلي،
وحيث انطلاقاً من إدلاءات المدعي ومطالبـه، فـي         
الأوجه والأبعاد المعروضة بها، يقتضي التطـرق الـى         
الأسباب التي تستثيرها الجهة المدعى عليها توصلاً الى        

حاطة تباعاً وبالقدر اللازم والكافي لإ    ، وذلك   رد الدعوى 
  النزاع من جوانبه كافة،

  علماً بأن المدعى عليه الثالـث منيـر طبـاره لـم            
  يتقدم لتاريخه بأي جواب في الدعوى، كمـا وأنـه لـم            
  يمثل في أي من جلـسات المحاكمـة، وذلـك بـالرغم            
من تبلغه أصولاً كل أوراق الدعوى ومواعيد الجلـسات         

  فيها،
حيث يجوز للمحكمة، والحالة هـذه، أن تـستجيب         و

لمطالب المدعي الموجهة ضد المدعى عليه المذكور اذا        
وجدتها قانونية في الشكل، ومبدئية على أساس صحيح،        

  ،.م.م. أ٤٦٨/١وذلك سنداً للمادة 
  :وحيث من الثابت بالأوراق

 اجتمعت الهيئة التحكيمية    ٥/١٠/٢٠٠٦ انه بتاريخ    -
. وم. ق. ن ع ا وهم المدعي والاسـتاذ    –بكامل اعضائها   

مع وكيل الجهة طالبة التحكيم المؤلفة من المـدعى         . ت
عليهم أحمد ومنير وزياد طباره كما والسيد محمد صادق         
الصواف، ومع وكيل المطلوب التحكيم بوجهه المـدعى        
عليه فارس الفرا، واتفقوا على أمور عدة، مـن بينهـا           

قدار الـسلفة، وسـوى     أصول التبادل ومهلة التحكيم وم    
  .ذلك

، وفي سياق الجلـسة     ٣٠/١٠/٢٠٠٦ وأنه بتاريخ    -
التحكيمية الثانية، تم توقيع اتفاقية تحكيم بـين المـدعى          

 بمـا   –عليهم والسيد محمد صادق الصواف تـضمنت        
 أن التحكيم مطلق وأن مدة التحكيم هي أربعة         –تضمنته  

 مـع   ٥/١٠/٢٠٠٦عتباراً من تاريخ    اأشهر ونصف تبدأ    
عطاء الهيئة التحكيمية حق تمديد المهلة رضائياً أو بناء         إ

على طلب أي من الفريقين وذلك للمدة التي تراها الهيئة          
المذكورة مناسبة أو للمدة التي يتم التوافق عليهـا بـين           

  .الطرفين
 أصدرت الهيئة التحكيمية    ٧/٢/٢٠٠٧ وانه بتاريخ    -

لمدة أربعة  قراراً بالاجماع، مددت بموجبه مهلة التحكيم       
، ٢٠/٦/٢٠٠٧أشهر إضافية بحيث تنتهي المهلة بتاريخ       

وذلك لاتمام المهمة الموكولة الى لجنة الخبيرين المكلفين        
  .من قبلها

 أصــدرت الهيئــة ١٣/٦/٢٠٠٧ وانــه بتــاريخ -
 تمهيداً  – بما تضمنه    –التحكيمية بالاجماع قراراً تضمن     

  :لاصدار القرار وابلاغه من الطرفين
  (...)قيمة الأتعاب المتوجبة لها تحديد * 
توزيع ما يتحمله كل من الفـريقين مـن نفقـات           * 

  (...)وأتعاب المحاكمة التحكيمية 
الترخيص للفريق الأكثر عجلة بتـسديد النفقـات        * 

  .والأتعاب كاملة
عدم تسليم القرار النهائي لأي من الفريقين إلا بعد         * 

  .إنفاذ البنود المبينة كاملة
 أصــدرت الهيئــة ١٥/٦/٢٠٠٧يخ  وانــه بتــار-

التحكيمية بالاجماع القرار التحكيمـي الفاصـل نهائيـاً         
 بنـداً   –ما تـضمنه    ب –بالنزاع، وقد تضمن في خاتمته      

  .١٣/٦/٢٠٠٧متمثلاً بالزام الفريقين بتنفيذ القرار تاريخ 
وحيث من المسلم به فقهاً واجتهاداً في كل من لبنـان        

    عتبر منذ صدوره متمتعـاً     وفرنسا ان القرار التحكيمي ي
بالقوة الثبوتية العائدة للسند الرسمي وللحكـم القـضائي،     

 بمـا فيهـا     –وأن المنازعة في صحة بعض من بياناته        
لا بطريق الادعاء   إ لا يمكن ان تحصل      –تاريخ صدوره   

  .بالتزوير
، موسـوعة أصـول     )ادوار(عيـد   : بهذا المعنـى  {

. ، ص ١٩٨٨،  ١١المحاكمات والاثبات والتنفيذ، الجزء     
  .}٣١٢ حتى ٣١٠

وحيث، وعليه، فإن تاريخ صدور القرار التحكيمـي        
 المدون فـي    – ١٥/٦/٢٠٠٧موضوع هذه الدعوى في     

بالاستناد الى النسخة المرفقة بلائحـة       خاتمة هذا القرار  
 والموقعة من أفراد الهيئة     ٢٥/١١/٢٠٠٨المدعي تاريخ   

لتحكيمي  هو من مندرجات القرار ا     –التحكيمية بالاجماع   
عتبر ثابتة الى أن يدعى بتزويرها، وبالتالي، وفي        التي تُ 

دعـاء بتزويـر التـاريخ      اظل عدم ثبوت وجـود أي       
المذكور، يقتضي اعتبار هذا التاريخ ثابتاً، الأمر الـذي         

  يجعل كل ما أدلي به خلافاً لما تقدم مردوداً،
وحيث لا يغير في هذه النتيجة ما تدلي بـه الجهـة            

ا من أن الهيئة التحكيمية أقدمت على حبس        المدعى عليه 
، ذلـك أن هـذا      ١٥/٦/٢٠٠٧القرار التحكيمي تـاريخ     

الادلاء، وعلى فرض صحته، لا يؤدي الى اعتبـار ان          
 ـالقرار التحكيمي لم يـصدر، م      ا يوجـب رد ادلاءات     م

  الجهة المدعى عليها لهذه الناحية،
ذهبان اللبنانيين والفرنسيين ي   بأن الفقه والاجتهاد     علماً

 يتم علناً   لاالى أن النطق بالقرارالتحكيمي أمام الخصوم       



  العدل  ١٣٢٦

كما هو الشأن في النطق بالحكم القـضائي، وأنـه فـي            
مطلق الأحوال لا يلجأ بالضرورة الى النطق بالقرار الا         

 كما هي الحال    –في التحكيم العادي دون التحكيم المطلق       
فـى   أو التحكيم المع   –في التحكيم موضوع هذه الدعوى      

  من تطبيق أصول المحاكمة،
، المرجع المذكور آنفـاً،     )ادوار(عيد  : بهذا المعنى {
  .}، الهامش٢٦٩. ص
وحيث، من جهة أخرى، يتبين أن الجهـة المـدعى           

عليها تدلي بأن قرار الهيئة التحكيميـة وعلـى فـرض           
صدوره يعتبر ساقطاً وباطلاً وصادراً عن هيئة ممدد لها         

ويكون لهذا  . م.م. أ ٨٠٠/١لمادة  بدون سند قانوني سنداً ل    
البطلان مفعول رجعي يجعل المحاكمة التحكيمية وكأنها       

  لم تحصل أصلا،
بطال القرار التحكيمي لأي من الحـالات       إوحيث ان   

يـدخل ضـمن   . م.م. أ٨٠٠المنصوص عليها في المادة    
. م.م. أ ٨٠٢صلاحية المرجع المحدد صراحة في المادة       

منـصوص عليهـا فـي      وذلك ضمن المهل والأصول ال    
، وبالتالي فإن النظر بمسألة     .م.م. وما يليها أ   ٨٠١المواد  

ابطال القرار التحكيمي يخرج عـن اختـصاص هـذه          
  المحكمة،

وحيث في ظل عدم ثبوت وجود أي طعـن بطريـق     
الابطال ضد القرار التحكيمي موضوع هـذه الـدعوى،         
ترى المحكمة عدم الاعتداد بإدلاءات الجهـة المـدعى         

  المتعلقة بذلك الابطال،عليها 
وحيث في مطلق الأحوال، فإنه ثابت بـالأوراق أن         

 ٥/١٠/٢٠٠٦الاتفــاق التحكيمــي الحاصــل بتــاريخ 
) ٣٠/١٠/٢٠٠٦والمكرسة أحكامه بموجب العقد تاريخ      (

قد تضمن أن مدة التحكيم هي أربعة أشهر ونصف تبـدأ           
عطـاء الهيئـة    إ مـع    ٥/١٠/٢٠٠٦عتباراً من تاريخ    ا

حق تمديد المهلة رضائياً أو بناء على طلـب         التحكيمية  
أي من الفريقين وذلك للمدة التي تراها الهيئة المـذكورة          
مناسبة أو للمدة التي يتم التوافق عليها بـين الطـرفين،           

 الحاصل  ٢٠/٦/٢٠٠٧فيكون بالتالي تمديد المهلة لغاية      
  وفقاً – ٧/٢/٢٠٠٧بموجب قرار الهيئة التحكيمية تاريخ      

لقرار التحكيمي ونسخة المحـضر المرفـق       لمندرجات ا 
 – ٢٥/١١/٢٠٠٨جزء منه بلائحة المدعى عليه تاريخ       

متوافقاً مع أحكام الاتفاق التحكيمـي، ويكـون بالتـالي          
 صـادراً   ١٥/٦/٢٠٠٧القرار التحكيمي الصادر بتاريخ     

  ضمن المهلة القانونية،
هذا مع العلم بأن تمديد المهلة قد تم بهـدف إفـساح            

ام لجنة الخبيرين لإتمام المهمة الفنية المكلفـين   المجال أم 

بها، ومن الثابـت بمنـدرجات القـرار التحكيمـي أن           
، ١٥/٥/٢٠٠٧الخبيرين المذكورين قدما تقريرهما فـي       

وأن كلا من طرفي التحكيم تقدم بلائحـة تعليـق علـى           
، ولم يثبت لهذه المحكمة وجـود  ١/٦/٢٠٠٧التقرير في   

ا يعني  محول تمديد المهلة، م   أي تحفظ من قبل أي منهما       
   على حصول التمديد،– أقله الضمنية –موافقتهم 

وحيث ان ثبوت صدور القرار التحكيمـي المـذكور         
جعل أتعاب المحكمـين متوجبـة      ي ١٥/٦/٢٠٠٧بتاريخ  

لصالحهم بصرف النظر عن مصير هـذا القـرار بعـد        
صدوره وما يكون قد تعرض له من طعن لاحق وحتى           

  ال،من طعن بالابط
، المرجع المذكور آنفـاً،     )ادوار(عيد  : بهذا المعنى {

  .}٤٢٩. ، ص١٩٨٨، ١٠الجزء 
فكيف الحال اذا لم يطلب أصلاً بطلان هذا القـرار،          

  كما هو الحال في هذه الدعوى، 
 –وحيث انطلاقاً مما تقدم، يكون من النافل البحـث          

 بتاريخ تبليغ القرار التحكيمـي      –في اطار هذه الدعوى     
 من أطراف المحاكمة التحكيميـة،      ١٥/٦/٢٠٠٧خ  تاري

الأمر الذي يوجب رد كل ما أدلي به في هـذا المجـال             
  لعدم الجدوى،

تعاب الناتجـة عـن     وحيث يقتضي بالتالي اعتبار الأ    
 بمـن   –التحكيم متوجبة لصالح افراد الهيئة التحكيميـة        

   بنتيجة صدور القرار التحكيمي المذكور،–فيهم المدعي 
ة قيمة تلك الأتعاب، فإن قانون أصـول        وحيث، لجه 

المحاكمات المدنية الجديد لم يتضمن نصاً بشأنها، تاركاً        
هذا الأمر لارادة طرفي التحكيم وللقواعد العامة، ومـن         
المسلم به لهذه الناحية، أن تحديد الأتعاب يتم إمـا فـي            
اتفاق التحكيم أو في اتفاق مستقل يعقـد بـين طرفـي            

و يتم تحديدها من قبل المحكـم بنـاء         التحكيم والمحكم، أ  
غيـر هـذه    على تفويض من طرفي التحكيم، أما فـي         

ي في الفقـه والاجتهـاد علـى        الحالات فلقد استقر الرأ   
وجوب رفع دعوى بالأتعاب أمام المحكمة طبقاً للقواعد        

  العامة،
، المرجع المذكور آنفـاً،     )ادوار(عيد  : بهذا المعنى {

 ـ ٤٢٩. ، ص ١٩٨٨،  ١٠الجزء   ، ١١ذلك الجـزء    ، وك
  .}٢٨٨ و٢٨٧. ، ص١٩٨٨

التحكيمي دة الى الأوراق، يتبين أن العقد       وحيث بالعو 
لم يتضمن أي اشارة الى قيمة تلك الأتعـاب أو كيفيـة            
دفعها، وأن القرار التمهيدي الصادر عن الهيئة التحكيمية        

 هو الذي تضمن تحديـداً      ١٣/٦/٢٠٠٧بالاجماع بتاريخ   
  :ى الشكل الآتينهائياً لتلك الاتعاب عل



  ١٣٢٧  الإجتهاد

يمة الأتعاب المتوجبة للهيئـة التحكيميـة       تحديد ق * 
مـن قيمـة المطالـب أي مـا         % ٢بالحد الأدنى البالغ    

أربعة وخمسون الفاً وستماية    . (أ.د/ ٥٤,٦٢٠/مجموعه  
بما فيه قيمة الدفعة الأولى من      ) وعشرون دولاراً أميركياً  

كـيم  بدلات الأتعاب المسددة من قبل الجهة طالبـة التح        
خمـسة عـشر الـف دولار       . (أ.د/ ١٥,٠٠٠/والبالغة  
  ).أميركي
توزيع ما يتحمله كل من الفـريقين مـن نفقـات           * 

علـى  ) ١/٣(وأتعاب المحاكمة التحكيمية بنسبة الثلـث       
علـى الجهـة    ) ٢/٣(الجهة طالبة التحكـيم والثلثـين       

  .المطلوب التحكيم بوجهها
ية كانت  وحيث من الثابت بالأوراق أن الهيئة التحكيم      

 مـع   ٥/١٠/٢٠٠٦قد اجتمعت بكامل أعضائها بتاريخ      
وكيل الجهة طالبة التحكيم المؤلفة من المـدعى علـيهم          
أحمد ومنير وزياد طباره كما والـسيد محمـد صـادق           
الصواف، ومع وكيل المطلوب التحكيم بوجهه المـدعى        
عليه فارس الفرا، واتفقوا على مقـدار الـسلفة البالغـة           

دفع مناصفة من قبل فريقي النزاع أما       ي. أ.د/ ٢٤,٠٠٠/
يعود للآخـر تـسديد     ففي حال تلكؤ أي منهما عن الدفع        

نصيبه عنه مع الاحتفاظ بحقه تجاهـه علـى أن تـسدد            
 وعلى أن تحدد    ١٢/١٠/٢٠٠٦السلفة في مهلة أقصاها     

أتعاب الهيئة التحكيمية لاحقاً وبشكل نهائي مع صـدور         
 المطلـوب التحكـيم      بأن وكيـل   القرار التحكيمي، علماً  

بوجهه فارس الفرا قد صرح في حينه بأن موكله يمـانع         
بدفع أتعاب الهيئة التحكيمية طالباً تكليف الجهـة طالبـة        
التحكيم بتسديدها كاملة ومتحفظاً في مطلق الأحوال على        

  قيمة السلفة والأتعاب،  
وحيث يـستنتج مـن الاتفـاق الحاصـل بتـاريخ           

 أحمد ومنيـر وزيـاد       أن المدعى عليهم   ٥/١٠/٢٠٠٦
 – بواسطة وكيلهم القانوني     –طباره قد ارتضوا صراحة     

تفويض الهيئة التحكيمية صلاحية تحديد أتعابهـا، امـا         
  المدعى عليه الفرا فعارض في ذلك،

جـرى مـن قبـل الهيئـة        الم وعليه، يكون التحديد  
المدعى عليهم أحمد   التحكيمية ملزماً بالنسبة الى كل من       

بارة، أما بالنسبة الى حصة المدعى عليه       ومنير وزياد ط  
فارس الفرا فيكون تحديد الأتعاب خاضعاً لتقـدير هـذه          

، وهي تستند   - وفقاً لما هو مفصل في أعلاه        –المحكمة  
في هذا المجال الى مجمل المعطيـات المتـوافرة فـي           

  الملف،
وحيث من التدقيق بمجريات المحاكمـة التحكيميـة،        

رزة في الملف ولا سيما بـالقرار       الثابتة بالمستندات المب  

 بالنسبة الى نصيب    ،، ترى المحكمة  ١٥/٦/٢٠٠٧تاريخ  
المدعى عليه فارس الفرا، اعتماد التحديد عينـه الـذي          

  أجرته الهيئة التحكيمية لمجمل الأتعاب،
وحيث يرد في هذا المجال ما تدلي به الجهة المدعى          

 تتجـاوز   عليها بأن قيمة النزاع الجاري التحكيم بشأنه لا       
وذلك في ظل ما ورد في القـرار        . أ.د/ ٥٠,٠٠٠/مبلغ  

 بشأن قيمة النزاع وبـشأن تحديـد        ١٣/٦/٢٠٠٧تاريخ  
٪ ٢أتعاب المحكمين على أساس النسبة الأدنى البالغـة         

  .من قيمة النزاع
وحيث يرد كذلك ما تدلي به الجهة المدعى عليها من          

 بـأن تحـدد الهيئـة       ٥/١٠/٢٠٠٦أنه تقرر في جلسة     
التحكيمية أتعابها بشكل نهـائي مـع صـدور القـرار           
التحكيمي وليس قبله ومن ان صدور القـرار التمهيـدي       
المتعلق بتوزيع المسؤولية والأتعاب قبل صدور القـرار        

 ٥٤٢التحكيمي الفاصل بالنزاع يخالف أحكـام المـادة         
ليها لهذه الناحية يصطدم    ، ذلك ان إدلاء المدعى ع     .م.م.أ

تحكيماً مطلقاً وغير   ضوع هذه الدعوى    بكون التحكيم مو  
 التـي لا تتعلـق      –خاضع تالياً بالنسبة لأتعاب المحكم      

 لقواعد قانون أصول المحاكمات المدنية،      –بالنظام العام   
كـون تحديـد الأتعـاب لا       ب، و .م.م. أ ٧٧٧سنداً للمادة   

  .يخضع لشكل معين بسبب انتفاء النص على ذلك
جراء محاسبة بين   وحيث، في ظل ما تقدم، يقتضي إ      

أطراف هذه الدعوى لمعرفة المبلغ المتوجب بذمة كـل         
من المدعى عليهم على حدة، وذلك لعدم وجود تـضامن          

قياساً على قواعد الوكالة المنصوص عليها      في ما بينهم،    
  ،.م.م. أ٧٩٧في المادة 

المرجع المذكور آنفـاً،    ،  )ادوار(عيد  : بهذا المعنى {
  .}٤٣١. ، ص١٩٨٨، ١٠الجزء 

مع الأخذ في الاعتبار المبلغ المدفوع من قبل الجهـة    
كما هـو   . أ.د/ ١٥,٠٠٠/طالبة التحكيم، كسلفة، والبالغ     

 من المـدعي والمـدعى       بأن كلاً  ثابت بالأوراق، علماً  
عليهم الماثلين في هذه الدعوى يؤكدون أنه لم يجرِ دفـع           
أي مبلغ اضافي غير تلك السلفة، وقـد عـزا المـدعى            

كورون السبب الى عدم توجب تلك الاتعـاب        عليهم المذ 
  وهو ادلاء مردود كما سبق تفصيله،

حصة المدعي مـن تلـك      وعلى أن يجري احتساب     
الأتعاب على أساس الثلث، أي تقـسيم الأتعـاب بـين           

وذلك في ظل عـدم تحديـد       المحكمين الثلاثة بالتساوي،    
القرار التحكيمي حصة كل منهم من تلك الاتعاب، وعدم         

ملف أي تحديد بهذا الشأن، علماً بأن أطـراف         تضمن ال 



  العدل  ١٣٢٨

هذه الدعوى يؤكدون أنه قد قبض ثلث السلفة أي مبلـغ           
  ،.أ.د/ ٥,٠٠٠/

المرجع المذكور آنفـاً،    ،  )ادوار(عيد  : بهذا المعنى {
  .}٤٣١. ، ص١٩٨٨، ١٠الجزء 

 ـ     وحيث ان عدم قيام المحكم  غيـر   –ين  ين الآخـر 
التحكيم، وعلى   بالمطالبة بحصتيهما من أتعاب      –المدعي  

فرض صحته، ليس من شأنه أن يحجب عن المدعي حق          
المطالبة بحصته من تلك الاتعاب، في ظل ثبوت توجب         
تلك الاتعاب، الأمر الذي يجعل كل أقوال الجهة المدعى         

  عليها المخالفة مستوجبة الرد،
وعليه، فإن إجراء المحاسبة وفقاً للأسس المفصلة في        

  :علاه تفضي الى الآتيأ
-/٥٤,٦٢٠= /لرصيد غير المدفوع من الأتعـاب       ا

  ،.أ.د/ ٣٩,٦٢٠/=/١٥,٠٠٠/
/ ٣٩,٦٢٠= /حصة المدعي من الرصيد المـذكور       

يقع علـى عـاتق     . أ.د/ ١٣,٢٠٦/ أي   ٣مقسوماً على   
طالبي التحكيم والمطلوب التحكيم بوجهه مجتمعين، ثـم        
يقتضي إلزام طالبي التحكيم بالثلث اما المطلوب التحكيم        

  :فبالثلثينبوجهه 
= مـن تلـك الاتعـاب       موجب طالبي التحكـيم     * 

  . أ.د/ ٤,٤٠٢ = /١/٣ × ١٣,٢٠٦
 ١٣,٢٠٦= موجب المطلوب التحكيم بوجهه منها      * 

  .أ.د/ ٨,٨٠٤ = /٢/٣× 
 ـ        لفة البالغـة   سولكن، وبما أنه ثابت بـالأوراق أن ال

مسددة بكاملها من قبل الجهة طالبة التحكـيم       / ١٥,٠٠٠/
يم بوجهه، في حين أن القرار تاريخ       دون المطلوب التحك  

 ٢/٣ وزع نصيبهم من الأتعـاب بمعـدل         ١٣/٦/٢٠٠٧
 بالنسبة الى كل الاتعاب، فترى المحكمة إنقـاص         ١/٣و

المبلغ المترتب بذمة طالبي التحكيم من رصيد الاتعـاب         
بمقدار المبلغ المسدد منهم بموجب السلفة بمـا يتجـاوز          

تحكيم بوجهـه    على حصة المطلوب ال    تهنصيبهم واضاف 
  .من رصيد الاتعاب

 من قيمـة الـسلفة البالغـة        ٢/٣وحيث ان احتساب    
يجعل المبلغ المتوجب بذمة المطلـوب      . أ.د/ ١٥,٠٠٠/

  منها،. أ.د/ ١٠,٠٠٠/التحكيم بوجهه الفرا بالغاً 
 ١/٣وحيث ان حصة المدعي من تلك الأتعاب هـي          

اذا ما أخذنا في الاعتبار حصتي المحكمـين الآخـرين          
  .٢/٣دل بمع

وحيث يكون نصيب المدعي المقبوض مـن طـالبي         
التحكيم بموجب السلفة والذي يقع على عاتق المطلـوب         

ــه ــيم بوجه ــى / ١٠,٠٠٠: /التحك ــسوماً عل  أي ٣مق
ويقتضي تالياً انقاص هذا المبلغ مـن       . أ.د/ ٣,٣٣٣,٣٣/

أصل المبلغ المتوجب بذمة طالبي التحكيم بموجب هـذه         
افته علـى حـصة المطلـوب     الدعوى، وفي المقابل اض   
  :التحكيم بوجهه، وفقاً للآتي

على . أ.د/ ١,٠٦٨,٦٧/=/٣,٣٣٣,٣٣/-/٤,٤٠٢* /
  عاتق طالبي التحكيم،

/ ١٢,١٣٧,٣٣/=/٣,٣٣٣,٣٣. + /أ.د/ ٨,٨٠٤* /
  على عاتق المطلوب التحكيم بوجهه،. أ.د

النسبة الى طالبي التحكـيم، وهـم أربعـة،         وحيث ب 
عة، وذلك بالتساوي، علمـاً     يقتضي تقسيم المبلغ الى أرب    

أن أحدهم السيد محمد صادق واصف الـصواف غيـر          
مختصم في هذه الدعوى، ولا يمكن تالياً إلزام أي مـن           
المدعى عليهم بدفع نصيبه من الأتعـاب لعـدم وجـود           

  التضامن بينه وبينهم، وفقاً لما سبق شرحه،
مع التأكيد بأن عدم اختصام السيد الصواف في هـذه          

 يحرم المدعي من مطالبـة المـدعى علـيهم       الدعوى لا 
المختصمين في هذه الدعوى، إذ من البديهي أنـه يحـق    

المطالبـة بالـدين     المطالبة أو عدم     – المدعي   –للدائن  
المتوجب لصالحه، ويمكنه أن يحصر دعـواه بـبعض         
المدينين دون سواهم، على أساس نسبة حصـصهم مـن     

جهـة المـدعى   هذا الدين، الأمر الذي يجعل كل أقوال ال  
  عليها المخالفة مستوجبة الرد،

وبالتالي فإن حصة كل من المدعى علـيهم الثلاثـة          
: أحمد ومنير وزياد طبارة، تجاه المدعي، تكون بالغـة        

  ،.أ.د/ ٢٦٧,١٦/ أي ٤مقسوماً على / ١,٠٦٨,٦٧/
وحيث تأسيساً على ما جرى عرضه، يكون نـصيب         

ياد طبـارة   كل من المدعى عليهم الثلاثة أحمد ومنير وز       
. أ.د/ ٢٦٧,١٦/من أتعاب التحكيم تجاه المدعي بالغـاً        

ويكون نصيب المدعى عليه فارس الفرا من تلك الأتعاب         
، فيقتضي بالتالي   .أ.د/ ١٢,١٣٧,٣٣/تجاه المدعي بالغاً    

  إلزام كل منهم بأن يدفع المبلغ المتوجب للمدعي بذمته،
وجبة وحيث، لجهة طلب المدعي المتعلق بالفائدة المت      

على المبالغ المذكورة، يقتضي اعتماد المعدل القـانوني        
سنوياً في ظل عدم ثبوت وجود       ٪٩المحدد على أساس    

 من قـانون الموجبـات      ٢٦٥اتفاق مخالف سنداً للمادة     
عتبـاراً مـن تـاريخ      اوالعقود، على أن يبدأ سـريانها       

  صيرورة هذا الحكم قطعياً،
ي اسـتغرقتها،   وحيث ان النتيجة هذه، وبالحيثيات الت     

تعفي المحكمة من البحث في أي سبب أو مطلب زائد أو           



  ١٣٢٩  الإجتهاد

مخالف، إما لعدم الانتاجية وإما لعدم القانونية، بما فـي          
ذلك طلبات إلزام المدعي بالعطل والضرر عن التعسف        
في استعمال حق الادعاء وبتحديد التـدابير الاحتياطيـة         

  ردها،ا يوجب موبإزالتها، مضار حالتي ذكرها في الاست
وحيث، من جهة أخرى، ترى المحكمة ان اقدام كـل          
من المدعى عليهما أحمد طبارة وزياد طبـارة بالتـأخر          
للمثول أصولاً في المحاكمة وتقديم جواب فيهـا، الأول         

، بعد مـا  ١٨/٣/٢٠٠٩، والثاني في  ٢٥/١١/٢٠٠٨في  
جــرت محاكمــة كــل منهمــا أصــولاً فــي جلــسة 

د المحاكمـة بـدون     ، قد أدى الى اطالة أم     ١٧/٦/٢٠٠٨
 وبما لها من سلطة التقدير      – طائل، وترى المحكمة تالياً   
 إلزام أحمد طبارة    –. م.م. أ ١١انطلاقاً من أحكام المادة     

خمسماية الف ليـرة    . (ل.ل/ ٥٠٠,٠٠٠/بغرامة قدرها   
/ ١,٠٠٠,٠٠٠/وزياد طبارة بغرامـة قـدرها       ) لبنانية

ال حـق   للتعسف في اسـتعم   ) مليون ليرة لبنانية  . (ل.ل
   .الدفاع

  لذلك،
  :يحكم
بإلزام كل من المدعى علـيهم الثلاثـة أحمـد          : اولاً

طبارة وزياد طبارة ومنير طبارة بأن يدفع للمدعي مبلغاً         
 مايتان وسـبعة وسـتون دولاراً     . (أ.د/ ٢٦٧,١٦قدره  

، وبإلزام المدعى عليه فـارس      ) وستة عشر سنتاً   أميركياً
اثنـي  . (أ.د/ ١٢,١٣٧,٣٣/الفرا بأن يدفع للمدعي مبلغ      

 وماية وسبعة وثلاثين دولاراً أميركياً وثلاثـة        عشر الفاً 
وثلاثين سنتاً، أو ما يعادل تلك المبالغ بالعملة الوطنيـة          

 عن الفائدة القانونية المحتسبة علـى       بتاريخ الدفع، فضلاً  
 سنوياً اعتباراً من تاريخ صيرورة هذا       ٪٩أساس معدل   

لفعلي والتام، وفقـاً للأسـس      الحكم قطعياً ولغاية الدفع ا    
  .المبينة في متن هذا الحكم

في ذلك طلبـات    ما زاد أو خالف، بما      كل  برد  : ثانياً
إلزام المدعي بالعطل والضرر عن التعسف في استعمال        

  .حق الادعاء وبتحديد التدابير الاحتياطية وبازالتها
بإلزام المدعى عليه أحمد طبارة بغرامة قدرها       : ثالثاً

ــ. (ل.ل/ ٥٠٠,٠٠٠/ ــرة لبناني ــف لي ــسماية ال ) ةخم
/ ١,٠٠٠,٠٠٠/والمدعى عليه زياد طبارة بغرامة قدرها       

للتعسف في اسـتعمال حـق      ) مليون ليرة لبنانية  . (ل.ل
  .الدفاع

 –بتضمين أفـراد الجهـة المـدعى عليهـا          : رابعاً
  . النفقات كافة–بالتساوي 

    

  

  

  

  
  الرئيسة أمل أيوب  :الهيئة الحاكمة

  ٢٠/١/٢٠٠٩ تاريخ ٧ رقم :قرارال
 الجمعية الخيرية التربوية الأرمنية/ ي أمودياننآ

––
–

––
 

–
–


–


–


––


 

  بناء عليه،

  : في طلب الادخال-١
صندوق التعويـضات    ان المدعية طلبت إدخال      حيث

لأفراد الهيئة التعليمية في المدارس الخاصة لسماع الحكم        
وإلزامه عند الاقتضاء بدفع تعويض الصرف المتوجـب        

  لها،
وحيث ان للمدعية عملاً بقانون تنظيم أفـراد الهيئـة        
التعليمية في المدارس الخاصة مصلحة في طلب ادخـال       

اً يفالصندوق المذكور وقد جاء طلـب الادخـال مـستو         

   المتنالقاضي المنفرد المدني في 
 الماليةالناظر في الدعاوى 



  العدل  ١٣٣٠

ومـا  . م.م. أ ٣٧/١الشروط المنصوص عنها في المادة      
  .يليها فيقتضي قبوله شكلاً

  : في الأساس-٢
حيث ان المدعية طلبت الزام المدعى عليها بأن تدفع         

يمثل رواتب لم   . ل.ل/ ٣٦,٥٦٢,٩٠٦/لها مبلغاً وقدره    
تقبضها عن ثلاثة أشهر ونصف وفروقات استحقت لهـا         

 ٥٩٣/٩٦رقـم   لاً بالقـانون     عم ١٩٩٦اعتباراً من عام    
بالاضافة الى التعويض عن صرفها وذلك على أسـاس         

وفقـاً  . ل.ل/ ١,٠٢٠,٠٠٠/الأخير الـذي بلـغ      راتبها  
لمطلـوب ادخالـه    لزام ا إلاحتسابه من قبلها واستطراداً     

فراد الهيئة التعليمية في المدارس     صندوق التعويضات لأ  
  الخاصة بتعويض الصرف،

  : لجهة الراتب–أ 
انهـا   ان المدعية أقرت أثناء السير في الدعوى         حيث

قبضت راتب الأشهر الثلاثة ونـصف الـشهر فأصـبح       
طلبها هذا دون موضـوع ويقتـضي اعتبـار النـزاع           
محصوراً بفروقات الراتب وبتعـويض الـصرف مـن         

  الخدمة والجهة المسؤولة عنه،
  : لجهة الفروقات–ب 

 تدفع  حيث ان المدعية تطلب إلزام المدعى عليها بأن       
حكام القانون رقم   ألها الفروقات التي استحقت لها عملاً ب      

٥٩٣/٩٦،  
وحيث ان المـدعى عليهـا لـم تنـازع باسـتحقاق       
الفروقات للمدعية لا بل ان الفاكس المرسل منها للمدعية         
يؤكد تسليمها بتوجبها مما يعني ان الخـلاف محـصور          

  بقيمتها، 
وابيـة  وحيث ان المدعى عليها أدلت في لائحتها الج       

 بأن راتب المدعيـة وفقـاً       ٦/٣/٢٠٠٨الواردة بتاريخ   
ومن ثم  . ل.ل/ ٨٢٧٥٠٠/ أصبح   ٥٩٣/٩٦للقانون رقم   

 تبعـاً للزيـادات     ٢٠٠٠عام  . ل.ل/ ٩٠٠,٠٠٠/أصبح  
اللاحقة بالراتب كل سنتين وبذلك تكون المدعى عليهمـا         

ن على مقدار راتب المدعية حتـى نهايـة العـام           يمتفقت
 وبالتالي يكون البحـث فـي       ٢٠٠٠ – ١٩٩٩الدراسي  

أقوال المدعى عليها لناحية عدم استفادة المدعيـة مـن          
   دون فائدة،٥٩٣/٩٦احكام القانون رقم 

وحيــث ان المــادة الــسادسة مــن القــانون رقــم 
 المعطوفة على المادة الأولى منه منحـت        ٢٤٤/٢٠٠٠
 الهيئة التعليمية الـداخلين فـي مـلاك المـدارس           افراد

 ١٤٨/٩٩ القانون رقـم     اضعين لأحكام الخاصة غير الخ  
 ثلاث درجات استثنائية موزعـة       ٢٩/١٠/١٩٩٩تاريخ  

 ١/١/٢٠٠١على ثلاث سنوات الأولـى اعتبـاراً مـن          
 والثالثة اعتبـاراً مـن      ١/١/٢٠٠٢ اعتباراً من    والثانية

على أن يستفيد من كامل هـذه الـدرجات          ١/١/٢٠٠٣
 القانون رقم   ن لأحكام يأفراد الهيئة التعليمية غير الخاضع    

 ١/١/٢٠٠٠ الذين تنتهي خدماتهم ابتداء مـن        ١٤٨/٩٩
بسبب بلوغ السن القانونية أو بسبب انهاء خدماتهم بنـاء          

 من قانون الهيئة    ٣١على طلبهم استناداً الى أحكام المادة       
  ،١٥/٦/١٩٥٦التعليمية في المدارس الخاصة تاريخ 

ن علـى أن المدعيـة      اوحيث ان فريقي الدعوى متفق    
 فهي تستفيد من    ٣٠/٩/٢٠٠١فت من عملها بتاريخ     صر

 اعتباراً  ٢٤٤/٢٠٠٠درجة واحدة بمقتضى القانون رقم      
 فيكون راتبها عن    ٣٠/٩/٢٠٠١ وحتى   ١/١/٢٠٠١من  

الواجـب اعتبـاره    هـو   . ل.ل/ ٩٤٠٠٠٠/هذه الفترة   
كراتب شهري أخير لأن هذه الدرجة الاستثنائية تختلـف       

   سنتين،عن التدرج العادي الذي يستحق كل
وحيث ان المدعية لا تستفيد من الدرجتين البـاقيتين         

 اللتين استحقتا بعـد     ٢٤٤/٢٠٠٠موضوع القانون رقم    
تاريخ صرفها إذ لا يعقل أن تستفيد من تـدرج لاحـق            

 ها عن تأدية عملها مما يستدعي رد أقوال       فلصرفها وتوق 
   اليه المحكمة،فريقي الدعوى المخالفة لما وصلت

اداً الى ما تقدم تكون فروقات الراتب       وحيث انه استن  
المتوجبة للمدعية بذمة المدعى عليهـا هـي مجمـوع          
الفروقات بين المبلغ الـذي كانـت تقبـضه والراتـب           

حتـى تـاريخ    . ل.ل/ ٩٠٠٠٠٠/المتوجب لها والبالغ    
 ومجموع الفروقات بين الراتـب الـذي        ٣١/١٢/٢٠٠٠

/ ٩٤٠٠٠٠/كانت تقبضه والراتب المتوجب لها والبالغ       
  .٣٠/٩/٢٠٠١ وحتى ١/١/٢٠٠١اعتباراً من . ل.ل

  : لجهة تعويض الصرف والمسؤول عنه–ج 
حيث ان المدعية أدلت ان صرفها تم وفقـاً لأحكـام           

 من قانون تنظيم الهيئة التعليميـة    ٣٤ من المادة    ٢الفقرة  
في المدارس الخاصة وأن المدعى عليها ملزمـة بـدفع          

حد عـن كـل     تعويض صرف لها بمعدل راتب شهر وا      
 عاماً واستطراداً الـزام     ٢٢سنة تدريس البالغ مجموعها     

المطلوب ادخاله صندوق التعويـضات لأفـراد الهيئـة         
التعليمية في المدارس الخاصة بدفع التعويض المطالـب        

  به،
وحيث ان المدعى عليها أدلت بأن المدعية صـرفت         

 من قـانون تنظـيم      ٢٩ من المادة    ٢عملاً بأحكام الفقرة    
ة التعليمية وان تعويض الـصرف متوجـب علـى          الهيئ

الصندوق المطلـوب ادخالـه كونهـا سـددت جميـع           
  الاشتراكات المتوجبة عليها للصندوق،



  ١٣٣١  الإجتهاد

وحيث ان المطلوب ادخاله طلب رد الـدعوى عنـه          
لأن تعويض المدعية يتوجب على المدعى عليها سـنداً         

 من قانون تنظيم الهيئة التعليميـة لأن        ٣٧لأحكام المادة   
ندوق لـن يتحمـل التعـويض الا فـي الحـالات            الص

 من القـانون المـذكور      ٣١المنصوص عليها في المادة     
  والتي تختلف عن وضع المدعية وطلباتها،

وحيث ان المدعى عليها صرفت المدعية بسبب اقفال        
المدرسة التي تتولى ادارتها المدعى عليها ممـا يجعـل          

ن المادة   م ٢تعويض الصرف متوجباً للمدعية لأن الفقرة       
 من قانون تنظيم الهيئة التعليمية تتنـاول الرواتـب          ٢٩

المتبقية من العام الدراسي بعد تاريخ الـصرف، وهـذه          
الرواتب دفعتها المدعى عليها للمدعية ولم تعد موضوع        

  نزاع مما يستدعي رد أقوال المدعى عليها لهذه الناحية،
ن  من القانو  ٣٤ من المادة    ٢وحيث انه عملاً بالفقرة     

 ترتب للمدعية تعـويض صـرف مـساوٍ       يالمذكور آنفاً   
لراتب شهر واحد عن كل سنة خدمة وفقاً للراتب الأخير          
في الخدمة الفعلية لأن الحالات التي يمنع فيها تعـويض          

 من قانون تنظـيم     ٣٨الصرف محددة حصراً في المادة      
  :الهيئة التعليمية وهي

  ،٢٦دة  من الما٧ اذا صرف تأديبياً سنداً للبند -١
 اذا استقال أو ترك العمل فـي غيـر الحـالات            -٢

   من هذا القانون،٣١المبينة في المادة 
 اذا كان يمارس مهنة أخرى غير التعليم وهـذه          -٣

  الحالات الثلاث غير متوافرة في وضع المدعية،
وحيث انه لا خلاف بين فريقي الدعوى علـى عـدد    

  ، عاما٢٢ًسنوات الخدمة البالغة 
 الأخيـر للمدعيـة هـو       يراتب الشهر وحيث ان ال  

وفقاً لما جرى بيانه فيكون تعـويض       . ل.ل/ ٩٤٠٠٠٠/
  :الصرف المتوجب لها هو

ــنة ٢٢× . ل.ل/ ٩٤٠٠٠٠/ / ٢٠,٦٨٠,٠٠٠= / س
  .ل.ل

وحيث ان صندوق التعويضات المطلوب ادخاله عملاً       
 من قانون تنظيم الهيئة التعليمية يتحمل كامل        ٣٦بالمادة  

تحق لأفـراد الهيئـة التعليميـة       تعويض الصرف المـس   
اللبنانيين الداخلين في الملاك أو المنتسبين الى مـدارس         
مجانية في غير الحالات المنصوص عنها فـي الفقـرة          

  السابقة وتتحمل المدرسة النصف الآخر،
 من  ٣٧وحيث ان المدعى عليها عملاً بأحكام المادة        

القانون المذكور تتحمل تعويض الصرف من الخدمة في        
  الحالات الاخرى،

 لأحكام المـادة    وحيث ان صرف المدعية لم يتم وفقاً      
 المذكورة اعلاه كما لا ينطبق عليها البند الثاني مـن    ٣١

 المذكورة فيكون التعويض المستحق للمدعيـة       ٣٦المادة  
   بدفعه،امتوجباً بذمة المدعى عليها ويقتضي الزامه

وجـب   يكون المبلـغ المت     استناداً لما تقدم   هوحيث ان 
يمثـل تعـويض    . ل.ل/ ٢٠,٦٨٠,٠٠٠/للمدعية قدره   

الصرف المستحق لها، يضاف اليه مجمـوع فروقـات         
 علـى أن تحـسب      ٥٦٣/٩٩ بالقانون رقم    الراتب عملاً 

  وفقاً لما ورد أعلاه،
وحيث ان المدعية طلبت الزام المدعى عليها بالفائدة        

  القانونية اعتباراً من تاريخ الاستحقاق،
 المطالب به هو موضوع نـزاع ولا      وحيث ان المبلغ  

تترتب الفائدة الا من تاريخ المطالبة وتحديد الدين فترى         
المحكمة الزام المدعى عليها بالفائدة القانونية اعتباراً من        

  تاريخ انبرام هذا الحكم،
 لم يعد من فائدة في بحث باقي الأسـباب          هوحيث ان 

 رداًوالمطالب الزائدة أو المخالفة سـواء لأنهـا تلقـت           
صريحاً أو ضمنياً أو لعدم تأثيرها على النتيجة ويقتضي         

 طلب فرض الغرامـة الاكراهيـة، لعـدم       اردها بما فيه  
  توافر ما يبررها،

  لذلك،
  :يحكم

  . بقبول طلب الادخال شكلاً-١
 باعتبار المدعى عليها مسؤولة عـن تعـويض         -٢

  الدعوى في شقها هذا عن المطلوب       صرف المدعية ورد 
  .دخالهإ

 بإلزام المدعى عليها بأن تدفع للمدعيـة مبلغـاً          -٣
عشرون مليون وسـتماية    . ل.ل/ ٢٠,٦٨٠,٠٠٠/وقدره  

وثمانون ألف ليرة لبنانيـة يمثـل تعـويض الـصرف           
لها يضاف اليه مجموع الفروقـات المـستحقة        المستحق  

 علـى أن تحـسب    ٥٩٣/٩٩ بالقانون رقم    للمدعية عملاً 
لحكم بالاضـافة الـى     وفقاً لما جرى بيانه في متن هذا ا       

الفائدة القانونية عن مجموع المبلغ اعتباراً مـن تـاريخ          
  .نبرام هذا الحكما

٤-      بتدريك المدعى عليها الرسوم والمصاريف وبرد  
  .كل ما زاد أو خالف

    



  العدل  ١٣٣٢

  

  الرئيسة مايا فواز  :الهيئة الحاكمة
  ٢٩/٤/٢٠٠٨ تاريخ ١٧٦رقم : القرار

 طفانألسي اس/ وليم زرد ورفاقه

–
–––


–

–
–

––
–

–
–

–
–


–

–


–
–

–
–

–
 

ان الاشغال الذي يعكس حاجة المـستأجر للانتفـاع         
بالمأجور غير السكني، هو الاشغال المـستمر المـستقر         
والفعلي الذي يتم وفقاً للغاية التي أعـد لهـا المـأجور            

بصورة تتناسب مع ماهية أعمال المـستأجر ونـشاطاته         
  .بحيث يكون ضرورياً لتسييرها وتطويرها

ن العبرة في تقدير مدى حاجة المستأجر لاسـتعمال         ا
المأجور تكون في استمرارية إشغاله له بصورة شخصية        
أو بواسطة أشخاص يعملون باسمه ولحـسابه وتحـت         

بحيث ان إشغال هؤلاء الأخيرين يوازي      رقابته وإشرافه   
  .إشغال المستأجر نفسه

–
–


–

–– 
 

  بناء عليه،
حيث ان الجهة المدعية عرضت ان المدعى عليهـا         

 تشغل المحل الكائن في الطابق الأرضي من البناء         كانت
جل الديب، ملكهم، علماً أنهـا      /٤القائم على العقار رقم     

أشغلته منفردة بعد وفاة المستأجر الثاني معها طـانيوس         
الجميل، وانها تركت المأجور منذ أكثر من سبع سنوات         
الأمر الثابت من خلال تقرير الخبير جورج فرح المعين         

 الأمور المستعجلة الذي أظهر حالة المأجور       لدى قاضي 
وكونه شبه خال باستثناء بعض علب الكرتون والأوراق        

 لاحقاً للكـشف    لالمبعثرة، علماً ان الخبير المذكور انتق     
على المحل فتبين انه جرى تنظيف الآرمـات وواجهـة          
المحل وانه لم يكن في المحل أحد رغم وجـود لافتـة            

بالنتيجة اسقاط حـق المـدعى    تشير بأنه مفتوح، طالبين   
و من قانون   /١٠عليها من التمديد القانوني عملاً بالمادة       

   والزامها بالاخلاء،١٦٠/٩٢
وحيث ان المدعى عليها أدلت ان الـشهود المـستمع      
اليهم من قبل الخبير عماد مزيحم المعين لـدى قاضـي           
العجلة بناء لطلبها، أكدوا على تواجدها المـستمر فـي          

أن تقرير الخبير فرح قد نظم فـي سـاعات          المأجور، و 
لات التجارية لفترة قصيرة،    قفل معظم المح  تُالغداء حيث   

   اهماله وتالياً رد الدعوى،طالبة
وحيث انه يقتضي رد طلب المدعى عليهـا الرامـي         
الى اهمال تقرير الخبير فرح لأن المبدأ يقضي بأنه يعود          

 ـ     ومنهـا  –اً للمدعي اثبات مدعاه بالوسائل المتاحة قانون
 علماً أنه يعـود للمحكمـة، فـي كـل           –اعمال الخبرة   

 بوسائل أخرى متـوفرة فـي       الإثباتالأحوال، استكمال   

   المتنالقاضي المنفرد المدني في 
 الايجاراتدعاوى الناظر في 



  ١٣٣٣  الإجتهاد

الدعوى، توصلاً الى تقدير مدى توجب الحق المطالـب         
  به، بالاستناد الى أوراق الملف كافة،

وحيث انه يقتضي البحث في مدى ثبوت اسـتمرارية       
 المأجور وفقاً لما أعد له،      الجهة المدعى عليها باستعمال   

وبالتالي مدى توافر الترك المسقط للاجارة فيما خـص         
  المأجور موضوع الدعوى،

 تـنص   ١٦٠/٩٢و من قانون    /١٠وحيث ان المادة    
على اسقاط حق المستأجر بالتمديد وإلزامه بـالاخلاء اذا         
ترك المأجور لأسباب غير أمنية مدة سنة بدون انقطـاع          

ه فـي   رفاذ هذا القانون ورغم استمرا    ناعتباراً من تاريخ    
  دفع البدلات،

القانوني هو ابقاء   وحيث ان الهدف من أحكام التمديد       
المستأجر في المأجور باعتباره في حاجة الى الانتفـاع         

  به، وذلك رغم ارادة المؤجر،
وحيث ان الاشغال الذي يعكـس حاجـة المـستأجر          

لمـستقر  للانتفاع في المأجور غير السكني هو الاشغال ا       
والمستمر والفعلي، الذي يتم ويتوافر وفقاً للغاية التي أعد         
لها المأجور، وبصورة تتناسـب مـع ماهيـة اعمـال           

 يكون ضـرورياً لتـسييرها      ثالمستأجر ونشاطاته بحي  
  وتطويرها،

وحيث ان العبرة في تقدير مدى حاجـة المـستأجر          
شـغاله لـه    إلاستعمال المأجور تكون في اسـتمرارية       

صية أو بواسطة اشخاص يعملـون باسـمه        بصورة شخ 
شغال هؤلاء  إولحسابه وتحت رقابته واشرافه بحيث ان       

  شغال المستأجر نفسه،إالاخيرين يوازي 
وحيث يتبين من أوراق الملف كافة، سيما من خلال         
تقرير الخبيرين فرح وباسـيل والمـستندات والـصور         

ب الفوتوغرافية المرفقة بهما، تحقق واقعة الترك من جان       
الجهة المدعى عليها لأكثر من سنة، الأمر الثابت مـن          

  :خلال ما يلي
 الاعلان الملصق على الزجاج الخارجي للمأجور       -١

والذي يفيد بوجود تصفية عامة للبضاعة، الأمـر الـذي     
يعكس وضعية النشاط شبه المنعدم في المـأجور سـيما          
وانه استمر لفترة عامين تقريباً منذ أول تقريـر للخبيـر         

ولغاية تنظيم تقرير الخبير باسيل     ) ٢٠٠٥في العام   (رح  ف
، مما يدل على أن هذه التصفية نهائية        )٢٠٠٧في العام   (

غير ظرفية كونها لا تتعلق باجراء تغييرات أو تحسينات         
البضاعة على  سواء لناحية الديكور أو نوعية      (في المحل   
  ،)سبيل المثال

 مـن قبـل    وضعية المأجور لدى الكشف عليـه        -٢
الخبير فرح في أوائل السنة الدراسية خلال شهري ايلول         

 لناحية واجهة الزجـاج     ٢٠٠٥وتشرين الأول من العام     
والرفوف المكـسوة بالغبـار ولناحيـة وجـود بعـض        

  ومهملاً اًالأغراض على الرفوف والبعض الآخر مبعثر     
   بالغبار، مع بقاء سـائر الواجهـات الداخليـة          اًومكسو

  ع المعروضـة للبيـع الأمـر       شبه خالية مـن البـضائ     
الذي يعكس عدم حاجة الجهة المدعى عليها للمـأجور،         

 المكتبة  –علماً أنه يفترض أن يكون النشاط في المأجور         
   في هذه الفترة من السنة مزدهـراً بـل فـي أكثـر              –

  الفترات في السنة ازدهاراً وتاليـاً ينبغـي أن يحتـوي           
  ن فـي   على البضاعة الجيـدة كمـاً ونوعـاً وان يكـو          

  حالة تسهل بل تشجع علـى اسـتقطاب الزبـائن، وأن           
وضع بعض الكتب في واجهة المحل وتنظيف الآرمات        

وق الباب وواجهـة الزجـاج والألمينيـوم،        فالموجودة  
بصورة حديثة، ولدى الكشف الثاني الحاصل مـن قبـل          
الخبير فرح، وفي ظل وجود اعلان التصفية المشار اليه         

رية ومواظبـة فـي النـشاط        اسـتمرا  يعكساعلاه، لا   
الممارس في المأجور بل يفيد بكون الايـداع المـذكور          

  ظرفياً،
   البضاعة التي تـدلي الجهـة المـدعى عليهـا           -٣

بأنها مخصصة للبيع في الجزء الأمامي مـن المـأجور          
  والمبينة في الـصور الفوتوغرافيـة المرفقـة بتقريـر          

   المنظم بعد مرور مـا يقـارب عـامين        (الخبير باسيل   
شغال المـدعى   إلا تفيد ب  ) على تنظيم تقرير الخبير فرح    

وعـددها  ) البعض منهـا قـديم    (عليها لطبيعتها وحالتها    
  وطريقة ايداعها ورصـفها وترتيبهـا علـى مـساحة          

  ومـع ابقـاء قـسم      (لا تتجاوز نصف مساحة الرفوف      
  ، وبـصورة متفرقـة وغيـر       )من الرفوف شبه فـارغ    

  لكـل نـوع    منتظمة بحيث لا يوجد مكـان مخـصص         
من أنواع القرطاسية مع تكرار البضاعة عينها على عدة         
رفوف دون أن تشكل هذه الرفوف فيما بينهـا امتـداداً           
لبعضها البعض، الأمر الذي يعكس عشوائية وعرضـية        

  هذا الايداع،
 عدم ابراز الجهة المدعى عليها لأي من الفواتير         -٤

المـأجور،  في  ستلام أو تسليم البضاعة وبيعها      بتة لا ثالم
وعدم تقديمها للدفاتر الحـسابية أو القيـود الخاصـة أو           

الموظفين، حتى غير الثابتين منهم، العاملين في       بلجدول  
ضي باهمال  قالمأجور، لبيان حركة سير العمل فيه مما ي       

افادات الشهود الحديثة الواردة في تقرير الخبير مـزيحم         
واقعـة  المنظم بعد تاريخ اقامة الادعاء الـراهن لجهـة     

استقبال الزبائن سيما وان البعض منهم عاد وأوضح امام         
الخبير باسيل بأن الأشخاص الذين يترددون الى المأجور        
قد يكونون من العمال التابعين لـشركة جميـل اخـوان           



  العدل  ١٣٣٤

حيث تحتل المدعى عليهـا منـصب عـضو مجلـس           (
، وان ترددهم هذا يتم بحكم عملهم، الأمر الـذي          )الادارة

من جرجي سعد وجوزيف الجميل، علماً      ينطبق على كل    
أنه ينبغي اهمال شهادتيهما للسبب الآنف الذكر، فـضلاً         
عن وجوب إهمال افادة نجيب صوايا نـاطور المبنـى          

أجور الذي يتقاضى أجراً من المدعى      مالمجاور لمبنى ال  
عليها لقاء قيامه بفتح باب الجرار الحديـدي للمـأجور          

  وباقفاله،
خلي للمأجور المهمل والمكسو     وضعية الجزء الدا   -٥

  ل فعلاً وواقعاً الى مستودع يحتـوي       بالغبار والذي تحو
على رفوف معظمها فـارغ وعلـى علـب الكرتـون           

أحذيـة  (المبعثرة، البعض منها يحتوي علـى بـضاعة         
تخرج عن وجهة استعمال     ...)رياضية، قناني مشروبات  

  المأجور،
  الاستهلاك المنعـدم للكهربـاء فـي المـأجور         -٦

  موضوع الدعوى، سيما خـلال الفتـرة الممتـدة مـن           
   وخـلال الفتـرة الممتـدة       ٢٠٠١ ولغاية العام    ٩٩العام  

   الـذي لا يتناسـب      ٢٠٠٧ ولغاية العام    ٢٠٠٣من العام   
ــه، وأن   ــأجور ومحتويات ــتعمال الم ــة اس ــع وجه   م
القول بانتفاء الحاجة للانارة خلال النهار يتصف بعـدم         

العمل في المـأجور وماهيـة      الجدية باعتبار ان طبيعة     
البضاعة موضوع التجارة تستلزم توافر الانارة الدائمـة        
حتى في ساعات النهار بهدف عرضها، كما انـه يـدل           

الـذين يقـصدون المـأجور      على انعدام وجود الزبائن     
وتالياً على انعدام حركة البيـع والـشراء         ويدخلون اليه 

  الفعلية فيه،
   عدم توافر خط هاتف ثابت في المأجور،-٧
 كل من الشاهدين جورج أبو جودة ويوسف        تا افاد -٨

ن في تقرير الخبير فرح، علماً أنه يقتضي        اراشد الواردت 
اهمال افادة سائر الشهود اما لكونهم يعملون في شـركة          
الجميل اخوان حيث تحتل المدعى عليها منصب عـضو         

أقوالهم تتناقض مع سائر    في مجلس الادارة، وأما لكون      
مبندة آنفاً، فضلاً عـن كونهـا       الوقائع الثابتة المبينة وال   

جاءت عامة غير دقيقة سيما وان فـتح بـاب الحديـد            
الخارجي الجرار صباحاً واقفاله مساء، وفيما لو صـح،         

  فإنه لا يفيد بالاشغال الفعلي للمأجور،
وحيث ان مجمل ما تقدم يفيد بعدم استعمال المـدعى          

 للغاية التي أعد لها أقله لأكثر مـن         ليها للمأجور وفقاً  ع
سنة وبالتالي بعدم حاجتها الى الانتفـاع فيـه لتـسيير           

 تبـرر هـذا      أمنيـة  اعمالها، سيما وانه لا يوجد أسباب     

الترك، مما يقضي باعلان سقوط حقهـا مـن التمديـد           
   والزامها بالاخلاء،يالقانون

جر يكتـسب   وحيث انه في مطلق الأحوال، فإن المؤ      
رد توافر الـشروط    جحقاً في المطالبة باسقاط الاجارةٍ بم     

 ١٦٠/٩٢ مـن قـانون      ١٠المنصوص عليها في المادة     
بحيث ليس بامكان المستأجر ان يتذرع بقيامه بتـصحيح         
المخالفة التي قام بها والمتمثلة باخلاله بموجب استعمال        
المأجور، وذلك من خلال قيامه بمعاودة الانتفـاع فيـه،          

لأنه لا يمكنه أن يعيد احياء اجارة سقطت أو حقـاً           ذلك  
انقضى، وان اشغال المدعى عليهـا للمـأجور اللاحـق          

 وضـعها ولا    حلتحقق الترك المسقط للاجارة لا يـصح      
  يحمي اجارتها،

لزائـدة أو   وحيث انه يقتضي رد سـائر الأسـباب ا        
ت رداً ضمنياً في ما سبق بيانـه        يقالمخالفة اما لكونها ل   

عدم الجدوى، بما فيها طلبات العطل والضرر لعدم        واما ل 
  .توافر شرط سوء النية

  لذلك،
  :يحكم

باسقاط حق الجهة المدعى عليهـا مـن التمديـد          ) ١
  .القانوني وإلزامها بإخلاء المأجور موضوع الدعوى

برد كل ما زاد أو خالف، بما فـي ذلـك طلـب             ) ٢
  .العطل والضرر

  .قاتبتضمين الجهة المدعى عليها النف) ٣
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  جورج حبيقة الرئيس:الهيئة الحاكمة
  ٢٨/٤/٢٠١٠قرار صادر بتاريخ 

 جوزيف الشايب/ بوغوص بوزويان

–


–
–

– 

–


–


–
 

–
–

–


–



–



 


––


–

–
 

  بناء عليه،
حيث ان المدعي وطالب التدخل يطلبان إلزام المدعى        
عليه والمطلوب ادخالهم بتسجيل كل من خريطة الافراز        
المعدلة ونظام الملكية المشتركة المعدل في كافة الدوائر        

الكائنـة فـي الطـابق      المختصة وبالتالي تسجيل الشقة     
الارضي الاعمدة الجهة الشمالية من البناء القـائم علـى     

 فيطرون مع موقف سيارة تابع لهـا        ١٨٤٩العقار رقم   
 والشقة المقابلة لها في     ١٥على اسم المدعي تحت الرقم      

الطابق عينه مع موقف سيارة لها ايضاً على اسم طالب          
 ـ     ١٦التدخل تحت الرقم     دعى  على نفقة ومـسؤولية الم

عليه، على أن تكون الصحيفة العينية العائدة لكـل مـن           
نفـاذاً  إالشقتين السابق ذكرهما خالية من أي قيد، وذلك         

 المدعى عليـه الأول بتـاريخ       عع المبرمين م  يلعقدي الب 
، والـزام   ١٣/٩/١٩٩٩ والثاني بتاريخ    ٢٣/١٠/١٩٩٩

المدعى عليه بدفع مبلغ خمـسة آلاف دولار أميركـي          
دعي، على أن يكون القـرار معجـل        كعطل وضرر للم  

  .التنفيذ نافذاً على أصله
 عليه يطلب رد الدعوى الراهنـة       ىوحيث ان المدع  

لتنفيذه كامل موجباتـه العقديـة، بـدليل قيامـه بتنفيـذ        
الاصلاحات والاستحـصال علـى كافـة المـستندات         
والرخص اللازمة من جميع الدوائر المختصة لافـراز        

 ١٨٤٩القائم على العقار رقم     الأرضي من البناء    الطابق  
 النـزاع الـى قـسمين       ان موضوع افيطرون حيث الشقت  

مختلفين والا منحه مهلة سنة بغية الاستحـصال علـى          
التنازلات من المالكين الآخرين للأقسام المختلفـة فـي         
البناء عينه بسبب بيعهم قبل بيع المدعي وطالب التـدخل   

  .للشقتين موضوعي النزاع
ادخاله أنطوان الـسقيم يطلـب      وحيث أن المطلوب    

 مـن   ٧بدوره رد طلب ادخاله كونه تملك القـسم رقـم           
 فيطرون قبل شراء المدعي وطالـب       ١٨٤٩العقار رقم   

ا مالتدخل الشقتين موضوعي النزاع من المدعى عليه، م       
 بمبـدأ المفعـول     ينفي عنه أي موجب أو التزام عمـلاً       

ون التنفيذ  النسبي للعقود وفي حال تعذر التنفيذ العيني يك       
، في حين تبلغ كافـة المطلـوب        البدلي هو الجائز قانوناً   

ن أوراق الدعوى الراهنة، ولم يتقـدموا       وادخالهم الآخر 
  .بأي جواب في الموضوع

   كسروانالقاضي المنفرد المدني في 
 العقاريةالناظر في الدعاوى 



  العدل  ١٣٣٦

وحيث ان الدعوى الراهنة، تثيـر النقـاط القانونيـة          
  :ما يقتضي معه معالجتها تباعاًمالتالية، 

  . في مسألة طلب التدخل-١
  .لب الادخال في مسألة ط-٢
 في مسألة مدى قابلية تنفيذ عقد البيع موضـوع          -٣

  .النزاع عيناً
  .لة العطل والضررأ في مس-٤

  : في مسألة طلب التدخل-١
 قدم عبدالجليل أحمـد     ١٢/٨/٢٠٠٨حيث انه بتاريخ    

عبداالله أبو الحمائل طلب تدخل فـي الـدعوى الراهنـة           
تسجيل  بيرمي الى الزام المدعى عليه والمطلوب ادخالهم        

كل من خريطة الافراز المعدلة ونظام الملكية المشتركة        
الرسـمية المختـصة وبالتـالي      المعدل في كافة الدوائر     

تسجيل الشقة الكائنة في الطابق الأرضي الأعمدة المقابلة        
ة المدعى عليه موضوع النزاع مع موقف سيارة تابع         شقل

ولية ؤ علـى نفقـة ومـس      ١٦لها على اسمه تحت الرقم      
مدعى عليه، على أن تكون الصحيفة العينيـة العائـدة          ال

البيع  لعقد   نفاذاًإللشقة المذكورة خالية من أي قيد، وذلك        
  .١٣/٩/١٩٩٩المبرم مع المدعى عليه بتاريخ 

وحيث ان الطلبين الأصلي والتدخل غير مسندين الى        
ذات الموضوع المتمثل بعقد البيع المبرم مـع المـدعى          

 في ما خص الطلـب الأول       ٢٣/١٠/١٩٩٩عليه بتاريخ   
وبعقــد البيــع المبــرم مــع المــدعى عليــه بتــاريخ 

 بحيث تنـاول    ، في ما خص الطلب الثاني     ١٣/٩/١٩٩٩
كل من العقدين شقة مختلفة عن الأخرى، ممـا يجعـل           
التلازم غير متحقق بينهما، الأمر الموجب لـرد طلـب          

  .التدخل في الشكل

  : في مسألة طلب الادخال-٢
يطلـب الـزام المـدعى عليـه        ي  حيث ان المـدع   

والمطلوب ادخالهم بتسجيل كل مـن خريطـة الافـراز          
المعدلة ونظام الملكية المشتركة المعدل في كافة الدوائر        
المختصة، تمكيناً له من تسجيل الشقة موضوع النـزاع         

  .على اسمه في السجل العقاري
وحيث ثابت من الافادات العقارية المبرزة في الملف        

 ١٨٤٩وق غضبان أن العقار رقم      رالخبير فا ومن تقرير   
فيطرون مفرز الى حقوق مختلفـة وأن الأعمـدة فـي           
الطابق الأرضي حيث تقع الشقة موضوع النزاع تـدخل         

 الجاري على ملكية الأقـسام      ٣في القسم المشترك رقم     
، في ظل ثبوت انبرام عقد البيع موضوع        ١٤ الى   ٤من  

از الحاصـل بتـاريخ     تمام الافر إطلب التنفيذ العيني بعد     

 وبعد تملك أغلبيـة المطلـوب إدخـالهم         ٤/١١/١٩٩٧
  .لأقسامهم الخاصة

  وحيث ان حقوق المالكين على الأقـسام المـشتركة         
هي بمثابة ملكية شائعة على تلك الأقسام، بحيث ليـست          
لمالك معين بل تعود ملكيتها للمالكين جميعاً ينتفعون بها         

م الخاصـة ملكهـم ولا      على السواء وتابعة لملكية الأقسا    
يمكن ترتيب حقوق عليها بمعزل عن الاقسام الخاصـة         

ما يقتضي معه قبول طلب ادخال      مالتي هي ملحقة بها،     
سائر مالكي الأقسام الخاصة في البنـاء حيـث الـشقة           
موضوع النزاع وهم انطوانيت جميل القاعي وكريكـور        
ابراهاميان وروجه كساب وانطوان السقيم وجو حبيـب        

 ناهض ومحمد سـعيد ابـراهيم جيـاد حـسين           وهشام
وعبدالرحمن عبد المجيد عبد الرحمن عبد المجيد وعبـد         
الملك محمد صالح حجازي في الدعوى الراهنـة سـنداً          

 من قانون أصول المحاكمـات      ٤٠ و ٣٨لأحكام المادتين   
  .المدنية

مدى قابلية تنفيذ عقد البيع موضوع       في مسألة    -٣
  :النزاع عيناً

  عي يرمي من خـلال هـذه الـدعوى         حيث ان المد  
  الى إلزام المدعى عليه بتنفيذ التزاماتـه الناشـئة عـن           

   وبالتـالي   ٢٣/١٠/١٩٩٩ عقد البيـع المبـرم بتـاريخ      
تسجيل الشقة الكائنة في الطابق الأرضي الأعمـدة مـن      

رون على اسـمه فـي الـسجل        ط في ١٨٤٩العقار رقم   
لعينية ، على أن تكون الصحيفة ا     ١٥العقاري تحت الرقم    

العائدة لها خالية من أي قيد وذلـك بعـد الزامـه مـع              
المطلوب ادخالهم بتسجيل كل مـن خريطـة الافـراز          
المعدلة ونظام الملكية المشتركة المعدل في كافة الدوائر        

  .الرسمية المختصة
وحيث ان المسألة القانونية المثارة تستوجب بادئ ذي        

الأعمـدة  بدء معرفة صفة المدعى عليه للتصرف بطابق    
ومدى صحة انشاء أو ترتيب حقوق عينية على الطـابق          
المذكور بعد افرازه وتخصيصه كقسم مشترك، تمهيـداً        
لمعالجة مسألة قابلية تنفيذ عقد البيع عيناً وترتيب النتائج         

  . القانونية اللازمة
 من الفقـرة ب مـن       ١وحيث انه وفقاً لأحكام البند      

، يعتبر  ٨٨/١٩٨٣م   من المرسوم الاشتراعي رق    ٧المادة  
المرآب بحكم طبيعته ووجهة استعماله ولزومـه، وهـو         
مخصص لاستعمال كافة مالكي الشقق والطوابـق فـي         
البناء، قسماً مشتركاً بالتخصيص، ويحق لكل صـاحب        
حق في العقار استعماله أو الانتفاع به، ضـمن حـدود           
الحق الممنوح له، وفقاً للغاية المعد لها، وهو صـاحب          

  .ة فيه أسوة بباقي المالكينحق ملكي
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وحيث انه لا يمكن للفرقاء، ولو بـنص خـاص، ان           
يتفقوا على مخالفة الاحكام المتعلقة بالانتظام العـام ولا         
على اخراج قسم من اقسام الملكية المشتركة مـن حكـم       
هذه الأخيرة، إذ أن حق الاستفادة من المرآب هو حـق           

طوابـق  فرضه القانون الذي نظـم ملكيـة الـشقق وال         
 من قانون البنـاء تـاريخ       ١٩المشتركة ولا سيما المادة     

 التي فرضت انـشاء مـرآب لوقـوف         ١١/١٢/٢٠٠٤
السيارات في الأبنية التي ستقام في جميع المناطق، كمـا      

 من القانون عينه تحوير وجهة استعمال       ٢١منعت المادة   
 ـالمرآب لأي سبب كان حتى ولو لم ي        ن المالـك قـد     ك

 الاستثمار، ونصت علـى أن المالـك   استنفد كامل عامل 
الذي يبدل وجهة استعمال المرآب المفروض قانونـاً أو         
يعطي حق استعماله لغير غايته يعتبر عمله لاغياً وعليه         
اعادة المرآب الى ما كان عليه، كمـا فرضـت المـادة            
المذكورة عقوبات جزائية على المالك الذي يقوم بتحوير        

  .وجهة استعمال المرآب
  وبالنسبة لطابق الاعمدة فإنه يتبـين وفقـاً        نهوحيث ا 

 ١٨٤٩ من العقار رقـم      ٣فادة العقارية العائدة للقسم     للإ
فيطرون ومن تقرير الخبير فـاروق الغـضبان تـاريخ          

 انه أدخلت أعمدة الطابق السفلي ضـمن        ١٠/٥/٢٠٠٦
فئة الاقسام المعدة للأقسام المشتركة، حيث أكد الخبيـر         

اقعة مخالفة البناء حيث الشقة     في مضمون تقريره على و    
موضوع النزاع للتـرخيص الأساسـي فـي الطـابق          
الأرضي، حيث ان الترخيص يلحظ هذا الطابق كطـابق         

كـشقتين للـسكن ولا     أعمدة لخدمة البناء انما تم تنفيذه       
يمكن تسجيلها على أسماء مالكيها كونها لا زالت بحاجة         

ادخـالهم  الى معاملة افراز وبعد أخذ موافقة المطلـوب         
ل خريطـة  يمالكي الأقسام المختلفة عبر توقيع عقد تعـد    

إفراز البناء كون المدعى عليه أنجز معاملـة الافـراز          
 وقام بتسجيل الأقسام المختلفة على      ٤/١١/١٩٩٧بتاريخ  

أسماء مالكيها المطلوب ادخالهم بتاريخ سابق لتاريخ عقد        
يـة  ن الثان اراجع الـصفحت  تلطفاً  (البيع موضوع النزاع،    

  ).والثالثة من التقرير
 يكـون طلـب المـدعي       ،وحيث انه والحالة ما تقدم    

الرامي الى تسجيل الشقة موضوع النزاع على اسمه في         
 الكائنة في طابق الاعمدة     ١٥السجل العقاري تحت الرقم     

  .والذي يمثل المرآب، مستوجباً الرد لعدم قانونيته
وحيث انه وعلى سبيل الاستفاضة في البحث لـيس         
الا، فإنه لم ينهض في الملف ما يفيد موافقة المطلـوب           
ادخالهم على عقد البيع موضوع طلب التنفيذ عيناً المبرم         
مع المدعى عليه بصورة مخالفة للقانون في ضوء تملك         
كل منهم بتاريخ انعقاده حـصة شـائعة فـي الأجـزاء            
المشتركة بما فيها طابق الأعمدة، التابعة ملكيتها لملكيـة        

م الخاصة وبالتالي فإنه لا يمكن ترتيـب حقـوق          الأقسا
عليها والزام المطلوب ادخالهم بانفاذ موجبات ناتجة عن        
عقد لم يكونوا طرفاً فيه، في ظل معارضـة المطلـوب           
ادخاله انطوان السقيم على الدعوى الراهنة والكافية بحد        

 الداخلة أصلاً ضمن اطـار   يذاتها لدحض مطالب المدع   
ر المعتادة التي تتطلب اجماع الشركاء      اعمال الادارة غي  

ا يقتـضي معـه رد      مفي الملك، الأمر غير المتوفر، م     
  .الدعوى برمتها لهذه الجهة

  : في مسألة العطل والضرر-٤
بدفع مبلغ   حيث ان المدعي يطلب الزام المدعى عليه      

خمسة آلاف دولار أميركي كعطل وضرر انفاذاً للبنـد         
  .٢٣/١٠/١٩٩٩العاشر من عقد البيع تاريخ 

وحيث ان المادة المذكورة نصت على انه في حـال          
 القيام بالتزاماته الناتجـة     ئعتعذر على الفريق الأول البا    

د ألحق الضرر   قعن العقد بالتواريخ المحددة يكون بذلك       
بالفريق الثاني وقد حدد الفريقان قيمة هذا الضرر بمبلـغ   

لفريق خمسة آلاف دولار أميركي يدفعها الفريق الأول ل       
  .الثاني المتضرر

عمـال  إوحيث ان الاجتهاد قد استقر على اعتبار ان         
  البند الجزائي يلغاء العقد أو فسخه باعتبار أن      إح عند   طر

هذا البند هو بمثابة اتفاق على التعويض المتوجب عـن          
  .الضرر الناتج عن إلغاء العقد أو فسخه

وحيث انه يتبين من معطيـات هـذه القـضية بـأن           
 دون المطالبـة   انحصر مطلبه بتنفيذ العقد عينـاً     المدعي

عمال البند الجزائي في    بالغائه، مما يعني انه لا مجال لإ      
هذه الحال، ورد طلب المدعي المثار لهذه الجهـة، فـي           

  .ظل عدم امكانية المطالبة به وبالتنفيذ العيني معاً
صادر بين التشريع والاجتهاد،    : يراجع بهذا المعنى  (

  ).٥٣٩البيع، ص 
وحيث انه وبعد النتيجة التي توصلت اليها المحكمة،        
لم يعد ثمة حاجة لبحث سائر الأسباب والمطالب الزائدة         
والمخالفة، إما لكونها قد لقيت رداً ضمنياً وامـا لعـدم           

  .القانونية، فترد

  لذلك،
  :يحكم

 برد طلب تدخل السيد عبدالجليل أحمد عبداالله أبو         -١
  .الحمائل شكلاً

 طلب ادخال السادة أنطوانيت جميل القاعي        بقبول -٢
وكريكور ابراهاميان وروجه كساب وأنطون السقيم وجو       



  العدل  ١٣٣٨

حبيب وهشام ناهض ومحمد سعيد ابراهيم جياد حـسين         
ــد   ــدالرحمن عبدالمجي ــد عب ــدالرحمن عبدالمجي وعب

  .وعبدالملك محمد علي صالح حجازي في الشكل
  .تهاوفي الأساس برد الدعوى برمتها لعدم قانوني -٣
  . برد طلب العطل والضرر-٤
  . برد كل ما زاد أو خالف-٥
فقات  المدعي وطالب التدخل الرسوم والن     بتضمين -٦
  .كافة
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  بناء عليه،
طلب فسخ عقد الايجار المبرم مع      ت ةحيث ان المدعي  

ده بدلات الايجار المتوجبة فـي      المدعى عليه لعدم تسدي   
موجـب بطاقـة    رغم تبلغه أصولاً انذاراً بـذلك ب      ذمته  

شعار بالاستلام وذلك انفاذاً للفقرة     إمكشوفة مضمونة مع    
 من العقد المذكور معطوفة علـى المـادة         ٣ من البند    ٤

 من قانون الموجبات والعقود ولتخلفه عـن تنفيـذ          ٥٩٥
لى محفار رمل خلافاً    التزامه التعاقدي بتحويله الأرض ا    

لغاية العقد وتحديداً البند الثامن منه وإلزامه بدفع بـدلات   
دولار  ٢٤,٤٠٠الايجار المتوجبة في ذمتـه والبالغـة        

 مع الفائدة القانونية من     ٩/٩/٢٠٠٨أميركي لغاية تاريخ    
تاريخ الاستحقاق ولغاية تاريخ الدفع الفعلي سنداً لأحكام        

بـات والعقـود،    ن الموج  من قانو  ٥٦٨ و ٥٦٩المادتين  
 وقدره مئة ألف دولار أميركي كعطل       وإلزامه بدفع مبلغ  

 من قانون الموجبـات     ٥٩٥وضرر سنداً لأحكام المادة     
  .والعقود

وحيث ان المدعى عليه تبلغ أوراق الدعوى الراهنـة        
  .ولم يتقدم بأي جواب

وحيث ان الدعوى الراهنة تثيـر النقـاط القانونيـة          
  :معه معالجتها تباعاًا يقتضي مالتالية، م

  .فسخ عقد الايجار في مسألة -١
البدلات المطالـب بهـا مـع الفائـدة          في مسألة    -٢

  ..القانونية
  .لة العطل والضررأ في مس-٣
  :فسخ عقد الايجار في مسألة -١

طلب فسخ عقد الايجار المبرم مع      ت ةحيث ان المدعي  
 المدعى عليه وإلزامه بتسليم القسم موضوع النزاع وذلك       

   كسروانلمنفرد المدني في القاضي ا
 الايجاراتدعاوى الناظر في 



  ١٣٣٩  الإجتهاد

لعدم تسديده بدلات الايجار المتوجبة في ذمته رغم تبلغه         
 انذاراً بذلك بموجب بطاقة     ٢٥/٢/٢٠٠٨أصولاً بتاريخ   

مكشوفة مضمونة مع اشعار بالاستلام وذلك انفاذاً للفقرة        
 من العقد المذكور معطوفة علـى المـادة         ٣ من البند    ٤

  . من قانون الموجبات والعقود٥٩٥
 من قانون أصول    ٤٦٨ المادة   وحيث انه وفقاً لأحكام   

المحاكمات المدنية للمحكمة في الحالة التي يتبلـغ فيهـا          
المدعى عليه أوراق الدعوى ولم يتقدم بأي جواب فـي          
الموضوع أن تستجيب لمطالـب المـدعي اذا وجـدتها          

  .قانونية في الشكل ومبنية على أساس صحيح
 من قانون الموجبات والعقـود      ٥٩٥وحيث ان المادة    

صراحة على أنه تفسخ الاجارة لمصلحة المؤجر       نصت  
مع الاحتفاظ ببدل العطل والضرر عند الاقتضاء اذا لـم          

  .يدفع ما استحق من بدل ايجار
 توجب فسخ الاجارة بمجـرد      وحيث مما تقدم ينهض   

الاخلال بالالتزام بدفع البدلات المتوجبة والمتفق عليهـا        
ون رقـم   في العلاقة التأجيرية المرعيـة بأحكـام القـان        

 الارادة، وبالتـالي    ن والخاضعة لمبدأ سلطا   ١٥٩/١٩٩٢
فإن الخروج عن هذا المبدأ وبشكل تعسفي لا مبرر لـه،          

وجب المساءلة والتعويض، لا سيما عندما تكون       تانما يس 
ة ئشروط العقد وضوابطه موضع توافق مـسبق بمـشي        

  .رادة حرةإواعية و
 تم أقد ةوحيث ضمن هذا التوجه، وطالما أن المدعي      

على انذار المدعى عليه بوجوب دفع بـدلات الايجـار          
المتوجبة في ذمته بموجب بطاقة مكشوفة مضمونة مـع         

 وآخرهـا   ٢٥/٢/٢٠٠٨إشعار بالاستلام تبلغها بتاريخ     
استحضار الدعوى الراهنة الذي يعتبر أيـضاً استئناسـاً         

 موجبات وعقود بمثابة انذار دون أن       ٢٥٧بأحكام المادة   
 مـن عقـد     ٣عليه وتنفيذاً لأحكام البنـد      يبادر المدعى   

الايجار موضوع النزاع الى ابراز أي مستند يفيد دفعـه          
لهذه البدلات المستحقة بذمته كما أنه لم يعرب عن نيتـه           
بدفع قيمة البدلات المطالب بها أو جزء منها على الأقل،          
فضلاً عن عدم منازعته في مقدارها، مما يستوجب فسخ         

 على مسؤولية المـدعى     ١/٧/٢٠٠١ عقد الايجار تاريخ  
عليه لعدم التزامه ببنوده وإلزامه باخلاء القسم موضوع        

 فيطرون وتسليمه الى    ٦٢٢ في العقار رقم     ئنالنزاع الكا 
  .المدعية فوراً ومن دون أي مهلة

البدلات المطالب بهـا مـع الفائـدة         في مسألة    -٢
  :القانونية والعطل والضرر

ة ثانية، إلزام المدعى    من جه طلب  ت ةحيث ان المدعي  
عليه بدفع بدلات الايجار المتوجبة في ذمتـه والبالغـة          

 مـع   ٩/٩/٢٠٠٨ دولار اميركي لغاية تاريخ      ٢٤,٤٠٠
الفائدة القانونية من تاريخ الاستحقاق ولغاية تاريخ الدفع        

ون  مـن قـان    ٥٦٨ و ٥٦٩الفعلي سنداً لأحكام المادتين     
 ألـف دولار     وقدره مئـة   الموجبات والعقود وبدفع مبلغ   

 مـن   ٥٩٥أميركي كعطل وضرر سنداً لأحكام المـادة        
  .قانون الموجبات والعقود

 أن عقد الايجار هو من فئة       هوحيث انه من المسلم ب    
العقود ذات التنفيذ المتمادي في الزمن وبالتالي فإن زوال         

  .مثل هذه العقود يندرج تحت عنوان الفسخ
لا مفعـول   وحيث ان الفسخ بخلاف الالغاء والابطال       

رجعي له، فلا ينتج مفاعيله الا بتـاريخ الحكـم الـذي            
يكرسه الا أن هذا الحكم يعتبر معلناً للحق وليس منـشئاً           

 أصول محاكمات مدنية التي استثنت      ٥٥٩له سنداً للمادة    
فقط الاحكام المتعلقة بحالة الشخص والمتعلقـة بالتنفيـذ         

 بـالحق  عود آثار هذا الحكم الى تاريخ المطالبـة       تبحيث  
  .أمام القضاء

وحيث انه في دعوانا الحاضرة وطالمـا أن العلاقـة      
 نتيجة لفـسخ عقـد      ٩/٩/٢٠٠٨التأجيرية قد انتهت في     

ت  أنـذر  ةالايجار كما بينا ذلك أعلاه، وطالما ان المدعي       
 دولار أميركي   ٢٤,٤٠٠ وقدره   المدعى عليه بدفع مبلغ   

كبدلات ايجـار مـستحقة فـي ذمتـه لغايـة تـاريخ             
 بموجب بطاقة مكشوفة مـضمونة مـع        ٣١/١٢/٢٠٠٧

ه بدفع بدلات الايجـار  ت وأنذرتاشعار بالاستلام، ثم عاد  
تاريخ الادعاء كون استحـضار     المستحقة في ذمته لغاية     

 موجبـات   ٢٥٧الدعوى يعتبر استئناساً بأحكام المـادة       
  .وعقود بمثابة إنذار

 عليه تبلغ الانـذار الأول بتـاريخ        ىدعموحيث ان ال  
 واستحضار الـدعوى الراهنـة بتـاريخ        ٢٥/٢/٢٠٠٨
 ولم يبد أي جواب حولهما ولـم ينـازع          ٢٣/١٠/٢٠٠٩

حتى حول مقدار البدلات المطالب بها، كما لم يثبت دفعه          
مـا  ملأي جزء منها حتى ختام المحاكمـة الابتدائيـة،          

يقتضي معه الزامه بدفع بدلات الايجار المتوجبـة فـي          
 ٩/٩/٢٠٠٨لحاصل في   ذمته لغاية تاريخ فسخ الاجارة ا     

 دولار  ٢٤,٤٠٠كما بينا ذلك أعلاه والبالغة مبلغاً وقدره        
أميركي أو ما يعادله بالليرة اللبنانية بتاريخ الدفع الفعلي         

 ولغاية تاريخ   ٩/٩/٢٠٠٨مع الفائدة القانونية من تاريخ      
  .الدفع الفعلي

  :العطل والضرر في مسألة -٣
سؤولية عـن   وحيث ان ضوابط فسخ العقد تتمثل بالم      

أسباب هذا الفسخ، فإنه من الثابت قانونـاً، ان المبـادئ           
التي تحكم التعويض في نطاق العلاقات المالية المدنيـة         



  العدل  ١٣٤٠

تنبثق عن القواعد التي ترعى المسؤولية المدنيـة التـي          
تندرج ضمن ثلاث فئات، فهي عقدية فيما اذا نشأت عن          
 اخلال أحد طرفي العقـد بالتزاماتـه أو امتناعـه عـن         
تنفيذها، وهي مسؤولية تقصيرية في ما اذا ترتبت علـى          
شخص بسبب فعل شخصي أقدم عليه محـدثاً الـضرر          
للغير، أي عندما تقوم على الخطـأ، وهـي مـسؤولية           
وضعية عندما تنشأ عن ضرر يحدثه الشيء الموجـود         

 ـ      حيـوان يملكـه هـذا       هبحراسة شخص معين أو يحدث
  .الشخص

العوجي، القـانون   مصطفى  . د: يراجع بهذا المعنى  (
المدني، الجزء الثاني، المسؤولية المدنية، الطبعة الأولى،       

١٩٩٦.(   
وحيث ان طالما الحكم القضائي الذي يلزم المستأجر        

خلاء مأجوره، يجعل عقد الايجار مفسوخاً على عاتقه،        إب
قتضي بالتالي العودة الى الاحكام العامة التـي تعـالج          تف

، أي لقواعد المـسؤولية     مسألة التعويض عن فسخ العقد    
  .التعاقدية على ما صار بيانه آنفاً

وحيث انه يقتضي التطرق الى اركـان المـسؤولية         
  :التعاقدية وهي ثلاث

 فالعنصر الأول للقول بوجود مسؤولية تعاقدية هو        -
عمل منسوب الى المدين الذي تمنع عن تنفيـذ موجـب           

  .عقدي وهو ما يعبر عنه بالخطأ
يتمثل بضرر ناشـئ مباشـرة      فني   أما العنصر الثا   -

عن فعل المدين والعنصر الثالث والأخير يتمحور حول        
  .وجود علاقة سببية بين فعل المدين والضرر

وحيث انه بالنـسبة لهـذا العنـصر الأول لتـوافر           
المسؤولية التعاقدية، يتبين وكما هو ثابت مـن ادلاءات         
المدعية وسكوت المدعى عليه وعدم تقديمه لأي جـواب     

ي الموضوع بالرغم من تبلغه أوراق الدعوى الراهنـة         ف
أصولاً، قيام هذا الأخير بتحويل القسم المؤجر منه الـى          
محفار رمل خلافاً للغاية التي نص عليها العقد ومن دون          

  .موافقة المالك
وحيث لا خلاف على قيام المدعى عليـه المـستأجر       

دي  الايجار يـؤ   بتغيير وجهة الاستعمال المحددة في عقد     
فيذ الموجب العقدي الملقى عليه، مما      الى القول باساءة تن   

 عقدياً يستتبع المـسؤولية ويكـون بالتـالي         يشكل خطأً 
 في  اًالعنصر الأول من عناصر المسؤولية العقدية متوفر      

  .هذه الحالة
وحيث أنه بالنسبة للعنـصر الثـاني مـن عناصـر           

 ـ     ل المسؤولية العقدية، وهو الضرر، فمن الثابت أن تحوي
رهاق إالقسم موضوع النزاع الى محفار رمل يؤدي الى         

العقار والى الانتقاص من قيمته عن طريق تشويهه بدلاً         

من تحويله الى مركز تجاري وسياحي كما هـو متفـق           
  .عليه عقدياً

وحيث تبعاً لذلك فإن الضرر يكون ثابتاً وحالاً بالقسم         
ويعد موضوع النزاع مما يشكل ضرراً مباشراً لاحقاً به         

بالتالي العنصر الثاني من عناصر المـسؤولية العقديـة         
  .متوافراً في هذه الدعوى

وحيث أصبح من الواضح بصورة لا لبس فيهـا ان          
الضرر المبين آنفاً هو نتيجة للخطأ الذي ارتكبه المدعى         
عليه المستأجر والمتمثل بتغيير وجهة اسـتعمال القـسم         

اري وسياحي  موضوع النزاع من مكان لبناء مشروع تج      
  .الى محفار رمل

وحيث انه وتأسيساً على ما تقدم، يكون فعل المدعى         
عليه مبرراً لاعتبار العقد مفسوخاً على مسؤوليته لهـذا         
السبب ايضاً، الأمر الذي يجب معه تدريكـه التعـويض       
مقابل الضرر الذي أصاب المدعية مـع الأخـذ بعـين           

 ـ         لطة الاعتبار مقدار الأضرار اللاحقة وفـي ضـوء س
المحكمة الواسعة في مقاربة هذه المسألة، تحـدد قيمـة          
التعويض المتوجب تأديته من المدعى عليـه لمـصلحة         
المدعية بمبلغ عشرة آلاف دولار أميركي أو ما يعادلـه          

  .بالليرة اللبنانية بتاريخ الدفع الفعلي
وحيث انه لم يعد ثمة حاجة لبحث سـائر الأسـباب           

، اما لكونها لقيت رداً ضمنياً      والمطالب الزائدة والمخالفة  
   . واما لعدم القانونية، فترد

  لذلك،
  :يحكم

 علـى   ١/٧/٢٠٠١بفسخ عقد الايجـار تـاريخ        -١
 مـن   ٢مسؤولية المدعى عليه وإلزامه بـاخلاء القـسم         

 فيطرون وتسليمه الى المدعيـة فـوراً        ٦٢٢العقار رقم   
  .ومن دون أية مهلة

لايجـار  بإلزام المدعى عليـه بـدفع بـدلات ا         -٢
 ٩/٩/٢٠٠٨المتوجبة في ذمته والبالغة لغايـة تـاريخ         

 دولار أميركي أو ما يعادله بالليرة      ٢٤,٤٠٠مبلغاً وقدره   
اللبنانية بتاريخ الدفع الفعلي مع الفائدة القانونية من تاريخ         

  . ولغاية تاريخ الدفع الفعلي٩/٩/٢٠٠٨
 وقـدره عـشرة    بإلزام المدعى عليه بدفع مبلـغ   -٣

ر أميركي أو ما يعدله بالليرة اللبنانية بتـاريخ         آلاف دولا 
  .الدفع الفعلي كعطل وضرر

  .رد كل ما زاد أو خالفب -٤
  .فقات كافةالرسوم والن بتضمين المدعى عليه -٥

    



  ١٣٤١  الإجتهاد

  

  الرئيسة نجاة أبو شقرا:الهيئة الحاكمة
  ١٢/١٠/٢٠٠٩ تاريخ ٤٥٤ رقم :القرار

 نجمة العرم/ كمال العرم
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  بناء عليه،
حيث ان المدعي تقدم بهذه الدعوى معترضـاً علـى          

/ ٩٨٣/ و /٩٨٢/عمال التحديـد والتحريـر للعقـارين        أ
اغميد، لناحية عدم قيد حق المرور لعقـاره ذي الـرقم           

، /٩٨٣/على عقار المدعى عليهـا ذي الـرقم         / ٩٨٢/
  طالباً الحكم بتثبيت هذا الحق وقيده،

وحيث تدفع المدعى عليها بوجوب رد الدعوى لعـدم     
  الصفة، وبمرور الزمن، وتطلب ردها لعدم القانونية،

  وعليه،

  : الصفة في الدفع بعدم–أولاً 
مـة  تأورد في فقـرة المطالـب خا      حيث ان المدعي    

الحكم بحق المـرور علـى      "الاستحضار العبارة التالية    
  اغميد،/ ٩٨٣/اغميد لمصلحة العقار / ٩٨٢/العقار 

مملـوك مـن    / ٩٨٢/وحيث من الثابت ان العقـار       
  مملوك من المدعى عليها،/ ٩٨٣/المدعي فيما العقار 

 المدعي يطلب تقريـر     وحيث تدفع المدعى عليها ان    
مما يوجـب رد الـدعوى      . حق مرور لمصلحة عقارها   

  لعدم الصفة،
ما لا شك فيه ان ما ورد في فقرة المطالب،          موحيث  

ع وكان مجرد خطأ مادي في ذكر ارقام العقارين موض        
  الدعوى،

وحيث ان المدعي طلب تصحيح هـذا الخطـأ فـي           
  ،١٢/٦/٢٠٠٨لائحته تاريخ 

الدفع بعدم الصفة لانتفـاء      وحيث يقتضي بالتالي رد   
  .موضوعه

  : في الدفع بمرور الزمن–ثانياً 
حيث تدفع المدعى عليها بأن الدعوى مردودة لسقوط        
حق المدعي في الاعتـراض علـى أعمـال التحديـد           
والتحرير بمرور الزمن، مدلية بأن المدعي لم يتقدم بأي         
اعتراض خلال مهلة الثلاثين يوماً المنصوص عنها في        

، وان اقامــة ١٨٦/١٩٢٦مــن القــرار / ٢٠/ة المــاد
من / ٣١/الدعاوى خلال مهلة السنتين عملاً بنص المادة        

القرار عينه مشروط بسبق التقدم بالاعتراض خلال مهلة        
  ،الثلاثين يوماً

وحيث من الثابت قانوناً، ان حق الادعاء خلال مهلة         
ديـد،  حالسنتين من تاريخ نفاذ قرار تصديق محاضر الت       

المذكورة، مباح لمـن    / ٣١/وص عنه في المادة     والمنص
لم يسبق له أن تقدم باعتراض امام القاضـي العقـاري           
خلال مهلة الثلاثين يوماً من تـاريخ إلـصاق محـضر           

  .اختتام أعمال التحديد والتحرير
عفيف شمس الدين، الوسيط في القـانون العقـاري         (

  ).١٢٤، ص ١٩٩٧الجزء الأول، بيروت، 

   عاليهالقاضي المنفرد المدني في 
 العقاريةالناظر في الدعاوى 



  العدل  ١٣٤٢

نازع عليه ان المدعي لـم يتقـدم        وحيث من غير الم   
  بأي اعتراض امام القاضي العقاري،

وحيث يتبين من الافادة العقارية المبرزة في الملـف         
اغميد، ملك المدعي، ان قـرار القاضـي     / ٩٨٢/للعقار  

  ،١٩/٤/٢٠٠٧العقاري بالتصديق صدر بتاريخ 
وحيث ان المدعي تقـدم بـدعواه الراهنـة بتـاريخ          

٦/٣/٢٠٠٨،  
   هذه الدعوى واردة خلال مهلة السنتين،وحيث تكون

وحيث يقتضي بالتالي قبولهـا، ورد الـدفع بمـرور      
  .الزمن

  : في أساس النزاع–ثالثاً 
حيث يطلب المدعي الحكم بحق مرور لعقاره رقـم         

/ ٩٨٣/اغميد على عقار المدعى عليهـا رقـم         / ٩٨٢/
  اغميد،

وحيث من غير المنازع عليه ان عقار المدعي غيـر       
بل هو متصل بـالطريق الخـاص ذي الـرقم     محبوس،  

  اغميد،/ ٩٧٥/
وحيث ان عدم انحباس عقار المدعي ثابت بخريطـة         

/ ٩٨٢/التحديد والتحرير، وبالافـادة العقاريـة للعقـار         
وكذلك بخريطة المساح المكلـف مـن قبـل المـدعي           

  والمبرزة في الاستحضار،
وحيث يشترط لاعطاء حق المرور أن يكون العقـار         

   محبوساً وغير متصل بالطريق،محاطاً أي
وحيث يدلي المدعي انه يمر في عقار المدعى عليها         

ا ممنذ ما يزيد عن الثلاثين عاماً بصورة هادئة وعلنية م         
يكسبه الحق بالمرور على هذا العقار، وان والـده، قـد           
أوصى له بالمرور على عقار شقيقته المـدعى عليهـا،          

أعمـال التحديـد    وانه كان يتعين على المساح القـائم ب       
  والتحرير أن ينقل هذا الواقع الى المحاضر،

 عمال التحديد والتحرير ليـست     أفإن  ،  وحيث، ابتداء
مجرد عملية نقل أو شرح لواقع العقارات المحددة علـى         
الأرض، وانما هي بمثابة تنظيم لهذا الواقع الذي يتعـين          
ان يكون قانونياً ومعززاً بالمـستندات أو علـى الأقـل           

دات المالكين والمجاورين والمخاتير، وهذا هو الهدف       فاإب
 ـنمعمن الاعلان عن موعد اجراء التحديد، ودعوة ال        ين ي

  للحضور، وتمكين المدعين بحق من تقديم اعتراضهم،
 النظر عن مدى صحة ما يـدلي بـه   ضغوحيث، وب 

لمدعي لناحية مروره على عقار المدعى عليها بـشكل         ا

يبقى ان  ء له بهذا الحق،      ومستمر والايصا  هادئ وعلني 
حق المرور المطلوب قيده غير ناشئ أساسـاً لانتفـاء           

  شرطه وهو الانحباس ولا يمكن اكتسابه،
وحيث لا عبرة بالتالي لما يدلي به المدعي مـن ان           

/ ٩٨٣/و/ ٩٨٢/المطلوب هو تأكيـد واقـع العقـارين         
بالمرور على العقار   / ٩٨٢/والمتمثل بحقه كمالك للعقار     

ن هذا الواقع غير قـانوني، سـيما ان عقـار           لأ/ ٩٨٣/
المدعي لم يكن محبوساً لدى اجـراء اعمـال التحديـد           
والتحرير، وفق ما يتبين من خريطة التحديد التي لحظت         

/ ٩٨٢/والتي يـشترك العقـار      / ٩٧٥/الطريق الخاص   
بملكيتها كما يتبين من شروحات الافادة العقارية للعقـار         

  اغميد،/ ٩٨٢/
لمدعي ان الطريق الموجود واقعاً فـي       وحيث يدلي ا  

تضمن عامود كهربـاء وتمديـدات    يعقار المدعى عليها    
  مياه،

 يمنحـه وحيث ان ما يدلي به المدعي لهذه الناحية لا          
الحق بالمرور على هذا الطريق، رغم وجوده، وعلـى         
فرض التسليم بوجود عامود كهرباء عليـه وتمديـدات         

 لم ينشأ قانونـاً ولـم       ما دام ان هذا الطريق    . كهرباء فيه 
يكرس كطريق خاص أو عام بعـد اتبـاع الاجـراءات           

  اللازمة بهذا الصدد،
وحيث يدلي المدعي ان الطريق الموجود في عقـار         
المدعى عليها يتناسب مع مدخل البنـاء الموجـود فـي           

تعلو هذا المـدخل    / ٩٧٥/عقاره، فيما الطريق الخاص     
ليه استعمال  ا يجعل من الاسهل ع    مبنحو خمسة أمتار، م   

  الطريق الموجود في عقار المدعى عليها،
وحيث ان حق المرور هو من الارتفاقات التي تشكل         
عبئاً على العقار المرتفق، ويتعين لاعطائـه أن يتـوفر          

  شرطه وهو الانحباس،
وحيث ان مجرد مناسبة مرور المدعي على الطريق        

ء الموجود في عقار المدعى عليها، بدل تأمين منفذ للبنـا         
 عقاره عينـه الـى الطريـق        منالموجود على عقاره،    

الخاص، وان كان أقل مناسبة له، لا يعد مبـرراً كافيـاً            
  لمنحه حق المرور على عقار المدعى عليها،

وحيث ان كل ما تقدم يثبت ان عقار المـدعي غيـر           
ريق الخاص  محبوس، ولا استحالة أمامه للولوج الى الط      

  المحاذية لعقاره،/ ٩٧٥/
يكون طلبه بتثبيت حق المرور لعقاره علـى        وحيث  

   لعدم القانونية،اًعقار المدعى عليها مردود
  وحيث لم يعد من داعٍ لبحث ما زاد وخالف،
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  لذلك،
  :حكمت

  .برد الدفع بعدم الصفة لانتفاء موضوعه: أولاً
  .برد الدفع بمرور الزمن: ثانياً
برد الـدعوى برمتهـا لعـدم       وفي الأساس،   : ثالثاً
  .يةالقانون

  .بتضمين المدعي النفقات كافة: رابعاً
شارة الدعوى عن صحيفة العقارين     إبشطب  : خامساً

  .اغميد/ ٩٨٣/و/ ٩٨٢/

    

  

  الرئيس بلال بدر:الهيئة الحاكمة
  ٧/١٢/٢٠٠٩قرار صادر بتاريخ 

 علي ميرزا/ الدولة اللبنانية
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  بناء عليه،

  :الشكل في –أولاً 
  : في قبول اعتراض الدولة شكلاً-١

حيث ان المعترضة تطالب بقبول اعتراضها شـكلاً        
  لاستيفائه الشروط الشكلية،

حيث ان الجهة المعترض عليها تـدلي بوجـوب رد          
الاعتراض شكلاً فيما لو تبين أنه وارد خـارج المهلـة           

ونية أو مقدم أمام مرجع قضائي غيـر مخـتص أو           القان
غير مستوف لأي من الشروط الشكلية، وبوجـوب رده         
شكلاً كذلك لعدم تحقق الصفة في شـخص المعترضـة          

من المرسوم  / ٢١/الدولة اللبنانية على اعتبار أن المادة       
 تجيز تصحيح ما هو     ١٥/١/١٩٣٢تاريخ  / ٨٨٣٧/رقم  

ر عن القاضـي    مدرج في السجلات بمقتضى حكم يصد     

   النبطيةالقاضي المنفرد المدني في 
 الأحوال الشخصيةدعاوى الناظر في 



  العدل  ١٣٤٤

المنفرد بحضور مأمور النفوس أو مندوبـه، والقـرار         
المعترض عليه قد صدر نتيجة محاكمة كان حاضراً فيها         

/ ٢١/مندوب مأمور النفوس المخـتص، ولأن المـادة         
المذكورة لم تعطِ الدولة اللبنانية حق المثول في دعـاوى          
تصحيح القيود، فتالياً لا تملـك هـذه الأخيـرة صـفة            

 خلالها  تاض على قرار صدر نتيجة محاكمة جر      الاعتر
  مراعاة أحكام القانون،

 للدولة اللبنانيـة    تحيث يقتضي أولاً تحديد ما إذا كان      
الصفة والمصلحة للاعتراض علـى القـرار الرجـائي         
الصادر عن القاضي المنفرد المدني بحـضور مـأمور         

 منهـا   اًالنفوس تمهيداً للقول ما اذا كان الاعتراض مقدم       
   المهلة،ضمن

 ١٥١/٨٣من المرسـوم رقـم      / ١٦/حيث ان المادة    
تـاريخ  / ٢٣/المعدلة وفقاً للمرسوم الاشـتراعي رقـم        

يتـولى رئـيس    : "، تنص على ما حرفيته    ٢٣/٣/١٩٨٥
تمثيل الدولة في لبنان والخارج أمام جميع       هيئة القضايا   

المحاكم العدلية أو الادارية أو التحكيمية على اخـتلاف         
اتها وسائر الهيئات ذات الصفة القـضائية       أنواعها ودرج 

وذلك إما شخصياً وإما بواسطة أحد معاونيه من قـضاة          
الهيئة أو أحد محامي الدولة، مضيفة في فقرتها الثانيـة،          
أنه لا يجوز تبليغ الأحكام الصادرة في دعاوى الدولة الا          
الى رئيس هيئة القضايا شخـصياً ولـرئيس الهيئـة أن           

  ...".من القضاة بالتبليغ عنهيفوض أحد معاونيه 
وحيث انه تبعاً للنص أعلاه لا يمكن اعتبار ان الدولة          

ما أدلت بـه     رداللبنانية ممثلة بمأمور النفوس، فيقتضي      
  الجهة المعترض عليها لهذه الناحية،

/ ٥٩/استئناف جبل لبنان الأولى رقم       بهذا المعنى،    ■
، منشور فـي مـصنف الـرئيس    ١٤/١٢/١٩٨٢تاريخ  

يف شمس الـدين، فـي قـضايا الوصـية والإرث           عف
  ،/٣١٨/، ص ١٩٩٦والأحوال الشخصية، 
  هذا من نحوٍ أول،

  وحيث تكون الدولة اللبنانية فـي النـزاع الـراهن          
  مـن قـانون    / ٦٠١/من الغير الذين أعطـتهم المـادة        

أصول المحاكمات المدنية حق الاعتراض على القـرار        
المحكمـة التـي    الرجائي، في حال تضررهم منه، أمام       

  أصدرته،
وحيث ان الدولة اللبنانية هي المؤتمنة على سـجلات        
الأحوال الشخصية حيث يقيد مواطنوها، ومن مصلحتها       
الأكيدة أن تحول دون إجراء أو تعديل أي قيد في هـذه            
السجلات بشكل يخالف القوانين المرعية، لأن هذه القيود        

 أكيـداً   يجب أن تبقى على الدوام موضع ثقة، ومرجعـاً        
  للادارات والمواطنين على حد سواء،

 ٢٤/١١/١٩٨٣تاريخ  / ٣/تمييز مدني، قرار رقم      ■
منشور في مصنف الرئيس عفيف شمس الدين في قضايا         

، ص ١٩٩٦الوصـية والارث والأحـوال الشخــصية،   
ــم   /٣١٧/ ــرار رق ــا ق ــاريخ ١٥/٢٠٠٤، كم ، ت

، تمييز مدني، غرفة خامـسة، الـرئيس        ٢٩/١/٢٠٠٤
اري، المستشاران الياس خوري وجان عيـد،       مهيب معم 

  منشور في موسوعة كساندر الالكترونية،
وحيث تكون تالياً صفة ومصلحة الدولـة متحققتـين         

قتضي رد ما أثارته الجهـة  للتقدم بالاعتراض الراهن، في   
  ضاً،ي عليها لهذه الناحية االمعترض

  هذا من نحوٍ ثانٍ،
 ابـلاغ  وحيث، من نحوٍ ثالث، لم يثبت فـي الملـف   

 أو  ٢٥/٩/٢٠٠٣القرار المعترض عليه الصادر بتاريخ      
أياً من إجراءات تنفيذه من المعترضة بواسـطة رئـيس          
هيئة القضايا في وزارة العدل، على ما تفـرض المـادة           

المشار اليها، فلا تكون المهلة المحددة في المـادة         / ١٦/
قد بدأت بالسريان بحقها، ويكـون اعتراضـها        / ٦٠١/

 وارداً ضـمن المهلـة   ٧/٦/٢٠٠٤ها بتـاريخ    المقدم من 
  القانونية،

وحيث ان الاعتراض يكون تأسيساً على مـا تقـدم          
مستوفياً لشروطه الشكلية كافة، ويجب بالتـالي قبولـه         

  . شكلاً
  : في اختصاص هذه المحكمة الوظيفي-٢

حيث ان هذه المحكمة، بهيئة سابقة، قـد أصـدرت          
قـضى بتكليـف     قراراً تمهيـدياً     ١١/١/٢٠٠٥بتاريخ  

المعترض عليه بابراز صورة طبق الأصـل صـالحة         
للتنفيذ عن حكم شرعي قاضٍ بثبوت وفـاة المرحومـة          
شريفة عيسى بدر الدين وصادر عن محكمـة شـرعية          
ذات صلاحية، وتكليف الفريقين مناقشة مدى صـلاحية        
هذه المحكمة للنظر بالتاريخ الصحيح لوفاة المرحومـة        

حكم الشرعي المنوه عنه أعـلاه،      بدر الدين بعد ابراز ال    
من / ١٧/من المادة   / ١٢/وذلك في ضوء أحكام الفقرة      

قانون تنظيم القضاء الشرعي الجعفري الصادر بتـاريخ        
١٦/٧/١٩٦٢،  

وحيث ان المعترضة الدولة اللبنانية قد أدلـت بـأن          
تصحيح تاريخ الوفاة يندرج ضمن إثبات الوفاة ولا يمكن         

ت الوفاة يستتبع حكمـاً تعيـين       الفصل بينهما إذ إن إثبا    
تاريخها، وأن أي تعديل في تاريخ الوفاة يشكل تعـديلاً          

وهو بالتالي يـدخل ضـمن الاختـصاص        ثباتها  إلقرار  
الوظيفي الحصري للمحاكم الشرعية، وطالبت بالنتيجـة       
باعلان عدم الاختـصاص الـوظيفي لهـذه المحكمـة،          
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ورد والرجوع عن القرار المعترض عليه لهذا الـسبب،         
  الدعوى،

وحيث ان المعترض عليه قد أدلى بأنـه مـن غيـر         
الواضح في القرار التمهيدي أي حكـم هـو المطلـوب           
ابرازه، فإذا كان المطلوب هو الحكم الذي يعتمد تـاريخ          

، فإنه يتعذر عليه    ٣/٧/١٩٩٩الوفاة الصحيح أي تاريخ     
الاستحصال على ذلك الحكم قبل استصدار قـرار مـن          

صحيح تاريخ الوفـاة، أمـا اذا كـان         المحكمة يقضي بت  
المطلوب هو الحكم الذي يعتمـد تـاريخ الوفـاة غيـر            

، مبرزاً صورة مصدقة    ٢١/٩/١٩٩٩الصحيح أي تاريخ    
طبق الأصل عن الحكم الشرعي القاضي بثبـوت وفـاة          

 بدر الدين الصادر عن المحكمة      ىالمرحومة شريفة عيس  
، وبــأن ٢١/١٠/١٩٩٩الــشرعية المختــصة بتــاريخ 

  وع الدعوى الحاضرة هو تـصحيح الخطـأ فـي          موض
 شريفة بدر الـدين تـاريخ الوفـاة          المرحومة وثيقة وفاة 

  وليس تصحيح أخطاء مادية كتابية فـي حكـم اثبـات           
وفاة، وبأن الخطأ في تاريخ الوفاة المنفذ أصـولاً لـدى           
دائرة النفوس يستوجب التصحيح من قبل هذه المحكمـة         

مـن المرسـوم    / ٢١ /الموقرة على ضوء احكام المادة    
٨٨٣٧/٣٢،  

مـن قـانون    / ١٧/من المادة   / ١٢/حيث ان الفقرة    
تنظيم القضاء الشرعي السني والجعفري الصادر بتاريخ       

، والمعدلة وفقـاً للقـانونين، الأول رقـم         ١٦/٧/١٩٦٢
، والثـــاني، رقـــم ١٤/٦/١٩٨٦ تـــاريخ ٢٠/٨٦

، قد نصت على مـا    ١١/١١/٢٠٠٦ تاريخ   ٧٦٨/٢٠٠٦
 الدعاوى  في اختصاص المحاكم الشرعية   يدخل  : "حرفيته

، اثبات الوفاة   ١٢... والمعاملات المتعلقة بالأمور الآتية   
  ،"حصار الارث وتعيين الحصص الارثيةنوا

وحيث ان اثبات الوفاة يدخل حصراً في اختـصاص         
المنوه عنهـا   / ١٧/المحاكم الشرعية كما أشارت المادة      

  صراحة،
  هذا من نحوٍ أول،
 الأولى من قانون قيد وثائق الأحوال       وحيث ان المادة  

، معطوفة على   ٧/١٢/١٩٥١الشخصية الصادر بتاريخ    
المادة الثانية من القانون عينه قد نصت على أنـه تقيـد            
وثائق الأحوال الشخصية المتعلقة بالوفاة بعـد أن يقـوم          
بتنظيمها المختارون ومديرو المستـشفيات والـسجون،       

ة الدفن وقـواد القطـع      والأطباء المكلفون بإعطاء إجاز   
ك، وقد نظم القـانون المـذكور       رللعسكريين ورجال الد  

/ ٣٩ الـى المـادة    ٣٠/موضوع وثائق الوفاة من المادة      
  ضمناً،

وحيث يتبين من مضمون هذه المـواد أنـه وبعـد           
حصول الوفاة يقوم المختار بتنظيم وثيقة الوفـاة بعـدما          

وس حيث  يتأكد من حصول الوفاة ويرسلها الى دوائر النف       
  يصار الى تنفيذ الوفاة أصولاً،

وحيث ان النص لم يأت على ذكر وجوب إرفاق مـا          
يتقدم به المختار بحكم صادر عن المحكمـة الـشرعية          
المختصة بثبوت الوفاة وتحديد تاريخها، حتى يصار الى        

  تنفيذ الوفاة أصولاً في دوائر النفوس،
الأحكام وحيث انه ومن الناحية الواقعية والفعلية، فإن        

الشرعية القاضية بثبوت الوفاة، تصدر مستندة الى وثيقة        
الوفاة المنفذة في دوائر النفوس، وهذا ما يتـضح مـن           
مراجعة غير حكم شرعي قاضٍ بثبـوت الوفـاة، كمـا           
يتضح أيضاً من مقارنة وثيقة الوفاة العائدة للمرحومـة         

 ٢١/١٠/١٩٩٩شريفة بدر الدين المنفذة أصولاً بتـاريخ        
م الشرعي الصادر عن المحكمة الشرعية الجعفرية       والحك

ــاريخ والــذي قــضى بثبــوت وفاتهــا والــصادر  بت
، إذ إن صدور وثيقة الوفاة فـي نفـس          ٢١/١٠/١٩٩٩

اليوم الذي صدر فيه الحكم يفيد بأن الأولى لم تستند الى           
  الثاني في صدورها،
  هذا من نحوٍ ثانٍ،

 ـ / ٢١/وحيث انه بالرجوع الى المادة       وم من المرس
لا يجـوز   : "يتبين انها تنص على ما يلي     / ٨٨٣٧/رقم  

تصحيح شيء مدرج في السجلات الا بمقتضى حكم من         
المحكمة الصلحية يصدر بحضور مـأمور النفـوس أو         
مندوبه، فيما عدا الأحوال القابلـة للتغييـر كالـصنعة          
والمذهب والدين وتغيير محل الاقامة وما شاكل ذلـك،         

بل دوائـر النفـوس دونمـا       فهذه يجري تصحيحها من ق    
  ،"حاجة الى حكم المحكمة

وحيث يستنتج من المادة أعلاه ان هذه المحكمة هـي          
المختصة لتصحيح أي شيء مدرج في سجلات الأحوال        

  الشخصية ومنها وثيقة الوفاة المطلوب تصحيحها،
  هذا من نحوٍ ثالث،

وحيث انه وطالما ان هذه المحكمة هي المشرفة على         
 الشخصية، وهي التي تسهر على بقـاء        سجلات الأحوال 

  سجلاتها صحيحة ومتوافقة مع الواقع،
وحيث وطالما ان وثيقة الوفاة نظمت بالاستناد الـى         
افادة المختار كما نص قـانون قيـد وثـائق الأحـوال            
الشخصية السالف الذكر، دون أن تستند الى حكم بثبوت         

  الوفاة صادر عن المحكمة الشرعية،
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أن المعترض عليه يدلي بحـصول  وحيث انه وطالما   
خطأ شاب قيد تاريخ الوفاة المنفذة أصولاً في سـجلات          

  الأحوال الشخصية،
وحيث انه وطالما ان هذه المحكمة لا تتعرض لمسألة         
ثبوت أو عدم ثبوت الوفاة، وهـو مـا يـدخل ضـمن             
الاختصاص الوظيفي للمحكمة الشرعية، فهي، أي هـذه        

فـاة المرحومـة    المحكمة، تتعرض لتصحيح تـاريخ و     
  شريفة بدر الدين،

لاحية للبـت   صوحيث تكون هذه المحكمة صاحبة ال     
بطلب المعترض بوجهه، ويقتضي تاليـاً رد مـا أثيـر           

  بخلاف ذلك،
  : في الادلاء بسبق الادعاء-٣

حيث ان الدولة تدلي بوجـوب رد الـدعوى لـسبق           
الادعاء، لأنه تبين من مراجعة ملفات الدعاوى في هيئة         

دل انه كـان قـد سـبق للجهـة          ي وزارة الع  القضايا ف 
 عليها أن تقدمت من المحكمة بدعوى تناولت        المعترض

ذات موضوع الدعوى الراهنة، وصدر قـرار رجـائي         
بمعرضــها، جــرى الاعتــراض عليــه مــن قبلهــا 

، حيــث أصــدرت المحكمــة بمعــرض )المعترضــة(
الاعتراض حكماً قـضى بقبـول الاعتـراض أساسـاً          

  .لمعترض عليهوالرجوع عن القرار ا
وحيث ان الجهة المعترض عليها تدلي بوجـوب رد         
الدفع بسبق الادعاء، لأن هذا الدفع الذي تقدمت به الدولة          
اللبنانية، يعتبر من قبيل الـدفوع الاجرائيـة المتوجـب          

 في بـدء المحاكمـة وقبـل المناقـشة فـي            االادلاء به 
الموضوع أو الادلاء بدفوع عدم القبـول وفاقـاً لـنص           

من قانون أصول المحاكمات المدنية، ولأن      / ٥٣/دة  الما
مناقشة الجهة المعترضة لأساس الـدعوى ومـستنداتها        
يحول دون امكانية تذرعها لاحقاً بالـدفع الاجرائـي لا          

 ١٩/١٠/٢٠٠٢سيما وان هذا الدفع سببه ناشئ بتـاريخ         
أي بتاريخ أسبق عهداً لتاريخ الاعتراض الـوارد فـي          

 لأن الـدفع بـسبق الادعـاء        ، واستطراداً ٢٩/٣/٢٠٠٤
 لأن الجهة المستدعية في القـرار       أساساًمستوجب للرد   

المرفق ربطاً بلائحة الجهة المعترضة والمعتمـد سـبباً         
للدفع الاجرائي كانت بهجت ميرزا ولـيس هـو علـي           
ميرزا، بمعنى أن هناك اختلافاً في فرقاء النزاع وهـذا          

  الاختلاف يحول دون الأخذ بسبق الادعاء،
وحيث ان المعترضة عادت وأدلت بأن الاجتهاد قـد         
أسفر على أن القضية المحكمة هي من وسـائل الـدفاع           
وليست من الدفوع الاجرائية، ويمكن الادلاء بها في كل         

 ٥٠/طور من أطوار المحاكمة عملاً بأحكـام المـادتين    

من قانون أصول المحاكمات المدنية، ولتعلق ذلك       / ٥١و
ضيفة بأن سبق الادعاء يتحقق عنـدما       بالانتظام العام، م  

 هـي نفـس     تكون الدعوى التي رفعت الى القضاء أولاً      
الدعوى التي رفعت بعد ذلك بحيث تقوم بين الـدعويين          
وحدة الاركان الأساسية، أي وحدة الموضـوع ووحـدة         
السبب ووحدة الخصوم، مشيرة الى ان وحدة الخـصوم         

انونيـة التـي    بين الدعويين تتحقق بالنظر الى الصفة الق      
يمثل بها المستدعي في المحاكمة في كلا الدعويين كون         
المستدعي في الدعوى الأولـى هـو حفيـد المطلـوب           

عتـرض بوجهـه فـي هـذه        متصحيح تاريخ وفاتها وال   
الدعوى علي ميرزا هو حفيدها أيضاً وكلاهما له الصفة         
  القانونية في اقامة الدعوى فتكون وحدة الخصوم متحققة،

ودة الى قانون أصول المحاكمات المدنية،      وحيث بالع 
  يتبين أنه عمنه عندما  / ٥٤/ سبق الادعاء في المادة      فَر

يتوافر الدفع بسبق الادعاء عندما تقـام الـدعوى         "نص  
نفسها أمام محكمتـين مختلفتـين كلتاهمـا مختـصتان          

  ،"بنظرها
وحيث ان المشرع حدد النتيجة المترتبة على الادلاء        

من القانون المـذكور    / ٥٦/اء في المادة    بدفع سبق الادع  
المحكمة التي أدلي أمامها بـسبق الادعـاء أو         "إذ ألزم   

بالتلازم مع دعوى مقامة سابقاً لدى محكمة أخـرى أن          
  ،..."ترفع يدها عن الدعوى وتحيلها الى هذه المحكمة

وحيث ان الدولة تدلي بأنه قد صدر حكم في الدعوى          
  ق الادعاء،التي تستند اليها للقول بسب

وحيث انه وطالما قد صدر حكم في الـدعوى، كمـا       
  أدلت الدولة، فلا نعود أمام دفع بسبق الادعاء،

من قانون أصـول    / ٣٧٠/وحيث انه بموجب المادة     
المحاكمات المدنية ان القاضي يعطي الوصف القـانوني        

نـازع فيهـا دون التقيـد       الصحيح للوقائع والأعمال المت   
  ن الخصوم،ى لها مطعبالوصف الم

وحيث ان ما تدلي به المعترضة الدولـة اللبنانيـة لا     
يندرج تحت عنوان الدفع بسبق الادعاء انما هو دفع بقوة          
القضية المحكمة، التي نص عليها المشرع فـي المـادة          

من القانون عينه، وهو من دفوع عدم القبول التي         / ٦٢/
 الخصم الى اعلان عدم قبول طلب خـصمه،         ايرمي به 

لبحث في موضوعه، لانتفاء حقه فـي الـدعوى،         دون ا 
قتضي مقاربة ما أدلت بـه المعترضـة علـى هـذا            تف

  .الأساس
من قانون أصول المحاكمات    / ٣٠٣/وحيث ان المادة    

المدنية، قد نصت على أن الأحكام النهائية حجـة فيمـا           



  ١٣٤٧  الإجتهاد

 هذهفصلت فيه من الحقوق ولا يجوز قبول دليل ينقض          
ثانية، ولكن لا تكون لتلـك      الحجية، مضيفة في فقرتها ال    

أنفسهم الخصوم  الأحكام هذه الحجية الا في نزاع قام بين         
دون أن تتغير صفاتهم وتنـاول الموضـوع والـسبب          

  نفسهما،
  المحكوم بهـا فـي     تذرع بحجية القضية    وحيث كي ي

دعوى سابقة، يجب أن تكون الدعوى الجديدة مرفوعـة         
شارت المادة  بين الخصوم أنفسهم وبالصفات ذاتها، كما أ      

المنوه عنها، فحجية القضية المحكوم بها تعتبـر        / ٣٠٣/
نسبية إذ تقتصر على الخصوم في الدعوى، فلا يمكن أن          
تضر أو تفيد سوى الأشخاص الذين كانوا اطرافـاً فـي           

  المحاكمة الأولى،
وحيث ان العبرة في وحدة الخصوم هي فـي وحـدة    

تهم، إذ  أطراف النزاع الحقيقيين، وليس في وحدة صـفا       
إن النص واضح وصريح لجهة اشتراطه وحدة الخصوم        
الحقيقيين بالاضافة الى عدم تغير صفاتهم، إذ لـو شـاء        
المشرع أن يكتفي بوحدة الصفة القانونية بين الخـصوم،         

 المعترضة في ادلائها، لما كان من حاجة الى         كما ذهبت 
النص على وحدة الخصوم أنفـسهم ثـم اشـتراط أن لا            

  هم بعد ذلك،تتغير صفات
وحيث انه وتبعاً لذلك لا تكون شروط الادلاء بحجية         

ضي الـى رد    ف متوافرة الأمر الذي ي     المحكوم بها  القضية
  ما أدلت به المعترضة لهذه الناحية،

  : في الأساس–ثانياً 
  : في طلب التصحيح-١

حيث ان المعترض عليه يطالب باعتبـار ان واقعـة         
قـد حـصلت بتـاريخ      وفاة المرحومة شريفة بدر الدين      

ــاريخ ٣/٧/١٩٩٩ ــيس بت ــم ٢١/٩/١٩٩٩ ول ، والحك
  بتصحيح الخطأ الحاصل في القيود،

وحيث انه يتبين من افادة الطبيـب سـامي قـواس،           
المرفقة في اسـتدعاء الجهـة المعتـرض عليهـا، أن           

 ىالمرحومة شريفة بدر الدين قد توفيـت فـي مستـشف          
  طراد،

عـام  وحيث ان المحكمة ترى تكليف دائـرة أمـن          
النبطية باجراء التحقيقات السرية والعلنية حـول تـاريخ     
وفاة المرحومة شريفة بـدر الـدين، لا سـيما لناحيـة            

علـى سـجلات مستـشفى    ) دائرة الأمن العام(اطلاعها  
طراد المذكورة لتحديد ما ورد في هذه السجلات حـول          

  واقعة وفاة شريفة بدر الدين،

 مدينـة    دعوة مختـار   وحيث ان المحكمة ترى كذلك    
  اح لاستيضاحه حول ما ورد في افادته       النبطية علي صب

   الاستدعاء،طيالمبرزة 
وحيث ان الدعوى والحالة هذه تكون غيـر جـاهزة          
لإصدار الحكم النهائي فيها اذ يقتضي استكمالاً لمجمـل         
عناصرها فتح المحاكمة لانفاذ ما سلف ذكره، علـى أن          

  .ينظر لاحقاً بالمقتضى

  لذلك،
  :يقرر

قبول الاعتراض المقدم من الدولة اللبنانية طعنـاً    -١
 الصادر عن هـذه المحكمـة       ٢٣٢/٢٠٠٣بالقرار رقم   

   شكلاً،٢٥/٩/٢٠٠٣بتاريخ 
   رد الدفع بعدم اختصاص المحكمة الوظيفي،-٢
   رد الدفع بسبق الادعاء وبقوة القضية المحكمة،-٣
   في الأساس، فتح المحاكمة،-٤
بطية باجراء التحقيقـات     تكليف دائرة أمن عام الن     -٥

السرية والعلنية حول تاريخ وفاة المرحومة شريفة بـدر         
على ) دائرة الأمن العام  (الدين، لا سيما لناحية اطلاعها      

سجلات مستشفى طراد المذكورة لتحديد ما ورد في هذه         
  السجلات حول واقعة وفاة شريفة بدر الدين،

 ـ        -٦ اح  صـب  ي دعوة مختـار مدينـة النبطيـة عل
يضاحه حول ما ورد فـي افادتـه المبـرزة طـي            لاست

  الاستدعاء،
 ١٤/١/٢٠١٠ تحديد نهار الاثنين الواقـع فيـه         -٧

  .موعداً للجلسة وابلاغ من يلزم

    



  العدل  ١٣٤٨

  

  

 حسن حمدان  الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ٢٦/١١/٢٠٠٩ تاريخ ٣٤٣ رقم :القرار

–


–
–


–


–




–
–


–


–

 

  بناء عليه،
  عـادة قيـد العقـارات      إحيث يطلب المعترضـون     

، /٤٨٥٦/، /٤٨٥٤/، /٣٢٧٧/، /١٨٢٣/ذات الأرقــام 
 من منطقة المتين العقارية، على أسمائهم وفق      / ٥١٢٣/و

حصصهم الارثية عن مورثهم الأمير قيس أبـي اللمـع          
وبالتالي ترقين القيد المخالف، مستندين في ذلـك الـى          
افادات تثبت تسجيل هذه العقارات على اسم المورث في         
سجلات جبل لبنان وفق البروتوكول الذي كان معمـولاً         

  به حينذاك،
وحيث يدفع المعترض عليهم بانتفاء القـوة الثبوتيـة         

ات المعترضين، بالمقـدار الـذي يبـرر إقـران          لمستند
  طلباتهم بنتيجة ايجابية،

وحيث من البين أن محور ما يثيره فريقـا النـزاع           
الراهن، يكمن في معرفة القيمة الثبوتية وتالياً الحقوقيـة         
لسجلات جبل لبنان القـديم، ارتكـازاً علـى اقتـصار           

  الاعتراض عليها كسند قانوني وحيد،
القيمة الثبوتية هذه، وفق المتعارف     وحيث ان مقاربة    

عليه قانوناً، يجب أن تنطلق مما في الملف من معطيات،          
وما تخلله من اجراءات رمت من خلالها المحكمة الـى          
توفير مزيد من الوضوح واتاحـة الفرصـة لكـل ذي           

  مصلحة لابراز ما لديه من أدلة،
 ان البيانات المتذرع بها من      وحيث من المقرر قانوناً   

معترضين تستند الى اعمال المساحة التي جرت وفـق         ال
 المعدل بمقتضى بروتوكول العام     ١٩٦١بروتوكول العام   

   الخاص بجبل لبنان القديم،١٩٦٤
وحيث ان هذا المسح لم يتم بواسطة أشخاص فنيين،         

ية المعمول بها فـي ميـدان       ولم تراع فيه الأصول العلم    
الملكية والحقـوق    لأن الغاية منه لم تكن تثبيت        التحديد،

العينية العقارية وتحصينها من المنازعات، بل جلّ ما في         
الأمر كان اجراء احصاء أو تعـداد للعقـارات توطئـة           

  لفرض ضرائب عليها،
القاضي حسين عبد اللطيف حمـدان،      : بالمعنى ذاته (

نظام السجل العقاري، منشورات الحلبي الحقوقية، طبعة       
م، أعمال التحديـد    ماجد مزيح . ، ود /٤٣. /، ص ٢٠٠٩

والتحرير ونظام الـسجل العقـاري، الطبعـة الأولـى،       
  ،)/٢١. /، ص١٩٩٨

وحيث ما يؤكد على صحة هذه الخلاصة، يتجلى بأن         
تعيين العقارات قام عن طريق تعيين اسـم المحلـة أو           
القريــة الموجــود فيهــا العقــار دون أدنــى وصــف 
طوبوغرافي له، كما لم يكن هناك فهرس هجائي يتضمن         
اسماء المالكين، وكلها أمور لم تتح التثبت الـسليم مـن           
الواقع الفني والحقوقي لأي عقار أو لأية معاملة طالـت          

  ،هذا العقار
وحيث إزاء هذا الواقع، يغدو مـن غيـر المقبـول           
الركون حكماً الى بيانات سجل جبل لبنان القـديم، إنمـا          
يبقى من الضروري التحقق من انطباق هذه القيود علـى   

  واصفات العقارات المطلوب تملكها،م
وحيث ان اسقاط ما سبق من عرض قـانوني علـى           
مطالب المعترضين، يفترض التطابق الفني في ما بـين         

  ما لديهم من بيانات وبين وثائق العقارات محل النزاع،
 ت كان – هيئة سابقة    –وحيث من الثابت أن المحكمة      

 تـضمن    قراراً تمهيدياً  ٢٦/٢/٢٠٠٩قد أصدرت بتاريخ    
تعيين خبير للقيام بمهمة مفصلة، يأتي في طليعة أهدافها         

 العقاري في جبل لبنانالقاضي 



  ١٣٤٩  الإجتهاد

إتمام التطابق في ما بين العقارات وما لدى الفرقاء مـن           
مستندات، ومنها قيود جبـل لبنـان القـديم كمـستندات           

  معروضة من المعترضين،
ازاً لهذا القرار، قامت المحكمة     جوحيث يتبين أنه وإن   

دفع سلفة الخبير بغيـة     بإمهال المعترضين ثلاث مرات ل    
انفاذ المهمة الموكلة اليه ولكنها لم تمتثـل، خاصـة ان           
احدى هذه المرات تم بموجب قـرار تمهيـدي صـدر           

  ،٨/١٠/٢٠٠٩بتاريخ 
وحيث يبنى على ذلك، أنه لا يجوز الاستناد فقط الى          
قيود جبل لبنان القديم، فيما لم تبد أية جدية للتحقق مـن            

ــارات المع ــضمونها والعق ــيما ان م ــا، لا س ــة به ني
المعترضين يطعنون في قيود محاضر التحديد والتحرير       
العائدة للعقارات موضوع الاعتراض الحاضر، والتـي       

ما دام لم يقدم هؤلاء أية وسيلة       يبقى مضمونها صحيحاً،    
  إثبات كافية من شأنها اثبات العكس،

ل مما تقدم واقعاً وقانوناً، أن مطالـب        صوحيث يتح 
عترضة الخاصة بالعقارات موضوعها تفتقـر      الجهة الم 

  لها مستوجبة الرد لهذه العلة،جعا يمالى الاثبات، م
وحيث بالوصول الى هذه النتيجة يغـدو مـن غيـر           
المجدي بحث الأسباب الزائدة أو المخالفة، واقعية كانت        

  ا يجعلها مردودة جميعها،مأو قانونية، م

  لهذه الأسباب،
  :يحكم
 الحاضـر المؤسـس بالعـدد       برد الاعتراض : أولاً

 وشــطب اشــارته عــن ٢٩/٧/١٩٩٧تــاريخ / ٢٩٠/
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 العقاري في جبل لبنانالقاضي 



  العدل  ١٣٥٠

  بناء عليه،
حيث ان الوقائع المعروضة تطرح للبحث المـسألتين        

  :القانونيتين التاليتين

  :مدى قبول الاعتراض شكلاً في –أولاً 
حيث يدلي المعترض عليهم مـن الوجهـة الـشكلية          
بوجوب رد مطالب بعض المعترضين، باعتبار أنه قـدم         

غيره الذين انضموا اليه لاحقاً بعد انعقاد       من أحدهم دون    
المحاكمة، على نحو يمسي الاعتـراض بالنـسبة الـى          
هؤلاء وارداً خارج المهلة القانونية المنصوص عنها في        

 ١٥/٣/١٩٢٦تاريخ  / ١٨٦/من القرار رقم    / ٢٠/المادة  
  ،)الخاص بأعمال التحديد والتحرير(

  وحيث من البـين ان الاعتـراض الحاضـر جـاء           
  وقعاً من قبل أحد المعترضـين المـدعو عقـل علـم            م

/ ٩٢٢٧/العلم، ومتضمناً المطالبة بملكية العقـار رقـم         
  المتين،

وحيث ان مرتكزات المطالبة هذه لم تقتصر على أحد         
دت مـن   مِع الاعتراض وحده، انما استُ    المعترضين موقِّ 

ملكية مفترضة لآل العلم من ورثـة المتـوفى اليـاس           
أن الاعتراض تـم للمـداعاة بحقـوق    روكس العلم، أي  

جماعة من الأشخاص ممن يعتبـرون معنيـين بملكيـة          
  العقار موضوعه،

/ ٢٠/وحيث من المقرر قانوناً حسبما تقول به المادة         
المستند اليها، أنه يجوز تقديم الاعتراض من الأقارب أو         
الأصدقاء نيابة عن الغائبين، شـريطة أن يثبـت مقـدم           

اء المحاكمة التي تجري وفق أحكام      الاعتراض وكالته أثن  
  وما يليها من القرار ذاته،/ ٢٣/المواد 

وحيث يفهم من ذلك، أن العبرة فـي صـحة تقـديم            
الاعتراض ضمن المهلة، لا تقوم على شخص المعترض        

أي كـان،  صاحب الحق المدعى به، بل يكفي أن يعبـر     
أو أصدقاء، عن المطالبة بهذا الحق على محضر         أقارب 
 العقار المعني، ويبت في صحة الاعتراض وكأنه        تحديد

مقدم من المعني مباشرة، فما يعتد به هو العقار المقصود          
الب به، ما دام أنه في المحاكمـة     طبالحق لا الشخص الم   

اللاحقة سيتم التأكد من سلامة التمثيل ومن ثبوت الحـق          
  بقطع النظر عمن طالب به،

بق واقعـاً   وحيث ارتكازاً على سياق العرض الـسا      
وقانوناً، يغدو الاعتراض الحاضر مقبولاً شكلاً لانعـدام        
المبنى القانوني الـصحيح لأقـوال المعتـرض علـيهم          

  .المخالفة

  : في موضوع الاعتراض-ثانياً 
من / ٩٢٢٧/حيث يطلب المعترضون قيد العقار رقم       

منطقة المتين على أسمائهم، مستندين في ذلك الى كونـه        
، "بمراح الديشار "لمسمى قبل المساحة    جزءاً من العقار ا   

 مسح جزء منه في منطقة قاع الريم العقاريـة،          والذي تم 
فيما بقي جزء آخر داخلاً في منطقة المتـين العقاريـة           
وخضع لأعمال مساحة منفصلة وانتهى به الأمر علـى         
أسماء المعترض عليهم خلافاً للمستندات الثابتة ولواقـع        

  ،الحال
ض عليهم لإثبات عدم صـحة      وحيث يحاجج المعتر  

مطالب المعترضين، بوجود أحكـام قـضائية مبرمـة         
صادرة عن القاضي العقاري في البقاع وبأعمال المـسح   

المتين اختيـاري،   / ٦/الاختياري التي طالت العقار رقم      
وبتسلسل الملكية التي انتهت الـيهم بالتمـام والكمـال          

  القانونيين دون أية شائبة في هذا الصدد،
 ان ايجاز مطالب ودفوع الفريقين بالـصورة        وحيث

المبسوطة، يستدعي مقاربة النزاع بمنهجية تغطي أوجه       
الاختلاف القائم، عبر عرض الثابت من وقائع وتحديـد         
أثارها القانونية توصلاً لإقـران مطالـب المعترضـين         

  بنتيجة سلبية أو ايجابية،
وحيث يتبين من خلال محضر ضبط المحاكمة التـي   

ام القاضي العقاري في البقاع، المبرزة صورته       جرت أم 
في الملف، أن المعترض آنـذاك مـورث المعترضـين          

طالمـا أن لا    :... الياس روكس العلم صرح بما حرفيته     
تأثير على ملكية العقار سواء كان واقعاً ضـمن خـراج     
قاع الريم أو ضمن خراج قرية المتين، فـإنني أتراجـع           

اج فقـط واحـتفظ     عن اعتراضي فيما يخـتص بـالخر      
، والواقـع   /٧٩٨/بملكيتي اللسان الممتد من عقاري رقم       

هذا اللسان ضمن خراج المتين وعندما تجـري أعمـال          
التحديد والتحرير في قرية المتين أقوم بتحديد هذا اللسان         

  ،.."سمي وفقاً للصك الموجود في يدياعلى 
وحيث من الجلي الذي لا يحتمل التأويل أو الاجتهاد         

 عن  وني، أن مورث المعترضين اقتصر في تراجعه      القان
الاعتراض على تحديد المنطقة العقارية لكل مـن قـاع          

 ليطال ملكيـة مـا      الريم والمتين، دونما ان يمتد تراجعه     
من منطقة  / ٧٩٨/يفترضه حقاً له كجزء من عقاره رقم        

قاع الريم العقارية، والذي يمتد لأسباب شتى الى منطقة         
ا يفيد أن الرجوع حـصل بغـرض        م م المتين العقارية، 

تسهيل الفصل في الاعتراض وتلافياً لأي تضارب فـي         
تحديد منطقتين عقاريتين اتفق المخـاتير ذوي العلاقـة         

  .على حدودهما وفق الثابت في الأوراق



  ١٣٥١  الإجتهاد

وحيث ان ما يعزز الاستخلاص هذا ويجعلـه يقينـاً          
ثابتاً، هو الصيغة التي صدر فيها حكم القاضي العقاري         

، فـي فقرتـه الحكميـة    ٢٧/٧/١٩٦٠ البقاع بتاريخ  في
ببنديها الأول والثاني، من ترقين للاعتراض، بناء علـى         
الرجوع، فيما يختص بالخراج فقـط وباعتبـار القـسم          

، وهو الجانب المعني بالملكية، المبين على خريطة        "جيم"
التحديد داخلاً ضمن خراج المتين وتـصحيح الخريطـة         

  ،...على هذا الأساس
خرج من الملكية المطالب بها فـي       وحيث يكون ما أُ   

ذلك الوقت، قد أصبح خاضعاً لما سيؤول اليه الحال في          
  منطقة المتين العقارية،

وحيث واقعاً ان موضوع الاعتراض الحاضر هـو         
ذاك الجزء الذي أخرج من منطقة قاع الريم العقاريـة،          

هم بحيث لا وجه قانوني البتة لما يدلي به المعترض علي         
  بالصورة المخالفة،

وحيث يتذرع به المعترض عليهم على جانب آخـر،         
مـا  ماري طال العقار موضوع الاعتراض،      يبمسح اخت 

 غير  يحيل، برأيهم، مسألة النظر مجدداً في الملكية أمراً       
م المهل المحددة، جائز قانوناً لتصر  

/ ٩٢٢٧/وحيث بمراجعة محضر تحديد العقار رقـم        
  لعقاريـة، يتبـدى أن مـسحه لـم         من منطقة المتـين ا    

  يتم بالاستناد الى مسح اختياري سـابق، الأمـر الـذي           
لا مقبولية معه للحديث عن إلزامية التحديد الاختيـاري         
  نظراً لعدم حصول مثـل هـذا المـسح علـى العقـار             

  أصلاً،
 على ما حكي عنه أعلاه وإظهاراً لنطاق        وحيث بناء 

 أصـله المبينـة     د من اعادته الـى    بالنزاع الراهن، لا    
  خلاصته في محضر تحديد العقار موضوعه،

وحيث، على هذا الأساس، يتبين من خلال محـضر         
 ـ   / ٩٢٢٧/تحديد العقار رقم      عليـه   وىالمتين ومـا انط

الاعتراض حقيقة، أن المطالبة جارية على قـسم مـن          
العقار وليس بكامل العقار، على نحوٍ يكفي التثبت مـن          

 ـ النزاع، بقطع النطـر ع      في لملكية هذا القسم للفص    اً م
  يقوله الفريقان من أسباب ومطالب تتجاوز ذلك،

وحيث لعل ما يثبت هذا الأمر، يكمن في أن البنيـان           
الذي قام عليه الاعتراض الحاضر انبثق عن الاعتراض        
الذي قدمه المتوفى الياس روكس العلم لـدى القاضـي          

  العقاري في البقاع،
رجوع الى مـضمون    وحيث تمشياً مع ما تقدم، وبال     

الاعتراض الذي كان عالقاً لدى القاضي العقـاري فـي          

البقاع، يتبين أنه تناول المطالبة بقطعة أرض عبارة عن         
قاع الريم، وهو ما    / ٧٩٨/بشكل تتمة للعقار رقم     " لسان"

المبين علـى خريطـة التحديـد       " جيم"عبر عنه بالقسم    
  والمصور المعنيين،

فرنسيس وريتا حيدريـة  وحيث ان الخبيرين رياض      
، ١٦/١٠/٢٠٠٨في تقريرهما الوارد الى الملف بتاريخ       

  ه فيه،ابموجب مصور فني أبرز" جيم"حددا القسم 
الواقع على تخوم منطقة قـاع      " جيم"وحيث ان القسم    

 الشرقيةالريم والمتين العقاريتين، هو واقع على الحدود        
للعقار موضوع الاعتراض، وهو ما يـسميه محـضر         

  ،"بخراج قاع الريم"د هذا العقار تحدي
 بنى على تحديد النزاع بشاكلته المعروضـة،       وحيث ي

وجوب دراسة صكوك وحجج الفـريقين فـي ضـوئه          
  وبالانسجام معه،

وحيث وتوطئة للفصل في الاعتراض بمقتضى هـذا        
النهج، لا بد من التذكير بأن تقرير الخبرة المبـرز فـي            

ة المطلـق عمـلاً     الملف، يبقى خاضعاً لسلطان المحكم    
من قـانون أصـول المحاكمـات       / ٣٢٧/بأحكام المادة   

  المدنية،
وحيث بدراسـة صـكوك الفـريقين وتمحيـصها،         
وتقاطعها مع بعضها الـبعض ومـضاهاة مـضامينها،         
مروراً بالافادات الصادرة عن المخاتير المعنيين وتلـك        
الصادرة شفاهة عن الشهود المستمع اليهم من الخبيرين،        

  :ا يلي من نتائج ووقائع ثابتةيستخلص م
 في صكوك كلا    المواقع إن التضارب في أسماء      -١

الفريقين، لا تعد عائقاً أمام كون كل منهما مالكاً لقسم من           
العقار موضوع الاعتراض، وهو ما يؤكده حصر النزاع        

  .المشار اليه" جيم"بنطاقه المتمثل بالقسم 
مـراح  " ان وقوع القسم المتنازع عليه في محلة         -٢

، "ركاكيب الجمال بركة الـشحيرة    "أو في محلة    " الديشار
لا يبدل في الواقع شيئاً، لا سيما ان هناك تداخلاً في مـا         
بين هذه المناطق جميعها، وهي متاخمة لبعضها البعض،        
كما أنها مناطق كبيرة لا يحول أي شيء دون أن تكون           

  موزعة ملكيتها بين عدة أشخاص،
تيضاح الخبيـرين حـول هـذه       للاستنارة يراجع اس  (

  ).ط المحاكمةبمن محضر ض/ ٢٠/النقطة، الصفحة 
 ان تصحيح الحدود الذي حصل فـي مـا بـين            -٣

منطقتي قاع الريم والمتين، تسهيلاً لرسم الحدود العقارية        
النهائية للمنطقة العقارية الأولى، قد أحدث انسلاخاً لجزء        

 بقـي   قاع الريم، بحيث  / ٧٩٨/مفترض من العقار رقم     



  العدل  ١٣٥٢

النزاع منصباً على هذا الجزء، ولا علاقة إطلاقاً لمسألة         
حديد المنطقة العقارية بتحديد المالكين، فالمسألة الأولى       ت

هي مسألة فنية ادارية ذات بعد قانوني، فيمـا المـسألة           
  .ببعد فني وإداريالثانية ذات طبيعة حقوقية قانونية 

 ان جميع صكوك المعترضـين تـشير الـى أن           -٤
هي مع  " مراح الديشار "دود الغربية لعقارهم المسمى     الح

منطقة المتين العقارية، وبالتالي ان وقوع القسم المتنازع        
عليه على الحدود الشرقية للعقار موضوع الاعتـراض        
يفيد الى حد كبير،، أن هذه الصكوك منطبقة على هـذا           

  .القسم
، الأول  "بمراح الديـشار  "ن  ان الخاص ايراجع الصك (

 ـ، سجل لبنان القديم ن    ١٢/٤/١٨٨٥تاريخ   ، /٢٢٢/ره  م
  ).٨/١٢/١٩٢٤والثاني تاريخ 

المتـين، المرفقـة    / ٩٥/ ان مصور التحديد رقم      -٥
 يعـين   ١٣/٧/٢٠٠٦صورته بلائحة المعترضين تاريخ     

الحدود الشرقية للعقار موضوع الاعتراض بالعقـارات       
  .قاع الريم وخلافه/ ٧٩٨/

تثبت الحـدود     التي  ان صكوك المعترض عليهم    -٦
  ، وهـي   "بركـة الـشحيرة   "الشرقية لعقارهم هي مطل     

ــذكر   ــي ت ــع صــكوك المعترضــين الت ــشترك م   ت
في قاع  " لمراح الديشار "تاخمة  مكمنطقة  " بركة الشحيرة "

  .الريم
 ان معظم الشهود المستمع اليهم من الخبيـرين،         -٧

أكدوا على أن لآل العلم ملكية فـي العقـار موضـوع            
، لاقضوا أو تباينوا في بعض التفاصي     الاعتراض، ولو تن  

ولكنهم أجمعوا على واقعة وضع المعترضين يدهم على        
  .ن كان غير محددإجزء من العقار، و

 ان معاملة التحديد الاختياري الخاصـة بالعقـار         -٨
اختياري، والذي أصبح بعد المسح الاجبـاري       / ٦/رقم  

المتـين، يثبـت    / ٦٣٤١/لغاية  / ٦٣٣٨/يحمل الارقام   
  . كل ما سبقصحة
يرهما لم يوضـحا بمقـدار      ر ان الخبيرين في تق    -٩

المطالب بـه، بـل جـاء       " جيم"كاف نقطة موقع القسم     
 على قراءة حرفية لصك واحد من صـكي         مبنياًتحليلهم  

  .المعترضين
 ان الأسس القانونية التي قامت عليها الاحكـام         -١٠

الصادرة عن القاضي العقاري في البقاع، والمتذرع بها         
ن المعترض عليهم أنفسهم، تعتبر أساساً صالحاً للحكم         م

في الاعتراض الحاضـر، وبالنتيجـة إقـران مطالـب          
  .يجابيةإالمعترضين بنتيجة 

وحيث يستنتج من هذه الوقائع الثابتة وما توفره مـن          
الـذي طالـب بـه مـورث        " جـيم "قرائن، أن القـسم     

مـراح  "المعترضين، هو جزء مـن عقـاره المـسمى          
وجل ما يميزه في الحالة الراهنة هو وقوعـه         ،  "الديشار

جـراء  إفي منطقة المتين العقارية، الأمر الـذي يحـتم          
  اللازم على هذا الأساس،

وحيث ارتكازاً على ما سبق من حجج وأسانيد، يكون         
الاعتراض الحاضر بصيغته المحددة آنفـاً، مـستوجباً         

  القبول لبنائه على أساس قانوني سليم،
بات العطل والضرر المتبادلـة     وحيث يقتضي رد طل   
  لانتفاء المسوغ القانوني،

وحيث بالوصول الى هذه النتيجة يمسي مـن غيـر          
المجدي بحث الأسباب الزائدة أو المخالفة، واقعية كانت        

  ما يجعلها مردودة جميعها،مأو قانونية، 

  لهذه الأسباب،
  :يحكم
  .بقبول الاعتراض الحاضر شكلاً: أولاً
مـن العقـار    " جيم"س اقتطاع القسم    وفي الأسا : ثانياً

من منطقة المتين العقارية وفق المـصور       / ٩٢٢٧/رقم  
بل الخبيرين رياض فرنـسيس وريتـا       قالفني المعد من    

حيدرية المرفق بتقريرهما الوارد الى الملـف بتـاريخ         
، واعتبار هذا المصور جزءاً لا يتجـزأ        ١٦/١٠/٢٠٠٨

ور علـى اسـم     من هذا الحكم، وبالتالي قيد القسم المذك      
ورثة الياس روكس العلم كعقار مستقل وانشاء محـضر         
تحديد منفصل له وفق ذلك، على أن يصار الى تحديـد           

دارية مـستقلة تقـدم     إأسهم كل من المعترضين بمعاملة      
  . لهذا الغرضأصولاً
بتكليف مساح المحكمة ميشال سركيس بتنفيـذ       : ثالثاً

تمام الـلازم مـن     إبأعلاه من الوجهة الفنية و    " ثانياً"البند  
  .اعمال فنية وطوبوغرافية مطلوبة في هذا الصدد

برد طلبـات العطـل والـضرر المتبادلـة،         : رابعاً
  .والطلبات الزائدة أو المخالفة

شارة الاعتراض الحاضر بعد تنفيذ     إبشطب  : خامساً
هذا الحكم بمندرجاته جميعهـا، وبتـضمين المعتـرض         

  .عليهم نفقات المحاكمة جميعها

    



  ١٣٥٣  الإجتهاد

  

 الياس الحاج عساف الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ١٨/٢/٢٠١٠قرار صادر بتاريخ 

امانة السجل العقاري/ الشيخ عبد العزيز بن جبر آل ثاني  

–
––


–


––


–

–
–

 
 

 

  
 عبدالعزيز بن جبـر آل   حيث ان سعادة السفير الشيخ    

 باستدعاء بواسطة وكيله    ١٣/٢/٢٠١٠ اني تقدم بتاريخ  ث
القانوني طلب بموجبـه تـسجيل عقـد البيـع تـاريخ            

 ١٠٥ الذي اشترى بموجبه العقـار رقـم         ١٥/٣/٢٠٠٥
 من قـانون    ٢٠العاقورة وذلك بالاستناد الى نص المادة       

تملك الاجانب باعتبار ان المرسوم الذي أجاز له التملك         
 ـ     ٢٩/١١/٢٠٠٥صدر بتاريخ    سنة  أي ضمن مهلـة ال

   المذكورة،٢٠المنصوص عنها بموجب المادة 
وحيث ان المستدعي يـضيف ان الـشرط الوحيـد          
المفروض للتملك هو صدور مرسوم الترخيص ضـمن        
مهلة السنة في حين ان اتمام معاملات التسجيل يمكن أن          
يتم في أي وقت ولو بعد مرور أكثر مـن سـنة علـى              

  مرسوم الترخيص،

 من قـانون اكتـساب      ٢٠وحيث انه بمقتضى المادة     
غير اللبنانيين للحقوق العينية العقارية في لبنان يجـوز         
للأشخاص غير اللبنانيين أن يعقدوا اتفاقات خاصة يكون        
موضوعها انشاء حق عينـي مـشروط نفاذهـا علـى           
الحصول على الترخيص الواجب وتعتبر هذه الاتفاقـات        

المهلة المعينـة دون الحـصول      باطلة حكماً اذا انقضت     
  .لى الترخيص على أن لا تزيد هذه المهلة عن السنةع

وحيث يتبين ان المادة المذكورة تتعلـق بالاتفاقيـات         
المعقودة قبل الاستحـصال علـى مرسـوم التـرخيص       

 علـى ومصير هذه الاتفاقيات بحال عدم الاستحـصال        
  .المرسوم ضمن مهلة أقصاها سنة من تاريخ الاتفاقية

 اتفاقيـة البيـع   وحيث ان مسألة صحة أو عدم صحة     
 ١٠٥الحاصلة بين المستدعي ومن اشترى منهم العقـار         

 ليـست موضـوع     ١٥/٣/٢٠٠٥العاقورة والجارية في    
البحث امام هذه المحكمة ليصار الى معرفة مدى انطباق         

 المـذكورة بـل أن   ٢٠هذه الاتفاقية على احكام المـادة   
المطروح حالياً أمام هذه المحكمة هي مـسألة أخـرى           

قابلية الاتفاقية المذكورة للتسجيل بعد أن صـدر        تتعلق ب 
 ٢٩/١١/٢٠٠٥مرسوم الترخيص الذي اجازها بتـاريخ       
عنـد صـدوره    ومعرفة ما اذا كان مرسوم التـرخيص        

 يتوجـب القيـام     اً مؤقت اً أو مرسوم  اً ودائم اً نهائي اًمرسوم
  .باجراءات أخرى لاستكماله وانتاجه لمفاعيله

انون اكتساب غير    من ق  ١١ و ١٠وحيث ان المادتين    
 علـى سـقوط مفعـول       االلبنانيين للحقوق العينية نصت   

 ١٠نصت المـادة    فمرسوم الترخيص في حالات معينة      
العمل به خلال   بأن مفعول مرسوم الترخيص يسقط بعدم       

سنة من تاريخ نشره في الجريدة الرسمية في حين نصت          
 على سقوط المرسوم والغاء الحق بحال لم يتم         ١١المادة  

يد بناء على العقار خلال مهلـة خمـس سـنوات أو        تشي
  .تخصيصه خلال هذه المهلة

وحيث يستفاد من النصوص المذكورة بأن لمرسـوم        
 ـ ويقتـضي لانفـاذه واعطا     اً مؤقت الترخيص مفعولاً  ه ئ

مفاعيله التقيد بكافة الاحكـام المنـصوص عنهـا فـي           
  .القانون

 لاعطاء مرسوم الترخيص مفاعيله يقتضي      هوحيث ان 
 المذكورة اعلاه أن يتم التملـك       ١٠ب نص المادة    وبحس

  .خلال مهلة سنة من تاريخ نشره في الجريدة الرسمية
 ـ وفي١٨٨وحيث ان التملك بحسب احكام القـرار       ا م

 ١٠ – ٩يتعلق بالحقوق العينية العقارية لا سيما المـواد         
  . منه لا يتم الا بالتسجيل في السجل العقاري١١و

 العقاري في جبل لبنانالقاضي 



  العدل  ١٣٥٤

 تقدم انه لتفـادي سـقوط       وحيث يستفاد من مجمل ما    
مرسوم الترخيص يقتضي أن يتم التسجيل فـي الـسجل          
العقاري على اسم الاجنبي خلال مهلة السنة من تـاريخ          

  .نشر المرسوم في الجريدة الرسمية
 على هذا النحو يتوافـق      ١٠وحيث ان تفسير المادة     

مع روحية احكام قانون اكتساب غير اللبنانيين للحقـوق         
ه على فرض القول انه يمكـن للأجنبـي         العينية ذلك ان  

الشراء والاحتفاظ بعقده لسنوات طويلة قبـل التـسجيل         
ملكـه هـذا    يتجعل من اجراء الرقابة على ما أصـبح         

الأجنبي وعلى امكانية احتساب النسب المنصوص عنها       
 غير ممكن ذلك انـه لاحتـساب هـذه          اًفي القانون أمر  

لعقـاري  النسب تؤخذ المعلومات من أمانـات الـسجل ا        
اً العقود غير   عونظام المكننة لديها والذي لا تدخل فيه طب       

المسجلة من هنا فرض المشترع وجوب اجراء التسجيل        
ضمن مهلـة الـسنة لتبقـى لديـه الرقابـة اللازمـة             
والمنصوص عنها في القانون على هـذا النـوع مـن           

  .التملك
 به المستدعي خلافاً لمـا  ىوحيث يكون بالتالي ما أدل  

قعاً في غير موقعه القانوني الصحيح ومـستوجباً        تقدم وا 
 ١٠٥الرد سيما وان المرسوم العائـد لتملكـه العقـار           

ــدة الرســمية فــي   ــد نــشر فــي الجري العــاقورة ق
٢٩/١١/٢٠٠٥.  

  لذلك،
  :قررت

رد طلب التسجيل لسقوط مفعول مرسوم التـرخيص        
 من قانون اكتساب غير اللبنانيين للحقوق       ١٠سنداً للمادة   

  .العقاريةالعينية 

    

  

  

  

 فيصل مكي الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ٦/٥/٢٠٠٩قرار صادر بتاريخ 

–––


––
–


–


 

  
  لدى التدقيق،

، وكيـل المنفـذ بوجههـا       .غ. المحامي ب حيث ان   
السيدة مهى جورج بيلوني، صرح انه اعتزل وكالته من         

التـصريح  (هذه الأخيرة إلا أنه لم يبلغها هذا الاعتـزال          
  ).الوارد على محضر التبليغ

أصول مدنية تنص على ان     / ٣٨٦/وحيث ان المادة    
للمحامي أن يعتزل الوكالة على أن يبلغ هذا الاعتـزال          

 الاسـتمرار   وأوجبت عليه  موكله والى قلم المحكمة      الى
في أعمال الوكالة حتى تعيين محام بديل أو انقضاء المدة          

 مـن   يومـاً / ١٥/المعقولة لهذا التعيين على ألا تتجاوز       
  ،تاريخ تبليغ الموكل الاعتزال

وحيث انه يثبت ان معاملة تبليغ الموكـل الاعتـزال          
 لاعتزال وبالتـالي  هي معاملة جوهرية من أجل سريان ا      

الاعتزال من الموكل يجعـل هـذا         عدم ثبوت ابلاغ   فإن
الاعتزال دون مفعول وتبقـى بالتـالي الوكالـة قائمـة           

  ومنتجة،
 ٨٨. ق. ن: ٢٣/٦/٨٨ تـاريخ    ٢٧تمييز ثانية رقم    

  .٢٧٦. ص
مصنف أصول محاكمات مدنيـة     : ٢٠/٩/٨٨تمييز  

  .٦٠. ص

 رئيس دائرة التنفيذ في بيروت



  ١٣٥٥  الإجتهاد

: ٣٠/٤/١٩٩١ تـاريخ    ٦٩استئناف جبل لبنان رقم     
  .٥٩المصنف ص 

موجبات وعقود منعت على    / ٨١٥/وحيث ان المادة    
الوكيل أن يعدل عن الوكالة الا اذا ابلـغ عدولـه الـى             

  الموكل،
وحيث انه في ظل عدم ابلاغ الموكلة الاعتزال تكون         

  الوكالة لا زالت سارية المفعول،
المنفذ بوجهها يكون   . غ. تبليغ المحامي ب   وحيث ان 

  مفاعيله القانونية، ل منتجاًقانونياً

  لذلك،
  :تقرر

 منتجاً  الإجرائيالانذار  . غ.اعتبار تبليغ المحامي ب   
  .لمفاعيله القانونية بحق المنفذ بوجهها

    

  

  الرئيس فيصل مكي:الهيئة الحاكمة
  ٢١/١١/٢٠٠٩قرار صادر بتاريخ 

.ل.م.بنك سوسيته جنرال في لبنان ش /  BFO S.A. 

–
–


–

–
–


–

–
 

  يعد الاطلاع ولدى التدقيق؛
....... ، وكـيلاه المحاميــان  .BFO S.Aحيـث ان  

 على مشروع توزيع الثمن     ١/٩/٢٠٠٩ بتاريخ   اعترض
 برمانا المـنظم    ٢٤٧٠/٦المتحصل من بيع العقار رقم      
 مستنداً فـي    ١١/٧/٢٠٠٩من قبل مأمور التنفيذ بتاريخ      

وز اشارة حجز احتياطي سابقة بتاريخها      حذلك الى أنه ي   
لاشارة التأمين الموضوعة لمصلحة بنك سوسيته جنرال       

لي فإنه يستحق له كامل الـثمن       ، وبالتا .ل.م.في لبنان ش  
دون أن يحق للمصرف الأخير أن يـشارك معـه فـي            

  أصول مدنية؛/ ٨٧٥/التوزيع وذلك عملاً بأحكام المادة 
، .ل.م.شوحيث ان بنك سوسيته جنرال في لبنـان         

  طلب رد الاعتراض؛...... وكيله المحامي
أصـول  / ٨٧٥/وحيث ان الفقرة الثانية من المـادة        

 أنه اذا كان المال المحجوز عقـاراً أو         مدنية تنص على  
منقولاً تحفظ قيوده وتوثق المعاملات الجارية بشأنه فـي         

 ـحجوز عليه التصرف    مالدوائر الرسمية، فيمكن لل    ه أو  ب
ترتيب أية حقوق عليه وتجزئته على أن يتحمل المالـك          
الجديد أو مكتسب الحق نتائج هذا الحجز ونتائج دعـوى          

  ن سبب الحجز؛الأساس المتعلقة بالدي
/ ٨٧٥/وحيث انه بخلاف الفقرة الأولى من المـادة         

المتعلقة بالمال المنقول، فإن الفقرة الثانية منها لم تحظر         
 حقـوق علـى العقـار       ةعلى المحجوز عليه ترتيب أي    

المحجوز، إذ أباحت له ذلك شرط تحمل مكتسب الحـق          
  نتائج الحجز؛

ز وحيث ان ترتيب حق تأمين على العقـار المحجـو     
احتياطياً يؤول الى تحمل صاحب حق التـأمين نتـائج          
الحجز الاحتياطي، بمعنى عدم اعطـاء صـاحب حـق          
التأمين الحق في استيفاء حقه بالأولوية من الثمن، وانما         
 اشتراكه مع الحاجز احتياطياً في التوزيع اشتراكاً نـسبياً        

distribution par contributionاو ًrépartition au marc le 
franc ؛  

خـلاف ذلـك، أي عـدم اشـراك      بوحيث ان القول    
صاحب حق التأمين في التوزيع، سيؤدي الى نتائج غير         
منطقية وغير قانونية من جهة عدم استناده الـى نـص           

لا يحتمـل هـذا     / ٨٧٥/قانوني خاصة وأن حكم المادة      
التأويل، ومن جهة استئثار الحاجز احتياطياً بكامل ثمـن         

/ ٢٦٨/لعلم ان المبدأ في المـادة       مع ا العقار المحجوز،   
من قانون الموجبات والعقود هو أن الدائنين العاديين هم         
في الأساس متساوون لا تمييز بينهم بسبب التواريخ التي         

 هناك أسـباب أفـضلية      تنشأت فيها حقوقهم الا اذا كان     
  مشروعة ناشئة عن القانون أو عن الاتفاق؛

 رئيس دائرة التنفيذ في بيروت



  العدل  ١٣٥٦

 ـ    / ٨٧٥/وحيث ان المادة       م تعـط   أصـول مدنيـة ل
  الحــاجز احتياطيــاً حــق أفــضلية أو أولويــة علــى 
  العقار المحجوز وانما حملت صـاحب الحـق اللاحـق          
نتائج هذا الحجز بأن يشترك معه في التوزيـع توزيـع           

  الغرماء؛
وحيث انه اذا جاز استخلاص نتيجة منطقية ولازمة        

  هـذه  من المقدمات التي تسلسلت في مـا سـبق، فـإن            
  تـراض لعـدم القانونيـة، وإقـرار       النتيجة هي رد الاع   

اللائحة النهائية وفق مشروع التوزيع المنظم مـن قبـل          
 دون أي تعـديل أو      ١١/٧/٢٠٠٩مأمور التنفيذ بتاريخ    

  تبديل؛
  وحيث انه بعد الحل المعتمـد أعـلاه بمـا أسـس            
  عليه من أسباب تعليل، لا يكون من محـل لاستفاضـة           

ذا الحـل أو    في بحث أي أسباب زائدة غير مؤتلفة مع ه        
غير مجدية بالنسبة للمسائل التـي تحـدد بهـا اطـار            

  المنازعة؛

  لذلك،
  :قرري

رد الاعتراض على مشروع التوزيع المقدم من       : أولاً
BFO S.A.لعدم القانونية؛   

 وفق مـشروع التوزيـع      إقرار اللائحة النهائية  : ثانياً
 دون  ١١/٧/٢٠٠٩المنظم من قبل مأمور التنفيذ بتاريخ       

   أو تبديل؛أي تعديل
  د أو خالف؛رد كل ما زا: ثالثاً
  تضمين المعترض النفقات كافة؛: رابعاً

    

  

  الرئيس فيصل مكي:الهيئة الحاكمة
  ١٠/٢/٢٠١٠ تاريخ ٦٠ رقم :القرار

ميرال كفوري/ سليم كفوري  

––


––






–


–



–
–

 

  بناء عليه،
 ما يجدر التنويه به في المستهل الى أنه من           إن حيث

المسلم به فقهاً واجتهاداً، أن الاعتراض على التنفيذ أمام         
رئيس دائرة التنفيذ غير مقيد بمهلة، على اعتبـار أنـه           

  يبقى مقبولاً منذ ابتداء التنفيذ ولحين الفراغ منه؛
وحيث انه لدى الاطلاع على ملف المعاملة التنفيذيـة    
موضوع الاعتراض الحالي، والمـضموم الـى الملـف        
الراهن، يتبين ان التنفيذ قد بدأ لكنه لم ينته بعد، الأمـر            

  الذي يستلزم معه قبول هذا الاعتراض في الشكل؛
موضوع فإن المعتـرض يطلـب      وحيث انه لجهة ال   

 لأن الحكم   ٣٩٥/٢٠٠٩وقف تنفيذ المعاملة التنفيذية رقم      

 رئيس دائرة التنفيذ في بيروت



  ١٣٥٧  الإجتهاد

  المطلوب تنفيذه صـادر عـن مرجـع غيـر مخـتص            
وهو المحكمـة الابتدائيـة الموحـدة للـروم الملكيـين           
الكاثوليك، بينما المحكمة المختصة هي المحكمة الشرعية       

  الجعفرية؛
كلة وحيث ان المعترض بوجههـا تطلـب رد المـش         

 عـن مرجـع    اًالتنفيذية كون الحكم الجاري تنفيذه صادر     
مختص، لأن السلطة المذهبية الصالحة للحكم في عقـد         
الزواج ونتائجه هي السلطة التـي يكـون عقـد لـديها            
  الزواج، دون أن يغير من ذلك إبدال أحد الزوجين لدينه؛

وحيث انه من البين ان ما يثيره المعترض هو مشكلة          
  ر متعلقة بالاجراءات؛تنفيذية غي

أصول بعد أن أكدت، فـي      / ٨٢٩/وحيث ان المادة    
الفقرة الأولى منها، اختصاص رئيس دائرة التنفيـذ دون         
غيره بالفصل في أساس المشاكل المتعلقـة بـاجراءات         
التنفيذ، عادت وأعطته، في الفقرة الثانية، فقط صـلاحية         

ية غيـر   تقرير وقف التنفيذ وتكليف مقدم المشكلة التنفيذ      
المتعلقة بالاجراءات مراجعة محكمة الموضوع ضـمن       
مهلة يحددها له تحت طائلة متابعة التنفيذ في حال عـدم           

  تقديم المراجعة في خلال المهلة؛
وحيث ان رئيس دائرة التنفيذ ينظـر فـي المـشكلة           
التنفيذية غير المتعلقة بالاجراءات وفق الأصول المتبعة       

 صراحة منطوق الفقـرة     في القضايا المستعجلة، بحسب   
المنوه عنها أعلاه، بمعنـى ان      / ٨٢٩/الثانية من المادة    

سلطته تنصب، في سبيل اتخاذه التدبير الـوقتي بوقـف          
التنفيذ، على التحقق من جدية المنازعة المثـارة أمامـه          
بالارتكاز على الأوراق المبرزة أمامه، وما تشتمل عليه        

 ـ       ب الجهـة   من وقائع وأسباب ترجح معها صحة مطال
  المعترضة؛

وحيث انه بالرجوع الى واقعات هذه الدعوى ينهض        
 من طائفة الروم الملكيين الكاثوليـك       كانأن المعترض   

ــاريخ   ــا بت ــرض بوجهه ــن المعت ــزوج م ــه ت وأن
 أمام مرجع كنسي، وأنه أقدم لاحقاً على        ٢١/١١/١٩٩٨

تغيير مذهبه الى مـسلم شـيعي فـي منتـصف العـام           
  ؛/٢٠٠٨/

ة لـذلك أقـدمت الزوجـة بتـاريخ         وحيث انه نتيج  
 على تقديم دعوى بحـق الـزوج أمـام          ٦/١١/٢٠٠٨

المحكمة الابتدائية الموحدة للروم الملكيـين الكاثوليـك        
بموضوع بطلان الزواج وحراسة ولدها القاصر تيـدي        
ونفقة معجلة لهذا الأخير، فصدر خلالها القرار الجاري        

ج بنفقـة    القاضي بإلزام الزو   ٢/٦/٢٠٠٩تنفيذه بتاريخ   
  شهرية معجلة وبنفقات الطبابة والدراسة؛

وحيث ان النزاع بين طرفي هذه المـشكلة يتمحـور         
حول مدى صلاحية المحكمة الروحية في الزام الـزوج         

  قدام هذا الأخير على ابدال دينه؛إبالنفقة رغم 
ة يوحيث انه وفق الظاهر المتاح من النصوص القانون       

ن الـسلطة المذهبيـة     فإالتي ترعى المسألة المطروحة     
الصالحة للحكم في عقد الزواج ونتائجه انما هي السلطة         

/ ١٤/المادة  (التي يكون عقد لديها الزواج وفق الأصول        
، ويبقى الزواج خاضعاً للقـانون    )٢/٤/١٩٥١من قانون   

  لم الذي احتفل بموجبه اذا ترك أحد الزوجين طائفته، ما        
الزواج تابعـاً    الزوجين طائفتهما بحيث يمسي      يترك كلا 

من القـرار رقـم     / ٢٣/المادة  (لقانون نظامهما الجديد    
  ؛)١٣/٣/١٩٣٦تاريخ . ر.ل/ ٦٠/

دراسـة تفـصيلية بعنـوان      : يراجع حول الموضوع  
سلطة رئيس دائرة التنفيذ في الامتناع عن تنفيذ الأحكام         "

للقاضـي بـسام اليـاس      " والقرارات المذهبية والشرعية  
، العـدد  /٢٠٠٨/عدل لـسنة  منشورة في مجلة ال   : الحاج

  ؛/٦٣. /الأول، ص
 استناداً الى ما تقـدم بيانـه، وطالمـا ان           هوحيث ان 

أبدل دينه منفرداً بمعزل عن زوجته،      ) المعترض(الزوج  
تكون المنازعة حول عدم اختصاص المحكمة الروحيـة        
بالنظر في عقد الزواج ونتائجه هي منازعة غير جدية،         

لحكم الجاري تنفيذه فاقـداً     ويكون التجريح الموجه الى ا    
للأساس القانوني المتـين، الأمـر الـذي يجعـل مـن            
الاعتراض الراهن واقعاً في غير محله القانوني وبالتالي        

  مستوجباً الرد؛
وحيث انه بعد الحل المعتمد اعلاه بما أسس عليه من          
أسباب تعليل، لا يكون من محل لاستفاضة في بحث أي          

ع هذا الحل أو غيـر مجديـة   أسباب زائدة غير مؤتلفة م 
  بالنسبة للمسائل التي تحدد بها إطار المنازعة؛

  لذلك،
  :يقرر
  في الشكل؛ الاعتراض قبول: أولاً
رد الاعتراض في الأساس للأسباب المبينة في       : ثانياً

  متن هذا القرار؛
  د أو خالف؛رد كل ما زا: ثالثاً
 عادة ملف المعاملة التنفيذية الى مرجعه فـي       إ: رابعاً

  القلم؛
   كافة؛ المحاكمةنفقاتتضمين المعترض : خامساً

    



  العدل  ١٣٥٨

  

  الرئيس شارل الغول:الهيئة الحاكمة
  ١٠/٢/٢٠١٠ تاريخ ٦٢ رقم :القرار

ل ورفاقهمرالف الج/ صلاح كرم  
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  بناء عليه،
  : لناحية الشكل–أولاً 

ث ان موضوع الاعتراض الراهن يتمحور حـول        يح
صــلاح كــرم الرامــي، : طلــب الجهــة المعترضــة

 اخراج المنقولات المحجوزة من دائـرة       إلىبموضوعه،  
ني  بحـسب تـصنيفه القـانو      –الحجز، وهـو ينـدرج      

Classification Juridique بإطـار دعـوى   – الصحيح 
اخراج المنقول المحجوز بصورة مؤقتة من دائرة الحجز        

 La demande en distraction introduite au(قبل البيـع  
cours de la procédure de saisie (   لوقوعه علـى ملـك

 ائرة التنفيذ في المتنرئيس د



  ١٣٥٩  الإجتهاد

 إلى) ٩٤٥(الغير، المنصوص على احكامها في المادتين       
 ما يعرف بـدعوى     أومحاكمات مدنية،   اصول  ) ٩٤٦(

اذا " الفرعيـة " بدعوى الاستحقاق    أو" الوقتية"الاستحقاق  
  .جاز التعبير

  المنقولـة،  ) Tiers(وحيث ان حجز امـوال الغيـر        
  التي هي في حيازة المدين، خطأ لا يفـسح امـام هـذا             

 elle ne peut(الغير حق طلب ابطال اجراءات الحجـز  
soulever la nullité de la saisie (    بـل يتـيح المجـال  

" الوقتيـة "امامه لاقامة دعوى استحقاق المال المحجوز       
“Une action en Distraction de biens saisis”  امـام 

  .قضاء التنفيذ
وحيث ان هذه الدعوى هي من فئة مـشاكل التنفيـذ           

)Difficultés d’exécution (ُقدم من الغير وتـشكل  التي ت
جـز التنفيـذي علـى المنقـول        طارئاً من طوارئ الح   

“Incidents de la saisie soulevés par des tiers” وان 
اصة فنظم قواعدها   خالقانون قد اعار هذه الدعوى عناية       
 وتتـسق مـع     ىتماشتونص على اصول خاصة بشأنها ل     

المقصود منها بصورة تحقق رعايـة مـدعي الملكيـة          
 أوصاحب حق الملكيـة     (ضمانة لحقوق المالك الحقيقي     

، وبالمقابل لتحول دون التمـادي فـي        ...)الحق العيني 
 بصورة  أيالخصومات الكيدية سعياً وراء عرقلة التنفيذ       

  ...تحقق حماية الدائن الحاجز
نان فـي توقيـع   مكي) La cause(وان مبناها وسببها 

 عليـه الحجز خطأ على مال منقول لا يعود للمحجـوز          
  ...انما هو في حيازته) المدين(

هـو اخـراج   ) L’objet du litige(ضـوعها  وان مو
فهـذه  ... المنقولات بصورة مؤقتة من دائـرة الحجـز       

وى ولئن كان لا يمكن اعتبارها دعـوى اسـتحقاق          عالد
 كونها Une action principale en Revendicationاصلية 

ولا ترمي  ) نظر على الطريقة المستعجلة   تُ(دعوى وقتية   
 إلى الا انها تهدف مآلاً       الاستحقاق، إلىبموضوعها حالاً   

 Cette action a un but de revendication(الاسـتحقاق  
mobilière...(  

 ـوان طبيعتها نزاعية، وهي تُ     ر علـى الطريقـة     نظَ
  ...المتبعة في القضايا المستعجلة

 الدعوى القانوني امام قـضاء      هذهوحيث يتميز نظام    
ا رفـع    لا يحققه   يتحقق للمدعي حماية سريعة    بأنهالتنفيذ  

 Action principale en دعوى الاستحقاق الاصلية العادية
Revendication       على  – مباشرة امام محكمة الاساس، اذ 

 بمجرد تقديمها   –صعيد مفعول تقديمها امام قضاء التنفيذ       
 سير  Automatiqueيتوقف بقوة القانون وبصورة حكمية      

ق  شريطة ان يودع مدعي الاسـتحقا      –المعاملة التنفيذية   
مه لزنفقات النشر اذا كان حاصلاً حتى يتحمل مـا تـست          

  ت دعـواه، وان ايـداع النفقـات        دعادته في حـال ر    إ
   حتـى   –هو شرط مفروض لوقـف التنفيـذ الحكمـي          

 Le Juge deصدور قرار من لدن رئيس دائرة التنفيـذ  
l’exécution   بـشأنه، هــذا مــع التنويـه بــأن وقــف   

  لمـدعى اسـتحقاقها    التنفيذ يقتصر علـى المنقـولات ا      
بحيث يمكن ان يتـابع التنفيـذ علـى بقيـة الامـوال             

  .المحجوزة
وحيث ان المشترع لم يشترط مهلة معينة لتقديم هذه         

الـى  ) ٩٤٥(الدعوى، بحيث يتبين من احكـام المـواد         
ان هذه الدعوى تكون مسموعة بعد توقيع       . م.م.أ) ٩٤٧(

  .الحجز وقبل حصول البيع بالمزايدة
تقديمها ضمن شروط معينة بعد البيع اذا       لا بل يمكن    

  ...كان المشتري سيء النية
“Demande en distraction présentée après la 

vente…” 

وحيث ان دعوى اخراج المنقولات من دائرة الحجز        
اصـول  ) ٩٤٥( سنداً لاحكـام المـادة       –المذكورة تقام   

، فيقـدم هـذا     "اعتـراض " بـصيغة    –محاكمات مدنية   
 بملكيـة الامـوال المنقولـة    لمتضمن ادعاءالاعتراض ا 

 المحجوزة بموجب استحضار امام رئيس دائرة التنفيـذ       
 مرفوع من المعترض مدعي ملكيـة المـال المحجـوز         
  بمواجهة كـل مـن الحـاجز والمـشتركين بـالحجز           

  .عليهوالمحجوز ) ن وجدواإ(
 اوراق الملف يتبين ان الحجز      إلىوحيث من العودة    

قد القي على المنقولات المطلوب اخراجها مـن دائـرة          
  .الحجز

وحيث ان الجهة المعترضة قد تقدمت بـالاعتراض        
  :الراهن بوجه الجهة الحاجزة

  . الحاجز جوزيف حريقه-
  :عليهاوبوجه الجهة المحجوز 

  . المحجوز عليه رالف الجمل-
مت بـالاعتراض   وحيث ان الجهة المعترضة قد تقد     

الراهن بواسطة محام وكيـل، وقـد سـددت الرسـوم           
المتوجبة عن اعتراضها الراهن، وقد جاء الاعتـراض        

  . لسائر شروطه الشكليةياًالراهن مستوف
وحيث يقتضي، بناء على كـل مـا تقـدم، قبـول             

  .الاعتراض الراهن من حيث الشكل



  العدل  ١٣٦٠

  : لناحية الموضوع–ثانياً 
لا يلقى الحجز اصـلاً     وحيث من البديهي والطبيعي ا    

الا على مال المديون، هذا هو المبدأ القانوني والمنطقي،         
ففي صحيح القانون يجب كأصل عام ان يقع الحجز على          

 ـف وذلك لا سـيما نتيجـة وت       اموال مملوكة للمدين،   يلاً ع
 Droit de gage(وترجمة عملية لحق الارتهـان العـام   

général (    ن بمجموعه  المعطى للدائن على مملوك المديو
 على كافة اموال هذا الاخير القابلة للحجـز، وذلـك           أي

كنتيجة حتمية للالتزام فهو يرتبط بهذا الاخيـر وينـشأ          
) موجبات وعقـود  / ٢٦٨/المادة  (مباشرة بفعل القانون    

بمجرد وجود علاقة المديونية، بحيث ان كافـة امـوال          
 العناصر المكونة للجانب الايجـابي      ة مجموع أيالمدين  

)L’actif (    من الذمة المالية)Patrimoine (    للمـدين هـي
  ...ضامنة حكماً ايفاء جميع ديونه

. م.م.أ) ٩٠٠(هذا ويستنتج ايضاً من احكام المـادة        
  انه في الاصل لا يلقى الحجز الا على مال للمدين،

 منقولة عائدة للغير يحوزها المـدين       ولكن ثمة اموالاً  
لكها سنداً للقاعدة   ويظهر بمظهر ما  ... لسبب من الاسباب  

حيازة "ومآلها ان   . م.م.أ)٣٠٦(الكلية المكرسة في المادة     
  ".المنقول حجة على ملكيته

C’est ce qu’on exprime par l’adage: 
“En fait de meubles la possession vaut titre”. 

 جِفاذا حت هذه الامـوال المنقولـة، حـق للمالـك        ز
  .المطالبة باستردادها

المرحلة الاولى، باقامة دعوى الاستحقاق     وذلك، في   
 امام قضاء التنفيذ وفقـاً  Action en Distractionالوقتية 

وما يليهـا   ) ٩٤٥( في المواد    عليهاللاصول المنصوص   
  من قانون اصول المحاكمات المدنية،

تمهيداً وتوصلاً لاقامة، في المرحلة الثانية، دعـوى        
  ،الاستحقاق الاصلية امام محكمة الاساس
  :تراجع بهذا الصدد القواعد التي تحكم

Revendication mobilière et Règle: 
En fait de meubles la possession vaut titre”. 

كما تجب مراجعة القواعد التي تحكم نطاق تطبيـق         
  ".حيازة المنقول سند للملكية"قاعدة 

Domaine d’application de la maxime: 
En fait de meubles la possession vaut titre”. 

ق دعوى الاستحقاق المـذكورة     وحيث، كما قدمنا تُوفِِّ   
بين مـصالح الغيـر     ) .J.EX(المقامة امام قضاء التنفيذ     

مدعي الاستحقاق ومصالح الحاجز الجاد في الحـصول        
على حقه، ولهذا تمهد هذه الدعوى الطريق امام الغيـر          

ثبـات حقـه    مدعي استحقاق المال المنقول المحجوز، لا     
 لمنعه مـن    عليهل التشديد   بباختصار الاجراءات وبالمقا  

 حتى من التواطؤ مـع      أو" التمادي في الخصومة والكيد،   
 لاخراج بعض الاموال من دائرة الحجـز      عليهالمحجوز  

  ضراراً بالجهة الحاجزة،إ
  وحيث بعد تقديم الاعتـراض علـى الحجـز مـن           

  ل قبل الشخص الثالـث الـذي يـدعي ملكيـة الامـوا           
  بـلاغ هـذا الاعتـراض مـن        إالمنقولة المحجـوزة و   

) فـي حـال وجـودهم     (الحاجز والمشتركين بـالحجز     
والمحجوز عليه، قد يكون مصير الاعتراض احد الامور        

  :التالية
 بملكيـة   أيقد يقر هؤلاء بـصحة الاعتـراض        ) ١

المعترض لتلك الاموال، وفي هذه الحالة يتخـذ رئـيس          
ين اتفاق الفرقـاء ويقـرر رفـع     دائرة التنفيذ قراراً بتدو   
خراجه من دائرة الحجز بصورة     إالحجز عن هذا المال و    

  ... صاحبهإلىنهائية ويسلمه 
اما اذا لم يقر ذوو العلاقـة بملكيـة المعتـرض           ) ٢

للاموال المحجوزة ونـازع احـدهم، وبـأولى درجـة          
 اسـتحقاقه،   ىبملكية المعترض للمـال المـدع     جميعهم،  

 رئيس دائرة التنفيذ الذي يتخذ من       ىإل القرارعندها يعود   
لدنه على ضوء الادلة المقدمة والمناقشة الوجاهية بـين         

 احـدى   إلىالمعترض وباقي الفرقاء، ويمكن ان ينتهي       
  :النتيجتين التاليتين

 الاعتراض اذا وجد، من حيث      رد فإما ان يقرر     -١
الظاهر، ان الادلة المقدمة غيـر جديـة وغيـر كافيـة           

بإخراج المـال   " تدبير مؤقت "تالياً لاقرار   لترجيح حقه و  
  المدعى استحقاقه من دائرة الحجز،

وبالتالي اذا تكشف له بجلاء ان ادعـاء الاسـتحقاق          
 انه لم يقصد منه سوى الكيد وتعطيل ووقف         أوغير جاد   

 الاعتراض، دون ان يملك     رداجراءات التنفيذ فانه يقرر     
 النقطة التـي    ان يفصل بالملكية، وتتابع الاجراءات من     

توقفت عندها، هذا مع التنويه بأن قرار الـرد يجـب ان    
نفذ اصولاً للتمكن من متابعة التنفيذي...  

 واما ان يقرر قبول الاعتراض، اذا وجـد، مـن       -٢
حيث الظاهر، ان الادلة المقدمة من مدعي الاسـتحقاق         

بين الفرقاء حـول  ) Contestation sérieuse(تبدو جدية 
ل ملكية المعترض للاموال المحجوزة،      حو أيموضوعه  

 – بمرحلته الوقتية امام قضاء التنفيـذ     –فهذا الاعتراض   
لا يعدو ان يكون كما قدمنا سوى دعوى منازعـة فـي            



  ١٣٦١  الإجتهاد

 Une action en contestation de la saisie(حجز المنقول 
mobilière(،  

علـى  : "تدبيراً مؤقتاً "عندها يتخذ رئيس دائرة التنفيذ      
المستعجلة يقضي بموجبه بإخراج المال مؤقتـاً       الطريقة  

 حـارس   إلـى  يسلمه   أو يعينه   من الحجز وايداعه محلاً   
حتى الفصل في اساس النزاع حول ملكيتـه مـن قبـل            

هـذا مـع التنويـه بأنـه        ... محكمة الاساس المختصة  
ان يكلف المعترض ) J. Ex(بمقتضى صراحة النص له 

 أو الحـاجز   تقديم كفالة تضمن الضرر الذي قد يـصيب       
   المشتركين بالحجز،أو عليهالمحجوز 

 وان لم يكلفه    –وحيث اوجب القانون على المعترض      
 خلال مهلة خمسة ايام تبدأ مـن تـاريخ          – بذلك   القرار

اذا (صدور قرار رئيس دائرة التنفيذ بقبول الاعتـراض         
صدر القرار المذكور في موعده، اما اذا لم يصدر فـي           

 تبليـغ   تاريخ في السريان الا من      موعده فلا تبدأ المهلة   
)  الجديـد  وعدغوا الم بلِأهذا القرار اذا لم يكن الفرقاء قد        

تقديم الدعوى امام محكمـة الاسـاس بوجـه الحـاجز           
 لاثبات  عليهوالمحجوز  ) ان وجدوا (والمشتركين بالحجز   

ــ ــولات، والا ي ــه للمنق ــسقط ستأنَملكيت ــذ وي   ف التنفي
قفـه، وان الـدعوى     بقوة القانون كل اجـراء متخـذ لو       

 محكمة الاساس هـي دعـوى اسـتحقاق         المذكورة امام 
 ت وليـس Action principale en Revendicationة صليا

 مؤقت للمنقولات من دائرة الحجـز       جمجرد دعوى اخرا  
Action en Distraction،  

وحيث يجب على المعترض ان يعزز اعتراضه وما        
محجـوزة،  يشتمل عليه من ادعاء بملكية المنقـولات ال       

  بمستندات وادلة مثبتة ومؤيدة لحقه، وفـق مـا يوجبـه           
  صراحة، ويتفق هذا الـنص     . م.م.أ)٩٤٥/١(نص المادة   

مع القواعد العامة في الاثبات التي تضع عبء الاثبـات          
)La charge de la preuve ( على عاتق المدعي)١٣٢/م /

  )...موجبات وعقود/ ٣٢٦/اصول محاكمات مدنية و
  ات والادلة التي يترتب علـى المعتـرض      اما المستند 

   مدعي الاسـتحقاق، تقـديمها، فيقتـضي ان يكـون           أي
 على الاقل خلق منازعة جدية حـول        أومن شأنها اثبات    

حيازة المنقـول  "عمال قاعدة إعدم توافر شروط تطبيق و    
على العناصر الواقعية للقضية المخصوصة     " سند للملكية 

Cas d’espèceي التنفيذ المطروحة امام قاض...  
وان تهدف لاثبـات ملكيـة المعتـرض للمنقـولات          

  ...المحجوزة وذلك وفق قواعد مؤسسة الاثبات القانونية
هذا مع التنويه بأن قانون اصول المحاكمات المدنيـة         

 إلـى " حيازة المنقول سند للملكيـة    "الجديد قد رفع قاعدة     

بحيث لـم  ) Règle de fond(مرتبة القاعدة الموضوعية 
تدخل في مصاف وفـي عـداد القـرائن القانونيـة           تعد  

 ,Présomption légale irréfragable, absolue(القاطعـة  
ou présemption juris et de jure(،  

  :راجع مثلاً(
موسوعة اصول المحاكمـات    " الدكتور ادوار عيد     -

، )٥الاثبـات   (الجزء الـسابع عـشر      " والاثبات والتنفيذ 
  . وما يليها٥١٠ا فقرة يه وما يل٣٨صفحة 

الوسيط في اصـول    " الدكتور حلمي محمد الحجار      -
  .٣٠٣، الجزء الاول، الفقرة "المحاكمات المدنية

الوسيط في  "ي  ر الدكتور عبد الرزاق احمد السنهو     -
، الجـزء   ١٩٩٨بيـروت   " شرح القانون المدني الجديد   

  .٣٣٧ إلى ٣٣٣الثاني، فقرة 
لفعلية  السيطرة ا  -١(وللتوسع حول عنصري الحيازة     

:   العنــصر المعنــوي-٢ وAnimus Corpusالماديــة 
Animus Domini (  وحول شروط الحيـازةConditions 
de la possession.  

  :راجع استئناساً وقارن
 قرار القاضي المنفرد المدني فـي شـحيم رقـم           -
، رقـم اسـاس     ٢٦/٨/٢٠٠٦ صادر بتاريخ    ٢٣/٢٠٠٦
   "قاضـي الحيـازة   "، غير منشور، بموضوع     ٣٩/٢٠٠٦

Le Juge du Possessoire هذا مع التنويه بأن المشترع ،
اشترط حسن النية الا    . م.م.أ/٣٠٦/ولئن كان في المادة     

 وهذا بـديهي اذ  Juste titreانه لم يشترط السند الصحيح 
بكل بساطة ان حيازة المنقول المـستجمعة لعناصـرها         

كما انه لـم يـشترط ان       ... ولشروطها هي تؤلف السند   
 اذ هنـا ان  Possession continueيازة مستمرة تكون الح

 Acquisition de la“... الملكية تكتسب بالحيازة الفورية
propriété pas la possession instantanée” وقــد  

 اكتفى المـشترع بـشروط منهـا ان تكـون الحيـازة            
et non équivoque Publique et paisible.(...  

ا ان قرار رئـيس      انه طالم  إلىوحيث تبقى الاشارة    
دائرة التنفيذ بإخراج المال من دائرة الحجز هـو تـدبير           
مؤقت يقرر على ضوء ظـاهر الاوراق والمـستندات         
وظاهر عناصر الملف الواقعية، فانه من النافـل القـول         

   الصادر مـن لـدن قـضاء التنفيـذ لا           القراربأن هذا   
  يفصل في ثبوت ملكيـة مـدعي الاسـتحقاق للامـوال           

اجها مؤقتاً من دائرة الحجز، لان الفصل في        المقرر اخر 
ثبوت الملكية يبقى مـن صـلاحية محكمـة الاسـاس           

  المختصة،



  العدل  ١٣٦٢

 Le Juge deوحيــث ان رئــيس دائــرة التنفيــذ 
l’exécution       ًيقدر المستندات والادلة المقدمة اليه، تأييدا 

للاعتراض، على غرار مـا يفعلـه قاضـي الامـور           
 من حيث الظاهر، أي ،Le Juge des Référésالمستعجلة 

ليتحقق مما اذا كان النزاع جدياً ام غيـر جـدي حـول             
ملكية المنقولات المحجوزة في كل قـضية مخـصوصة        

Dans chaque cas d’espèce    معروضـة امامـه علـى   
  .حدة

د على بدء، يتبين ان المعترض صـلاح        ووحيث، ع 
  كرم يطلب اخراج المنقولات المحجـوزة مـن دائـرة          

لكيتها لصالح الجهة المعترضـة سـنداً       الحجز عملاً بم  
، وان المعترض يدلي بأنـه      .م.م.أ/٩٤٥/لاحكام المادة   

 عليـه  من المعتـرض     تسبق له ان اشترى تلك المعدا     
لـه  هـا   رالف الجمل مقابل دين متوجب له وقام بتأجير       

بموجب عقـد موقـع بـين       $ /٥٠٠/مقابل بدل شهري    
  ...الفريقين

 عقد التـأجير    إلىة  وان المعترض ادلى بأنه بالاضاف    
المشار اليه، فان المعتـرض اشـترى المعـدات مـن           
المعترض ضده رالف الجمل بموجب فواتير متسلـسلة        

 مقابل الدين المتوجب لـه والبالغـة        ٥/٤/٢٠٠٨ بتاريخ
 ارفـق صـور الفـواتير       د وهو ق  .أ. د /٤٩٣٥٠/قيمته  

  .٨/٧/٢٠٠٩ المذكورة بلائحته تاريخ
 اعلـن   عليـه ز   المحجـو  عليهوحيث ان المعترض    

موافقته على اخراج هذه المنقولات المبرزة من دائـرة          
وادلى بأن المنفذ عليـه     . م.م.أ/٩٤٦/الحجز سنداً للمادة    

كان سبق له ان باع المعدات التي جرى حجزها فيما بعد           
، والذي قـام بـدوره      ٥/٤/٢٠٠٨ المعترض بتاريخ    إلى

 بتأجيرها منه من اجل استعمالها في مشروعه التجـاري        
 وقدره سـتة الاف  يوالخياطة لقاء بدل سن   في معمل    أي

دولار اميركي بمعدل خمسماية دولار شهرياً، وهو قـد         
 صورة عن الايجـار     ١٨/٣/٢٠٠٩ ارفق بلائحته تاريخ  

  .المذكور
 رد الحـاجز يطلـب      عليـه وحيث ان المعتـرض     

الاعتراض الراهن ومتابعـة التنفيـذ، وذلـك لمخالفـة          
 ولافتقار ادلاءات المعتـرض     الاعتراض قواعد الاثبات  

لمخالفة الاعتراض قواعد الاثبات    ، و  الجمل للاثبات  عليه
 في ملكية المعترض    المحجوزةولثبوت وقوع المنقولات    

وادلـى  ..  وافتقاد ادلاءات المعترض للاثبات    الجمل عليه
بأن عقد الايجار هو وهمي ومفبرك وبأنه لا يتمتع بأيـة        

 صحةات او لجهة مندرجاته و    قيمة قانونية ان لناحية الاثب    
 تـاريخ  أيالتواقيع الواردة ضمنه ولكونه لا يتـضمن        

  ..صحيح ذات قيمة قانونية

وحيث ان الفصل في الاعتراض الراهن يـستوجب        
  : معالجة القواعد القانونية التي ترعىإلىالتطرق 

 الغيـر،   إلـى ة الثبوتية للسند العادي بالنـسبة        القو -
  .التاريخ الثابت

- Force probante de l’acte sous seing privé à 
l’égard des tiers; 

La date certaine. 

اصول مدنيـة   /١٥٤/ عملاً بأحكام المادة     -حيث انه   
 صـدر  أو اذا اعترف بالسند العادي من صدر عنـه،          –

حجـة  " اصبح السند    عليهته  م بص أوحكم بصحة توقيعه    
اريخـه   على الغير في ت    حجة، انما لا يكون     "على الكافة 

  ..الا من الوقت الذي يثبت فيه هذا التاريخ
تجاه الغير، صـادراً    ،  والى ذلك يعتبر السند العادي    

 أوعمن وقّعه، ما دام هذا الاخيـر لـم ينكـر توقيعـه              
ولدى ثبوت صحة التوقيع بحكم قـضائي       .. صدوره عنه 
 باعتراف الشخص المدلى ضده بالـسند،       أوبعد الانكار،   

 علـى المتعاقـدين   أيلى الكافة يصبح هذا السند حجة ع  
وانما يحق للغير طبعاً اثبـات عكـس        .. كما على الغير  

السند، ولا سيما اثبات صوريته، بجميع طـرق        مضمون  
  .).م.م.أ/٢/٢٥٧المادة (الاثبات 

اما اثبات صحة التاريخ الذي يحمله الـسند العـادي          
 الغيـر لا تكـون      إلىفبالنسبة  .. فيخضع لقواعد خاصة  

 الثبوت التي تكون    أوند العادي قرينة الصحة     لتاريخ الس 
ل ان يقدم هـؤلاء تـاريخ   صله بين المتعاقدين، اذ قد يح  
 ان يؤخروه تواطوءاً لتحقيق     أوالسند المشتمل على العقد     

  ..غاية معينة
“Cette restriction grave apportée à la force 

probante des actes privés se justifie par la grande 
facilité et le danger des fraudes. Rien de plus aisé 
que de donner à un acte une date fausse; rien de 
plus difficile pour les tiers que de prouver cette 
fraude. 

L’article ….. a donc essentiellement pour but de 
protéger les tiers contre le danger d’une antidate 
pratiquée dans l’acte sous seing privé qu’on leur 
oppose”. 

ليـست  " ثبوت التاريخ " ان قاعدة    إلىهذا مع الاشارة    
  ..من النظام العام

 انه بالنسبة للاسناد التي تدخل      إلىكما تجدر الاشارة      
بمفهوم السند العادي المذكور، فانه يجدر عدم اسـتبعاد         



  ١٣٦٣  الإجتهاد

 الا بـشأن  Date certraine" خثبوت التاري"تطبيق قاعدة 
الاوراق التي لم تحرر في الاصل كاداة للاثبـات، امـا           
بالنسبة للاسناد العادية التي حررت بقصد توفير الـدليل         
على التصرفات التي تشتمل عليها فهي تخضع لقاعـدة         

  .م.م.أ/١٥٤/ثبوت التاريخ المقررة في المادة 
Quant aux actes régis par le système de la date 

certaine, ce sont les actes instrumentaires (c’est-à-
dire établis spécialement afin de faire preuve) sous 
signatures privées et eux seuls. 

  :حول مجمل ما تقدم(
- P. Jacques Ghestin et P. Gilles Coubeaux” 

Traité de droit civil. Introduction Générale” 4ème éd. 
1994, no 703 et 704. 

- P. Marcel Planiol et P. Georges Ripert “Traité 
pratique de Droit Civil Français” Tome VII 
“Obligations” no 1483 p. 923. 

 المحاكمـات   موسوعة اصول " الدكتور ادوار عيد     -
، )الاثبـات ح  (جزء الرابـع عـشر      والاثبات والتنفيذ ال  

 وما  ١٥٤ ات، الصفح ١٩٢ و ١٩١ و ١٩٠ ورقمالفقرات  
  ..)١٦٢ وما يليها و١٥٧يليها و

هـا لـدى    نوحيث ان الامر يدق والصعوبة تـذر قر       
والى ذلـك   " الغير" يعتبرون من    نمعالجة الاشخاص الذي  

 الدائنين العاديين لاحد اطـراف العقـد        إلىفانه بالنسبة   
ين، يعتبر الدائن العادي خلفاً عاماً للمد     : المثبت في السند  

اذ يترتب له حق ضمان عام على ذمة هذا الاخير المالية           
موجبـات وعقـود؛ فكـل      / ٢٦٨/عملاً بأحكام المادة    

تصرف يجريه المدين في امواله ويحـتج بـه اذن فـي        
على ان يكون له اثبات عدم صحة هـذا         .. الاصل عليه 

..  كونه قد جرى تقديمه عن التاريخ الحقيقـي أيالتاريخ  
 ان تاريخ التصرف لا يعني فـي        إلى وما يجدب الاشارة  

  ...الاصل الدائن العادي، حيث لا اولوية له على غيره
“.. On assimile aux parties à l’acte .. leurs 

créanciers chirographaires, lesquels sont titulaires 
d’un droit de gage général sur le patrimoine du 
débiteur et doivent subir – réserve faite de la fraude 
– la répercussion de tous les actes qu’il accomplit 
dans son patrimoine.. 

  :حول ما تقدم(
- P. Louis Josserand “Cour de Droit Civil positif 

Français”, II, no 189, p. 101 - 102 

- P. Ghestin et Goubeaux, op. cit, no 704 p. 684 
- P. Planiol et Ripert, op. cit, no 1484 p. 125 

 ١٧٥ ص   ١٩٤ الدكتور عيد، المرجع اعلاه، فقرة       -
  .وما يليها

غير ان الامر يتبدل ويصبح من الاشـخاص الـذين          
  :بالنسبة لتاريخ السند العادي" الغير"يعتبرون من 

الدائن الذي اكتسب حقاً على مال معين مـن امـوال       
لعام الذي يعود لـه علـى       مدينه، خلاف حق الضمان ا    

 خلفاً علـى وجـه      أواموال المدين بصفته خلفاً عاماً له       
  عام، ويعتبر كذلك الدائن الحاجز،

“.. mais ils deviennent des tiers à partir du 
moment où ils ont pratiqué une saisie” 

اذ ان الدائن الحاجز يرتب بذلك حقاً خاصـاً علـى           
 بـسند   اليهمع حق المتصرف    المال المحجوز يتعارض    

عادي ويجعل الدائن بالتالي في مركز مماثـل لمركـز          
 بتاريخ ذلك السند العـادي      عليهالخلف الخاص فلا يحتج     

فيلحق ... للحجزما لم تكن ثابتة بصورة رسمية اسبقيته        
 باعتباره من فئة الغير بالنسبة لتاريخ       –بالخلف الخاص   

 انـه   إلى مع الاشارة     الدائن الحاجز، هذا   –السند العادي   
 التي يحتج بتاريخها على الغير دون       يدخل بعداء الاسناد  

جارية، سيما  تت  ايالقيام بإجراء شكلي الاسناد المثبتة لعمل     
  .تجارة/ ٢٥٤/تجارة والمادة / ٢٥٥/سنداً لاحكام المادة 

  :حول ما تقدم يراجع(
- P. Ghestion et Goubeaux, op. cit, p. 684 no 704 
- P. Planiol et Ripert, op. cit. p. 926 no 1484 

 ١٨٣ – ١٨٢ الدكتور عيد المرجع اعلاه، صفحة       -
  .١٩٢ فقرة ١٦٣ وص ١٩٥ فقرة ١٨٨ – ١٨٧و

 في اصول   الوسيط" الدكتور حلمي محمد الحجار،      -
، ٢٠٠٢الجزء الاول، طبعة العـام      " المحاكمات المدنية 

  )٢١٥ورقم  فقرة ١٨١صفحة 
 اولى، وفي ضوء ظاهر عناصر      وحيث انه، من جهة   

ظـاهر عقـد    : الملف الراهن الواقعية وعلى الخصوص    
ايجار المعدات المدلى بأنها موضوع الاعتراض الراهن،       

   بـين المـؤجر والمعتـرض       ٥/٤/٢٠٠٨المؤرخ في   
 عليـه  المعترض   عليهالراهن وبين المستأجر المحجوز     

  الجمل، وان هذا العقد هو من السندات العاديـة          الراهن
“Acte sous seing privé”ذين وقّعا على ل وان الطرفين ال

السند المذكور يعترفان بصدوره عنهما، فيكـون وفقـاً         
للظاهر حجة على الكافة وذلك لناحية صـدوره عمـن          

 مدى صوريته فهـي     أواما مسألة اثبات عكسه     .. وقّعه
مسائل اخرى تخرج عن ولاية قضاء التنفيذ الناظر فـي          



  العدل  ١٣٦٤

اما مسألة مـدى    .. صول المستعجلة الاعتراض وفق الا  
ثبوت تاريخه فترعاها قواعد اخرى وفق ما صار تبيانه         

  ..سابقاً
 ايصالات الفواتير بالمعدات المـدلى بأنهـا        ظاهر -

موضوع الاعتراض الـراهن، المؤرخـة ايـضاً فـي          
 المحجوز" (مؤسسة رالف الياس الجمل   " من   ٥/٤/٢٠٠٨

 بأنـه مـدلى   للمعترض الراهن طانيوس كرم وال    ) عليه
 ان باع المعدات التـي      عليهبموجبها كان سبق للمحجوز     
 المعتـرض بتـاريخ     إلـى جرى حجزهـا فيهـا بعـد        

 تسديداً لدين متوجب له، والذي قام بـدوره         ٥/٤/٢٠٠٨
جـاري  تبتأجيرها منه من اجل استعمالها في مشروعه ال       

  . في معمل الخياطةأي
غايـات   الادلاء بأن بيع وايجار المعدات المذكورة ل    -

  .عمليات تجارية
 والمعترض بحصول البيـع     عليه المحجوز اقرار   -

والايجار وبوجوب اخراج المنقولات من دائرة الحجـز،        
ذين وقعا علـى عقـد الايجـار        لوبالتالي ان الطرفين ال   

 وفق  الفواتيراعترفا بصدوره عنهما واعترفا بايصالات      
  ..ما تقدم

 Le juge de قاضي التنفيذ فإنوفي ضوء كل ما تقدم 
l’exécution       اليـه  يقدر المستندات والادلة المقدمـة - 

 على غـرار مـا يفعلـه        –تأييداً لموضوع الاعتراض    
 من حيـث الظـاهر، فـي    أيقاضي الامور المستعجلة   
 ان منازعـة    – وفقاً للظاهر    –ضوء كل ما تقدم، يتبين      

المعترض المذكور حول ملكية الموجـودات المبـرزة        
 مرتبـة مـن     إلىلراهن قد ارتقت    موضوع الاعتراض ا  

 اتخاذ تدبير باخراجها بصورة مؤقتـة مـن         رجدية تبر ال
، وذلـك حتـى     ٢٧٢/٢٠٠٨دائرة الحجز التنفيذي رقم     

الفصل في اساس النزاع بشأن ملكيتها من قبل محكمـة          
  .م.م.أ/٩٤٦/الاساس المختصة سنداً لاحكام المادة 

 –يـذ   ، من جهة ثانية، يعود لرئيس دائرة التنف       ثوحي
 –اصول محاكمات مدنية    ) ١/٩٤٦(سنداً لاحكام المادة    

ان يكلف المعترض تقديم كفالة تضمن الضرر الذي قـد          
 المشتركين بالحجز   أو عليه المحجوز   أويصيب الحاجز   

من جراء اخراج المنقولات المحجوزة مؤقتاً من دائـرة         
يتمتع بـسلطة تقديريـة واسـعة    ) .J. EX(الحجز، وهو 
  ...لكفالة ولتقدير قيمتهالتقدير فرض ا

هذا مع التنويه بأن الكفالة المذكورة تـشكل عنـصر          
بين ) élément régulateur, élément d’équilibre(توازن 

 المشتركين بـالحجز  أوالاضرار التي قد تصيب الحاجز      
 من جراء اخراج المال المحجوز      عليه حتى المحجوز    أو

ع الجبـري، وبـين     مؤقتاً من دائرة الحجز وتالياً من البي      
حق مدعي الاستحقاق طالب اخراج المال مـن دائـرة          

  الحجز بصورة مؤقتة،
وهي تريح ضمير وقناعـة قـضاء التنفيـذ، وهـو           
المؤتمن على التنفيذ، وذلك وفق المعطيـات والعناصـر    

 Dans chaque cas(الواقعية لكل قـضية مخـصوصة   
d’espèce (           على حدة، لا سـيما عنـدما تكـون ملكيـة

رض مدعي الاستحقاق للاموال المحجوزة يعتريها      المعت
 حد نفي الملكية مـن      إلىالتباس معين ومنازعة لا تصل      

  ...حيث الظاهر
قرار رئيس دائرة تنفيذ المـتن رقـم        : بذات المعنى (
، رقم اسـاس    ٣٠/٣/٢٠٠٩ صادر بتاريخ    ١٠٩/٢٠٠٩
٢٧٤/٢٠٠٨(  

 ما تقدم، والى مجمل ظاهر      إلىوحيث انه، بالاستناد    
ات وعناصر القضية المخـصوصة الراهنـة، ولا        معطي

  : العناصر التاليةإلىسيما بالاستناد 
 ان عقد الايجار المبـرزة صـورته، وايـصالات          -

 – عليهوهي منظمة من المعترض والمعترض      (الفواتير  
لا تحمل تواريخاً ثابتة، وهـي تتعلـق        )  عليه المحجوز

 عليـه بموجودات حجزت حجزاً تنفيذياً من المعتـرض        
انها وفقاً للظاهر نظمـت     الآخر، علماً انه بالمقابل يتبين      

 اثبـات التجاريـة     مـسألة يات تجارية وان    لملغايات ع 
 في الحالة المعروضة تعود لمحكمة الموضوع       ومفاعيلها
  ..المختصة

 ان الايجار والايصالات والفواتير المـدلى بأنهـا         -
تمت بيعاً وتأجيراً للمعدات المذكورة هي مؤرخـة فـي          

 بعد تنظيم السندات التنفيذية بفترة غيـر        أي ٥/٤/٢٠٠٨
  ،٢٦/١/٢٠٠٨بعيدة وهو حاصل في 

 انه لم ينهض من الاوراق ان المحجـوز         إلىاضف  
 قد ادلى لدى الحجز على الموجودات اي المعـدات          عليه

المذكورة بانها ليست ملكاً له، كما لم ينهض من الاوراق          
  .لخبير ادلى بذلك لدى تخمينها من قبل ابأنه

لا بل اكثر من ذلك فانه يتبين ان المعترض انتظـر           
بالمزاد العلنـي   )  بعد النشر ونفقاته   أي(حتى تاريخ البيع    

 لتقديم الاعتراض الراهن مـدلياً      ٥/٢/٢٠٠٩المحدد في   
 اشترى المعدات المذكورة مـن المحجـوز عليـه          بأنه

  !واجرها في الوقت ذاته للمحجوز عليه
فـي ضـوء قيمـة الـدين        ضوء كل ما تقدم و     وفي 

والمعدات المحجوزة ومجمل ظـاهر عناصـر الملـف         
الراهن الواقعية وانطلاقاً من سـلطة التقـدير المعطـاة          
لقضاء التنفيذ في هذا المجال يقتضي تكليف المعتـرض         



  ١٣٦٥  الإجتهاد

لاف دولار آتقديم كفالة مصرفية متضامنة بقيمة عـشرة    
 ناميركي تضمن العطل والـضرر اللـذين قـد يلحقـا          

من جراء اخراج المال مؤقتاً من دائرة الحجـز         بالحاجز  
  .وتالياً من البيع

 الاسـباب وحيث لم يعد من حاجـة لبحـث سـائر           
 أو المخالفة، فترد لعـدم الجـدوى        أووالمطالب الزائدة   

 فـي   – وان ضمنياً    –القانونية والا لكونها قد لقيت رداً       
    .معرض التعليل

  ،لهذه الاسباب
  :يقرر
  .الراهن من حيث الشكلض قبول الاعترا: أولاً

قبول الاعتراض الراهن من حيث الموضوع،  : ثانيـاً 
وبالتالي اخـراج الموجـودات المحجـوزة موضـوع         

هي المعدات المحجوزة فـي ملـف       (الاعتراض الراهن   
 بموجـب محـضر     ٢٧٢/٢٠٠٨المعاملة التنفيذية رقم    
بصورة مؤقتة من   ) ١٢/٦/٢٠٠٨الحجز التنفيذي تاريخ    

 لقـاء كفالـة     ٢٧٢/٢٠٠٨تنفيذي رقـم    دائرة الحجز ال  
لاف دولار اميركـي،    آمصرفية متضامنة بقيمة عشرة     

، وتكليف المعتـرض  عليهابقاء الحارس القضائي ذاته     إو
صلاح كرم تقديم الكفالة المصرفية المتضامنة المذكورة       
اعلاه ضمن مهلة سبعة ايام من تاريخ تبلغه هذا القـرار          

اثباتـاً لملكيتـه لهـذه       ( باقامة دعوى الاستحقاق   هوتكليف
 تبليغه هذا   تاريخخلال مهلة خمسة ايام من      ) الموجودات

القرار، تحت طائلة متابعة اجراءات التنفيذ من النقطـة         
  . التي وصلت اليها

 أورد سـائر الاسـباب والمطالـب الزائـدة          : ثالثاً
  .المخالفة

  .قراراً معجل التنفيذ بقوة القانون

    

  

 الياس ريشا الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ٢٦/٤/٢٠١٠قرار صادر بتاريخ 

–


––





–



–


–
–

– 

  بناء عليه،
روع التوزيع  حيث ان اعتراض بنك بيبلوس على مش      

يتمحور حول عدم احتساب هذا المشروع لنفقات التنفيـذ         
التي دفعها في معاملات تنفيذية أخرى حاصراً النفقـات         
المتمتعة بصفة الامتياز بتلك التي تعود للمعاملة التنفيذية        
التي تابعت التنفيذ توصلاً للبيع معتبراً ان نـص المـادة           

  .جاء شاملاً وإجمالياً. م.م. أ٩٩٢
يتبين انها  . م.م. أ ٩٩٢يث انه بالرجوع الى المادة      وح

وعاً للتوزيـع   رتنص أنه على مأمور التنفيذ أن يضع مش       
  :معتمداً ترتيب الأولوية على الوجه الآتي

  . نفقات التنفيذ-١
متياز أو رهن أو تأمين مع      ا الديون المقترنة بحق     -٢

  .مراعاة مراتبها
  . الديون العادية بالنسبة لمقدارها-٣

 رئيس دائرة التنفيذ في كسروان



  العدل  ١٣٦٦

 بنفقـات  وحيث ان هذا النص لم يوضـح المقـصود    
التنفيذ وهل هي تلك التي تعود حصراً لمعاملـة التنفيـذ           
التي تابعت التنفيذ توصلاً للبيع أم تعود أيـضاً لـسائر           
المعاملات التنفيذية التي اشترك أصحابها في المعاملـة        

  التنفيذية التي حصل فيها البيع؟
لاسترشـاد   هـذه المعـضلة يجـب ا    لحلّوحيث انه   

بالقواعد العامة لا سيما تلك المنصوص عنها في المـادة          
الرابعة أصول مدنية التي تنص أنه عند غموض النص          
يفسره القاضي بالمعنى الذي يحدث فيـه أثـراً يكـون           
متوافقاً مع الغرض منه ومؤمناً التناسـق بينـه وبـين           

  .النصوص الأخرى
وحيث انه لدى مراجعة نـصوص قـانون التنفيـذ          

واردة في قانون الأصول المدنية يستوقفنا نص الفقـرة         ال
الذي ينص على انه بعـد      . م.م. أ ٨٩٦الرابعة من المادة    

أن تقتطع دائرة التنفيذ نفقات المعاملة توزع ما تبقى من          
الأموال التي استلمتها من المحجوز لديه على الحاجزين        
الظاهرين حتى تاريخ قرار التكليف المذكور في الفقـرة         

  .ولىالأ
وحيث انه بالاضافة الى ما تقدم تنص الفقرة الأخيرة         

التي تبين أصـول بيـع المـال        . م.م. أ ٨٩٧من المادة   
المحجوز لدى ثالث انه يجري توزيع الثمن وفق أحكـام          

  . وما يليها٩٩٠المواد 
وحيث انه يتـضح ممـا تقـدم، وخلافـاً لإدلاءات           

لمنبثـق  المعترض، أن توزيع الأموال الناتجة عن البيع ا       
من الحجز لدى ثالث تخضع لذات أصول توزيع الأموال         
الناتجة عن البيع المنبثق عن الحجز التنفيذي، مما يعني         

 بين هذه المـواد بحيـث تكمـل احـداها           اًأن ثمة ربط  
  .الأخرى

وحيث ان الجواب عن التساؤل المقـصود بماهيـة         
نفقات التنفيذ وما هو المقصود منها يجد مـصدره فـي           

بحيـث أن   . م.م. أ ٨٩٦ة الرابعة من المـادة      نص الفقر 
المقصود بنفقات التنفيذ التي تتمتع بالأولوية عند التوزيع        
هي تلك العائدة للمعاملة التنفيذية التـي تابعـت التنفيـذ           
توصلاً للبيع، وهذا لا يعني هدر بـاقي نفقـات تنفيـذ            
المعاملات الأخرى التي يمكن تحصيلها كديون عاديـة        

  .بذمة المدين
  وحيث ان النتيجة المنتهـى اليهـا تـؤمن التناسـق           
بين نصوص التنفيذ بحيث لا تتعـارض مـع بعـضها           

التوزيع الذي جاء متوافقاً مـع      البعض، ويكون مشروع    
هذا التعليل وتلك النتيجة واقعاً فـي موقعـه القـانوني           

  .الصحيح

  لذلك،
  :يقرر

رد الاعتراض المقدم مـن بنـك بيبلـوس وإقـرار           
بتـاريخ    المعد مـن مـأمور التنفيـذ       مشروع التوزيع 

١/١١/٢٠٠٩.  

    

  

  الرئيس الياس ريشا:الهيئة الحاكمة
  ١٧/٥/٢٠١٠ تاريخ ٦٨ رقم :القرار

  .ل.م.بنك سوسيته جنرال في لبنان ش/ اتحاد دائني يوسف زغيب

–


–


–



–
–




–
–


 

  بناء عليه،
حيث يدلي المستشكل أن المستـشكل ضـده تـرك          
المعاملة دون ملاحقة مما أدى الى سقوطها ثم الى إعادة          
تجديدها بعد صدور القرار باعلان حالة الاتحـاد فـي           

 رئيس دائرة التنفيذ في كسروان



  ١٣٦٧  الإجتهاد

 ٥٩١ الأمر المخـالف لأحكـام المـادة         ١٠/٥/٢٠٠٦
تجارة، ويقتضي بالتالي إبطال المعاملة التنفيذية ورفـع        

  .جميع إشاراتها
وحيث يدلي المستشكل ضده من ناحيـة مقابلـة ان          
معاملة البيع الجبري قد ابتدأت وان تجديد المعاملة هـو          

متداد للمعاملة التنفيذية الأساسـية     اتدبير اداري صرف و   
 تجـارة ويقتـضي     ٥٩١ل بالتالي لتطبيق المادة     فلا مجا 

  .بالتالي رد المشكلة التنفيذية
  .حيث ان التنفيذ لم ينتهِ فتكون المشكلة مقبولة شكلاً

وحيث انه غني عن البيان أنه اذا تركـت المعاملـة           
التنفيذية دون ملاحقة ترمي الى متابعة التنفيذ فإن ذلـك          

وان . م.م. أ ٨٤٣يحتم اعلان سقوطها سنداَ لنص المادة       
اعلان السقوط يرتب بطلان كل إجراءاتها منذ بـدايتها         
أي منذ طلب التنفيذ والى النقطة التـي وصـلت اليهـا            

وتشطب تبعاً   مفاعيلهاالاجراءات ما لم تكن قد استنفذت       
التي ترهق عقارات المدين    لذلك كل القيود والحجوزات     

  .المنفذ عليه
ا هـي عبـارة     مة ان وحيث ان تجديد المعاملة التنفيذي    

درجت دوائر التنفيذ على استعمالها وعلى اتخاذ القـرار         
بشأنها أي بتجديد المعاملة، إذا لم تكن قد قـررت بعـد            
اعلان السقوط بقرار صريح، ضـمن ملـف المعاملـة          

جراءات فقـط   ناء لطلب المنفذ وذلك تسهيلاً للإ     التنفيذية ب 
ت حتى يتسنى الوقوف على تلك التي تمت والتي سـقط         

بفعل الترك، ذلك ان تجديد المعاملة يعني اسـقاط كـل           
الاجراءات السابقة ومباشرة الاجراءات من جديد ومـن        
هنا عبارة التجديد بدءاً بارسال الانذار بالايفاء الى إلقاء         
حجز جديد وشطب اشـارة الحجـز التنفيـذي القـديم           

 عند الاقتضاء وبمعنى أوضح المباشرة      هومحضر وصف 
  ".ملف قديم"ية جديدة ضمن بمعاملة تنفيذ

وحيث إنه تأسيساً على ما تقـدم لا يعتبـر تجديـد            
المعاملة إمتـداداً للمعاملـة الأساسـية فتـرد إدلاءات          

  .ده المخالفةضالمستشكل 
 ٥٩١تعين مقاربة نص المـادة      توحيث والحالة هذه    

  .اً من وقائع القضية الحاضرةقتجارة إنطلا
ذا لم تكن هناك     تجارة أنه ا   ٥٩١وحيث تنص المادة    

تحاد فيفوض اجـراء    بدئ بها قبل الإ   معاملة بيع جبري    
البيع الى الوكلاء دون سواهم ويلزمهم أن يشرعوا فيـه          
خلال ثمانية أيام بترخيص من القاضي المنتدب وبعناية         

  .دائرة الاجراء الموجودة في موقع الأملاك
“A dater de l’union, le droit d’entreprendre la 

vente des immeubles du failli n’appartient qu’aux 

seuls syndics, même s’il s’agit d’immeubles grevés 
de privilège ou hypothèque; mais les créanciers 
privilégés ou hypothécaires qui auraient entrepris 
l’expropriation avant l’union sont admis à la 
continuer”. 

* Fabia et Safa: Tome II, code de commerce 
annoté, p. 1445. 

 :وبهذا المعنى أيضاً
“Il est fait cependant exception audit pouvoir du 

syndic au cas où des poursuites en expropriation 
avaient commencé avant l’époque de l’union. Ces 
poursuites seront continuées par ceux-là mêmes qui 
les avaient déclenchées conformément à leur 
procédure propre. L’expression “poursuites en 
expropriation” vise le cas de poursuites en 
exécution exercées par les créanciers titulaires de 
sûretés réelles…: 

* Emile Tyan: Droit commercial: Tome II p. 
943-944. 
وحيث انه بالرجوع الى قضيتنا الحاضـرة وتطبيقـاً         
للمبادئ القانونية المبينة أعلاه يتبين ان المعاملة التنفيذية        

 بعد أن   ٥/٣/٢٠٠٨ قد جددت بتاريخ     ٥٣١/٢٠٠٤رقم  
، وقد تجددت بالرقم    ٢٠٠٥تركت دون ملاحقة منذ العام      

نـت   في حين ان حالـة الاتحـاد قـد أعل          ١٧١/٢٠٠٨
 أي قبـل تجديـد المعاملـة        ١٠/٥/٢٠٠٦وتقررت في   

بمعنى ان الاتحاد أعلن في وقت كانـت فيـه المعاملـة            
ساقطة ومنتهية ولم يعد جائزاً عملاً بصراحة نص المادة         

بعد اعلان  جديدة  إجراءات تنفيذية   مباشرة   تجارة   ٥٩١
حالة الاتحاد، فيكـون قـرار التجديـد الـصادر فـي            

ات اللاحقة له واقعة في غير      راء وكل الاج  ٥/٣/٢٠٠٨
موقعها القانوني الصحيح ويتعين ابطالها ورفـع اشـارة     

 ٤ عن صحيفة القـسم      ١٧١/٢٠٠٨الحجز التنفيذي رقم    
 حراجل علماً أنه تقرر ضـمن ملـف         ٣٠٥٤من العقار   

   . عنه٥٣١/٢٠٠٤المعاملة رفع اشارة الحجز القديم رقم 

  لذلك،
  :يحكم
  .ية شكلاًيقبول المشكلة التنفيذ: أولاً
بقبولها أساساً وابطال كافة إجراءات المعاملـة       : ثانياً

 بدءاً من قرار التجديد الصادر      ١٧١/٢٠٠٨التنفيذية رقم   
 وتلك اللاحقة له والمبنية عليـه ورفـع         ٥/٣/٢٠٠٨في  



  العدل  ١٣٦٨

 واشارة محضر   ١٧١/٢٠٠٨اشارة الحجز التنفيذي رقم     
 ٣٠٥٤ من العقـار رقـم       ٤الوصف عن صحيفة القسم     

  .إبلاغ من يلزمحراجل و
  .بتضمين المستشكل ضده نفقات المحاكمة: ثالثاً

    

  

  الرئيس غسان باسيل:الهيئة الحاكمة
  ٨/١٢/٢٠٠٩قرار صادر بتاريخ 

شركة غولدن سيدرز كومباني ورفاقها/ فيصل الساير  
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  بناء عليه،

  : في الشكل-أولاً 
حيث انه يتبين من ملف الحجـز الاحتيـاطي رقـم           

 المضموم الى الملف الـراهن، ان الجهـة         ١٠٩/٢٠٠٤
المعترضة المحجوز عليها لـم تتبلـغ قـرار الحجـز           
الاحتياطي الصادر عن رئاسة هـذه الـدائرة بتـاريخ          

، فيكون بالتالي الاعتراض الـراهن وارداً       ١٣/٨/٢٠٠٤
نية، وقد جـاء الـى ذلـك مـستوفياً          ضمن المهلة القانو  

  شروطه الشكلية ويقتضي بالتالي قبوله شكلاً،

  : في الاختصاص المكاني-ثانياً 
حيث يطلب المعتـرض اعـلان بطـلان الحجـز          

 لعدم الاختصاص المكـاني     ١٠٩/٢٠٠٤الاحتياطي رقم   
وهو يدلي بأن المحجوز ضدهم بمن فـيهم المعتـرض          

د ما يـشير الـى أن       مقيمون جميعاً في الكويت ولا يوج     
المكان المعين لتنفيذ الموجب يقع ضـمن دائـرة تنفيـذ           
عاليه، وان الحجز موضوع الاعتراض لا يتعلق بعـين         
منقولة أو غير منقولة ضمن الدائرة المذكورة، وبالتـالي         

 ٨٣٠يكون قرار الحجز باطلاً لمخالفتـه نـص المـادة      
  ،.م.م.أ

ب رد  وحيث ان الجهة المعترض عليها الحاجزة تطل      
الدفع بعدم الاختصاص المكاني وهي تدلي بـأن دائـرة          
التنفيذ في عاليه هي المختصة مكانيـاً لالقـاء الحجـز           

 ٨٣٠الاحتياطي المعترض عليه، وذلك استناداً للمـادة         
ن جميعاً في   و، إذ ان المطلوب الحجز ضدهم مقيم      .م.م.أ

، وأن القانون أعطى حق النظر بكل ما يترتـب          الكويت
التنفيذ المتعلقة بعين منقولة أو غير منقولـة        عن دعاوى   

 في نطاقها العـين المطلـوب الحجـز         ةلواقعاللمحكمة  
  عليها،

وحيث انه في الحجز الاحتياطي على العقار، لطالب        
الحجز الخيار في تقديم طلبه الى دائرة التنفيذ المختـصة          

أو الى دائـرة التنفيـذ      . م.م. أ ٨٣٠حسب احكام المادة    
ر أو جميع العقارات المطلوب الحجز عليهـا        الواقع العقا 

تنص ان طلب التنفيـذ     . م.م. أ ٩٤٨في منطقتها، فالمادة    
على العقار يقدم الى دائرة التنفيذ الواقع العقار أو جميع          
العقارات المطلوب التنفيذ عليها في منطقتها، أما الفقـرة         

فقد اعتبرت انه تطبق على     . م.م. أ ٨٦٩الثانية من المادة    
العقار الأصول المرعية في الحجز التنفيذي علـى        حجز  

العقار باستثناء ما لا يتفق منهـا مـع طبيعـة الحجـز             
  الاحتياطي وغرضه،

تطبق في الحجز   . م.م. أ ٨٣٠وحيث ان أحكام المادة     
الاحتياطي، ولكن مع افتراض تعلقها بأشخاص لهم مقام        

 رئيس دائرة التنفيذ في عاليه



  ١٣٦٩  الإجتهاد

حقيقي أو مقام مختار أو مكان سكن في لبنان، واذا كان           
شخاص المطلوب الحجز بوجههم مقيمين خارج لبنان،       الا

تظل دائرة التنفيذ اللبنانيـة الموجـودة ضـمن نطاقهـا           
الأموال المطلوب حجزها، صالحة وحدها لتقرير الحجز       
حتى ولو كانت دعوى الدين من اختصاص المحاكم غير         

  اللبنانية،
  :يراجع بهذا الخصوص

يذ في لبنان   قوانين التنف  –القاضيان سرياني وغانم     -
  ،٩٠ ص ٨٣٠، شرح المادة ١ج 

وحيث انه استناداً لما تقدم تكون دائرة التنفيـذ فـي           
 في ضوء وجود العقارات موضوع قرار الحجز        –عاليه  

ضمن قضاء عاليه وفي ظل عدم وجـود محـل اقامـة         
 هي المختصة مكانياً لالقـاء      –للمحجوز عليهم في لبنان     

يرد بالتالي الـدفع    الحجز الاحتياطي المعترض عليه، و    
نفيذ في عاليه المدلى    عدم الاختصاص المكاني لدائرة الت    ب

  به من المعترض،

  : في الموضوع-ثالثاً 
حيث ان المعترض استند في اعتراضه الـى جملـة          
أســباب لاعــلان ســقوط الحجــز الاحتيــاطي رقــم 

، وأن تحقق أي سبب منها مـن شـأنه أن           ١٠٩/٢٠٠٤
لعـدم الفائـدة ولعـدم      يغني عن البحث بسائر الأسباب      

  الجدوى،
  وحيث يطلب المعترض المحجـوز عليـه اعـلان         
سقوط الحجز موضـوع الاعتـراض بـسبب تخلـف          
  المعترض علـيهم عـن تنفيـذ قـرار الحجـز، إذ ان             

يخـضع  . م.م. أ ٨٦٨الحجز الاحتياطي وعملاً بالمـادة      
للنظام القانوني الذي تخضع له الأوامر على العرائض،        

   عن تنفيـذ قـرار الحجـز الـذي          وان تقاعس الحاجز  
 كما  –حصل عليه خلال ثلاثين يوماً من تاريخ صدوره         

 يؤدي الى اعتبار الحجـز      –. م.م. أ ٦١٢أوجبت المادة   
  ساقطاً، 

  وحيث ان الجهة المعترض عليها الحـاجزة تطلـب         
ــف   ــسبب تخل ــب اعــلان ســقوط الحجــز ب   رد طل
  الجهة الحاجزة عن تنفيذ الحجـز إذ أن دعـوى اثبـات          
الدين مقدمة قبل طلب الحجـز الاحتيـاطي موضـوع          
الاعتراض أمام القاضي المنفرد الجزائي في كـسروان،        

. م.م. أ ٦١٢وانه من غير الجائز التذرع باحكام المـادة         
لأن أسباب سقوط الحجز قد نصت عليها صراحة احكام         

غير المتوفرة شـروطها فـي هـذا        . م.م. أ ٨٧٠المادة  
  الاعتراض،

لحجز الاحتياطي يـصدر بموجـب      وحيث ان قرار ا   
أمر على عريضة وبالتالي فهو يخضع للنظام القـانوني         

  الذي تخضع له الأوامر على العرائض،
  :يراجع بهذا الخصوص

قوانين التنفيذ في لبنان،    :  القاضيان سرياني وغانم   -
، وشـرح   ٣٧٢ ص   ١٩ البنـد    ٨٧٠، شرح المادة    ١ج  

  ،٣٥٢ ص ٩ البند ٨٦٨المادة 
 ٢٠٤، بند   ١٩٩٩أصول التنفيذ   : حجارحلمي ال .  د -
  ،٤٤٤ص 

التـي تطبـق علـى      . م.م. أ ٦١٢وحيث ان المـادة     
الأوامر على العرائض تنص على انه يسقط الامر على         
عريضة اذا لم يقدم للتنفيذ خلال ثلاثين يوما من تـاريخ           

  صدوره،
 المـذكورة   ٦١٢وحيث ان القاعدة المبينة في المادة       

قضاء مدة الثلاثين يومـاً علـى       انما تبدو منطقية لأن ان    
صدور الأمر دون تنفيذه يدل على عدم وجـود العجلـة           

  القصوى التي بررت صدوره،
الوسيط في أصول المحاكمـات     : حلمي الحجار .  د -

، والمرجـع   ٣١٥ ص   ٨٦٧ بنـد    ٢، ج   ١٩٩٨المدنية  
  ،٤٤٥المشار اليه سابقاً ص 

وحيث ان محكمة التمييز قضت في هذا المجال بـأن        
كام الواردة في الفصل المتعلق بالحجز الاحتياطي لم        الاح

تنزع عن قرار الحجز الاحتياطي صفته كـأمر علـى          
قد نصت  . م.م. أ ٨٧٠عريضة، إذ انه ولئن كانت المادة       

على طريق خاص لاسقاط الحجز الاحتياطي في حال لم         
يتقدم الحاجز بطلب تنفيذ سنده التنفيذي أي بادعاء لـدى          

لحكم له بدينه سبب الحجز في المهلة       المحكمة المختصة ل  
القانونية، ما لم يكن قد تقدم بهـذا الطلـب أو الادعـاء             
سابقاً، الا أنها لم تنزع عن قـرار الحجـز الاحتيـاطي            

 ٦١٢صفته الرجائية ولم تعارض ما ورد فـي المـادة           
بل جاءت لتكملها باعطاء المحجوز عليه وسـيلة        . م.م.أ

ان موضوع المـادتين    أخرى لطلب اعلان السقوط سيما      
  مختلفتين،

 تاريخ  ١٤٧ محكمة التمييز، الغرفة الخامسة، رقم       -
، والعــدل ١٥٨٣، ص ٢٠٠٤، كــساندر ٤/١١/٢٠٠٤

  ،٤٥ ص ٢٠٠٥/١
  :وبالمعنى ذاته

 قرار رئيس دائرة التنفيذ فـي بيـروت، أسـاس           -
   غير منشور،١٩/٨/٢٠٠٩ تاريخ ١٢٧/٢٠٠٩

تنفيذ قـرار  وحيث انه بالتالي اذا تقاعس الحاجز عن       
 مـن تـاريخ     الحجز الاحتياطي خلال مهلة ثلاثين يوماً     



  العدل  ١٣٧٠

  صدوره فإن قرار الحجز يـسقط، ومـن أوجـه عـدم            
التنفيذ هذا ان لا يتم ابلاغ قرار الحجز من الدائرة التـي            
تمسك السجل العائد للمال المطلوب حجزه بهـدف قيـد          

  اشارته،
  وحيث انه مـن وجـوه عـدم التنفيـذ ايـضاً، الا             

لحاجز قد أمن نفقات الحجز في مهلـة الثلاثـين          يكون ا 
  يوماً،

  :يراجع
 قـوانين التنفيـذ فـي       – القاضيان سرياني وغانم     -

 ١٩، البند   .م.م. أ ٨٧٠لبنان، الجزء الأول، شرح المادة      
  ،٣٧٢ص 

وحيث انه يقتضي بالتالي معرفة ما اذا كـان قـرار           
        الحجز الاحتياطي موضوع الاعتراض الحاضر قد تـم

  للتنفيذ أم لا،تقديمه 
 وحيث انه يتبين مـن ملـف الحجـز الاحتيـاطي          
  المضموم الى ملـف الاعتـراض الـراهن، ان قـرار           

لقاء الحجـز قـد صـدر بتـاريخ         إرئيس دائرة التنفيذ ب   
  ، في حين ان الرسـوم المتوجبـة عنـه          ١٣/٨/٢٠٠٤

   كمـا هـو مبـين مـن         –قد تم تسديدها    ) رسم الطابع (
  ، وأنـه حـرر     ٢٧/٩/٢٠٠٤ بتـاريخ    –أمر القـبض    

لابلاغ القاضي العقـاري فـي جبـل لبنـان بتـاريخ            
، أي بعد انقضاء المهلة المحددة في المادة        ٢٧/٩/٢٠٠٤

  ،.م.م. أ٦١٢
  وحيث بالتـالي واسـتناداً لمـا تقـدم وفـي ظـل             

  حجام الجهة المعترض عليهـا الحـاجزة عـن التقـدم           إ
  بطلب تنفيذ قـرار الحجـز المعتـرض عليـه ضـمن            

، .م.م. أ ٦١٢وماً المشار اليها في المـادة       مهلة الثلاثين ي  
وانما تقدمها بالطلب بعد انصرام المهلة المذكورة كمـا         
هو ثابت اعلاه، يؤدي الى اعتبار الحجز الاحتياطي رقم         

 ســاقطاً، وتبعــاً لــذلك يقتــضي قبــول ١٠٩/٢٠٠٤
الاعتراض بالأساس لهذا السبب ورد جميـع الادلاءات        

  المخالفة،
  النتيجـة التـي توصـلت      وحيث انـه بعـد هـذه        

  اليها المحكمة فإنه لم يعد مـن فائـدة أو مـن جـدوى              
ــدة أو    للبحــث بالأســباب والمطالــب الأخــرى الزائ
  المخالفة لعـدم تأثيرهـا علـى الحـل المقـرر، كمـا             
  ورد طلب العطل والضرر لعدم توفر شـروط الحكـم          

  به،

  لذلك،
  :يقرر

   قبول الاعتراض شكلاً،-١
  ختصاص المكاني، رد الدفع بعدم الا-٢
 قبول الاعتراض في الأساس، واعـلان سـقوط         -٣

ــم    ــاطي رق ــز الاحتي ــاريخ ١٠٩/٢٠٠٤الحج  ت
   للأسباب المبينة في متن القرار،١٣/٨/٢٠٠٤

 رد جميع الأسباب والمطالب الزائدة أو المخالفة        -٤
  بما في ذلك طلب العطل والضرر،

  . تضمين المعترض عليهم النفقات كافة-٥

    

  



  ١٣٧١  الإجتهاد

  
  
  
  
  

  

وائل مرتضى   الرئيس:الهيئة الحاكمة
 ن نبيل صاري ومالك صعيبياوالمستشار
  ١٠/٣/٢٠١٠ تاريخ ٧٨رقم : القرار

  الحق العام وفلك الأسد /ميشال تامر

–
–

– 

––
–

–
–

–
––

 

  بناء عليه،
  :الشكل في –اولاً 

حيث ان التمييز قد ورد ضـمن المهلـة القانونيـة،           
  الشروط الـشكلية العامـة المفروضـة قانونـاً         مستوفياً

وهو يتعلق بدفوع   . ج.م. أ ٣١٨ و ٣١١بموجب المادتين   
  .كلية مما يقتضي معه قبول التمييز شكلاًش

  : في الأساس–ثانياً 
حيث ان المدعى عليه المميز يعيـب علـى القـرار           

 ١٣٧ القانون ولا سيما المـادة       هوضوع الطعن مخالفت  م

حيث كان يتوجب على الهيئة الاتهاميـة نـشر         . ج.م.أ
مقابلة بين المميز ومدير البنك للتثبـت       جراء  إالدعوى و 
  .مكان سحب واستلام الشيك  حولمن الوقائع

تهامية في جبل لبنان تتمتع بحـق       الاوحيث ان الهيئة    
التقدير لجهة الأخذ بالواقعة المعترض عليها أو اجـراء         

  .تحقيقات حولها
وحيث أن هذا الأمر خارج عن رقابة محكمة التمييز         
ويعود لحق التقدير الذي تتمتع به المحكمة في قرارهـا          

يقتضي معه رد هذا السبب التمييـزي       المطعون فيه مما    
  .الأول

وحيث أن المميز المدعى عليه يعيب علـى القـرار          
 والخطأ في تطبيقه لجهة صـلاحية  مخالفتهالمطعون فيه  

قاضي التحقيق في جبل لبنان للنظـر بهـذه الـدعوى           
  .).ج.م. أ٦٨ و٩ن االمادت(

  :تنص على ما حرفيته. ج.م. أ٩مادة الحيث ان 
لعامة امام المرجـع الجزائـي الـذي        تقام الدعوى ا  "

وقعت الجريمة ضمن نطاق دائرته أو التابع لـه محـل           
  ".قامة المدعى عليه أو محل القاء القبض عليهإ

 فقرة أولى مـن قـانون اصـول         ٦٨وتنص المادة   
  :المحاكمات الجزائية على ما حرفيته

لكل متضرر من جناية أو جنحة أن يتقدم بـشكوى          "
حقيق الأول التابع له محل وقـوع       مباشرة الى قاضي الت   

الجريمة أو مقام المدعى عليه أو مكان القاء القبض عليه          
  ".وان يتخذ فيها صفة الادعاء الشخصي

وحيث يتبين من الاطلاع على الاوراق وعلى الشيك        
موضوع الدعوى ان الشيك مسحوب على البنك اللبناني        

  ...٨٦٢ طرابلس البولفار رقم –الفرنسي فرع التل 
 قـضاء   –وحيث ثبت من افادة مختار بلدة المجـرة         

 تامر من   لسلمى ان المدعى عليه ميشا    عكار السيد أحمد    
 عليه  أقامرة وقد   ج الم ٣٨٢بلدة سيسوق يملك العقار رقم      

  .بناء كبيراً وفيه مكاتب ومؤسسات وبينها فرن البيادر
 مـن وحيث تبين ان منزل المدعى عليه المميز هـو      

ء عكار وقد تبلغ دعوة للحضور الى        قضا –بلدة سيسوق   
  .مفرزة جونية القضائية في منزله المنوه عنه أعلاه

وحيث أنه من الاطلاع على الشيك ونوعيته، وحيث        
 ـ  يوع الدعوى لم    ضان مكان تسليم الشيك مو      اًثبـت وفق

  محكمة التمييز الجزائية
 الغرفة الثالثة

 القضاء العدلي الجزائي  



  العـدل  ١٣٧٢

وراق المؤرخة أنه قد تم ضمن نطاق محافظة جبـل          للأ
  .لبنان

 شلالا مدير فرع    وحيث ان افادة الشاهد المدعو ايلي     
المصرف الذي تتعامل معه المدعية بـأن التـسليم قـد           
حصل في فرع المصرف في ذوق مصبح تبقـى غيـر           

غيـر  منها، الأمـر     للتأكد   وافٍحتاج الى تحقيق    تثابتة و 
ممكن في حال الدعوى الراهنة، خاصة واننا أمام دفوع         ال

  .شكلية
 ـوحيث ان جرم اصدار شـيك دون مؤونـة ت          شكل ت

ي الوقت الذي سحب فيه هذا الـشيك وفـي           ف هعناصر
المكان الذي تم تسليمه للمستفيد، دونما أي اعتبار لمكان         
عرض الشيك أو للمكان الذي تبين ان المؤونـة غيـر           

  .متوافرة فيه
افادة الشاهد  إمكانية اعتماد   وحيث انه في ضوء عدم      

ايلي شلالا مدير المصرف الذي تتعامل معـه المدعيـة          
ل التوسع في التحقيق واجراء مقابلة بينه       المميز ضدها قب  

وبين المميز الأمر غير الممكن فـي مرحلـة الـدفوع           
 قبل أي نقـاش فـي        فيها الشكلية الذي يدلى بها ويفصل    

  .الأساس
ب أو سلم في نطاق     حِسوحيث لم يتبين ان الشيك قد       

محافظة جبل لبنان، كما لم يثبت أن للمدعى عليه المميز          
قد تم القاء القبض عليه ضمن نطـاق        محل اقامة أو انه     

عقد صلاحية محاكم جبل    نمحافظة جبل لبنان فبالتالي لا ت     
لبنان للنظر في الدعوى الراهنة، استناداً لما نصت عليه         

  . من قانون اصول المحاكمات الجزائية٩المادة 
وحيث ان ذهاب محكمة الهيئة الاتهامية فـي جبـل          

قانون لجهة النص الذي    لبنان خلافاً لذلك يعتبر مخالفة لل     
د الصلاحية المكانية مما يقتضي معه نقض القـرار         حدي

عادة التأمين  إالمطعون فيه برمته وقبول التمييز أساساً و      
  .التمييزي الى المميز

وحيث أنه في ضوء قرار النقض فان هذه المحكمـة          
تصبح حالة محل الهيئة الاتهامية في جبل لبنان للنظـر          

  .بالقضية الراهنة
يث انطلاقا مما تقدم وخاصة في ضوء عدم ثبوت         وح

ان الشيك موضوع الدعوى قد سحب أو سلم في نطـاق           
محافظة جبل لبنان، كما لم يثبت ان للمدعى عليه المميز          
المقيم في بلدة سيسوق قضاء عكـار والعامـل ضـمن           

رة في عكار، أي محل اقامـة       جمؤسساته في منطقة الم   
  .ضمن نطاق محافظة جبل لبنان

يث أنه لم يتم القاء القبض على المميز المـدعى           وح
  .عليه ضمن نطاق محافظة جبل لبنان

وحيث يقتضي في ضوء ما تقدم القول ان صـلاحية          
محاكم جبل لبنان للنظر في الدعوى لا تنعقد استناداً الى          

ويقتضي قبول الاستئناف   . ج.م. أ ٩ما نصت عليه المادة     
بل لبنان واعتبار   وفسخ قرار قاضي التحقيق في ج      اساًسأ

محاكم جبل لبنان غير صالحة للنظر بالدعوى الراهنـة         
واحالة الأوراق الى جانب النيابة العامة التمييزية لاتخاذ        

  .ما يلزم قانوناً واعادة التأمين الى المستأنف

  لذلك،
  :تقرر المحكمة بالاتفاق

 قبول التمييز شكلاً وأساسـاً ونقـض القـرار          :أولاً
  .ادة التأمين التمييزي الى المميزالمطعون فيه واع

 الهيئة الاتهامية    بعد النقض وبصفتها حالة محل     :ثانياً
ول الاستئناف شـكلاً واساسـاً وفـسخ        بقفي جبل لبنان    

القرار المستأنف واعلان عدم صلاحية محاكم جبل لبنان        
راهنة واحالة الاوراق الى جانب النيابة      الللنظر بالدعوى   

خاذ ما يلزم قانوناً واعـادة التـأمين        العامة التمييزية لات  
  .الاستئنافي الى المستأنف

تضمين المميز ضـده الرسـوم والمـصاريف        :ثالثاً
  .كافة

    



  ١٣٧٣  الإجتهاد

  

  سمير عاليه  الرئيس :الهيئة الحاكمة
 والمستشاران خالد حمود وغادة عون

  ٤/٥/٢٠٠٩ تاريخ ٧٦رقم : القرار
  الحق العام ورفاقه/ مارون يزبك

–
–

 

––


–
–

–
– 




 


––

–


– 

–
–––


–

 

  بناء عليه،

  : في الشكل– أولاً
د ضمن المهلـة القانونيـة      ارحيث ان طلب التمييز و    

أرفـق بـه وكالتـه      وموقع من محام بالاستئناف، الذي      
وصورة مصدقة طبق الأصل عن الحكم المطعون فيـه         

يـصال  إالصادر بمثابة الوجاهي بحق مارون يزبـك و       
التأمين التمييزي، وهو وارد ضمن المهلة القانونية كون        

 وتقـدم بطلبـه فـي       ٢٨/١١/٢٠٠٩المميز قد تبلغ في     
 فيكون مستوفياً الشروط الشكلية العامة،      ١٢/١٢/٢٠٠٩

دم لزوم توافر الشرط الخاص للتمييز لجهة       فضلا عن ع  
الاختلاف في الوصف لتعلق الـدعوى بمـسألة مـرور     

  .الزمن، الأمر الموجب قبوله شكلاً

  : في الاساس– ثانياً
  :في السبب التمييزي الأول

يدلي تحت السبب التمييزي الأول     حيث ان المستدعي    
ب نقض القرار المطعون فيه لعدم مرور الـزمن         ووجب

ستعمال المزور لثبوت الاستمرارية في الاستعمال      على ا 
لأن السندات المشكو تزويرها لا تزال حتـى تاريخـه          

 أمام دائرة تنفيـذ  ٩٦/٩٩موضوع المعاملة التنفيذية رقم   
جبيل وبالتالي فان كل طلب يقدم في المعاملـة يعتبـر            

  تأكيد على النية باستعمال المزور،بمثابة ال
 القرار المميز يتبين أنـه      وحيث بالعودة الى حيثيات   

خلص الى اعتبار أنـه بـين تـاريخ وقـوع التزويـر             
واستعمال المزور وتاريخ تقـديم الـشكوى المباشـرة         

 قد مر أكثـر مـن       ٢٤/٥/٢٠٠٣الحاضرة الحاصل في    
هذان الجرمان سـاقطين بمـرور      ثلاث سنوات فيكون    

  الزمن،
وحيث بالعودة الى وقائع هذه القضية فانه من الراهن         

 التقدم بالمستندات المشكو منها وابرازها أمام القضاء        ان
من قبل المميز ضده المعترض، فـي حـال افتـراض           
تزويرها، لا يستغرق سوى وقت قصير، نتيجـة لجـوء      
هذا الأخير الى تنفيذ سندات الدين الموقعة لمصلحته من         

، ٩٦/٩٩قبل المدعي المميز في المعاملة التنفيذية رقـم         
 الاستعمال وان امتدت خلال زمـن       اذثار ه آفي حين أن    

طويل الا انها تلحق النتيجة دون الفعل، لكون الاستعمال         
في الحالة المشار اليها هو مجرد استغراق في ماديـات          
الجريمة دون معنوياتها وهو بالتالي لا يعتبـر تجديـداً          

  .للاستعمال انما توقف عنه
شـرح  : يراجع مؤلف الدكتور محمود نجيب حسني     (
  ) وما يليها٤٣٤، المجلد الأول ص م العقوبات العاقانون

  محكمة التمييز الجزائية
 الغرفة السابعة



  العـدل  ١٣٧٤

  :فس المعنى يراجع أيضاً مؤلفوبن
Droit pénal général: Stéphanie et Levasseur, p. 

189, éd. Dalloz « ... du moment qu’elle se réalise en 
un trait de temps, l’infraction est instantanée. Il 
importe peu que la durée entre dans ses éléments 
constitutifs (abandon de famille) ni même que ses 
effets se prolongent dans le temps (cas de la 
bigamie) .... Les auteurs ont donc introduit une 
complication inutile, en faisant des délits qui se 
prolongent dans le temps, une catégorie particulière, 
celle des infractions permanentes. Ces infractions 
sont, en réalité, des infractions soumises, à tous 
égards, aux infractions instantanées... ». 

وحيث فضلاً عما تقدم فانه من الملاحظ من الرجوع         
معطياتها ان رئيس دائـرة تنفيـذ       والى ظروف الدعوى    

جبيل قد رد اعتراض المعترض مستدعي التمييز علـى         
 المنوه عنها والتي ترمـي      ٩٦/٩٩المعاملة التنفيذية رقم    

الى تنفيذ سندات الدين المشكو تزويرها، وذلـك لعـدم          
 التمييز، بعد تمنعه عن تـأمين       جدية المعترض مستدعي  

سلفة الخبير لاعادة تخمين العقارات الجاري التنفيذ عليها        
وتخلفه عن حضور جلسة المحاكمة التي اعقبت قـرار         

  .الاستعانة بالخبرة بناء لطلبه
وحيث تأسيساً على ما ذكر يكون القرار المطعـون         
فيه قد أحسن تطبيق القانون في ما خلص اليـه لجهـة            

 الدعوى العامة قد انقضت بمرور الزمن في جرم         اعتبار
 راستعمال المزور، فيصدق ويرد السبب التمييزي المثـا       

  .لهذه الجهة
 المتعلق بمخالفة القرار    :في السبب التمييزي الثاني   

  .التمييزي لقواعد الانصاف والعدالة
حيث من المقرر قانوناً ان اسباب الـنقض محـددة          

سماع أية أسباب جديدة لـم      لا يمكن   وحصراً في القانون    
 اصـول   ٧٠٨يجر النص عليها صراحة فـي المـادة         

 وما يليها من    ٢٩٦محاكمات مدنية معطوفة على المادة      
قانون اصول المحاكمات الجزائية، بحيث لا بد مـن ان          
تستهدف هذه الاسباب خطأ قانونياً معزواً لقضاة الاساس        

  ى ذلك ان محكمة التمييز لا تنظر فـي وقـائع الـدعو           
انما تتولى فقط تصحيح الأخطاء القانونيـة فـي حـال           

  .وقوعها
سـتئنافي  ميز بمخالفة القـرار الا    موحيث ان ادلاء ال   

ة لا يدخل فـي عـداد اسـباب         لقواعد الانصاف والعدال  

النقض المنصوص عليها حصراً فـي قـانون اصـول          
  .المحاكمات الجزائية فيكون مستوجب الرد

متعلق بعدم الرد على    ال: في السبب التمييزي الثالث   
  .طلب تعيين خبير

حيث ان مستدعي النقض يدلي تحت هذا السبب بأن          
القرار المطعون فيه لم يأت على ذكر طلب تعيين خبير          
للكشف على السندات المشكو منها فيكون عرضة للنقض        

  .لاهماله البت باحدى طلبات الخصوم
وحيث من الراهن ان طلب تعيين خبير هـو طلـب           

 يصبح أمر البت به بدون موضوع بعد البت         استطرادي
بالطلبات الأصلية المتعلقة بمدى جواز سماع الـدعوى        
العامة والتي خلص بنتيجتها القرار المطعون فيه الى رد         

  .الدعوى برمتها لعلة مرور الزمن
وحيث ان محكمة الاستئناف لا تكون والحالة ما ذكر         

لى ردها ع قد اغفلت البت بأحد المطالب ولا يشكل عدم         
. ج.م.أ ٢٩٦مـن المـادة     " و"هذا الطلب مخالفة للفقرة     

ويقتضي رد سبب النقض المثـار لهـذه الجهـة لعـدم            
  .قانونيته

  لذلك،
  :تقرر المحكمة

  . قبول استدعاء النقض شكلاً:أولاً
برام القـرار المطعـون فيـه       إ رده بالاساس و   :ثانياً

  .ومصادرة التأمين التمييزي لمصلحة الخزينة
  . تضمين المستدعي الرسوم والنفقات:ثالثاً

 

    



  ١٣٧٥  الإجتهاد

  

  ) منتدب(حاتم ماضي  الرئيس :الهيئة الحاكمة
  والمستشاران غادة عون ومحمد المصري

  ١٥/١٢/٢٠٠٩ تاريخ ١٤٣رقم : القرار
  الحق العام /باسم العيساوي

––
–

–
––

– 

––


––
 

  بناء عليه،

  :الشكل في –اولاً 
حيث ان طلب التمييز ورد ضمن المهلـة القانونيـة          
وهو موقع من محام بالاستئناف، الذي أرفق به وكالتـه          
وصورة مصدقة طبق الأصل عن الحكم المطعون فيـه،         

ط الشكلية الأمر الموجـب قبولـه       فيكون مستوفياً الشرو  
  .شكلاً

  : في الأساس-ثانياً 
 في السبب التمييـزي الأول المتعلـق بافتقـاد          – ١

الحكم المطعون فيه للتعليل لجهة تجريم المميز بالجناية        
 عقوبـات وتـشويه     ٦٣٨المنصوص عنها في المادة     

  الوقائع
حيث ان المميز يدلي تحت هذا السبب بـأن التعليـل         

دته محكمة الجنايات لا يصلح بتاتاً لتجريمـه        الذي اعتم 

بسرقة السيارة العائدة للمدعو محمد العمري، وان افادته        
التي بني عليها هذا التعليل تنفي عنه جرم السرقة خاصة          
وانه أكد في سائر أقواله سواء أمام قـضاء التحقيـق أم            

  .أمام قضاء الحكم أنه لم يرتكب هذا الجرم
دة الـى منـدرجات الحكـم       وحيث يتبين من العـو    

  :المطعون فيه انه خلص الى اعتبار
انه يتبين من الوقائع، ان سـيارة المـدعي محمـد           
العمري وهي من نوع جيب غراند شيروكي قد سـرقت          

 بداخلها صورة عن هوية هذا الأخير وبطاقـات         توكان
ضمان له ولعائلته، وقد ضبطت السيارة المذكورة مـن         

ستلمها المدعي العمـري لـم      قبل مخفر بعلبك، وعندما ا    
  .يجد الأوراق بداخلها

وان المتهم باسم العيساوي كان قد حضر الى مكتـب       
تأجير السيارات العائد للمدعي جان جعجـع، واسـتأجر         
سيارة باسم محمد العمري بعد ان ابرز رخـصة قيـادة           

  .خصوصية مزورة باسم محمد العمري
ويـر  وان استعمال المتهم اسم المدعي العمري في تز  

دفتر قيادة سيارة خصوصية وافادته بأنه يظهر ان سيارة         
العمري قد سرقت ودخلت الى بريتال، وان شخصاً مـن     
آل مظلوم قد استعمل الهوية الموجودة بداخلها لتزويـر         

يارة، يشكل دلـيلاً كافيـاً لاتهـام المـتهم          سدفتر قيادة   
  .العيساوي بسرقة سيارة المدعي العمري

م ان محكمـة الجنايـات قـد        وحيث يتحصل مما تقد   
عللت بما فيه الكفاية قرارها، فأوردت الوقائع والادلـة         
بشكل صحيح يتوافق مع مجمل التحقيقات الواردة فـي         
الملف، وبينت الادلة التي اقتنعت بها، واستخلصت منها        

  .توافر جرم السرقة بحق المتهم المذكور
وحيث من الراهن ان ما يناقشه المميز تحـت هـذا           

بب انما يتناول حق محكمة الأساس في تقدير الوقائع         الس
وتقييم الادلة، وهي مرحلة عائدة لمطلق تقـدير قـضاة          
الأساس يستقلون بها، ولا رقابة لمحكمة التمييز في هذه         
المرحلة طالما أن القرار المطعون فيه لم يتـضمن أيـة           
مخالفة قانونية عن طريق تشويه الوقائع أو عدم التعليل،         

 يها في  واقعية والقانونية التي استند عل    ن الاسباب ال  وقد بي
  .ما خلص اليه في فقرته الحكمية

وحيث ان السبب المدلى به أعلاه يكـون مـستوجباً          
  .الرد لعدم قانونيته

 في السبب التمييزي الثاني المتعلـق بمخالفـة         – ٢
   عقوبات١٨٢القرار المطعون فيه لنص المادة 
ا السبب بأن الأفعـال     حيث ان المميز يدلي تحت هذ     

الجرمية التي جرم وأدين بها من قبل محكمة الجنايـات          

  محكمة التمييز الجزائية
 الغرفة السابعة



  العـدل  ١٣٧٦

الصادر عنها القرار المطعون فيه هي الأفعـال نفـسها          
التي جرم بها وأدين بموجب الحكم الصادر عن محكمـة    

، وانه يكون والحالة    ١٠/١/٢٠٠٧جنايات البقاع بتاريخ    
 الجرميـة  هذه قد تمت ملاحقته مرة ثانية بذات الأفعـال  

التي سبق وتمت ملاحقته بها من قبل محكمـة جنايـات           
  .البقاع، وانه يقتضي نقض الحكم المستأنف لهذا السبب

وحيث من الراهن ان ما يعيبه المميز علـى القـرار       
يرتكز على مبدأ قوة    المطعون فيه تحت هذا السبب انما       

القضية المقضية ولا يتعلق تالياً بالدفع بسبق الملاحقـة         
 عقوبـات، لان الـدفع      ١٨٢نصوص عنه في المادة     الم

ن الملاحقة في كلا الدعويين لا      أبسبق الملاحقة يفترض    
تزال سارية، في حين ان الدفع بقوة القـضية المقـضية           
يفترض صدور حكم في الدعوى السابقة، وهو يختلـف         
في واقعه ومضمونه وعناصره القانونية عن الدفع بسبق        

 عقوبات المـدلى    ١٨٢المادة  الملاحقة الوارد نصه في     
  .بها

وال فانه لم يتبين لهذه المحكمة      وحيث في مطلق الأح   
من التدقيق في المستندات المبرزة من المميز، لا سـيما          
من التدقيق في الحكم الصادر عن محكمة جنايات البقاع         

، توافر وحدة الأفعـال الجرميـة       ٢٠/١/٢٠٠٧بتاريخ  
راهنة وتلك التي كانت    المسندة الى المميز بين الدعوى ال     

عالقة أمام محكمة جنايات البقاع، لا سيما وان الـدعوى          
الحالية انصبت على ارتكاب المميز لجرم سرقة سـيارة         
المدعي محمد العمري من نوع غراند شـيروكي، فـي          
حين ان السرقات المسندة إليه في الدعوى العالقة أمـام          

رتكـاب  محكمة جنايات البقاع انصبت على اقدامه على ا      
عدة سرقات، دون ان يتبين ما يفيد بالتحديد ان من بـين            
هذه السرقات، اقدام المميز على سرقة سـيارة المـدعي      

  .المذكور محمد العمري
ويقتضي رد السبب المدلى به لهـذه الجهـة لعـدم           

  .برام القرار المطعون فيهإصحته وعدم قانونيته و
  لذلك،

  :المحكمةتقرر 
  .نقض شكلاً قبول استدعاء ال:أولاً
  . رده بالاساس وابرام القرار المطعون فيه:ثانياً
  . تضمين المستدعي الرسوم والنفقات:ثالثاً

      

  

  

  

) منتدب( الرئيس حاتم ماضي :الهيئة الحاكمة
 ن غادة عون ومحمد المصرياوالمستشار
  ١٦/٢/٢٠١٠ تاريخ ٢٧رقم : القرار

  .ي.الحق العام ون ./ي.م

–
–

–
–

––


––
–

–
 

  بناء عليه،

  : في الشكل–اولاً 
حيث ان طلب التمييز ورد ضمن المهلـة القانونيـة          

موقع من محامٍ بالاستئناف، الذي ارفق به وكالتـه         وهو  
طعون فيـه،   وصورة مصدقة طبق الأصل عن الحكم الم      

فيكون مستوفياً الشروط الشكلية الأمر الموجـب قبولـه         
  .شكلاً

  :في الاساس –ثانياً 
في السبب التمييزي المتعلق بحرمان طالب الـنقض        

  من حق الدفاع المقدس
 السبب بأنه ثبت مـن      حيث ان المميز يدلي تحت هذا     
 كانـت   ٨/١٢/٢٠٠٩محضر ضبط المحاكمة ان جلسة      

محكمة المخصصة لسماع شهود كان قد تقدم بطلب الى         

  محكمة التمييز الجزائية
 بعةالغرفة السا



  ١٣٧٧  الإجتهاد

 ٢٩/١٠/٢٠٠٩لسماعهم في الجلسة السابقة المنعقدة في       
بعد ان بين اسماءهم وعناوينهم، وان محكمة الجنايـات         
وبعد ان كانت قد قبلت في هذه الجلسة ارجاء المحاكمـة    

 في الجلسة الأخيرة المنعقـدة فـي        تسماع الشهود عاد  ل
 وضمت هذا الطلب الى الاساس، فاستمهل       ٨/١٢/٢٠٠٩

وكيل المتهم للمرافعة، فرفضت المحكمة امهاله وطلبت       
منه المرافعة في الجلسة عينها المخصصة أساساً لسماع        
الشهود، فاعتذر عن ذلـك لعـدم جهوزيتـه، فقـررت           

لحكم، وأضاف المميز ان هـذا      المحكمة ختام المحاكمة ل   
  .الأمر حرمه من حقه المقدس في الدفاع عن حقوقه

وناً ان مبدأ احترام حق الـدفاع       نوحيث من الثابت قا   
مرتبط بالانتظام العام فلا بد من مراعاة احكامه لتـأمين          
محاكمة عادلة تتيح لكل فريق في الدعوى فرصة الادلاء         

 ـ        ا ورد فـي    بكافة اسباب دفاعه ودفوعـه ومناقـشة م
التحقيقات وفي أوراق الدعوى ومستنداتها لدحض ادعاء       

  .خصمه ومطالبه
وحيث من الراهن بالعودة الى محـضر المحاكمـة         
الجنائية موضوع الـدعوى ان الجلـسة المنعقـدة فـي           

تاحــة  للإ٨/١٢/٢٠٠٩ت الــى ئَــرجِ أ٢٩/١٠/٢٠٠٩ُ
لتقدم بلائحة شهوده، وان هذه الجلسة الأخيرة لم        باللمتهم  

  .ن بالتالي مخصصة للمرافعةتك
وحيث ان رفض المحكمة ارجاء الجلسة المشار اليها        
للسماح للمتهم باعداد مرافعته والتقدم باسـباب دفوعـه         
ودفاعه انما يشكل خرقاً لمبدأ شفهية المحاكمة واحتـرام         
حقوق الدفاع من شأن الاخلال به ان يعـرض القـرار           

  .المطعون فيه للابطال
اً على ما تقـدم قبـول الـسبب        وحيث يقتضي تأسيس  

التمييزي المدلى به لهذه الجهة ونقض القرار المطعـون         
فيه دون الحاجة الى البحث في سائر الأسـباب لانتفـاء           

  .الفائدة

  ،لذلك
  :تقرر المحكمة

  .ول استدعاء النقض شكلاًب ق:اولاً
قبوله أساساً ونقض القرار المطعون فيه ورؤية        :ثانياً

  .الدعوى مجدداً
    

  

  

  ) منتدبة(هيلانة اسكندر  ة الرئيس:الهيئة الحاكمة
 والمستشاران حارس الياس وغادة أبو كروم

  ٣٠/١/٢٠٠٨ تاريخ ٣٨رقم : القرار
  زياد شواي /الحق العام

–––
–

––
 

–


–
–




–––


––
–––


–

––––
––

 

  بناء عليه،

  :في تقدير الأدلة وفي القانون
حيث من الثابت ان سيارتي المرسيدس مـن طـراز       

٥٠٠ S ٣٢٠ و S     موضوع كتـاب انتربـول ويـسبادن 

 محكمة الجنايات في بيروت



  العـدل  ١٣٧٨

 والمسروقتين مـن    ٥٧٥٢٧ برقم   ٢٨/١٢/١٩٩٥تاريخ  
 ووضعتا في   ١٩٩٥ايطاليا قد ادخلتا الى لبنان في العام        

تـسليم باسـم    قد اعطي بهما اذنـا      هلاك المحلي و  الاست
  .الشاهد جورج ملحم سمعان

وحيث ان هذا الأخير أفاد خلال التحقيقـين الأولـي          
الاستنطاقي، وعند استجوابه في السابق كظنين في هذه        و

الدعوى، أنه كان يعمل في تجارة بيع وشراء الـسيارات     
وأنه كان تعرف قبل حوالي ثلاث سنوات مـن تـاريخ           

ين الى لبنان الى شخص عراقي الجنـسية        ادخال السيارت 
 طلب منه ان يستورد سيارات مـن      " ميزياد سا "يدعى  

الخارج على اسمه لقاء أن يتقاضى الشاهد عمولة قدرها         
ماية دولار عن كل سيارة، وان هذا الشخص كان يزوره         
مرة بعد أخرى عندما يحضر الى لبنـان، وانـه عنـد            

رفأ بيروت حيـث    وصول السيارتين ترافق الاثنان الى م     
سدد زياد سامي الرسوم المتوجبة ثـم جـرى اخـراج           
السيارتين، وبعد ذلك وقّع جورج سمعان وكـالات بيـع         

  .بالسيارتين وتقاضى عمولته
وحيث ان المحكمة، وانطلاقاً من هذه الوقائع، وبعـد         
ان استعرضت سائر المعطيات الثابتة في ملف الدعوى،        

قوال جورج سـمعان    قد اقتنعت بأن الشخص المقصود بأ     
هو المتهم زياد سامي شواي نفسه، وان قناعتهـا لهـذه           

  :الجهة مستمدة من الامور التالية
 التطابق بين اسم المتهم وجنسيته العراقية مـع         – ١

اسم وتابعية الشخص الوارد ذكره فـي افـادة الـشاهد           
  .المشار إليه

فـي  " زياد سامي " وجود صورة عن جواز سفر       – ٢
ان الذي سلّمها الى القائمين بـالتحقيق       حوزة جورج سمع  

الأولي، وهي صورة عائدة بالفعل لجواز سـفر المـتهم          
زياد سامي شواي، وهو أمر لم ينكره هذا الأخيـر وان           
كان نازع في تفسير كيفية وصول صورة جواز سـفره          

  .الى الشاهد المذكور
 تطابق ما أورده جورج سمعان، لجهة ظـروف         – ٣

 لبنـان بموجـب اذنـي التـسليم         ادخال السيارتين الى  
الصادرين باسمه، مع ما جاء في افادة العميل الجمركي         
الشاهد محمد صبح الذي كان افاد في التحقيق الأولي ثم          

اره في مكتبه برفقة زياد     زالاستنطاقي ان جورج سمعان     
شواي حيث أبرز الأخير بوليـصتي شـحن الـسيارتين     

جمركيـة اسـتلم    لاواذني تسليم، وبعد انجاز معاملاتهما      
الثاني السيارتين واعلم الشاهد محمد صبح ان السيارتين        
عائدتان له وانه شحنهما باسم جورج سمعان للافادة من         

  .كونه لبناني الجنسية لتسهيل المعاملات الجمركية

 ما أورده الشاهد جورج سمعان، عند الاسـتماع   – ٤
اليه فـي التحقيـق الأولـي المجـرى معـه بتـاريخ             

 في الشكوى المقدمة ضده مـن المـتهم         ١٥/١٠/٢٠٠٧
بجرم شهادة زور، والمبرزة صورة عنه ربطـاً بطلـب      
اخلاء الـسبيل المقـدم مـن وكيـل المـتهم بتـاريخ             

ه لزياد سامي الذي قصده في      صف، في و  ١٦/١٠/٢٠٠٧
بلدته ابلح وعرض عليه أمر استيراد السيارات باسـمه،         

ياباً أنيقـة   بأنه كان يقود سيارة مرسيدس فخمة ويرتدي ث       
ويضع نظارات سوداء علـى وجهـه ويتحـدث بلكنـة      
عراقية، وهي صفات تتطابق مع تابعية المـتهم، ومـع          
المظهر الذي بدا عليه في الصورتين اللتـين ابرزهمـا          
ــاريخ   ــدة بت ــة المنعق ــسة المحاكم ــي جل ــه ف وكيل

 وأدلى بأنهما التقطتا للمتهم خلال زيارته       ٣١/١٠/٢٠٠٧
ستأجر سيارة أبان وجوده فـي  لمعرض السيارات حيث ا   

  .١٩٩٢لبنان خلال العام 
وحيث ان المحكمة، وازاء ما تقدم، لا تتوقف عنـد          
إنكار المتهم، ولا تجد في ما ابداه من حجج وذرائع مـا            
يحمل على الأخذ بها، ذلك أن الافادات التـي أبرزهـا           

 ـ ١٩٩٥لاثبات توقيفه خلال شهر تموز من العـام          ي  ف
صادرة عن أي مرجع    العراق غير   سجن المخابرات في    

رسمي يؤكد صحة مضمونها، هذا فضلاً عن ان ما ورد          
في هذه الافادات من ان المتهم كان موقوفاً فـي سـجن            

 حتـى تـاريخ     ١٦/٧/١٩٩٥مخابرات بغداد من تاريخ     
 يتناقض مع ما أورده المتهم نفسه من أنه         ٣٠/٨/١٩٩٨

 ثم  ١٩٩٦أوقف حتى الشهر الرابع أو الخامس من عام         
حيث قدم طلبـاً للجـوء       الى لندن    ١٩٩٧سافر في العام    

السياسي، الأمر الذي يجرد الافادات المشار إليها من كل         
كذلك الأمر بالنسبة للأقوال التي أدلى      . مصداقية أو جدية  

بها كل من الشاهدين جورج سمعان ومحمد صبح خلال         
المحاكمة الحاضرة والتي نفى فيها كل منهمـا معرفتـه          

سابقة بالمتهم، ذلك ان المحكمة تجد في ما أدلى به كل           ال
منهما في سياق التحقيقات الأولية والاستنطاقية، والتي لم        
يكن يفصل بينها وبين لقائهما بزياد شواي فاصل زمني         
كبير، درجة أكبر من الدقة والتلقائية من الأقوال التـي          

ر أدليا بها خلال هذه المحاكمة بعد انقضاء أكثر من عش         
سنوات على لقائهما السابق بالمتهم، اما انكـار الـشاهد          

 لصورة عن جواز سـفر      تهجورج سمعان لواقعة حياز   
ه دحضالمتهم بحسب ما كان أورده في أقواله السابقة، في        

مضمون التحقيق الأولي في هذا الخصوص ومـا أكـده         
شاهد الحق العام النقيب غسان حسين مـن أن الـشاهد           

 هذه الصورة في سـياق التحقيـق   المذكور هو من سلّمه  
  .م بهو كان يق الذيالأولي

وحيث، وبنتيجة كل ما تقدم، فان وقائع هذه الدعوى         
والأدلة المؤيدة لها وبحسب ما هو مفصل أعلاه، تثبـت          



  ١٣٧٩  الإجتهاد

ان المتهم هو من أقدم على سرقة الـسيارتين موضـوع    
هذه الدعوى، مما يؤلف بحقه الجناية المنصوص عليهـا         

  . عقوبات، فقرة رابعة٦٣٨في المادة 
وحيث ان المحكمة تـرى مـنح المـتهم الاسـباب           

  .التخفيفية

  ،لذلك
  :تحكم المحكمة بالاجماع

ســقاط الحكــم الغيــابي الــصادر بتــاريخ إب :اولاً
، واعتبار مفاعيله كأنها لم تكن      ٢٥٨ برقم   ٢٢/٤/١٩٩٧

  .بحق المتهم
ياد سامي شواي، المبينة هويته     ز بتجريم المتهم    :ثانياً

 ٦٣٨لكاملة آنفاً، بالجناية المنصوص عليها في المـادة         ا
نزال عقوبة الاشـغال الـشاقة      إعقوبات، فقرة رابعة، وب   

بحقه لمدة ثلاث سنوات، وبتخفيض هذه العقوبة تخفيفـاً         
 عقوبات الى الاشغال الشاقة لمدة سـنة        ٢٥٣سنداً للمادة   

  .ونصف السنة، على ان تحسب له مدة توقيفه الاحتياطي
 بطرد المتهم من لبنان، بعد تنفيذ العقوبة بحقه،         :ثالثاً

  . عقوبات٨٨لمدة خمس سنوات سنداً للمادة 
  . بتضمينه الرسوم والنفقات القانونية:رابعاً

    

  

) منتدبة( هيلانة اسكندر ة الرئيس:الهيئة الحاكمة
 حارس الياس وغادة ابو كرومن اوالمستشار
  ١٧/٢/٢٠٠٩ تاريخ ٣٩رقم : القرار

–
–




–––

––
 


–

–
–

–
–––

–
–

–––
––

 

  بناء عليه،

  :في الوقائع
يقيم مع عائلتـه فـي منـزلهم        (...) تبين ان المتهم    

(...) الكائنة في   (...) الكائن في الطابق الثاني من بناية       
، وهي من مواليـد عـام       (...)قاصر  وان ال (...) قرب  
، تقيم أيضاً مع ذويها في الطابق الخـامس مـن           ١٩٩١

  ،البناية ذاتها
سـتمرار التحـرش    اوتبين ان المتهم، كان يحاول ب     

بالقاصرة داخل المصعد الكهربائي في البنايـة إذ أقـدم          
على تقبيل شفتيها وعنقها وكان يدعوها الى منزله فـي          

، ٢٠٠١ر آب مـن العـام       بعض الأحيان، وأنه في شه    
(...) كانت احدى ساكنات البناية قد طلبت من القاصرة         

ان تنزل الى شقة المتهم وتطلب من والده إطفاء مضخة          
المياه، وبوصول القاصرة الى أمام منزل المـتهم الـذي          
كان بابه مفتوحاً، شاهدت المتهم يحتسي القهـوة، ولمـا          

ان أحكم  ن بعد   رآها تقدم نحو الباب وأدخلها الى الصالو      
لاق باب المنزل، وقام بتشغيل جهاز التلفزيون بعد ان         غإ

وضع في جهاز الفيديو فيلمـاً إباحيـاً، ولمـا شـاهدت          
القاصرة مشهداً يظهر فيه رجل وإمرأة عاريين، ادارت        
وجهها حياء، فما كان من المـتهم الا ان أطفـأ جهـاز             

تديه التلفزيون وتقدم منها وأنزل الشورت الذي كانت تر       
حتى أسفل رجليها، وأنزل لها أيضا لباسها الداخلي ثـم          
وضع يده في فرجها وراح يداعبها، فحاولت القاصـرة         
الهرب والتوجه الى الباب للخروج مـن منزلـه، الا ان           
المتهم الذي كان قد نزع عنه بنطاله الجينـز وسـرواله           

 محكمة الجنايات في بيروت



  العـدل  ١٣٨٠

 مالداخلي، أمسك بها وادارها نحوه طالباً منهـا أن تقـو          
قضيبه فلم تفعل وركضت هاربة الى منزل ذويها        بتقبيل  

  كاتمةً الأمر لفترة من الزمن،
(...) وتبين أنه بعد فترة وجيزة أخبـرت القاصـرة          

والدتها بما قام به المتهم معها من أفعال منافية للحشمة،          
(...) الأمر الذي دفع بوالدتها بعرضها علـى الطبيـب          

جـود اعتـداء    الذي أجرى كشفاً عليها، فلم يتبين لـه و        
دعـاء  اجنسي عليها، وعلى الأثر تقدم والد القاصـرة ب        

افية، وفـي   أمام النيابة العامة الإستئن   (...) بوجه المتهم   
بتدائية نفى المـتهم إقدامـه علـى        التحقيقات الأولية والا  

ارتكاب الأفعال المنافية للحشمة بحق القاصرة موضـحاً        
بنتـه،  ا أياها ك  بأنه كان يقوم بتقبيلها على جبينها معاملاً      

يفاً ان المشهد الخلاعي على التلفزيون هـو مـشهد          ضم
  ،"السوبر موفي"مرأة على محطة اعادي بنظره لرجل و
ستماع الى إفـادة القاصـرة فـي        وتبين أنه لدى الا   

التحقيق الأولي أوضحت ما جرى معها بصورة تفصيلية        
وأردفت بأن قضيب المتهم كبير بطـول القلـم وحولـه           

  الشعر،القليل من 
وتبين ان والد القاصرة أسقط شكواه عن المتهم بعدما         
تدخل عم المتهم وتعهد بإبعاد المتهم عن البناية التي تقيم          

  فيها القاصرة،
وفي المحاكمة الوجاهية أمام هذه المحكمـة، أنكـر         

كرراً أقواله السابقة، كما تم     المتهم التهمة المنسوبة إليه م    
قط الذي كـرر إفادتـه فـي        ستماع الى المدعي المس   الا

دعـاء دون أي    يق الأولي، وأكد انه تراجع عن الا      التحق
رد المتهم من البناية، كما تـم       نما بشرط ط  إمقابل مالي   

ستماع الى شاهد الحق العام الذي أيد مضمون التقرير         الا
  المنظم من قبله،

ترافـع  (...) وفي الجلسة الختامية المنعقدة بتـاريخ       
ة وطلب تطبيق مواد قـرار الإتهـام،        ممثل النيابة العام  

عـلان  وطلبت إ . ل. وترافعت وكيلة المتهم الأستاذة ت    
دعاء وأعطي المتهم الكـلام     براءته لعدم ثبوت صحة الا    

  الأخير فطلب البراءة،
  :تأيدت هذه الوقائع بالآدلة التالية

  . بالإدعاء والإسقاط– ١
 بالتحقيق الأولي المثبت في المحضر المنظم من        – ٢

ــم ق ــصيلة الأشــرفية رق ــل ف ــاريخ ١٤٧٧/٣٠٢ب  ت
٢٠/٧/٢٠٠١.  

  .في التحقيق الأولي(...)  بإفادة الإبنة القاصرة – ٣
  . بمدلول أقوال المتهم– ٤
  . بالتحقيق النهائي– ٥

  :دلة والقانون في تقدير الأ-ثانياً 
حيث من الثابت بالوقائع المعروضة أعلاه، ولا سيما        

ال والـدها أمـام هـذه     ، وبـأقو  (...)بأقوال القاصـرة    
في جميع مراحـل  (...) المحكمة، وبمدلول أقوال المتهم   

التحقيق والمحاكمة، إقدام هذا المتهم على ارتكاب الفعل        
المنافي للحشمة بحق القاصرة المذكورة، ذلك أن أقـوال         
هذه القاصرة تضمنت تفاصيل دقيقة لما حصل معها عند         

ختلقتهـا  اكون قد دخولها الى منزل المتهم ولا يمكن ان ت  
من عندها أو ان يكون أحد قد لقّنها إياها لعـدم ثبـوت             
وجود أي خلاف بين ذوي القاصرة والمـتهم، وبالتـالي     
فهي أقوال صادقة وصحيحة ويمكن الأخذ بها لإثبـات          

  الجرم بحق المتهم،
نيـة عـشرة   وحيث ان الإبنة القاصرة كانت دون الثا    

فعل المتهم يكون   عتداء فإن   من عمرها عند تعرضها للا    
   عقوبات الفقرة الثانية،٥٠٩منطبقاً على نص المادة 

  وحيث أن في القضية أسباباً تخفيفية،

  ،لذلك
  .وبعد سماع مرافعة ممثل النيابة العامة

  :حكم بالاتفاقت
بإسقاط الحكم الغيابي الصادر عن هذه المحكمة       : اولاً

ــم  ــسابقة تحــت رق ــاريخ ١٨١/٢٠٠٣بهيئتهــا ال  بت
  . وإعتباره كأنه لم يكن٢٧/٥/٢٠٠٣

المبينة هويته في مـستهل     (...)  بتجريم المتهم    :ثانياً
/ ٥٠٩/هذا الحكم بالجناية المنصوص عنها في المـادة         

من قانون العقوبات فقرتها الثانية وبإنزال عقوبة الأشغال        
الشاقة المؤقتة به لمدة أربع سنوات، وبتخفيض العقوبـة         

الى ثلاث سـنوات أشـغالاً      عقوبات  / ٢٥٣/سنداً للمادة   
  .شاقة، وعلى أن تحسب له مدة توقيفه الإحتياطي

  . المتهم الرسوم والنفقات القانونيةبتضمين :ثالثاً
    



  ١٣٨١  الإجتهاد

  

 ندين مشموشي ة الرئيس:الهيئة الحاكمة
  ٣٠/٤/٢٠٠٩تاريخ ب صادر قرار
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  بناء عليه،
(...)  على الطلب المقدم من المستدعي       طلاعبعد الا 

 الرامي الى اتخاذ القـرار الـلازم       ١١/٤/٢٠٠٩بتاريخ  

 الـى   بشأن استبدال مندوبة الأحداث وتنحيتهـا اسـتناداً       
ــ ــوم ماأحك ــاريخ / E.B/٢٩ المرس ، ١٧/١٠/١٩٣٩ت

، ١٦/٩/١٩٨٣، تاريخ   ١١٩شتراعي رقم   والمرسوم الا 
ــم    ــانون رق ــضى الق ــدل بمقت ــاري١٨٢المع خ ، ت

  ، وما استغرقه من أسباب،٢٢/١٢/١٩٩٢
حيث يقتضي بادئ الأمر، تصويباً وتحديـداً، التأكـد       

تاريخ  الصادر ب  ٤٢٢ من القانون رقم     ٥٤على أن المادة    
، ١١٩شـتراعي رقـم     ، ألغت المرسوم الا   ٦/٦/٢٠٠٢

، وتعديلاته، كما ألغت أية     ١٦/٩/١٩٨٣الصادر بتاريخ   
رقـم  نصوص أخـرى تتعـارض وأحكـام القـانون          

، مما يفيد بأن القانون الواجب التطبيق على        ٤٢٢/٢٠٠٢
طلبات حماية القاصر هو هذا القانون الأخيـر، الأمـر          
الذي يوجب استبعاد تطبيـق أي نـص قـانوني آخـر            
تتعارض أحكامه مع أحكام هذا القانون الخاص في مـا          

  يتعلق بهذه المسألة،
وحيث إن المستدعي يطلب مـن نحـو أول تنحيـة           

  ،(...)الإتحاد لحماية الأحداث مندوبة 
وحيث بالعودة من ناحية أولى، الـى القـانون رقـم           

 الذي يعتبر القـانون الخـاص فـي هـذا           ٤٢٢/٢٠٠٢
المجال، يبدو بجلاء أنه لم يأت علـى ذكـر موضـوع            

  طلبات تنحي مندوب الإتحاد لحماية الأحداث،
وحيث بالعودة من ناحية ثانية الى قـانون أصـول           

 تطبق  ئياً عاماً دنية الذي يعتبر قانوناً إجرا    المحاكمات الم 
أحكامه في حال وجود نقص في القوانين الخاصة وعدم         
تعارض أحكامه معها، يظهر بوضوح أنه حدد النظـام         
القانوني لعـرض التنحـي وبـين بـصورة واضـحة           
الأشخاص الذين يحق لهم عرض التنحي، فيكون قد حدد         

صفة القانونية للتقـدم    بالتالي الأشخاص الذين يتمتعون بال    
  بأنفسهم بطلب عرض التنحي،

وحيث، من ناحية ثالثة، فإن مسألة عرض التنحـي         
تعتبر مؤسسة قانونية قائمة بحد ذاتها، لها خـصوصيتها         
وأحكامها الإلزامية، مما يوجب تفسيرها وتطبيقها ضمن       

 – كمفهوم قانوني    –إطار النص القانوني الواضح، وهي      
 وما يليها من قانون أصـول       ١٢٠ منظمة بموجب المادة  

المحاكمات المدنية التي وردت فـي مـستهل الفـصل          
رد القاضي وتنحيه عن الحكم، إن من حيـث         : "المعنون

أصول التقدم بالطلب وآليته أو من ناحية صاحب الحـق          
بالتقدم به، أو من ناحية الاسباب والحـالات والـدواعي          

ب الإتحاد لحماية   المبررة، وبالتالي، لا يكون محلّه مندو     
  الأحداث،

  القاضي المنفرد الجزائي في بيروت
 الناظر في دعاوى جنح الاحداث



  العـدل  ١٣٨٢

وحيث والحال هذه، يقتضي رد طلـب المـستدعي         
  لهذه الناحية لعدم القانونية،(...) 

 اسـتبدال   وحيث إن المستدعي يطلب من نحو ثـانٍ       
مندوبة الإتحاد لحماية الأحداث مسنداً طلبه الى وجـود         
صداقة قديمة مع والـدة الطفـل، إذ تقومـان بتبـادل            

حريض القاصر على والـده وتقـديم       الزيارات، وتقوم بت  
المغريات له لصالح والدته، وأنها لم تعد تقـوم بعملهـا           

  بتجرد ونزاهة، وتعمل على ترهيب القاصر من والده،
وحيث من الثابت من القـرار الـصادر عـن هـذه            

، أنه تـم    ١٩/١١/٢٠٠٧المحكمة بهيئتها السابقة بتاريخ     
إجـراء  .) (..تكليف مندوبة الإتحاد لحمايـة الأحـداث        

(...) التحقيقات الاجتماعية في الملف الراهن، إثر تقـدم         
(...) بواسطة وكيلها القانوني بطلب حماية ابنها القاصر        

، وقامت هـذه الأخيـرة بتقـديم        ١٧/١١/٢٠٠٧بتاريخ  
  تقارير اجتماعية دورية،

 مـن القـانون     ٢٦وحيث وبعد أن أوجبـت المـادة        
اء تحقيـق    على القاضي أن يـأمر بـإجر       ٤٢٢/٢٠٠٢

 من  ٤٦اجتماعي تمهيداً للبت بطلب الحماية، فإن المادة        
القانون عينه أكّدت على أن القـرار النهـائي للتـدبير           
الواجب اتخاذه يبقى من صلاحية القاضي، مما يفيد بأن         
التقارير الاجتماعية والشخصية المقدمة تبعاً لذلك، تبقى        

تقيده، وتبقى  مجرد اقتراحات لا تلزم القاضي مطلقاً ولا        
بالتالي للقاضي وحده السلطة التقديرية المطلقة في اتخاذ        
التدبير الحمائي المناسـب وتقريـره وفرضـه، نظـراً          
لوضعية الحدث بالذات وتبعاً لمجمل التحقيقات الجاريـة        
وسنداً للثابت من الوقائع والمعطيات، كـلّ ذلـك بغيـة           

  ط به،يحمايته من الخطر المح
بر إجراء للتقـصي    عتَالاجتماعي ي وحيث إن التقرير    

عن البيئة التي يعيش فيها الحدث والوسط الذي نشأ فيه،          
والظروف كافةً الملازمة لنشأته ونموه وتربيته، ووسيلةً       
لجمع المعلومات اللازمـة عـن أحـوال ذوي الحـدث      
الاقتصادية والاجتماعية، وهو يمثّل أداةً لتمكين السلطات       

الاطلاع على الوقـائع المرافقـة      القضائية المختصة من    
والمتصلة بوضعية الحدث الحاضرة، وخلفيته الاجتماعية      
والأسرية، وسيرة حياته المدرسية والأكاديمية والمهنيـة       
إن وجدت، وهو يهدف الى تأمين صلة الوصـل بـين           

ية المختصة والواقـع الحقيقـي لمحـيط    المراجع القضائ 
 والمدرسـي   الحدث على الصعد كافةً لا سيما الشخصي      

  والمهني والعائلي والاجتماعي،
وحيث إعمالاً لذلك، فإنه يدخل ضمن صـلب مهـام          
مندوب الإتحاد لحماية الأحداث لتنفيذ المهمـة الموكلـة         

إليها قـضائياً، الانتقـال الـى منـزل ذوي القاصـر            
والمسؤولين عنه والمقيم لديهم، كلّ ذلك بغيـة إجـراء          

 قرب ونقـل صـورة      التحقيقات الاجتماعية اللازمة عن   
واقعية حقيقية عن البيئة التي تحيط بتربية القاصـر إن           
من ناحية المسكن أو من ناحية الجو العائلي المسيطر أو          
من ناحية تحديد الأشخاص الذين يترددون الى المـسكن         

  حيث يقيم القاصر،
وحيث مما لا شك فيه، يقتضي دوماً إبقـاء الهـدف           

المنـدوب الاجتمـاعي    قائماً من وراء أهميـة متابعـة        
لحيثيات الملف الواقعية، وبالتالي، فإذا اقتضت مـصلحة        
القاصر استبدال المندوب الاجتماعي أو تغييـره، فإنـه         
يعود للقاضي التحري عن الأسباب الموجبة والمبـررة        

  لاتخاذ القرار الملائم بهذا الشأن،
وحيث إنه يعود للمحكمة أن تقدر مدى جدية الأسباب         

ة والتي يستند إليها طالب استبدال مندوبة الاتحـاد         المثار
لحماية الأحداث، على ضوء الثابت من الواقعـات فـي          
الملف، وسنداً لمجمل المعطيات المتوافرة، آخذة بعـين        

  الاعتبار مصلحة القاصر الفضلى بالذات،
وحيث من الثابت من واقعات الملـف والمـستندات         

الأحـداث قـدمت    المرفقة أن مندوبة الاتحـاد لحمايـة        
تقاريرها الاجتماعية لإحاطة المحكمة بتفاصـيل الحيـاة    
الواقعية للقاصر، والظروف التي تحيط تربيتـه، وقـد         
نفذّت المهمة الموكلة إليها بكلّ مهنيـة علميـة ووفقـاً           

  .للمقتضيات القانونية
وحيث، في ضوء عدم ثبوت تخلّف مندوبة الاتحـاد         

ماعية في هذا الملف، عن     المكلّفة إجراء التحقيقات الاجت   
القيام بواجباتها ومهامها وفق الأصول القانونيـة، وفـي         

 ـ         أنه أن يـضر    ظل عدم ثبوت قيامها بأي عمل مـن ش
 لعدم توافر ما يـشكّك بحـسن        بمصلحة القاصر، وتبعاً  

قيامها بعملها وقانونيته، فإن المحكمة لا ترى ثمـة مـا           
المـستدعي  يبرر استبدالها، ويقتضي تبعاً لذلك رد طلب        

  لهذه الناحية أيضاً،

   لذلك،
  تقرر رد الطلب وفقاً لما هو مبين أعلاه،

    



  ١٣٨٣  الإجتهاد
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  بناء عليه،

  :في القانون
حيث إن فعل المدعى عليه المبينة كامل هويته أعلاه،         
لناحية إقدامه على ارتكاب الأفعال المذكورة فـي بـاب          

 لناحية التواجد بحالة السكر الظاهر في الـشارع         الوقائع
العام، يشكل الجنحـة المنـصوص والمعاقـب عليهـا          

 من قانون العقوبات، معطوفة على      ٦٢٢بمقتضى المادة   
 لا سيما المادة الـسادسة      ٤٢٢/٢٠٠٢أحكام القانون رقم    

منه، بالنظر لسنّه بتـاريخ ارتكـاب الجـرم موضـوع         
  ته به،قتضي إدانتالدعوى الحاضرة، ف

ــاريخ    ــود بت ــه المول ــدعى علي ــث إن الم وحي
ــاريخ   ٢٠/١/١٩٩٢ ــي بت ــل الجرم ــب الفع ، ارتك
، فيكون قد أتم الخامسة عشرة ولـم يـتم          ٢٥/١/٢٠٠٩

الثامنة عشرة من عمره بتاريخ ارتكاب الجـرم، الأمـر       
الذي يوجب تطبيق أحكام البند الثالث من المادة السادسة         

   بحقه،٤٢٢/٢٠٠٢من القانون رقم 
وحيث، بالنظر لسن القاصر بتـاريخ إقدامـه علـى          

 ٦٢٢ل الجرمي المنصوص عليه في المادة       عارتكاب الف 
من قانون العقوبات المدان بـه، مـن ناحيـة، وتبعـاً            
للظروف المحيطة بتنفيذ الجرم هذا من ناحيـة أخـرى،          
وفي ضوء التقرير الاجتماعي المقدم من قبـل مندوبـة          

أمينـاً لمـصلحة القاصـر      الاتحاد لحماية الأحداث، وت   
الفضلى، فإن المحكمة ترى إنزال تـدبير اللـوم بحقـه           

رة الأولى مـن    قالمنصوص عليه في البند الأول من الف      
، والمنظمة  ٤٢٢/٢٠٠٢المادة الخامسة من القانون رقم      

  أحكامه بمقتضى المادة السابعة من القانون عينه،
ه، حيث إن فعل المدعى عليه المبينة كامل هويته أعلا        

المتمثّل بشتم عناصر دورية الجيش وتوجيه الكلام النابي        
، ينطوي على توجيه كلام يحطّ من قـدر موظـف           مله

يمارس السلطة العامة ومن كرامته فـي أثنـاء قيامـه           
 المنصوص والمعاقب   ربوظيفته، وهو يشكل جنحة التحقي    

 - مـن قـانون العقوبـات،        ٣٨٣عليها بمقتضى المادة    
 معطوفة على أحكام القـانون      –نه   م ٣٧٣وليس المادة   

 لا سيما المادة السادسة منه، بـالنظر        ٤٢٢/٢٠٠٢رقم  
لسنّه بتاريخ ارتكاب الجرم موضوع الدعوى الحاضرة،       

  قتضي إدانته به،تف
وحيث، بالنظر لسن القاصر بتـاريخ إقدامـه علـى          

 ٣٨٣ارتكاب الفعل الجرمي المنصوص عليه في المادة        
ن به من ناحية، وتبعاً للظروف      من قانون العقوبات المدا   

المحيطة بتنفيذ الجرم من ناحية أخـرى، وفـي ضـوء           
دوبة الاتحاد لحماية   نالتقرير الاجتماعي المقدم من قبل م     

  القاضي المنفرد الجزائي في بيروت
 الناظر في دعاوى جنح الاحداث



  العـدل  ١٣٨٤

الأحداث، وتأميناً لمصلحة القاصر الفضلى، فإن المحكمة       
ترى إنزال تدبير الحرية المراقبة بحقه المنصوص عليه        

قـرة الأولـى مـن المـادة        بمقتضى البند الرابع من الف    
الخامسة من القانون المذكور، والمنظمة أحكامه بمقتضى       

  .المادة العاشرة من القانون عينه
وحيث يقتضي التنويه بأن قضاء الأحداث هو قضاء        
متابعة، وليس فقط قضاء ملاحقة ومحاكمة وحكـم، لأن         
هدفه الرئيسي يكمن في تقديم المساعدة للقاصر وإعـادة         

راحة ما ورد في البند الأول مـن المـادة           بص –تأهيله  
 لناحية أن الحـدث     ٤٢٢/٢٠٠٢الثانية من القانون رقم     

بحاجة الى مساعدة خاصـة تؤهلـه ليلعـب دوره فـي      
 ، الأمر الذي أكّده المشرع في البند الثالـث          -المجتمع  

 حـين   ٤٢٢/٢٠٠٢من المادة الثانية من القانون رقـم        
اث أكبر قدر مقبول    أعطى القاضي الناظر بقضايا الأحد    

من الاستنساب ضمن نطاق القانون لاختيـار التـدابير         
الأكثر ملاءمة لوضع الحـدث واتخاذهـا بحقـه بغيـة           
إصلاحه، وخوله صلاحية متابعة تنفيذ هذا التدبير وليس        
الاكتفاء فقط بلفظ الحكم وفـرض التـدبير أو العقوبـة،      

ة وبالتالي فإن يد قاضي الأحداث لا ترتفع عـن القـضي          
المطروحة أمامه بمجرد إصداره حكمه، كمـا لا يقفـل          
الملف تبعاً لذلك كما هو الحال فـي الـدعاوى العاديـة            
المتعلقة بالراشدين، بل يبقى واضعاً يده عليـه متابعـاً          
لتطور وضع الحدث، ومواكباً آلية تنفيذ الحكم، ومتدخلاً        
كلما اقتضت الحال ذلك لتعديل التـدبير المتّخـذ بحقـه           

بها مـصلحة    لحقوقه، ومجرياً التعديلات التي تتطل     صوناً
ظروف المستجدة، الأمـر الـذي   هذا الأخير وتفرضها ال 

يوجب تكليف مندوبة الإتحاد لحماية الأحـداث مراقبـة         
سلوك المدعى عليه وسيرته ومـدى تقيـده بإرشـادات          
وتعليمات المسؤولين عنه وتجاوبه معهـم، والإشـراف        

سية والاجتماعيـة والعلميـة،     على شؤونه الصحية والنف   
وتوجيهه التوجيه الصحيح والـسليم، وتقـديم تقـارير          
اجتماعية دورية دقيقة وشاملة ومفـصلة عـن تطـور          
وضعه، أو فور علمها بظروف ووقائع مـستجدة تـؤثر          

  على حياته،
وحيث إنه بمقتضى البند الأول من المادة الثالثة مـن          

 والتـي   ١٩٨٩ لعـام    اتفاقية الأمم المتحدة لحقوق الطفل    
 تـاريخ   ٢٠انضم إليها لبنان بموجـب القـانون رقـم          

، يولى الاعتبار لمصالح الطفل الفـضلى    ٣٠/١٠/١٩٩٠
في جميع الإجراءات التي تتعلق به، وهذا ما أكد عليـه           
البند الثاني مـن المـادة الثانيـة مـن القـانون رقـم              

 ـ       ٤٢٢/٢٠٠٢ ي  الذي يقضي بمراعاة صالح الحـدث ف
  ةً لحمايته من الانحراف،الأحوال كاف

وحيث مما لا شك فيه، يقتضي السعي قدر المستطاع         
 عند عدم وجود ظروف وأسباب ضارة أو قـاهرة أو           –

 الـى   –ممانعة، أو توافر مبرر جدي يحول دون ذلـك          
عدم سلخ القاصر عن بيئته الطبيعية وعدم فـصله عـن           
كنفه العائلي، صوناً لحقوقه ومصالحه بالذات، ويقتضي       
بالتالي اتخاذ التدابير الآيلة الى انخراطه بـشكل سـليم          
وطبيعي ومتوازن ومتكافئ في عائلته، لما في ذلك مـن          
ضمان رعائي وحمائي لازم لرفـاه القاصـر، تلازمـاً          
ومراعاة لحقوق وواجبات والديه أو أوصيائه أو غيرهم        
من الأشخاص المسؤولين عنه قانوناً، وهـذا مـا جـاء           

البند الأول من المادة التاسـعة مـن        واضحاً في مستهل    
 المـشار   ١٩٨٩اتفاقية الأمم المتحدة لحقوق الطفل لعام       

  إليها آنفاً،
 ٤٢٢/٢٠٠٢ من القانون رقـم      ٢٨وحيث إن المادة    

  :تنص على الآتي
إذا اجتمع خطر الانحراف مع توافر عناصر جـرم         "

جزائي، كما قد يحصل في حالات التـسول والتـشرد،          
اث أن يوالف التدابير التي يقررها مع       فعلى قاضي الأحد  

  ،"هذا الوضع
وحيث يقتضي التأكيد بادئ الأمر على أن نص المادة         

 هذا أورد حالتين من الحالات المـشمولة بأحكامـه          ٢٨
، الأمر الـذي يفيـد      "كما"على سبيل المثال بذكر عبارة      

على كل وضع تجتمـع فيـه       طبيق هذا النص    تبإمكانية  
ف للقانون والمعرض للخطر بـسبب  حالتا القاصر المخال 

  الجرم الذي ارتكبه في آن معاً،
وحيث مما لا جدال حوله أن القاصر الذي يتواجـد           
بحالة السكر الظاهر يكون في وضعية قد تعرضه لخطر         

أكيد في حال استمراره على ارتكاب هذا الفعل        مستقبلي  
  المجرم قانوناً،

   مـن   وحيث إن المحكمة تـرى، تبعـاً لمـا تقـدم،          
  ة أولى، اتخاذ تدبير وقائي علاجـي فـي الوقـت           يحنا

عينه، يتمثّل في توعية القاصر المـدعى عليـه علـى           
مخاطر ما أقدم عليه، وبالتالي إلزامه بحـضور نـدوة          
علمية تتعلق بمخاطر احتساء الكحول والسبل الآيلة الى        
تخلّص الإنسان من هذه الآفة، تحت إشـراف وتوجيـه          

ماية الأحداث التي أجـرت التحقيـق       مندوبة الاتحاد لح  
الاجتماعي في هذا الملف السيدة كاتيا أبو نادر لتتـولى          
أمر تحديد موعدها، على أن يقدم المدعى عليه تقريـراً          
مفصلا عنها، كما إلزامه بإعداد تحقيق متكامل عن دور         
عناصر الجيش في لبنان وتقديمه للمندوبة الاجتماعيـة         

  المذكورة،



  ١٣٨٥  الإجتهاد

ن ناحية ثانية، تكليف المدعى عليه      وحيث يقتضي، م  
إجراء الفحص اللازم لتحديد نسبة الكحول في جـسمه،         
بتاريخ لاحق لصدور هذا الحكم، تحت إشراف مندوبـة         
الاتحاد لحماية الأحداث السيدة كاتيا أبو نادر، وذلك لدى         
أحد المختبرات المعترف بها من قبل السلطات اللبنانية،        

ن تتولى هذه الأخيرة تحديـد      وإبرازه في الملف، على أ    
  الموعد لإجراء الفحص المذكور،

كمة ترى إنزال التدابير الاحترازيـة      وحيث إن المح  
بحق القاصر المنصوص عليها في الفقرة الأخيرة مـن         

، والمنظمة  ٤٢٢/٢٠٠٢المادة الخامسة من القانون رقم      
   من القانون عينه،١٨أحكامها بمقتضى المادة 

   ،لهذه الأسباب
  :م بالآتييحك
المبينـة كامـل هويتـه    ... إدانة المدعى عليه    : اولاً

 العقوبـات، معطوفـة      قانون  من ٦٢٢أعلاه سنداً للمادة    
على البند الثالث من المادة السادسة من القـانون رقـم           

، وإنزال تدبير اللوم بحقه، عمـلاً بأحكـام         ٤٢٢/٢٠٠٢
  ،٤٢٢/٢٠٠٢ القانون رقم نالمادة السابعة م

المبينة كامـل هويتـه     ... انة المدعى عليه     إد :ثانياً
 عقوبات، معطوفة علـى البنـد       ٣٨٣أعلاه سنداً للمادة    

، ٤٢٢/٢٠٠٢الثالث من المادة السادسة من القانون رقم        
ووضعه تحت تدبير الحرية المراقبة من قبـل مندوبـة          
الاتحاد لحماية الأحداث التي أعدت التقرير الاجتمـاعي        

دة كاتيا أبو نادر التي أجرت التحقيق       في هذا الملف السي   
الاجتماعي في هذا الملف لمدة سنة سنداً للمادة العاشـرة          

  من القانون المذكور،
 تكليف مندوبة الإتحاد لحماية الأحـداث التـي         :ثالثاً

أعدت التقرير الاجتماعي في هذا الملف السيدة كاتيا أبو         
، وتقـديم   نادر إنفاذ ما هي مكلّفة به في متن هذا القرار         

تقارير اجتماعية دورية دقيقة وشاملة ومفصلة كل ثلاثة        
أشهر عن وضع المدعى عليه أو فور علمها بظـروف          

  ووقائع مستجدة تؤثر على مسار حياته،
 إلزام المدعى عليه المبينة كامل هويته أعـلاه         :رابعاً

  إنفاذ ما هو مكلّف به في المتن،
 ـ       :خامساً ن ارتيـاد    منع المدعى عليـه المـذكور م

الملاهي الليلية حتى بلوغه الثامنة عشرة من العمر عملاً         
  ،٤٢٢/٢٠٠٢ من القانون رقم ١٨بأحكام المادة 

   تدريك المدعى عليه النفقات القانونية كافةً، :سادساً
    

  

  

  

 جان طنوس  الرئيس:الهيئة الحاكمة
  ١٦/٢/٢٠١٠ تاريخ ١١٤رقم : القرار

  جرجس حرب/ عيسى عيسى




–


–
–


–

–
–

–
–

 

  

  ،تبين ما يلي

  :في الوقائع -أولاً 
في مرحلة التحقيق بـدعوى الحـق العـام القائمـة           

 عقوبات أعلـن    ٦٥٥بمواجهة المدعى عليه بجرم المادة      
مية في جبل لبنان إسـقاط      قرار صادر عن الهيئة الإتها    

دعوى الحق العام بحق المـدعى عليـه وأحـال أوراق           
الدعوى الى هـذا القاضـي بواسـطة النيابـة العامـة            
  الاستئنافية في جبل لبنان للنظر بدعوى الحق الشخصي،

  : في الأدلة-ثانياً 
  :تأيدت الوقائع المعروضة أعلاه

   بقرار الهيئة الإتهامية،– ١

 جبيلالقاضي المنفرد الجزائي في 



  العـدل  ١٣٨٦

  ية، بالشكوى الشخص– ٢
   بغياب المدعى عليه،– ٣

  : في القانون-ثالثاً 
حـددت علـى سـبيل      . ج.م. أ ١٥١حيث إن المادة    

حصر الطرق التي يضع من خلالها القاضي المنفـرد         لا
يده على الدعوى ومنها القرار الظني الصادر عن قاضي         

  التحقيق أو الهيئة الإتهامية،
محال وحيث إن قرار الهيئة الإتهامية في جبل لبنان ال        

أمام هذا القاضي بواسطة النيابة العامة الاستئنافية فـي         
جبل لبنان لا يتضمن الظن بالمدعى عليـه بـأي جـرم     
جزائي بل يقتصر على إحالة دعوى الحـق الشخـصي          
التي ما زالت عالقة بين المدعي والمدعى عليه بعـد أن           
أعلن قرار الهيئة الإتهامية عينه سقوط دعـوى الحـق          

  ،زمنالعام بمرور ال
وحيث إن إحالة دعوى الحق الشخصي بموجب قرار        

لهيئة الإتهامية بمعزل عن الظن بالمـدعى        ا صادر عن 
عليه بجرم جزائي غير واردة ضـمن طـرق وضـع           

 فـي   فرد يده على الدعوى المحددة حـصراً      القاضي المن 
  ،.ج.م. أ١٥١المادة 

تحدد اختصاص  . ج.م.أ ١٥١وحيث إن أحكام المادة     
يجعل من غيـر الممكـن       الجزائي مما    القاضي المنفرد 

  سيرها أو القياس عليها،التوسع في تف
وحيث إن القاضي المنفرد الجزائي لا ينظر بـدعوى      
الحق الشخصي إلا بصورة تبعية لدعوى الحـق العـام          

 ـ     ستثاوبصورة   ة هـي   نائية باعتبار أن المحـاكم المدني
صاحبة الاختصاص الأصلي للنظر بالـدعاوى المدنيـة        

  ظر عن منشئها،بغض الن
المـادة  مـن   " د"وحيث إن المشترع حدد في الفقرة       

الحالة الوحيدة التي تعطي القاضي المنفرد      . ج.م. أ ١٥١
الجزائي اختصاص وضع يـده علـى دعـوى الحـق           
الشخصي بمعزل عن وجود دعوى الحق العـام وهـي          
دعوى بدل العطل والضرر المبنية علـى قـرار منـع           

  .ال التعقباتالمحاكمة أو التبرئة أو إبط
وحيث وطالما أن الاستثناء يفسر بصورة ضيقة فـلا         

 ١٥١مـن المـادة     " د" على أحكام الفقـرة      سيمكن القيا 
لتشمل حالة سقوط دعوى الحق العـام بمـرور         . ج.م.أ

  الزمن،
لا تتعارض مـع نـص      . ج.م. أ ١٠وحيث إن المادة    

بأن " ٦"بند  " د"لأنها تنص في الفقرة     . ج.م. أ ١٥١المادة  

كمة الجزائية التي سبق أن وضـعت يـدها علـى           المح
الدعوى، أي بإحدى الطرق المحددة حصراً في المـادة         

، تتابع النظر في دعوى الحق الشخصي في        .ج.م. أ ١٥١
حال سقوط دعوى الحق العام لسبب من اسباب الـسقوط     

  ومنها مرور الزمن،
وحيث إن دعوى الحق الشخصي المقصودة بـالفقرة        

هي فقـط تلـك التـي       . ج.م. أ ١٠مادة  من ال " ٦"بند  " د"
 لدعوى الحق العام التي وضـعت المحكمـة         أقيمت تبعاً 

  الجزائية يدها عليها بصورة أصولية، 
وحيث إن مفهوم المحكمة الجزائية يعنـي حـصراً         
قضاء الحكم ولا يمكن أن يشمل سلطة الإدعاء بالدعوى         

  العامة أو قضاء التحقيق أو الهيئة الإتهامية،
ضي سنداً لما تقدم عدم قبول دعوى الحـق         وحيث يقت 

الشخصي المحالة أمام هذه القاضي بموجب قرار الهيئة        
يـر  الإتهامية في جبل لبنان لعـدم قانونيـة الإحالـة غ          

  جرم جزائي،المتضمنة الظن بالمدعى عليه ب
وحيث بالوصول الى هذه النتيجة يقتضي عدم سماع        

  ،جميع الاسباب والمطالب الزائدة والمخالفة

   ،لذلك
  ،يحكم

 بعدم قبول دعوى الحق الشخصي المقدمة مـن         – ١
المدعي عيسى ميخائيل جرجي عيسى بوجـه المـدعى         

لة أمام هـذا القاضـي       باسم جرجس حرب والمحا    عليه
بموجب قرار صادر عن الهيئة الاتهامية في جبل لبنـان        

  لعدم قانونية الإحالة،
  حفظ النفقات،ب – ٢

    



  ١٣٨٧  الإجتهاد

  

  باسم تقي الدين الرئيس:ةالهيئة الحاكم
  ٣١/٣/٢٠١٠ تاريخ ٢٢٢رقم : القرار

  غادة قصيباتي/ الحق العام

–


–


–
–


–

–
––




––
–

 

  بناء عليه،

  : في الوقائع-أولاً 
 توجهت المدعى عليها    ٢٨/٤/٢٠٠٦تبين أنه بتاريخ    

غادة قصيباتي برفقة عشيقها المدعو محمد شاكر الدوالي        
الى شارع دلاعة في صيدا ومعها طفلها الرضـيع مـن          

ولي، وصـعدت الـى احـدى       نحزوجها المدعي محمد    
ركت طفلها الرضيع أمام    البنايات في الشارع المذكور وت    

باب منزل المدعوة هالا كيال، ولدى عودة هذه الأخيرة          
 ظهراً فوجئـت    ةالى منزلها حوالي الساعة الثانية عشر     
وبجانبـه كـيس    بوجود الطفل المذكور أمام باب منزلها       

بس ولادية وهـو يبكـي، فأدخلتـه منزلهـا          بداخله ملا 
  الى مخفر الدرك،واطعمته ثم سلمته 

المدعي قد صرح أمام هـذه المحكمـة ان         وتبين ان   
ذت معها ابنه   زوجته المدعى عليها قد تركت منزله وأخ      

 وعندما سألها لاحقاً عنه اعلمتـه انهـا لا          الرضيع منير 
تعرف أين يوجد، وقد علم لاحقاً بأنها قد تركتـه تحـت            
احدى الابنية فتوجه الى هناك حيث علم أنه قـد جـرى            

  ية اليتيم،وضع ابنه الرضيع في دار رعا
وتبين أن الشاهد محمد الدوالي قد أفـاد أمـام هـذه            
المحكمة بأنه كان على علاقة مع المدعى عليها وانهـا          
طلبت منه ايصالها هي والطفل الى شارع دلاعة وهناك         
صعدت الى احدى البنايات ثم عادت من دونـه بعـد ان     

  اعلمته انها ستسلم الطفل لزوجها،
  :تأيدت هذه الوقائع

دعاء، بالتحقيقات الاولية، بإفادات الشهود كافـة،       بالا
بقرينة غياب المدعى عليها عـن جلـسات المحاكمـة،          

  مبرزة كافة، وبمجمل أوراق الملف،البالمستندات 

  : في القانون-ثانياً 
حيث انه اسند الى المدعى عليها اقدامها على ارتكاب         

   من قانون العقوبات،٤٩٨جرم المادة 
 عقوبات تنص على معاقبة من      ٤٩٨وحيث ان المادة    

طرح أو سيب ولداً دون الـسابعة مـن عمـره أو أي             
شخص آخر لا يملك حماية نفسه بسبب حالة جـسدية أو      

  نفسية،
وحيث بالعودة الى معطيات الدعوى الحاضرة، فـان        
القناعة التامة لهذه المحكمة قد تـوافرت بـان المـدعى           

 ـ          لال عليها أقدمت على تسييب طفلها الرضـيع مـن خ
 بـدون   تركها إياه أمام باب أحد المنازل ومن ثم تواريها        

نية العودة إليه لتتخلص من موجب العناية به، وبدون أن          
تتأكد من أن شخصاً آخر سواها سـيقوم تجاهـه بهـذا            

  ي تركته فيه،ذالموجب في المكان ال
وحيث أن فعل المدعى عليها المشار إليه أعلاه إنمـا          

 عقوبات  ٤٩٨ها في المادة    يؤلف الجنحة المنصوص عن   
  وتقتضي إدانتها بموجبها،

وحيث ان المدعي الشخصي قد تخلف عـن متابعـة          
  جلسات المحاكمة دون إبداء أي عـذر وبـالرغم مـن           
دعوته أصولاً، فلا يقتضي والحالـة هـذه الحكـم لـه            

مع حفـظ   . ج.م. أ ١٦٨بتعويضات شخصية سنداً للمادة     
  حقوقه كافة،

 صيداالقاضي المنفرد الجزائي في 



  العـدل  ١٣٨٨

 لبحث ما زاد أو خالف من       عٍداوحيث أنه لم يعد من      
  أسباب ومطالب ويقتضي ردها،

  ،لذلك
  : بما يليتحكم
 بإدانة المدعى عليها غادة كامل قصيباتي المبينة        :أولاً

كامل هويتها آنفاً بالجنحة المنصوص عنها فـي المـادة          
 من قانون العقوبات وبحبسها سنداً لها لمـدة سـنة      ٤٩٨

  واحدة،
بتعويضات شخصية سـنداً     بعدم الحكم للمدعي     :ثانياً
  مع حفظ حقوقه كافة،. ج.م. أ١٦٨للمادة 

   برد ما زاد أو خالف،:ثالثاً
  .عى عليها النفقات القانونية كافة بتدريك المد:رابعاً

    

  

 فيصل مكّي  الرئيس:الهيئة الحاكمة
  ١٤/٥/٢٠٠٨ تاريخ ٨٤رقم : القرار

  رضوان ناصر الدين /غادة خليفة

–
–


–

–
––




––
–

–

–
– 

 

  بناء عليه،

  : في الواقعات-أولاً 
، .ح.محامي ك التبين أن المدعية غادة خليفة، وكيلها       

لنيابة العامة   بشكوى أمام ا   ٢٨/١١/٢٠٠٧تقدمت بتاريخ   
الاستئنافية في لبنان الجنوبي عرضت فيها، أنه صـدر         
عن المحكمة الشرعية الجعفريـة فـي بعبـدا بتـاريخ           

 قرار قضى بطلاقها من المـدعى عليـه         ٢٣/٣/٢٠٠٤
رضوان ناصر الدين على أن تبقى لها حق رؤية ولدها           
من الساعة الثالثة من عصر يوم السبت وحتى الـسادسة          

لأحد من كل أسبوع، إلا أن المدعى عليه        من مساء يوم ا   
  أقدم على تسفير ابنها دون علمها الى كندا؛

وتبين أن المدعى عليه مسافر الى كندا، فتم إبلاغـه          
  لصقاً ومحاكمته أصولاً؛

 مـذكرة   ٦/٥/٢٠٠٨وتبين أن المدعية قدمت بتاريخ      
  بمثابة دفاع شفهي؛

  :تأيدت هذه الواقعات
  .لمدعية بالادعاء وبأقوال ا-
  . بالحكم الشرعي-
  . بالتحقيقات الأولية والقضائية-
  . بمجمل التحقيق والأدلة والقرائن-

  : في القانون-ثانياً 
وحيث إن المدعى عليه محال أمام هـذه المحكمـة          

من قانون العقوبات التي تعاقـب      / ٤٩٦/بمقتضى المادة   
الأب والأم وكل شخص آخر لا يمتثل الى أمر القاضي           

أو يؤخّر إحضار قاصر لم يتم الثامنة عشرة من         فيرفض  
  عمره؛

وحيث إنه يتبين من النص القانوني المذكور أن أمر         
القاضي الذي يؤول عدم تنفيذه الى العقاب هـو الـذي           

       ع لم يوضماهية  حيقضي بإحضار القاصر، إلا أن المشر 
وسبب وعناصر هذا الإحضار، أهو مطلق إحـضار، أم         

 ومحددة، وتـرك الأمـر للاجتهـاد       إحضار لغاية معينة  
  ليقول كلمته؛

وحيث إن التفسير يجب أن يكـون بـالمعنى الـذي           
 يحدث معه النص أثراً يكون متوافقاً مع الغرض منـه،         

 جوياالجزائي في القاضي المنفرد 



  ١٣٨٩  الإجتهاد

ومؤمناً التناسق بينه وبين النصوص الأخرى، ومتلائمـاً        
  مع الموقع الذي ورد فيه في القانون؛

يـستظل  / ٤٩٦/وحيث إن الحكم الذي أتت به المادة        
بالنبذة الرابعة من الفصل الثاني من الباب السادس مـن          
الكتاب الأول من قانون العقوبات، وهذه النبذة أعطاهـا         

" في التعدي على حق حراسة القاصـر      : "المشرع عنوان 
“Des atteintes au droit de garde d’un mineur” ،

حددت /) ٤٩٥/أي المادة   (وتتضمن ثلاث مواد، أولاها     
ي المقصود والحق المحمي قانونـاً مـن الناحيـة          التعد

  :الجزائية بما يلي
، قصد نزعه   ن خطف أو أبعد قاصراً، ولو برضاه      م"

  ؛..."عن سلطة من له عليه الولاية أو الحراسة
النبذة موضـوع البحـث حمـت       وحيث إنه نجد أن     

ة فقط وليس أي حق     ستحديداً وخصيصاً الولاية أو الحرا    
  ؛آخر كحق المشاهدة مثلاً

وحيث إنه تأسيساً على ما تقدم بيانه، فـإن المـشرع      
من قانون العقوبات كل    / ٤٩٥/بعد أن عاقب في المادة      

ة عليـه،  سمن نزع القاصر ممن له حق الولاية أو الحرا     
كل مـن لا يمتثـل لأمـر        / ٤٩٦/عاد وأدان في المادة     

المحكمة القاضي بتقرير الولاية أو الحراسة وبإحـضار        
  اصر الى من له هذا الحق عليه؛وتسليم الق

وحيث إن ما يبرر هذا التوجه الذي انتحيناه هـو أن           
الحراسة تندمج بالولاية، إذ يتوجب على الولي أن يكون         
بذات الوقت حارساً للقاصر، كـون الرقابـة والتوجيـه          

  يعودان له؛
قه، نجد أن الحكـم     ووحيث إنه في ضوء ما سلف س      
ية الجعفريـة تـاريخ     الصادر عن محكمة بعبدا الـشرع     

 أعطى الوالدة، المدعية، حق رؤية ولدها       ٢٣/٣/٢٠٠٤
لسبع وعشرين ساعة في الأسبوع، وهذا الحق لا يـدخل       
قانوناً لا في إطار حق الولاية ولا حق الحراسة المحكي          

  عنهما آنفاً؛
 على مجمل ما سبق سرده، يكـون        وحيث إنه ترتيباً  

لّف لجريمـة   الإخلال بحق المشاهدة إن حصل، غير مؤ      
  من قانون العقوبات؛ / ٤٩٦/المادة 

حكم محكمة الجنايات في البقـاع      : للاستئناس يراجع 
  :٥/١٢/١٩٩١تاريخ 

  /٤٤٧. /، ص/١/، عدد /١٩٩٢/العدل 
وحيث إنه بالتالي يقتضي إبطال التعقبـات المـساقة         

/ ٤٩٦/بحق المدعى عليه لعدم تـوافر أركـان المـادة           
  بحقه؛

  ،لذلك
  :يحكم
بإبطال التعقبات المساقة بحق المـدعى عليـه         :أولاً

رضوان محمد ناصر الدين لعدم توافر أركـان المـادة          
  من قانون العقوبات بحقه؛/ ٤٩٦/

   برد كل ما زاد أو خالف؛:ثانياً
  . بتدريك المدعية النفقات كافة:ثالثاً

    

  

 بلال بدر الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ٣/٥/٢٠١٠تاريخ ب صادر قرار

   عواضرامز /ن حومانيحسي

–
––

– 

––
––


–

– 




––



– 

–
–

– 

 النبطيةالقاضي المنفرد الجزائي في 



  العـدل  ١٣٩٠

–
–




––
––

 

، كمـا هـي      تحقق التلازم بين دعويين يستوجب     ان
الحال في سبق الادعاء، رفع المحكمة يدها عن الدعوى         

علـى دعـوى    واحالتها الى محكمة أخرى واضعة يدها       
متلازمة معها، حيث أن هذه الاحالة لا تـصح بالنـسبة           
للدعوى الشخصية المقامـة أمـام المرجـع الجزائـي          
والدعوى المدنية المقدمة لدى المرجع المدني لارتبـاط        
الدعوى الشخصية بالدعوى العامة، وهذه الأخيرة متعذّر       
احالتها الى المرجع المدني مما يتعذّر معه احالة الدعوى         

  .لشخصية المرتبطة فيها إليها

  بناء عليه،
حيث إن المدعى عليه يدلي بوجـوب رد الـدعوى          

  :شكلاً لبطلان إجراء من إجراءات التحقيق، وذلك
 لعدم قانونية إبلاغه موعد جلسة المحاكمة، كون        – ١

أن هذا التبليغ حصل هاتفياً كما يزعم وليس خطياً كمـا           
  ة،يفرض قانون أصول المحاكمات الجزائي

 لأنه أبلغ لصقاً في حين أن له محل إقامة أصليا           – ٢
ومعروفاً، ولأنه لا يمكن إبلاغه لصقاً وقد حضر عنـه          

  وكيله بموجب وكالة،
من قانون أصول المحاكمات    / ٧٣/وحيث إن المادة    

الجزائية قد حددت الدفوع الشكلية التي يمكـن للمـدعى          
م المحكمة،  عليه أو لوكيله دون حضوره أن يتقدم بها أما        

ومنها ما ورد في فقرتها السابعة وهو الـدفع بـبطلان           
  إجراء أو أكثر من إجراءات التحقيق،

وحيث إنه تقتضي الإشارة أولاً الى أن المشرع كان         
واضحاً عندما نص على أن الـدفع يتعلـق بـإجراءات           
التحقيق وليس إجراءات المحاكمة، سـيما وأن الـدفوع         

ر بالمحاكمـة، فهـي تتعلـق       الشكلية يدلى بها قبل السي    
منطقياً وبحسب النص الواضح بالإجراءات السابقة على       

  إجراءات التحقيق،بالمحاكمة، أي حصراً 
وحيث إن ما يثيره المدعى عليه لا يتعلق بإجراءات         
التحقيق إنما يندرج ضمن إجراءات المحاكمة، فلا يكون        

  والحالة هذه مشمولاً بنص المادة أعلاه،

كمة ترى التطرق لما أثاره المـدعى       وحيث إن المح  
  عليه لتبيان عدم صوابيته،

حيث يتبين من مراجعة محضر ضبط المحاكمة، أنه        
فــي الجلــسة الأولــى للمحاكمــة المنعقــدة بتــاريخ 

 حضر المدعي ولم تعد ورقـة دعـوة         ١٤/١٢/٢٠٠٩
المدعى عليه، وقد أوضح المدعي عنوان المدعى عليـه         

لمدرسة الكنديـة وجامعـة   وهو في النبطية التحتا قرب ا    
LIU         وقد أرسل قلم المحكمة ورقة إبلاغ موعد الجلسة ،

 للمدعى عليـه علـى      ٢٢/٢/٢٠١٠التالية وهي بتاريخ    
ذلك العنوان، فأعيدت ورقة التبليغ مشروحاً عليها مـن         
القائم بالتبليغ المجند عادل وهبة أنه تعذر إبلاغ المدعى         

 بالـسؤال عـن     عليه وذلك بعد أن قام المجند المـذكور       
ع بدوره علـى    المدعى عليه لدى مختار المحلة الذي وقّ      

ورقة التبليغ، وفي الجلسة المنعقدة بالتـاريخ المـذكور         
 ـ م حضر المدعي وحضرت ال    ٢٢/٢/٢٠١٠ . حامية هـ
عـن  . ق.وصرحت بأنها مـن مكتـب المحـامي م        . ر

عن المدعى عليه دون أن تبرز لا وكالة        . ح. المحامي ر 
. ن المدعى عليه ولا وكالة المحامي م      ع. ح. المحامي ر 

، أي دون أن تثبـت صـفتها        .ح. عن المحـامي ر   . ق
للمثول عن المدعى عليه، واستمهلت لإبراز الوكالة، وقد        
قررت المحكمة بالنظر لتعذر إبلاغ المدعى عليه وعـدم    
إبراز المحامية المذكورة لوكالتها إبلاغ المـدعى عليـه         

  لصقاً،
 حـضر   ٨/٣/٢٠١٠بتـاريخ   وفي الجلسة المنعقدة    

عن المدعى عليه وأبرز لائحة الـدفوع       . ح.المحامي ر 
  الشكلية موضوع هذا القرار،

وحيث إنه بالاستناد الى ما هو ثابت فـي محـضر           
ضبط المحاكمة ومبسوط أعلاه، فإنه لا يتبين أن المدعى         
عليه قد أبلغ هاتفيـاً أي موعـد جلـسة مـن جلـسات              

رتبت أية نتائج قانونية على     المحاكمة، أو أن المحكمة قد      
  أي تبليغ هاتفي كما يزعم المدعى عليه،

وحيث على فرض أن المدعى عليـه، الـذي تعـذر     
 بواسـطة الـضابطة     ٢٢/٢/٢٠١٠إبلاغه موعد جلسة    

العدلية، قد أُبلغ موعدها هاتفياً فذلك يدلل على حـرص          
المحكمة وقلمها في الحفاظ على حقوق المتداعين أمامها        

دعى عليه، سيما وأن المحكمة لا ولم ترتب أية         ومنهم الم 
 ـ          تنتائج قانونية على أية عملية إبلاغ هاتفية، فهي تابع

إجراءات الإبلاغ لصقاً كما فرض القانون كونه قد تعذر         
إبلاغ المدعى عليه، ولم تحاكم المدعى عليه غيابياً كمـا          

  لو كان قد أبلغ بشكل أصولي،



  ١٣٩١  الإجتهاد

  هذا من ناحية،
 ـ   وحيث إنه من ناحي    ، لم  .ر. ة ثانية، فإن المحامية ه

تثبــت صــفتها لتمثيــل المــدعى عليــه فــي جلــسة 
وبتـاريخ  . ح. ، فضلاً عن أن المحامي ر     ٢٢/٢/٢٠١٠

الجلسة المذكورة لم يكن حائزاً على أيـة وكالـة مـن            
المدعى عليه فتاريخ وكالته المذكورة آنفاً، يعـود الـى          

فيكون ، أي تاريخها لاحق لتاريخ الجلسة،       ٢٥/٢/٢٠١٠
بلاغ المدعى عليه لصقاً بعـد تعـذر        إإجراء المحكمة ب  

إبلاغه، واقعاً في موقعه القانوني الصحيح المتوافق مـع         
نصوص قانون أصول المحاكمات الجزائية التي أشـار        

  إليها المدعى عليه في متن مذكرته،
وحيث يقتضي تالياً رد ما أثاره المدعى عليه لهـذه          

  الناحية،
  ،هذا من نحوٍ أولٍ

وحيث إن المدعى عليه يدلي بوجـوب رد الـدعوى          
لوجود قضية معترضة وللتلازم، لأنه قام بتقديم دعـوى         

 المـدني فـي     مدنية عادية لدى حضرة القاضي المنفرد     
إلزام المدعي بدفع ما توجب لـه       النبطية طلب بموجبها    

من مبالغ جراء تركه العمل وتخريب محتويات محلـه،         
 الـدعوى وفـي الـدعوى       ولأن طرفي النزاع في هذه    

المدنية هما هو والمدعي وللدعويين نفـس الموضـوع         
  والسبب،

وحيث إن تحقق التلازم بين دعويين يستوجب، كمـا         
هي الحال في سبق الادعاء، ترتيب نتيجة على ذلك، كما          

من قانون أصول المحاكمـات     / ٥٦/تنص عليها المادة    
المدنية وهي وجوب رفع المحكمة يدها عـن الـدعوى          
وإحالتها الى محكمة أخرى واضعة يدها علـى دعـوى          

  متلازمة معها،
وحيث إن مثل هذه الإحالة لا تصح بالنسبة للـدعوى        
الشخصية المقامة أمام المرجع الجزائي والدعوى المدنية       
المقدمة لدى المرجع المدني لارتباط الدعوى الشخـصية        

ع بالدعوى العامة وهذه الأخيرة متعذر إحالتها الى المرج       
المدني مما يتعذر معه إحالة الدعوى الشخصية المرتبطة        

  فيها إليه،
وحيث إن الدفع بالتلازم المنصوص عليه في المـادة         

من قانون أصول المحاكمات الجزائية لا يصح في        / ٧٣/
إطار الدعوى الجزائية إلا بين دعويين مقـدمتين الـى          
مرجعين جزائيين، فلا يمكن الإدلاء بـذلك فـي إطـار           

 شخصية مقامة أمام المرجع الجزائـي ودعـوى         دعوى
  مدنية مقامة أمام المرجع المدني،

، ٣/٧/٢٠٠٢، تـاريخ  ٣٠٥/٢٠٠٢قـرار رقـم   * 
تمييز جزائي، غرفة ثالثـة، الـرئيس المكلـف رالـف         
رياشي، المستشاران الياس عبـد االله وجـورج حيـدر          

  منشور في موسوعة كساندر الإلكترونية،
لمدعى عليـه بالنـسبة     وحيث يقتضي رد ما أثاره ا     

 للتلازم،

  هذا من نحوٍ ثانٍ،
وحيث إن المدعى عليه يدلي بوجوب استئخار هـذه         
الدعوى لحين بت القاضي المـدني بالـدعوى المدنيـة          

  بالنظر لأن هذه الأخيرة تشكل مسألة معترضة،
وحيث إن الإدلاء بتوافر المسألة المعترضة ليس من        

من قانون  / ٧٣/المادة  عداد الدفوع الشكلية، التي ذكرتها      
أصول المحاكمات الجزائيـة، فـضلاً عـن أن تـاريخ          
الدعوى الجزائية هو سابق للمدنية وتاليـاً لا يمكـن أن           

ما ينص المشرع فـي الفقـرة       كتشكل مسألة معترضة    
من قانون أصول المحاكمـات     / ٣٦٩/من المادة   / هـ/

  الجزائية،
احية وحيث يقتضي رد ما أثاره المدعى عليه لهذه الن        

  أيضاً،
  هذا من نحوٍ ثالثٍ،

وحيث إن المدعى عليه يدلي بأن النزاع بينه وبـين          
  المدعي هو نزاع مدني،

حيث إن الاجتهاد قد استقر على القول بـأن الـدفع           
المرتكز على كون النزاع هو مدني لا يدخل أبـداً فـي            

/ ٧٣/إطار حالة الدفوع الشكلية التي أشارت إليها المادة         
ول المحاكمات الجزائية، إذ إنـه وعلـى        من قانون أص  

افتراض، أن المدعي ألبس دعواه أفعالاً جرمية معينـة،         
فيكون قد أسبغ على نزاعه الطابع الجزائي ولـو مـن           
الظاهر، ففي هذه الحالة، وإذا قبلت الدعوى مـن قبـل           
النيابة العامة أو مـن قاضـي التحقيـق أو المحكمـة            

قيقـات اللازمـة    الجزائية، فلا مناص من إجـراء التح      
لإماطة اللثام عن غوامض النزاع والكشف عن هويتـه         
الجزائية أم المدنية، وفيما إذا كان ينطوي فعـلاً علـى           
جرائم جزائية أم أنه، يؤلف في الواقـع، نزاعـاً مـدنياً            

د بأن التحقيقات وحدها هي التي تبـين        يمحضاً، مع التأك  
 بخـلاف  ماهية المنازعة وظروفها وأسبابها، أما القـول  

ذلك، فيعني إنهاء الدعوى، التي قبلت في الأصل، علـى        
الفور ومن دون إجراء أي تحقيق بشأنها، ولذا كان مـن           
الأجدى عدم قبولها أصلاً، إذ لا يـصح منطقيـاً قبـول            



  العـدل  ١٣٩٢

الدعوى من مرجع قضائي معين ثم ردها على الفور من          
  قبل مرجع قضائي آخر، ومن دون إجراء أي تحقيق،

، ١١/١٢/٢٠٠٢، تـاريخ    ٤٨٠/٢٠٠٢قرار رقم   * 
تمييز جزائي، غرفة ثالثة، الرئيس عفيف شمس الـدين،         

منشور ) مخالف(المستشاران جورج حيدر ومحمد مكه      
  في موسوعة كساندر الإلكترونية، 

وحيث يقتضي تبعاً لما تم بيانه رد مـا أدلـى بـه             
  المدعى عليه لهذه الناحية،

  هذا من نحوٍ رابعٍ،
ء وحق الدفاع مقيـدان بحـسن       حيث إن حق الادعا   

من قانون أصول المحاكمـات     / ١١/استعمالهما، والمادة   
 تـاريخ   ٢٤١١المدنية المعدلة وفقـاً للمرسـوم رقـم         

، ٦/٩/٢٠٠٠ تاريخ   ٣٨٠٠ والمرسوم رقم    ٧/٥/١٩٩٢
قد أجازت للمحكمة من تلقاء نفسها الحكم على الخـصم          

  المتعسف باستعمال حقه بغرامة مالية،
محكمة أن المدعى عليه الـذي تقـدم        وحيث ترى ال  

بمذكرة دفوع شكلية دون الارتكاز الى اي سبب قانوني         
صحيح هو متعسف باستعمال حقه، وترى تغريمه مبلـغ         

/ ١١/خمسماية ألف ليرة لبنانية لهذه العلة سنداً للمـادة          
من قانون أصول المحاكمـات     / ٦/معطوفة على المادة    

  .المدنية

  ،لذلك
  :يقرر

لدفوع الشكلية، وتغريم المدعى عليه مبلغ      رد مذكرة ا  
خمسماية ألف ليرة لبنانية لتعسفه باستعمال حقـه سـنداً          

معطوفة على المادة السادسة مـن قـانون        / ١١/للمادة  
أصول المحاكمات المدنية، ومتابعة النظر بالدعوى مـن        

  النقطة التي وصلت إليها،
    

  

  

  الرئيس بلال بدر:الهيئة الحاكمة
  ١٠/٥/٢٠١٠ بتاريخ صادر ارقر

  .م.ج /الحق العام

–
––


–

–
–

–


–
–

–


–
–

–
– 

  بناء عليه،

  :في القانون
حيث إن النيابة العامة الاستئنافية قد أحالت المـدعى         
عليها لتحاكم أمام هذه المحكمة ناسـبةً إليهـا اقترافهـا           

  من قانون العقوبات،/ ٢٨٥/لجنحة المادة 
ة المعدلـة وفقـاً للقـانون       وحيث إن المادة المذكور   

 ٦/٣/١٩٦٤تـاريخ   / ١٥٦٩٨/الصادر بالمرسوم رقم    
، قد عاقبـت    ٢٧/٥/١٩٩٣تاريخ  / ٢٣٩/والقانون رقم   

  النبطيةالقاضي المنفرد الجزائي في 
 الناظر في دعاوى جنح الاحداث



  ١٣٩٣  الإجتهاد

كل شخص في لبنان من رعايا الدول العربيـة يـدخل           
مباشرة أو بصورة غير مباشرة وبدون موافقة الحكومة         

   العدو،اللبنانية المسبقة بلاد
فتـرض أن يقـدِم المعاقـب      وحيث إن المادة أعلاه ت    

بموجبها على دخول أراضي العـدو بـصورة إراديـة،          
والصورة الإرادية تفترض بدورها أن يكون للـشخص        
المقصود الوعي والحرية المطلقة في التقرير والتصرف       

  كما في القبول والرفض،
وحيث إنه من الثابت بالوقائع والأدلـة المعروضـة         

لذي كـان عمـيلاً لجـيش       آنفاً، أن والد المدعى عليها ا     
الاحتلال الإسرائيلي، كما ورد فـي التحقيـق الأولـي          
المنظم من قبل فرع الجنوب في اسـتخبارات الجـيش          

، ٢٠٠٠اللبناني، وبعد حـصول التحريـر فـي العـام           
اصطحب عائلته ومن ضمنها ابنته المدعى عليها التـي         
كانت تبلغ الثامنة من العمر وقتها، وفر الـى اراضـي           

لإسرائيلي في فلسطين المحتلة، وتركهـا هنـاك        العدو ا 
حيث اعتنت الوالدة بعائلتها، الى أن توفيت الوالدة فـي          

 نتيجة معاناتها من المرض، وأنه بعد ذلـك         ٢٠٠٩العام  
طلبت المدعى عليها القاصرة التي كانت قد شارفت على         
بلوغ سن الرشد من خادم رعية كنيسة البشارة في مدينة          

الى لبنان مع شقيقيها، وهو ما حـصل،        الناصرة العودة   
  كما هو مبسوط في فقرة الوقائع،

وحيــث إن المــدعى عليهــا وهــي مــن مواليــد 
 كانت تبلغ الثامنة من العمر فـي العـام          ١٩/٣/١٩٩٢

، عند اصطحابها من قبل والدها الـى أراضـي          ٢٠٠٠
  العدو في فلسطين المحتلة، كما سلفت الإشارة،

ا العمر لا يكـون لأي      وحيث إن الأولاد في مثل هذ     
ن يسمحان لهم بتقرير    ان اللذا منهم الوعي والإدراك الكافي   

مصيرهم أو الفصل في أي موضـوع يتعلـق بهـم أو            
بعائلتهم، كما أنهم في مثل هذا العمر لا يملكون حريـة           
التصرف أو حتى إعطاء الرأي في الأمور التي سـيقدم          

نـة لا   عليها آباؤهم، فالمدعى عليها في الـدعوى الراه       
يمكن التصور بأنه كان بإمكانها رفض طلـب والـدها          
مرافقته وباقي أفراد العائلة حيثما يريد الذهاب، أو أنـه          
بمقدورها التمييز وتحديد تبعات عملها المتمثل بمرافقـة        
عائلتها فلا تقدم عليها بالنظر لمعاقبة قـانون العقوبـات          

اهيـك  رادتهـا، ن  إعليه، الأمر الذي يستتبع القول بغياب       
عن أن المدعى عليها وعندما أتيح لها حق التقرير بعـد           
وفاة والدتها ومشارفتها على بلوغ سن الرشد، تحملـت         
مسؤولية نفسها وشقيقيها الأصغر سناً منهـا وقـررت          

  رادتها الحرة والواعية العودة الى ارض الوطن،إب

وحيث إنه بغياب عنصر الإرادة عند المدعى عليهـا         
لمعنوي، وهو أحد أركان جرم دخول      لا يكون العنصر ا   

أراضي العدو متوافراً الأمر الذي يفضي الـى إبطـال          
  التعقبات بحقها،

   ،لذلك
  :يحكم

، المبينة   .م. بعدم إدانة المدعى عليها القاصرة ج     . ١
هويتها كاملةً في مستهل هذا الحكم، بالجنحة المنصوص        

من قانون العقوبـات وإبطـال      / ٢٨٥/عليها في المادة    
  دم توافر عناصر المادة القانونية،لتعقبات بحقها لعا

  .الرسوم والنفقات القانونية كافةًبحفظ . ٢
    

  

سهير الحركة  ة الرئيس:الهيئة الحاكمة
   )منتدباً(ألبير قيومجي والمستشاران 

 وهاني حلمي الحجار
  ٣/٥/٢٠١٠ تاريخ ٣٦٩رقم : القرار

  فاديا عفرة ورفاقها /سعدى سليم

–
–

–
– 




–



–
–– 

 الهيئة الاتهامية في بيروت



  العـدل  ١٣٩٤

 من قانون العقوبات على حرمان      ٥٦٩تُعاقب المادة   
الحرية الشخصية بأي وسيلة تـؤدي الـى ذلـك، دون           
اشتراط وسائل محددة حصراً كالعنف أو الخطف وغير        
ذلك من الوسائل المادية التي تطال جسم المجني عليـه،          

  .ومن ذلك الإكراه المعنوي
–

––
–

––
– 

  بناء عليه،

  :قائعالو في - اولاً
تبين ان المدعيـة سـعدى سـليم ولـدت بتـاريخ            

 في كنف عائلة مؤلفة من خمس شـقيقات         ٢٢/٩/١٩٤٢
مارتا ونبيها وسليمه وتمام ومريم وثلاثة اشقاء هم       : هن :

مارون وطانيوس وخليل الـذي سـجل تحـت خانـة           
جرمانوس، وبالنظر لفقر العائلة عمد والد المدعية خلال        

لى نقل هذه الأخيـرة التـي       خمسينيات القرن الماضي ا   
 من عمرها من بلدتها بيصور      ةكانت دون الخامسة عشر   

حيث كانت تقيم الى بيروت في محلة الاشـرفية للعمـل      
لدى سيدة فرنسية، الا أن الأمر لم يـدم طـويلاً حيـث             
غادرت السيدة المذكورة الى فرنسا فحاولـت المدعيـة         

دكـان  العودة الى بلدتها بيصور وشاء قدرها أن تـدخل        
المرحوم فؤاد عفره والد المدعى عليهما فاديا ونجـوى         

تقلّها الى هنـاك    " بوسطة"عفره في قصقص للسؤال عن      
الا أن هذا الأخير ما لبـث ان نـادى علـى زوجتـه              
المرحومة سهيله واصطحبا المدعيـة المـذكورة الـى         
منزلهما واستبقياها للعمل فيه كخادمة بعدما استغلا قصر        

بأن بلدتها قد دمرت بالكامل بما في ذلك        سنها وأوهماها   
الكنيسة وأن أفراد عائلتها توفوا جميعاً وأطلقا عليها اسم         
مريم على الرغم من أن هذه الأخيرة صرحت لهما بأنها          
تعرف باسم لوسيا وبأنها مسجلة في دوائر النفوس باسم         

  سعدى،
وتبين أن المرحومين فؤاد وسهيله عفره ثابرا علـى         

م المدعية في منزلهما دون أجر لمـدة جـاوزت          استخدا
العشرين عاماً باستثناء تأمين طعامها ولباسـها وثمـن         
الدواء في حال كانت تحتاجه، وبعد وفاة هذين الأخيرين         

ابنتاهما المدعى عليهما فاديا ونجـوى عفـره        " توارثتها"
حيث عملت المدعية أيضاً دون أجر في خدمة عائلة كل          

منزل المدعى عليها فاديـا المـذكورة   منهما لا سيما في  

ط كمـا صـار     ووزوجها المدعى عليه عصام الارنـاؤ     
تشغيلها ايضاً في منزل المرحومة وفيقه عفـره عمـة          
المدعى عليهما فاديا ونجوى فـي خدمـة عائلـة هـذه            
الأخيرة التي كانت تضم ابنتيها المدعى عليهمـا غـاده          

ة  تـاريخ عـود  ٢٠٠٧وكرما شاهين وذلك لغايـة آذار       
  المدعية الى أهلها،

وتبين أنه طيلة فترة استخدام المدعى عليهم للمدعيـة         
المذكورة ثابر هؤلاء على استغلال هذه الأخيـرة فـي          

أجر بعدما أحاطوها بظروف وعوامل      العمل لديهم دون  
جعلتها رهناً لإرادتهم، تابعة لهم ولصيقة بهـم سـالبين          

انت ترغب  حريتها في تركهم والعيش لوحدها وفقاً لما ك       
به على الرغم من بعض الزيارات الخاصة التي كانـت          
تقوم بها لصديقتها المدعوة أم علي، حارمينها من فكـرة          
التفتيش عن أهلها الذين باءت محاولاتهم بالعثور عليهـا         
بالفشل خاصة بعدما أفهمها المدعى عليهم بأن أهلها قـد          

 حال  توفوا جميعاً وبأنه سيصار الى اتهامها بالسرقة في       
تركها العمل لديهم، علماً انهم تعمدوا عدم إعطائهـا أي          
أجر نقدي مقابل عملها لـديهم حتـى لا تقـوى علـى             
مغادرتهم، كما عمدوا الـى طمـس اسـمها الحقيقـي           
واستبداله بأسماء مريم وماري ومرمورة التـي كـانوا         
ينادونها بها علماً بأن المدعى عليها فاديا عفـره كانـت           

ر وبيـان قيـد إفـرادي مـزورين         تحتفظ بجواز سـف   
استحصلت عليهما من المرحوم والدها الذي سبق له أن         
أمنها، وهي تحمل الرسم الشمسي للمدعية المذكورة لكن        

  ببيانات عائدة لشقيقتها مريم زوجة شلهوب يوسف،
وتبين أنه بعد تقدم المدعية في السن وعجزها عـن          

فـره  الخدمة رغبت المدعى عليهما فاديـا ونجـوى ع        
بالتخلص منها بوضعها في مأوى للعجزة فقصدتا مختار        

 واستحصلتا  ٢٠٠٧المصيطبة عثمان يموت أوائل العام      
 لاستصدار بيان قيد إفرادي للمدعية المذكورة       على طلب 

باسم مـريم زوجـة شـلهوب يوسـف وعمـدتا الـى           
 منه على مصادقة على الصورة الشمـسية        الاستحصال

تا للمختار، الذي لم يكن على      اللازمة للمدعية بعدما أبرز   
 القيد الافرادي   بينة من حقيقة الواقع، جواز السفر وبيان      

 ين المنوه عنهما ثم عمدتا الى إرسـال الطلـب         المزور
، إلاّ أنّه لدى وصول الطلب الى       "الليبان بوست "بواسطة  

مأمور نفوس جزين ابراهيم رزق االله الذي هو أساسـاً          
 الطلب استغرابه باعتباره مقدماً     من بلدة بيصور أثار هذا    

من مختار المصيطبة مع أن شلهوب يوسف زوج مريم         
سليم المعروفة منه هو مختار أيضاً، كما أثار اسـتغرابه          
بأن الرسم الشمسي غير عائد لمريم المذكورة مما حـدا          



  ١٣٩٥  الإجتهاد

الليبـان  "به الى توجيه كتاب بمثابة جواب أرفقه بمعاملة         
  احب العلاقة شخصياً،فحواه وجوب حضور ص" بوست

فحضرت المدعى عليهما فاديا ونجوى عفره لاحقـاً        
الى دائرة النفوس المذكورة فطلب منهما مأمور النفوس        

الذي هـو فـي     " عين المير "استصدار طلب من مختار     
الواقع نديم عبود ابن شقيقة المدعية نبيها سـليم لوجـود         

مـا  في الخارج، ولدى قيام المدعى عليه     " بيصور"مختار  
باصطحاب المدعية الى نديم المذكور صـار اكتـشاف         
حقيقة الواقع بعد اصطحاب المدعية الى منـزل والدتـه          
نبيها شقيقة هذه الأخيرة التي لم تستوعب الأمر وبادرت         

 يث حضرت خالته سليمه وتعرفت فـوراً      الى الهرب ح  
على شقيقتها كما صار الاتصال هاتفياً بـشقيقها خليـل          

  ادرت المدعى عليهما المكان،جرمانوس في حين غ
وتبين أن المدعية سعدى سـليم أوردت فـي سـياق           

نـاؤوط اعتـدى    رالتحقيقات بأن المدعى عليه عصام الا     
عليها جنسياً اربع مرات وبأن المـدعى عليهمـا فاديـا           

 علم اليقين بأنّهـا تـدعى لوسـيا         ونجوى عفره تَعلَمانِ  
ى أهلها إلاّ أن    وليست مريم وانها كانت ترغب بالعودة ال      

المرحومة سهيله عفره منعتها من ذلك وهددتها بالسجن        
في حال غادرت المنزل وأضافت بأنها لم تغادر منـزل          
المدعى عليهم الى جهة أخرى لأنه لم يكن لديها المـال           
اللازم لذلك ولم تكن تعرف الطريق الى المكـان الـذي           

هامها ستغادر اليه فضلاً عن خوفها من أن يصار الى ات         
  بالسرقة،

وتبين أنه صار فـي سـياق التحقيقـات الاسـتعانة           
لتبيـان  . ر. وبالـدكتور س  . ق. بالطبيب الـشرعي س   

وضعها العقلي والنفسي واللذين وضعا تقريراً مؤرخـاً        
 أوردا فيه بأن المدعية تتمتـع بكافـة         ١٨/٢/٢٠٠٩في  
تها الأهليـة والعقليـة ووعيهـا ولا تُعـاني مـن            اقدر

لذاكرة ولا من داء الخرف، كما تبين أن        اضطرابات في ا  
المدعية أبرزت صورة تقرير طبيب شرعي مؤرخ فـي         

يشير الى عدم   . س.  صادر عن الدكتور ا    ٢٣/٤/٢٠٠٧
وجود غشاء بكارة لديها نظراً للسن أو لتعرضها لاعتداء         

  جنسي سابق منذ فترة طويلة،
وبالتحقيق الاستنطاقي نفت المدعى عليها فاديا عفره       

هم المسندة اليها كما نفى زوجها المدعى عليه عـصام          الت
الارناؤوط بدوره التهم المسندة اليه في حين لم يحـضر          

  .المدعى عليهم الآخرون
  :تأيدت هذه الوقائع

  . بالادعاء-
  . بالتحقيق الاستنطاقي-

 بمدلول اقوال المدعى عليهما فاديا عفره وعـصام         -
  .خرينالأرناؤوط وعدم حضور المدعى عليهم الآ

  . بالتقارير الطبية-
  . بمجمل التحقيق-

  :القانون في - ثانياً
حيث أنّه من الوقائع والأدلة المدرجة أعلاه، لا سيما         

 ـ     ونجـوى عفـره وعـصام       اإقدام المدعى عليهم فادي
الأرناؤوط وغادة وكرما شاهين على استغلال المدعيـة        
سعدى سليم في العمل لديهم دون أجر وجعلهـا رهنـاً           

تهم ولصيقة بهم لا تقوى على تـركهم حارمينهـا          لاراد
حريتها في العيش لوحدها بالنظر للظروف التي خلقوها        
واستفادوا منها على مر الزمن ابتداء مـن المرحـومين          
فؤاد وسهيله عفره والتي تمثلت بجعلها تؤمن بأن جميع         
أهلها قد توفوا، وبأنّه ليس لها ملاذ سوى المدعى عليهم،          

ا أي مبالغ مالية على الأقل مقابل خـدمتها         وعدم إعطائه 
لهم حتى يتسنى لها الشعور بأنها تتمتع باستقلال مـالي          

ها؛ ديسمح لها بممارسة حريتها في المغادرة والعيش لوح       
فضلاً عن الهاجس الذي وضعوها فيه والمتمثل بالخوف        

، هذا الهـاجس    إياهممن اتهامها بالسرقة في حال تركها       
ضعها في خدمـة المرحـومين فـؤاد    الذي استمر منذ و  

وسهيله عفره والذي تنامى بعد توارثهـا كخادمـة دون          
  .أجر من سائر المدعى عليهم الآخرين

إنّه يستدل من ذلك كله إقدام المدعى علـيهم علـى           
حرمان المدعية حريتها على الصورة التي تتحقق معهـا         

عقوبات بحقهم والتي تعاقب    / ٥٦٩/عناصر جناية المادة    
حرية الشخصية بأية وسيلة تـؤدي الـى        حرمان ال "على  
، دون اشتراط أية وسائل محددة حصراً كالعنف أو         "ذلك

الخطف وغير ذلك من الوسائل المادية التي تطال جـسم         
المجني عليه، ومن ذلك الإكراه المعنوي الذي مـورس         
تجاه المدعية على مر السنين التي بلغـت مـا يقـارب            

  .الخمسين سنة
أيضاً توفر الشبهة الكافية على إقـدام       وحيث يستدل   

عصام الارناؤوط على إكراه المدعية التي       المدعى عليه 
كانت في خدمته والتي لم تكن تستطيع المقاومة، علـى          

وإن فعله لهذه الجهة يؤلف جناية      . الجماع وفض بكارتها  
  .منه/ ٥١٢/عقوبات معطوفة على المادة / ٥٠٤/المادة 

ة اسـتحال عليهـا الادعـاء       وحيث يتبين أن المدعي   
بالجرائم المشار إليها في الوقت الذي كانت فيه لـصيقة          
بالمدعى عليهم وتعمل في خدمتهم في الظـروف التـي          
أحاطوها بها وفق ما سبقت الاشارة إليه، وإن الاستحالة         
عينها التي منعتها من مغادرتهم منعتها من الادعاء ممـا   



  العـدل  ١٣٩٦

ى وقف مرور الـزمن     يشكّل القوة القاهرة التي تؤدي ال     
حيث ادعت بهـذه    . ج.م. أ ١٠وذلك عملاً بأحكام المادة     

  ،٢٠٠٧الجرائم لاحقاً بعد تحررها في العام 
وحيث يتبين إقدام المدعى عليهما فاديا ونجوى عفره        
على استعمال جواز سفر وبيان قيد إفرادي مزورين مع         
علمهما بالأمر في سبيل الاستحصال علـى بيـان قيـد           

 للمدعية على الصورة المشار اليهـا فـي بـاب           افرادي
الوقائع وان فعلهما لهذه الجهـة يؤلـف جنحـة المـادة          

  . عقوبات٤٦٣/٤٥٤

  ،لذلك
  : بالاتفاقتقرر
اتهام المدعى عليهم فاديا فؤاد عفـره ونجـوى       :أولاً

فؤاد عفره المبينة كامل هويتهما فيما سبق، وغاده وكرما         
ت وإصـدار مـذكرة     عقوبا/ ٥٦٩/شاهين بجناية المادة    

إلقاء قبض بحقهم وسوقهم الى محـل التوقيـف التـابع           
  لمحكمة جنايات بيروت لمحاكمتهم أمامها بما اتهموا به

 اتهام المدعى عليه عصام محمود الأرنـاؤوط        :ثانياً
/ ٥٦٩/المبينة كامل هويته فيما سـبق بجنايـة المـادة           

عقوبات معطوفة علـى    / ٥٠٤/عقوبات وبجناية المادة    
وإصدار مذكرة القـاء قـبض بحقـه        منه  / ٥١٢/ادة  الم

وسوقه الى محل التوقيف التابع لمحكمة جنايات بيروت        
  .لمحاكمته أمامها بما اتهم به

 الظن بالمدعى عليهما فاديا عفره ونجوى عفره        :ثالثاً
  . عقوبات٤٦٣/٤٥٤بجنحة المادة 

  . إتباع الجنحة بالجناية للتلازم:رابعاً
عى علـيهم الرسـوم والنفقـات        تدريك المد  :خامساً

  .القانونية
 إيداع الملف مرجعه بواسطة جانب النيابـة        :سادساً

  .العامة الاستئنافية في بيروت
    

   

 كنّا مزياد   الرئيس:الهيئة الحاكمة
  ٢/٥/٢٠٠٩ بتاريخ صادر قرار
  محمد حسين الحاج حسن ورفاقه /عبدو نجم

–
–


–

–
––

–
––


––

–
–

 

 من اتفاقية مناهضة التعذيب وغيره من       ١٥إن المادة   
ضروب المعاملة أوالعقوبة القاسية وغيـر الإنـسانية أو    

 ١٥٨المهينة، التي انضم إليها لبنان بموجب القانون رقم         
 تنص على أن كلّ دولة تضمن عدم        ٢٤/٥/٢٠٠٠تاريخ  

أي أقوال يثبت أنه تـم الإدلاء بهـا نتيجـةً           الاستشهاد ب 
  .للتعذيب كدليل في أي إجراءات

إن الدليل المنتزع بنتيجـة تعـريض المـشتبه فيـه           
         ي بحدللتعذيب يكون مصيره الإهمال، ولكن ذلك لا يؤد
ذاته الى إهمال الإجراءات الصحيحة التـي تمـت فـي           

  .معرض التحقيقات
–


–



 قاضي التحقيق في البقاع



  ١٣٩٧  الإجتهاد

–
––


––

 

––


–
––


––

–
– 

  بناء عليه،

  :في القانون
 من  ١٥ضي الإشارة في البدء الى أن المادة        حيث تقت 

اتفاقية مناهضة التعذيب وغيره من ضروب المعاملة أو        
العقوبة القاسية واللا إنسانية أو المهينة، التي انضم إليها         

 ٢٤/٥/٢٠٠٠ تـاريخ    ١٨٥لبنان بموجب القانون رقـم      
تنص على أن كل دولة تضمن عدم الاستشهاد بأي أقوال          

ء بها نتيجة للتعذيب كـدليل فـي أي         يثبت أنه تم الإدلا   
  إجراءات،

وحيث استناداً الى هذا النص، فإن الـدليل المنتـزع          
بنتيجة تعريض المشتبه فيه للتعـذيب يكـون مـصيره          
الإهمال، وفي المقابل، إن ذلك لا يؤدي بحد ذاتـه الـى           
إهمال الإجراءات الصحيحة التي تمـت فـي معـرض          

ا بمعزل عما يمكـن     التحقيقات والتي يجوز الركون إليه    
  أن يترتب من نتائج عن فعـل التعـذيب سـواء لجهـة        
ملاحقة من اقترفه أم لجهة إهمال الاعتـراف الحاصـل       

  بنتيجته،
وحيث أن التحقيق في مخفر مشغرة مع القاصـرين         
محمد الحاج حسن ومشعل جاسم حصل بدون حـضور         
مندوب جمعية حماية الأحداث، وقد أفاد المدعى علـيهم         

أنهم تعرضوا للتعذيب في المخفـر المـذكور،        جميعهم  
التقارير الطبية لتؤكد وجود كدمات وآلام فـي        وجاءت  

جسم كل منهم، وقـد أكـدوا فـي مواجهـة القـائمين             
بالتحقيقات الأولية في المخفر تعرضهم للـضرب مـن         
قبلهما، وبالتالي فإن الاعترافات الحاصـلة مـن قبـل          

لتحقيق معهـم   المدعى عليهم محمد ومشعل وفادي لدى ا      
  في مخفر مشغرة مستوجبة الإهمال،

وحيث من جهة أخرى، فإنه لدى التحقيق مع المدعى         
عليه مشعل حاج جاسم في مفـرزة زحلـة القـضائية           
بحضور مندوب جمعية حماية الأحداث روى بالتفـصيل        
كيفية اتفاقه مع المدعى عليهما محمد الحاج حسن وفادي         

ل المدعي، وكيفيـة    الشعبان على السرقة من داخل منز     
تنفيذ السرقة، والغنيمة الناتجة عنهـا، وكيفيـة الهـرب          
وتوزيع الأموال في ما بينهم، كما افاد بأن المدعى عليه          
محمد الكدرو هو من حرضهم على الـسرقة وارشـدهم       
الى منزل المدعي لأنه يكون خالياً مـن الـسكان يـوم            

  حصول السرقة،
 قد أدلـى    وحيث أن المدعى عليه مشعل حاج جاسم      

بإفادته المشار إليها أعلاه بحضور مندوب جمعية حماية        
الأحداث الذي وقع المحضر بدون اي تحفظ، وإن ذلـك          
يشكل دليلاً أكيداً على أن المدعى عليـه المـذكور لـم            
يتعرض لأي عمل شدة أو ضغط عنـد الإدلاء بإفادتـه           

لاً عن ذلك فإن المـدعى عليـه محمـد    ضالمذكورة، وف 
د أنكر أي علاقة له بالسرقة لدى التحقيـق         الحاج حسن ق  

معه في المفرزة المذكورة، وإن المـدعى عليـه فـادي        
الشعبان اعترف في هذه المفرزة بإقدامه على السرقة مع         
المدعى عليهما مشعل حاج جاسم ومحمد الحاج حـسن         
ولكنه أفاد بأن لا علاقة للمدعى عليه محمد الكدرو بهذه          

فادة المدعى عليهمـا محمـد      السرقة، وإن ما ورد في إ     
الحاج حسن وفادي الشعبان، من تناقض ومـن إنكـار،          
يزيل الخشية من أن تكون إفادات المدعى علـيهم فـي           
مفرزة زحلة القضائية قد تم الإدلاء بها بتوجيه معين من          

  القائمين في التحقيقات،
وحيث أن إدلاء المدعى عليه مـشعل حـاج جاسـم           

لة وبدون التعرض للـضرب  بإفادته بصورة دقيقة ومفص  
وبدون توجيه من القائمين بالتحقيقات وفق ما هو مبـين          
أعلاه، يتعزز بقرينة وجود المدعى عليهم محمد الحـاج         
حسن ومشعل حاج جاسم وفادي الشعبان بـالقرب مـن          
منزل المدعي يوم حصول السرقة، وبقرينة وصف هـذا     

ف مع  الأخير لكيفية مباغتتهم وهربهم ومطابقة هذا الوص      
ما ورد في إفادتي مشعل وفادي أمـام مفـرزة زحلـة            
القضائية، ليتشكل الدليل البالغ حد الظن بصحة مـا ورد          
في إفادة المدعى عليه مشعل حاج جاسم المذكورة أعلاه         

  من اعتراف ومن عطف جرمي،
وحيث أن فعل المدعى عليهم محمد الحـاج حـسن          
ومشعل حاج جاسم وفادي حـسين الـشعبان المتمثـل          
بإقدامهم بالاشتراك في ما بينهم على السرقة من منـزل          



  العـدل  ١٣٩٨

المدعي عبدو نجم بعد دخولـه بواسـطة التـسلق مـن           
 ٦٣٩المنصوص عليها في المادة     الخارج يشكل الجناية    

من قانون العقوبـات معطوفـة علـى القـانون رقـم            
   بالنسبة للمدعى عليهما محمد ومشعل،٤٢٢/٢٠٠٢

كدرو المتمثـل   وحيث أن فعل المدعى عليه محمد ال      
بإقدامه على تحريض المدعى علـيهم الآخـرين علـى          
اقتراف السرقة المشار إليهـا أعـلاه يـشكل الجنايـة           

 مـن قـانون     ٦٣٩/٢١٨المنصوص عليها في المـادة      
  العقوبات،

وحيث بالنظر الى مجمل المعطيـات الـواردة فـي          
الملف يقتضي رد طلب تخلية السبيل المقدم من المدعى         

  اج حسن،عليه محمد الح

   ،لذلك
 وفقاً لمطالعة النيابة العامـة الاسـتئنافية فـي          قررن

   :البقاع
فادي حسين الـشعبان    المدعى عليه    اعتبار فعل  :أولاً

 مـن   ٦٣٩مشكلاً الجناية المنصوص عليها في المـادة        
  .قانون العقوبات

 اعتبار فعل المدعى عليهما محمد حسين الحاج        :ثانياً
مـشكلاً الجنايـة    حسن ومشعل حـسين حـاج جاسـم         

 من قانون العقوبـات     ٦٣٩المنصوص عليها في المادة     
  ،٤٢٢/٢٠٠٢معطوفة على القانون رقم 

 اعتبار فعل المدعى عليه محمد فجر الكـدرو         :ثالثاً
 ٦٣٩/٢١٨مشكلاً الجناية المنصوص عليها في المـادة        

  من قانون العقوبات،
  رد طلب تخلية السبيل المقدم من المدعى عليه        :رابعاً

  محمد حسين الحاج حسن،
   تدريك المدعى عليهم الرسوم والنفقات كافة،:خامساً
إعادة الأوراق الى جانـب النيابـة العامـة          :سادساً

  الاستئنافية في البقاع لإيداعها المرجع المختص،
    

   

 كنّا مزياد  الرئيس :الهيئة الحاكمة
  ٢/٥/٢٠٠٩ بتاريخقرار صادر 

––
– 


––

–
–

––
–

––
–

–


 

  بناء عليه،
  لدى التدقيق،

  وبعد الاطلاع على الأوراق كافة،
حيث يثبت أن القائمين بالتحقيق الأولي فـي مخفـر          

قـد  . ب. والمعاون أول ع  . ج. مشغرة المعاون أول ع   
استجوبا المدعى عليهما القاصرين محمد حسين الحـاج        

 ـ حسن ومشعل    ة حسن جاسم بدون حضور مندوب جمعي
ل مر الذي قـد يـشك     حماية الأحداث وبدون دعوته، الأ    

  إهمالاً في واجباتهما الوظيفية،
وحيث من جهة أخرى، فإن المدعى عليهم جمـيعهم         
أفادوا في معرض التحقيق الاستنطاقي أنهـم تعرضـوا         

 وتـم   ،للضرب أثناء التحقيق معهم في مخفـر مـشغرة        
 من قبل هـذه الـدائرة لمعـاينتهم         طبيب شرعي تكليف  
، أي بعد مرور أربعة أيـام علـى        ٢٨/٣/٢٠٠٩بتاريخ  

 التحقيق في البقاعقاضي 



  ١٣٩٩  الإجتهاد

 ـ مـن  ويتبين ،التحقيق معهم في مخفر مشغرة     رير ا التق
المنظمة بنتيجة المعاينة وجود آثار كـدمات وآلام فـي          

  جسم كل منهم،
 المقابلات المجراة مـن قبـل هـذه         منوحيث يتبين   

فادوا بمواجهة المعاون   الدائرة أن بعض المدعى عليهم أ     
أنهما تعرضـا لهـم     . ب. والمعاون أول ع  . ج. أول ع 

  بالضرب في مخفر مشغرة،
تبين أيضاً أن المدعى عليه مـشعل حـسين         يوحيث  

حاج جاسم أفاد في معرض التحقيقـات الاسـتنطاقية أن       
أحد عناصر قوى الأمن الداخلي أجبره في مخفر مشغرة         

  ل عضوه التناسلي،يعلى تقب
كتـشف  اإذا  . ج.م. أ ٦٠أنه بمقتضى المـادة     وحيث  

قاضي التحقيق أثناء التحقيق أفعالاً جرمية غير متلازمة        
ي عمع الفعل المدعى به يحيل الملف الى النائب العام ليد         

  بهذه الأفعال،
 شأنه أن يؤكد شـبهة      منوحيث أن ما سبق عرضه      

  جدية حول حصول جرائم،
يهـا إحالـة     المشار إل  ٦٠قتضي سنداً للمادة    توحيث  

نسخ عن محضري التحقيق الأولي وعن التقارير الطبية        
الأربعة وعن محاضر استجواب المدعى عليهم الأربعة       
وعن محاضر المقابلات المجراة بين كل مـنهم وبـين          

. ج.والمعـاون أول ع   . ب. الشاهدين المعـاون أول ع    
وعن محضري استجواب الـشاهدين المـذكورين الـى         

 الاستئنافية في البقاع لاتخاذ ما تـراه  جانب النيابة العامة 
مناسباً بـشأن الادعـاء بالافعـال الجرميـة المـشتبه           

  بحصولها،

  ، لذلك
تقرر إحالة نسخة عن الأوراق المبينة في متن هـذا          
القرار الى جانب النيابة العامة الاستئنافية فـي البقـاع          
لاتخاذ ما تراه مناسباً بشأن الادعاء بالأفعـال الجرميـة          

  .شتبه بحصولهاالم
    



  العـدل  ١٤٠٠
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  ١٤٠٣  تشريعات جديدة  

  
  

  تشريعات جديدة

  :القوانين –اولاً 
 تـاريخ  ٣٢٢تعديل وتمديد العمل بأحكام القـانون رقـم     : ٢٦/٦/٢٠١٠ تاريخ   ١١٠ قانون رقم    -

) ر بالبناء ضمن عقـار لا يـستوفي الـشروط القانونيـة للبنـاء             جالسماح للمه  (٢٤/٣/١٩٩٤
  .وتعديلاته

  .٤٢١٣ ص ١/٧/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الاول (٣٢ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

 من القـانون رقـم      ١٠٨تعديل الفقرة الثانية من المادة      : ٢٦/٦/٢٠١٠ تاريخ   ١١١ قانون رقم    -
  ).اصول المحاكمات الجزائية( وتعديلاته ٢/٨/٢٠٠١ تاريخ ٣٢٨

  .٤٢١٥ ص ١/٧/٢٠١٠تاريخ ) الجزء الاول (٣٢ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

 تـاريخ   ٣٦٧ مـن القـانون رقـم        ٧٣تعـديل المـادة     : ٢٦/٦/٢٠١٠ تاريخ   ١١٤ قانون رقم    -
  ).مزاولة مهنة الصيدلة (١/٨/١٩٩٤
  .٤٢١٧ ص ١/٧/٢٠١٠تاريخ ) الجزء الاول (٣٢ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

 تـاريخ   ٣٦٧ مـن القـانون رقـم        ٩٢تعـديل المـادة     : ٢٦/٦/٢٠١٠ تاريخ   ١١٧ قانون رقم    -
ل الادويـة المـزورة،     تشديد العقوبات على كل فعل يتنـاو      ( مزاولة مهنة الصيدلة     ١/٨/١٩٩٤

  ).المهربة، المنتهية الصلاحية، غير مسجلة أو ممنوع التداول بها
  .٤٢١٩ ص ١/٧/٢٠١٠تاريخ ) الجزء الاول (٣٢ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

ي عر من قانون تنظيم القـضاء الـش       ٤٧٦ة  تعديل الماد : ٢٣/٧/٢٠١٠ تاريخ   ١٢٤ قانون رقم    -
  . وتعديلاته١٦/٧/١٩٦٢السني والجعفري الصادر بتاريخ 

  .٤٦٦١ ص ٢٩/٧/٢٠١٠ تاريخ ٣٦ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

  :المراسيم – ثانياً
 ٣/١١/١٩٩٤ تـاريخ    ٥٨٨٣تعديل المرسوم رقـم     : ٢٩/٤/٢٠١٠ تاريخ   ٣٩٠٥ مرسوم رقم    -

  ).النظام العام للاجراء(
  .٣٤٧٣ ص ٦/٥/٢٠١٠تاريخ  ٢٤ العدد ١٥٠السنة . ر.ج



  العدل  ١٤٠٤

 ٢٣/١٢/١٩٩٥ تـاريخ    ٧٧١٥تعديل المرسوم رقم    : ١٢/٥/٢٠١٠ تاريخ   ٤٠٠٤ مرسوم رقم    -
  ).اعطاء تعويض شهري إلى قضاة وموظفي المجلس العدلي(
  .٣٦٨٤ ص ٢٠/٥/٢٠١٠تاريخ ) الجزء الاول (٢٦ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

نقل وتعيين مفتشين عامين ومفتـشين لـدى هيئـة          : ٢١/٥/٢٠١٠ تاريخ   ٤٠٩٠ مرسوم رقم    -
  .التفتيش القضائي

  .٣٧٧٦ ص ٢٧/٥/٢٠١٠ تاريخ ٢٧ العدد ١٥٠ة السن. ر.ج

 ٢٨/٧/١٩٦٢ تـاريخ    ١٠١٨٨تعديل المرسوم رقم    : ٣١/٥/٢٠١٠ تاريخ   ٤١٨٦ مرسوم رقم    -
  .المتعلق بتطبيق قانون تنظيم الدخول إلى لبنان والاقامة فيه والخروج منه

  .٣٨٦٢ ص ١٠/٦/٢٠١٠تاريخ ) الجزء الاول (٢٩ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

 ١١/٣/٢٠٠٥ تـاريخ    ١٤٢٩٣تعديل المرسوم رقـم     : ٤/٦/٢٠١٠ تاريخ   ٤٢٥٨  مرسوم رقم  -
 المتعلق بشروط تـأمين الـسلامة       ٣١/٥/٢٠٠٧ تاريخ   ٣٣٧المعدل بالمرسوم النافذ حكماً رقم      

  .العامة في الابنية والمنشآت وفي تجهيزات المصاعد والوقاية من الحريق والزلازل
  .٣٩٣٨ ص ١٠/٦/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الاول (٢٩ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

انتداب قاض للقيام بمهام الادعاء العام لدى المحـاكم         : ٢١/٦/٢٠١٠ تاريخ   ٤٣٧٧ مرسوم رقم    -
  .الشرعية الجعفرية

  .٤٢٢٠ ص ١/٧/٢٠١٠تاريخ ) الجزء الاول (٣٢ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

لعـدليين فـي    تعيين قضاة اصليين في ملاك القضاة ا      : ٢١/٦/٢٠١٠ تاريخ   ٤٣٧٦ مرسوم رقم    -
  .وزارة العدل ونقل اعتماد إلى موازنة وزارة العدل لهذه الغاية

  .٤٢٢٧ ص ١/٧/٢٠١٠تاريخ ) الجزء الاول (٣٢ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

 ٢٠/٦/٢٠٠٥ تـاريخ    ١٤٨٠١تعديل المرسوم رقم    : ٣٠/٦/٢٠١٠ تاريخ   ٤٥٠٦ مرسوم رقم    -
  ).عملهمهم ونظام نتحديد عدد محامي الدولة واصول وشروط تعيي(
  .٤٣٤٢ ص ٨/٧/٢٠١٠ تاريخ ٣٣ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

  .تحديد بدل اتعاب محامي الدولة: ٣٠/٦/٢٠١٠ تاريخ ٤٥٠٧ مرسوم رقم -
  .٤٣٤٣ ص ٨/٧/٢٠١٠ تاريخ ٣٣ العدد ١٥٠السنة . ر.ج



  ١٤٠٥  تشريعات جديدة  

 ١٦/٦/٢٠٠٥ تـاريخ    ١٤٦٠٩تصحيح المرسوم رقم    : ٨/٧/٢٠١٠ تاريخ   ٤٥٧٢ مرسوم رقم    -
  ).ية السنية العلياعرف فايز دريان رئيساً للمحكمة الشللطيتعيين الشيخ عبدا(
  .٤٤٠٩ ص ١٥/٧/٢٠١٠ تاريخ ٣٤ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

تعيين قاض مستشاراً اضافياً لجميـع غـرف محكمـة          : ٩/٧/٢٠١٠ تاريخ   ٤٦٠٧ مرسوم رقم    -
  .استئناف لبنان الشمالي

  .٤٤١٢ ص ١٥/٧/٢٠١٠ تاريخ ٣٤ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

تعيين قاضٍ عضواً في الهيئة الثانية لـدى المحكمـة          : ١٧/٧/٢٠١٠ تاريخ   ٤٦٣٨ مرسوم رقم    -
 تـاريخ   ١١٠الخاصة المنصوص عليها فـي المـادة الخامـسة عـشرة مـن القـانون رقـم                  

٧/١١/١٩٩١.  
  .٤٥٤٢ ص ٢٢/٧/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الاول (٣٥ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

 سحب المرسوم المعطى بانشاء فرع للجمعية الاجنبية        :٢٨/٧/٢٠١٠ تاريخ   ٤٦٧٣ مرسوم رقم    -
  .بيروت: مركزه" ABAجمعية نقابة المحامين الاميركيين "في لبنان المسماة 

  .٤٧١١ ص ٥/٨/٢٠١٠ تاريخ ٣٧ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

نقل قاضيين من ملاك القـضاء الاداري إلـى مـلاك           : ٣١/٧/٢٠١٠ تاريخ   ٤٦٨٨مرسوم رقم    -
  .نقل اعتماد موازنة وزارة العدل لهذه الغايةالقضاء العدلي و

  .٤٧٧٧ ص ١٢/٨/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الاول (٣٨ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

تعيين قاض رئيساً للجنة الاستملاك البدائية الاضـافية        : ٢/٨/٢٠١٠ تاريخ   ٤٧٦٧ مرسوم رقم    -
  .في محافظة جبل لبنان

  .٤٧٧٩ ص ١٢/٨/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الاول (٣٨ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

 المتعلق بتحديد بدل اتعـاب      ٣٠/٦/٢٠١٠ تاريخ   ٤٥٠٧ تصحيح خطأ مطبعي في المرسوم رقم        -
  .محامي الدولة

  .٤٦٦٢ ص ٢٩/٧/٢٠١٠تاريخ  ٣٦ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

  :القرارات – ثالثاً
شفافية واصول  : ١٧/٥/٢٠١٠ صادر عن حاكم مصرف لبنان بتاريخ        ١٠٤٣٩ قرار اساسي رقم     -

  .روط التسليفوش
  .٣٨١٦ ص ٢٧/٥/٢٠١٠تاريخ  ٢٧ العدد ١٥٠السنة . ر.ج



  العدل  ١٤٠٦

تحديـد شـروط التـرخيص      : ٨/٦/٢٠١٠ صادر عن وزير الـسياحة بتـاريخ         ٢٠٨ قرار رقم    -
  .للمؤسسات السياحية الموسمية

  .٤١٠٠ ص ١٧/٦/٢٠١٠ تاريخ ٣٠ العدد  ١٥٠السنة . ر.ج

بنك اللاتي  "شطب اسم   : ١١/٥/٢٠١٠خ   صادر عن حاكم مصرف لبنان بتاري      ١٠٤٣٥ قرار رقم    -
  . مدرج على لائحة المصارف."ل.م.ش
  .٤٣٢٧ ص ١/٧/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الثاني (٣٢ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

ج اسـم بنـك     اادر: ٣٠/٦/٢٠١٠ صادر عن حاكم مصرف لبنـان بتـاريخ          ١٠٤٦٦ قرار رقم    -
  .على لائحة المصارف." ل.م.ش. سي.أس.سي"
  .٤٤٠٨ ص ٨/٧/٢٠١٠تاريخ  ٣٣دد  الع١٥٠السنة . ر.ج

تعـديل القـرار    : ٩/٧/٢٠١٠ صادر عن حاكم مصرف لبنان بتـاريخ         ١٠٤٧٠ قرار وسيط رقم     -
  . المتعلق بالتعامل مع القطاعات غير المقيمة١٥/٤/١٩٩٩ تاريخ ٧٢٧٤الاساسي رقم 

  .٤٦٤٨ ص ٢٢/٧/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الثاني (٣٥ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

 تـاريخ   ٣٥ المنـشور فـي العـدد        ١٠٤٧٠ مطبعية في القرار الوسـيط رقـم          تصحيح اخطاء  -
  ).التعامل مع القطاعات غير المقيمة (٢٢/٧/٢٠١٠
  .٤٨٩٢ ص ١٢/٨/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الثاني (٣٨ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

  : وتعاميم تعليمات–رابعاً 
: ٢٥/٦/٢٠١٠يخ   صادرة عن مدير الـواردات فـي وزارة الماليـة بتـار            ٢ص/٥٩٨ تعليمات   -

أو حصـصاً  المعالجة الضريبية للارباح التي تحقق لدى المؤسسات أو الشركات التي تملك اسهماً   
  .في رأس مال شركة اموال لبنانية عند قيام تلك الشركة بزيادة رأسمالها من ارباحها المدورة

  .٤٣١٢ ص ١/٧/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الثاني (٣٢ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

: ٢٦/٦/٢٠١٠ صادرة عن مدير الواردات في وزارة الماليـة بتـاريخ            ٢ص/٦٠٢ت رقم    تعليما -
 مـن قـانون     ١٢ مكرر من قانون ضريبة الدخل و      ٥آلية استفادة المؤسسات من احكام المادتين       

  .تشجيع الاستثمارات في الوقت نفسه
  .٤٣١٣ ص ١/٧/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الثاني (٣٢ العدد ١٥٠السنة . ر.ج

الاعتراض على القيمـة    : ١٤/٧/٢٠١٠ صادر عن وزير المالية بتاريخ       ١ص/٢٣٢٤قم   ر  تعميم -
  .التأجيرية الصادرة عن الدوائر المعنية بضريبة الاملاك المبنية

  .٤٦٣٥ ص ٢٢/٧/٢٠١٠ تاريخ )الجزء الثاني (٣٥ العدد ١٥٠السنة . ر.ج



  ١٤٠٧  تشريعات جديدة  

 ضرائب الامـلاك    فرض: ٢٩/٧/٢٠١٠ صادر عن وزير المالية بتاريخ       ١ص/٢٥١٦ تعميم رقم    -
  .المبنية على عقارات التركة التي تحتوي على ابنية غير مصرح عنها

  .٤٧٤٢ ص ٥/٨/٢٠١٠تاريخ  ٣٧ العدد ١٥٠السنة . ر.ج
    



  العدل  ١٤٠٨
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  ١٤١١  مؤلفات قانونية جديدة  

  
  

  التقاضي امام المحاكم في دولة
  الامارات العربية المتحدة

  
  المحامي حسن محمد عرب

  ٢٠١٠المنشورات الحقوقية صادر 

 لسنة  ٣٠ المعدل بالقانون رقم     ١٩٩٢ لسنة   ١١يجمع هذا الكتاب بين طياته مواد القانون الاتحادي رقم          
مختلف المحـاكم فـي   انونية الصادرة عن    ق في شأن الاجراءات المدنية المدعمة بأحدث المبادئ ال        ٢٠٠٥

دولة الامارات العربية المتحدة بخاصة المحكمة الاتحادية العليا في ابو ظبي ومحاكم دبي، اضـافة الـى                 
  .الآراء الشارحة لمواد هذا القانون

  .هذا ويعتبر مؤلف هذا الكتاب من ابرز المحامين في دولة الامارات
 مـن القـانون     ٢٠٢ إلـى    ١ة حيث شرح فيه المؤلف المواد من        صدر الجزء الاول من هذه المجموع     

 وذلك بأسلوب سهل بعيد عن التعقيـد،        ٢٠٠٥ مع تعديلاته الحاصلة سنة      ١٩٩٢ لسنة   ١١الاتحادي رقم   
الكفـاءة  "كما جاء في مقدمة هذا الجزء للبروفسور ادوار عيد الذي اعتبر هذا العمل لما كان سيتم لـولا                   

  ".انون وعالم المحاماةق ميدان البفضل تمرسه الناجح والدؤوب في" اكتسبها لمؤلفه الذي" الملحوظة
راء الفقهية، كاشفاً    ضوء احدث القرارات القضائية والآ     كما حرص على شرح مواده مادة بعد مادة في        

 احكام القانون بطرحهـا ومعالجتهـا       كلات التي تعني   الحلول القانونية والعملية للمش     الناجح لافضل  انتفاء
معالجة مبدئية مقتضبة مدعماً عمله هذا بفهرس تسلسلي للمواد والمواضيع لتـسهيل وصـول اصـحاب                

  :الاختصاص إلى المعلومات المنشورة فيه بالسرعة المرجوة والتي تعنى بالآتي
  .احكام عامة: الباب التمهيدي

  .التداعي امام المحاكم:  الاولالكتاب
  .اختصاصات المحاكم: الباب الاول

  .رفع الدعوى وقيدها وتقدير قيمتها:  الثانيالباب
  .حضور الخصوم وغيابهم والتوكيل: الباب الثالث
  .تدخل النيابة العامة: الباب الرابع

  .اجراءات الجلسة ونظامها: الباب الخامس
  .الدفوع والادخال والتدخل والطلبات العارضة: الباب السادس
  .سقوطها وانقضاؤها بمضي المدة وتركهاوقف الخصومة وانقطاع سيرها و: الباب السابع
  .عدم صلاحية القضاة وردهم وتنحيتهم: الباب الثامن



  عدلال  ١٤١٢

  .الاحكام: الباب التاسع
  .الاوامر على العرائض: الباب العاشر

  .اوامر الاداء: الباب الحادي عشر
  .طرق الطعن في الاحكام: الباب الثاني عشر

  .اجراءات وخصومات متنوعة: الكتاب الثاني
  .العرض والايداع: اب الاولالب

  .مخاصمة القضاة واعضاء النيابة العامة: الباب الثاني

    

  
  



  ١٤١٣  مؤلفات قانونية جديدة  

  
  :ايضاً صدر وقد
  :الياس ناصيف. القاضي د -

  عقد الحساب الجاري، عقد وديعة الصكوك (العقود المصرفية 
  )والاوراق المالية، عقد ايجار الصناديق الحديدية

  منشورات الحلبي الحقوقية
٢٠١٠  

  :سعدى الخطيب.  د-
  حرية المعتقد واحكامها التشريعية واحوالها التطبيقية

  منشورات الحلبي الحقوقية
٢٠١٠  

  :مرتضى ابراهيم السعدي.  د-
  النظام القانوني لشركات الاستثمار المالي

  منشورات الحلبي الحقوقية
٢٠١٠  

  :عباس الحسيني.  د-
  وظيفة الردع العام للعقوبة

  ) في فلسفة العقابدراسة مقارنة(
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  :عمار عباس الحسيني.  د-

  حالة الضرورة واثرها في المسؤولية الجنائية
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  : المحامي حبش محمد حبش-

  الخصخصة واثرها على حقوق العاملين بالقطاع العام
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  :جمال ابراهيم عبد الحسين. د -

  الأمر الجزائي ومجالات تطبيقه
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  :جمال ابراهيم عبد الحسين. د -

  تصحيح الخطأ في الحكم الجزائي
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  



  عدلال  ١٤١٤

  : الياس بو عيد المحامي-
  )الجزء السادس(اصول المحاكمات الجزائية 

  وقيةمنشورات الحلبي الحق
٢٠١٠  

  :محمد سعيد عبد الرحمن. د -
   دراسة لفكرة تغير الظروف في مجال الاحكام القضائية –الحكم الشرطي 

  في المواد المدنية والتجارية
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  :محمد الخن. القاضي د -

  جريمة الاحتيال عبر الانترنت
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  :مجيد قريطم. د -

  التفويض في الاختصاصات الادارية
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  :جميل باز. د -

  ٢٠٠٩خلاصة القرارات الصادرة عن محكمة التمييز المدنية 
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  : وسيم الاحمد المحامي-

  قوانين الاستثمار العربية
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  : وسيم الاحمد المحامي-

  قوانين السلطات القضائية في الدول العربية
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  : بدوي حنا المحامي-

  )اجتهادات ونصوص قانونية(ملكية الطوابق والشقق 
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  :هدى عبداالله. د -

  التأمين العقاري مقارنة مع حقوق الرهن والامتياز
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  



  ١٤١٥  مؤلفات قانونية جديدة  

  :طارق كاظم عجيل. د -
  ثورة المعلومات وانعكاساتها على القانون المدني

  منشورات الحلبي الحقوقية
٢٠١٠  

  :عبد العزيز الحوشان. د -
  ) دراسة مقارنة بين الشريعة والقانون(تجاوز حق الدفاع الشرعي 
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  : المحامية لين مطر-

  ) انكليزي–عربي ( مزدوج –نية ثنائي معجم المصطلحات القانو
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  :طارق رشيد كه ردي.  د-

  حماية الحرية الشخصية في القانون الجنائي
  منشورات الحلبي الحقوقية

٢٠١٠  
  :محمود يعقوب.  د-

  المفهوم القانوني للارهاب
  مكتبة زين الحقوقية

٢٠١٠  
  :موفق حماد عبد.  د-

  ية للمستهلك في التجارة الالكترونيةالحماية المدن
  مكتبة زين الحقوقية

٢٠١٠  
  : الاستاذة هبة عبداالله-

  عقود التجارة الالكترونية
  مكتبة زين الحقوقية

٢٠١٠  
  : الاستاذ علي الفيل-

  الإجرام الالكتروني
  مكتبة زين الحقوقية

٢٠١٠  
  :نصري نابلسي.  د-

  العقود الادارية
  مكتبة زين الحقوقية

٢٠١٠  



  عدلال  ١٤١٦

  :عمار حبيب جهلول. د -
  عقد خصم الديون دون حق الرجوع

  مكتبة زين الحقوقية
٢٠١٠  

  :عمار حبيب جهلول.  د-
  النظام القانوني لحوكمة الشركات

  مكتبة زين الحقوقية
٢٠١٠  

  : اسعد فاضل منديل-
  احكام عقد التحكيم واجراءاته

  مكتبة زين الحقوقية
٢٠١٠  
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